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AVERTISSEMENT 


Le  volume  précédent  renferme  la  première  partie  de  la  cor- 
respondance relative  à  l'arrestation  de  Foucquet  et  de  ses 
complices.  Os  n'a  pas  cm  qu'il  fût  nécessaire  d'y  joindre  aucun 
éclaircissement,  les  faits  portant  leur  lumière  avec  eux,  tant 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  mainmise  et  d'emprisonnement.  Mais 
à  mesure  que  la  procédure  se  complique,  l'affaire  devient  plus 
obscure,  et  pour  faire  comprendre  les  accusations  portées  contre 
le  surintendant}  il  est  nécessaire  de  donner  un  aperçu  du  sys^ 
tème  financier  à  cette  époque.  Nous  allons  essayer  de  faire 
connaître  quels  étaient  les  contribuables,  quelle  était  la  nature 
des  impôts,  comment  ils  étaient  perçus,  et  enfin  les  abus  que 
l'administration  avait  à  réprimer  et  que  la  cbambre  de  justice 
eut  à  punir. 


Au  xvit'  siècle,  la  nation  était  partagée  en  plusieurs  c 
le  clergé,  la  noblesse,  ta  bourgeoisie  et  les  paysans.  La  sépara- 
tion était  précise  et  observée  en  apparence  avec  la  plus  grande 
sévérité;  mais  les  barrières  s'abaissaient  tous  les  jours,  et  un 
mouvement  de  bas  en  kiut,  lent  mais  irrésistible,  élevait  les 
manants  dans  la  bourgeoisie,  et  le  tiers  état  dans  la  noblesse. 
Les  efforts  du  gouvernement,  qui  voyait  par  là  diminuer  le 
nombre  des  contribuables,  n'y  pouvaient  rien  ;  l'intérêt  privé 
était  plus  fort  que  tous  les  obstacles.  On  visait  alors  à  la  noblesse, 
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non-seulement  par  vanité,  comme  de  nos  jours,  mais  pour 
échapper  aux  mauvais  traitements,  aui  exactions  et  à  la  misère 
qui  accablaient  les  roturiers. 

La  suprématie  du  clergé  était  acceptée  sans  conteste  par  les 
autres  ordres.  Les  prélats  de  cette  époque  ne  ressemblaient  pas 
aux  seigneurs  ecclésiastiques  qui  faisaient  autrefois  la  guerre  à  la 
royauté.  Le  temps  n'était  plus  où  l'Église  formait  un  État  dans 
l'Etat.  Cet  affaiblissement  avait  été  produit  par  les  guerres  reli- 
gieuses et  par  l'esprit  gallican.  Le  clergé,  n'ayant  plus  de  point 
d'appui  au  dehors  sur  la  papauté,  avait  perdu  ses  prérogatives 
politiques;  mais  il  avait  conservé  une  grande  influence,  une 
liberté  entière  quant  au  ;naiiiement  de  ses  revenus,  et  une  indé- 
pendance que  les  autres  ordres  n'avaient  plus.  Cet  clat  de  chofies 
a  duré  jusqu'à  la  révolution  de  1789,  qui,  en  détruisant  l'auto- 
nomie du  clergé,  a  fait  de  ses  membres  de  simples  fonctionnaires 
salariés.  Il  a  fallu  un  orage  aussi  violent  pour  renverser  l'édiGce 
à  l'abri  duquel  tant  de  générations  avaient  trouvé  sûreté  et 
protection  contre  les  misères  de  leur  temps.  Le  scepticisme,  qui 
ne  l'a  pas  encore  abattu,  l'avait  à  peine  ébranlé,  et  la  réforme 
ecclésiastique  ne  s'est  accomplie  qu'au  prix  de  tout  le  sang  ré- 
pandu en  Vendée  et  dans  le  Midi. 

Le  clergé  de  France  puisait  sa  force  dans  sa  constitution 
même,  tandis  que  la  noblesse  et  le  tiers  état  vivaient  séparés  par 
des  barrières  que  le  petit  nombre  des  plus  habiles  et  des  plus 
hardis  avait  peine  à  franchir;  il  réunissait  toutes  les  classes  de 
la  société,  aussi  trouvait-il  partout  secours  et  appui.  Chacun 
avait  intérêt  à  défendre  un  corps  où  les  siens  pouvaient  cher- 
cher un  asile,  et  vivre  honorablement.  Il  n'y  avait  alors  rien  qui 
put  exciter  la  jalousie  des  autres  ordres.  Le  clergé  français, 
quoique  immensément  riche,  comptait  relativement  peu  de 
dignitaires  à  traitements  exorbitants,  comme  ceux  des  ecclé- 
siastiques en  Italie  et  en  Allemagne.  Les  revenus  étaient 
répartis  sur  un  grand  nombre  de  têtes;  ils  constituaient  en 
général  une  rente  modeste,  mais  sufGsante  pour  assurer  l'indé- 
pendance et  l'honorabilité.  La  nature  des  impôts  que  le  clergé 
prélevait  n'avait  rien  d'odieux;  le  recouvrement  se  faisait  avec 
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douceur,  et  ne  donnait  jamais  lieu  à  des  scènes  révoltantes, 
comme  la  perception  de  la  taille  et  de  la  gabelle. 

D'ailleurs  l'Église  résumait  la  nation.  Le  haut  clergé,  c'est- 
à-dire  les  évèques,  les  chefs  d'ordres  et  les  supérieurs  des  grandes 
abbayes,  appartenaient  à  la  noblesse  ;  les  sièges  inférieurs,  les 
cures  et  les  chapitres ,  étaient  occupés  par  les  hommes  de  la 
petite  noblesse  et  du  tiers;  enfin  les  cures  de  campagne,  les 
couvents  et  les  ordres  mendiants  recevaient  les  enfants  des  pro- 
létaires. Ensuite,  la  constitution  de  l'Église  du  xvu°  siècle  était 
en  avance  sur  l'esprit  du  temps;  non-seulement  elle  avait  des 
asiles  pour  les  femmes,  souvent  malheureuses  au  milieu  d'une 
société  encore  barbare  et  mal  organisée,  mais  elle  semblait 
reconnaître  l'égalité  des  deuï  seses,  en  remettent  à  des  femmes 
le  gouvernement  de  grandes  abbayes,  et  même  d'ordres  entiers. 
Le  clergé  français  avait  gagné  le  respect  et  l'estime  des  popu- 
lations :  sous  bien  des  rapports  il  était  supérieur  au  clergé  euro- 
péen. Les  évêques  étaient  nommés  par  le  roi  lui-même,  sur  une 
liste  que  son  confesseur  avait  dressée.  Il  faut  dire  cependant  que 
Foucquet  vendait  les  évéchés  argent  comptant,  ou  les  donnait 
à  ferme,  et  prélevait  chaque  année  une  partie  du  revenu. 
Louis  XIV  supprima  cet  abus,  qui  ne  se  renouvela  jamais.  Ces 
prélats  étaient  en  général  des  cadets  de  familles  nobles,  reçus 
docteurs  en  théologie  après  avoir  fait  plusieurs  années  de  sémi- 
nûre  ;  la  plupart  étaient  des  hommes  instruits,  éclairés.  Le  gou- 
vernement leur  donnait  souvent  la  haute  main  sur  les  intendants 
et  les  gouverneurs  de  provinces,  dont  les  lumières  n'étaient  pas 
toujours  au  niveau  du  zèle  ;  on  s'en  trouvait  bien. 

Leurs  rapports  avec  le  clergé  inférieur,  réservés  par  suite  des 
nécessités  administratives,  étaient  cependant  ceux  d'un  père  avec 
sa  famille.  Dans  ses  tournées,  l'évéque  logeait  ordinairement  chez 
le  curé  ;  ils  s'enquéraient  ensemble  des  réformes  à  faire,  et  visi- 
taient de  concert  les  pauvres  et  les  malades  ;  plus  tard,  lorsque 
le  curé  venait  rendre  ses  comptes  à  l'évêque,  il  était  à  son  tour 
hébergé  dans  le  palais  épiscopal.  De  ces  rapports  naissait  une 
confraternité  réelle,  et  qui  se  conciliait  avec  une  indépendance 
assez  grande. 
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L'administration  ecclésiastique  se  composait  de  fonctionnaires 
dont  il  est  inutile  de  s'occuper  ici  ;  l'évfique  et  le  curé  étaient  seuls 
influents  :  celui-ci  était  l'administrateur  du  peuple  ;  il  tenait  les 
actes  de  l'état  civil,  célébrait  les  mariages  ;  il  recevait  l'enfant  à 
sa  naissance  et  conduisait  le  vieillard  au  tombeau.  C'était  le  con- 
seiller dans  toutes  les  affaires,  le  consolateur  au  milieu  des  souf- 
frances, et  l'ami  avec  lequel  on  partageait  ses  joies  et  ses  peines. 
Ces  utiles  fonctions  étaient  dévolues  &  des  fils  de  fermiers,  dégros- 
sis par  le  séminaire.  Leur  influence  était  énorme.  Dans  presque 
toutes  les  émeutes  ils  marchaient  à  la  tète  de  leurs  paroissiens, 
et  c'était  toujours  h  eux  qu'il  fallait  s'adresser  pour  les  faire 
rentrer  dans  le  devoir.  A  Paris  même,  le  cardinal  de  Retz  mettùt 
en  émotion  toute  la  ville  au  moyen  des  curés.  Ils  étaient  logés 
aux  frais  de  la  commune;  la  dîme  fournissait  à  leurs  besoins. 
Malgré  l'obéissance  àw  aux  évêques,  les  curés  jouissaient  alors 
d'une  indépendance  qu'ils  n'ont  plus.  En  cas  de  dissentiment, 
rOf&cialité  décidait.  C'était  un  tribunal  spécial,  composé  déjuges 
libres;  il  garantissait  à  tous  les  prêtres,  quelque  bumble  que  fût 
leur  position,  une  liberté  relative.  Cela  les  relevait  aux  yeux  du 
peuple,  et  leur  donnait  une  grande  autorité.  Le  souvenir  en  vit 
encore  dans  le  cœur  des  paysans.  Les  croyances  se  sont  affai- 
blies; avec  la  liberté,  le  sentiment  de  l'indépendance  religieuse 
s'est  accru,  on  va  moins  à  l'église;  mais  le  curé  a  presque  par- 
tout conservé  son  ancienne  considération. 

L'évéque  et  le  curé  constituaient  l'Église  séculière;  mais  à 
cAté  s'élevaient  les  ordres  religieux.  Pendant  longtemps  les 
populations ,  écrasées  par  les  exactions  de  la  noblesse  et  du 
gouvernement,  préférèrent  se  soumettre  à  des  moines  qui,  en 
échange  de  la  liberté,  leur  assuraient  la  vie  et  la  famille  ;  les 
serfe  de  l'Église  ont  été  les  derniers  à  se  révolter,  et  il  y  en 
av^t  encore  peu  de  temps  avant  1769.  Ces  ordres  constituaient 
une  classe  de  grands  propriétaires,  comme  on  n'en  voit  plus 
qu'en  Russie  et  en  Angleterre.  Us  étaient  d'excellents  adminis- 
trateurs; les  déserts  dans  lesquels  les  fondateurs  avaient,  en 
général,  établi  leurs  communautés,  devinrent  bientôt  des  ter- 
rains fertiles.   Les  moines  étaient  très-riches.  Ces  richesses 
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avaieDt  amené  un  grand  rel&chement,  et  c'est  aux  couvents 
surtout  que  s'en  prennent  les  satiriques  et  les  écrivains  pro- 
testanU.  Ils  leur  reprochent  la  gourmandise,  la  paresse  et  la 
sensualité;  mais  il  est  rarement  question  de  ces  crimes  odieux 
si  fréquents  alors  dans  la  société  civile.  Plusieurs  causes  avalent 
contribué  à  maintenir  la  moralité  du  clergé  en  France.  Les 
principales  furent  la  nécessité  de  s'observer  en  face  des  protes- 
tants, toujours  prêts  à  signaler  les  moindres  écarts,  et  la  rivalité 
sourde  des  ecclésiastiques  avec  les  moines.  Ces  concurrences 
sont  toujours  utiles  et  tournent  au  bien  général. 

Au  zvii°  siècle,  la  plupart  des  nobles  vivaient  dans  leurs  pro- 
priétés, au  milieu  de  vassaux  dont  ils  partageaient  les  préjugés  et 
les  habitudes.  Ce  n'étaient,  en  réalité,  que  des  paysans  un  peu 
plus  aisés  que  les  autres  et  distingués  par  le  droit  de  ne  rien 
faire.  La  guerre  étant  l'unique  occupation  digne  d'un  gentil- 
homme, la  noblesse  entrait  tout  entière  dans  l'armée.  Les  riches 
levaient  un  régiment  ;  les  moins  furlunés,  une  ou  deux  compa- 
gnies; les  plus  pauvres  servaient  comme  simples  soldais.  Après 
quelques  années,  tous  se  retiraient  chez  eux,  pour  continuer  la 
vie  tranquille  et  obscure  de  leurs  pères.  Au  reste,  la  profession 
des  armes  était  alors  une  ressource.  Les  chefs  de  corps  étaient 
chargés  à  forfait  de  l'entretien  de  leurs  hommes,  et  il  leur  restait 
toujours  quelque  proSt.  Si  la  solde  était  en  retard,  les  soldats 
faisaient  la  contrebande  ou  le  faux-saunage  &  main  armée,  et 
chacun  se  remboursait  aux  dépens  de  l'État.  Plus  tard,  sous 
le  ministère  de  Louvois,  le  roi  se  chargea  de  l'entretien  des 
troupea;les  règlements  de  police  furent  mieux  observés,  mais  les 
nobles  sans  fortune  ne  servirent  plus  qu'avec  répugnance.  Les 
habitudes  militaires  se  perdirent  à  tel  point  que  l'on  fut  obligé 
de  renoncer  à  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la  noblesse 
provinciale. 

Depuis  Louis  XIII  la  noblesse  était  ruinée;  Louis  XIV  acheva 
de  l'annihiler.  Pendant  la  Fronde,  les  soldats  commandés  par 
le  prince  de  Condé  furent  soudoyés  par  le  parlement,  lies  chefs 
ne  pouvaient  plus  payer  leurs  hommes.  La  noblesse  avait  encore 
des  privilèges,  mais  point  d'argent,  et  les  gentilshommes  ne 
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pouvaient  en  gagner.  L'opinion  les  condamnait  &  l'oisiveté,  et 
ce  préjugé  était  poussé  si  loin,  qu'il  était  réputé  plus  noble 
de  voler  sur  les  grands  chemins  que  de  gagner  sa  vie  par  le 
travail.  Louis  XIV  eut  beau  déclarer  qu'un  noble  pouvait, 
sans  déroger,  se  livrer  au  grand  commerce,  ils  refusèrent  de 
prendre  un  parti  qui  les  eût  rendus  méprisables  à  leurs  pro* 
près  yeux.  Les  chefs  de  vieilles  familles  s'enfermèrent  plus 
que  jamais  dans  leurs  chftteaui.  Ils  ne  pouvaient  plus  subvenir 
aux  dépenses  de  la  vie,  ni  à  la  cour,  ni  dans  les  villes.  La  no- 
blesse se  partagea  dès  lors  en  deux  classes  :  celle  qui  vécut  en 
province,  et  celle  que  j'appellerai  noblesse  d'administration.  La 
première  végétait,  pauvre  et  persécutée  par  le  gouvernement,  qui 
la  craignait  et  la  ruinait  en  faisant  peser  sur  ses  fermiers  l'impôt 
qu'on  avait  soin  de  rendre  plus  léger  aux  métayers  des  hauts 
fonctionnaires.  Malgré  cela,  on  ne  put  k  dépouiller  entièrement 
ni  la  détruire.  Elle  a  survécu,  et  c'est  elle  qui  constitue  encore, 
avec  les  paysans,  la  phalange  si  forte  et  si  énergique  des  pro- 
priétaires. 

Â  part  quelques  familles  de  haut  renom,  auxquelles  on  remet- 
tait des  places  sans  influence  et  sans  responsabilité,  la  noblesse 
d'administration  était,  en  général,  composée  de  branches  ca- 
dettes; et  cela  devait  être,  avec  le  droit  d'ainesse.  Tant  que  vivait 
le  père,  les  enfants  restaient  dans  le  château;  mais  à  sa  mort, 
l'alné  s'emparait  de  tout  et  mettait  ses  frères  dehors.  Les  filles  se 
réfugiaient  dans  quelque  couvent.  Quant  aux  hommes,  ils  par- 
taient à  la  conquête  de  la  fortune  ;  leur  bonne  mine  était  souvent 
leur  meilleure  ressource.  Plus  d'un  fut  obligé  de  compter  sur 
les  bontés  des  dames  qu'il  payait  en  complaisances.  Si  le  début 
était  trop  humble,  il  quittait  le  nom  vénéré  de  la  famille  pour 
celui  d'un  âef  inconnu;  personne  n'avait  ii  rougir,  et  lorsque 
la  fortune  avait  fait  d'un  aventurier  un  maréchal,  ou  même  un 
duc  et  pair,  il  reprenait  le  nom  de  ses  ancêtres,  et  fondait  à 
son  tour  une  famille  riche  et  brillante. 

Il  était  plus  facile  d'arriver  à  ces  hauteurs  que  de  s'y  mainte- 
nir. Le  gouvernement,  inquiet  et  ombrageux,  cherchait  toujours 
à  ruiner  ceux  qu'il  venait  d'enrichir.  Les  lois  somptuaires ,  qui 
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défendaieot  le  luxe  aux  autres  ordres,  laissaient  uae  liberté  per- 
fide au  faste  des  nobles.  En  temps  de  paii,  &  eux  seuls  étaient 
permis  les  habits  couverts  d'or  et  de  diamants,  les  carrosses  à  six 
cheTaux,  les  meubles  en  métaux  précieux ,  les  serviteurs  sans 
nombre.  A  la  guerre,  les  états-majors  \ivaieni  avec  un  luxe  in- 
croyable :  on  avait  des  repas  à  plusieurs  services,  où  les  mets  les 
plus  rares  étaient  mangés  dans  la  vaisselle  d'or  et  d'argent.  Les 
jours  maigres,  le  transport  de  la  marée  avait  lieu  entre  les  ports 
de  mer  et  l'armée  comme  à  Paris.  Ce  luxe  était  le  môme  pour 
tous  les  grades.  Un  officier,  s'il  était  duc  ou  marquis,  était 
obligé  de  tenir  un  état  de  maison  pareil  à  celui  de  son  général, 
dont  il  était  souvent  le  supérieur  par  la  naissance. 

Tout  cela  coûtait  énormément;  àcbaque  entrée  en  campagne 
tes  officiers  s'endettaient.  Us  prenaient  de  l'argent  de  toutes 
mains.  Les  généraux  se  faisaient  payer  pour  épargner  une  ville  *. 
Villars,  qu'on  accusait  de  dilapidations  trop  fortes,  répondait 
sans  façon  que  son  argent  n'avait  été  pris  qu'aux  ennemis. 
Mais  ces  bonheurs  n'arrivaient  qu'aux  officiers  bien  en  cour; 
les  autres  étaient  réduits  aux  expédients  les  plus  étranges.  Les 
jeunes  gens  puisaient  dans  la  bourse  des  veuves  amoureuses. 
Les  autres  entrùent  en  composition  avec  les  ânanciers.  Foucquet 
était  devenu  de  cette  façon  propriétaire  d'un  grand  nombre  de 
chaînes.  U  prétait  aux  gentilshommes  sur  leurs  billets  ;  à  défaut 
de  remboursement,  la  place  devait  lui  revenir.  Bussy  avait  acheté 
avec  l'argent  du  surintendant  la  charge  de  mestre-de-camp  de 
la  cavalerie  légère;  M.  de  Créqui,  celle  de  général  des  galères; 
M.  de  Cbarost,  le  gouvernement  de  Calais;  M.  de  Neufchèse, 
la  place  d'amiral.  Les  militaires  n'étaient  pas  les  seuls  :  des 
magistrats  et  des  prêtres  suivaient  leur  exemple.  M.  de  Maridor 
devait  à  Foucquet  le  prix  de  la  place  de  président  à  la  cour  des 
aides.  Les  abbés  eurent  aux  mêmes  conditions  des  évfichés, 
et  les  plus  lucratifs.  A  défaut  de  surintendant  facile,  les  officiers 
cherchaient  à  se  refaire  en  enlevant  les  riches  héritières;  les 


1.  Od  a  répéta  partout  la  retoA  de  Tareane  !i  ceui  qui  Ini  offraient  de  l'argent 
pour  érjter  nu  pa&ssge  de  troupes,  a  Je  ne  complais  pai  y  aller.  »  S'il  s'bd  fQt 
fàchd  conme  d'one  insulte  &  aa  probltd,  il  aurait  indigné  tout  aou  ftat-major. 
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moins  audacieux  épousaient  des  filles  de  la  finance,  sans  s'in- 
quiéter de  la  probité  des  pères.  Le  maréchal  d'Ëstrées  avait 
épousé  la  fille  de  Morîn,  le  plus  riche  juif  de  l'époque.  M.  de 
Saint-Aignan  avait  fiancé  son  fils  A  la  fille  de  Boislëve,  un  riche 
traitant  :  la  dot  avait  été  payée  d'avance;  dans  l'intervalle, 
Boislève  est  impliqué  dans  l'afi'aire  de  Foucquet;  on  ne  pouvait 
décemment  épouser  la  fille  d'un  prisonnier  au  Chàtelet  :  M.  de 
Saint-Aignan  garda  la  dot  et  laissa  la  femme.  Uii  parent  de 
Montausier,  M.  de  Jonzsc,  avait  mané  son  fils  à  la  fille  de 
Catelan,  autre  victime  de  la  chambre  de  justice,  et  il  écrit  à 
Cûlbert  :  On  ne  fait  de  ces  mariageS'là  que  pour  mieux  servir 
k  Roi,  Presque  toute  la  cour  se  mésalliait  ainsi ,  et  ce  n'était 
plus  qu'un  sujet  de  plaisanterie.  Madame  de  Grignan  appelait 
cela  en  riant  :  fumer  ses  terres. 

Dans  la  noblesse,  le  mariage  était  presque  toujours  une  atTaire 
où  le  cœur  était  compté  pour  rien  et  l'argent  pour  tout.  Souvent 
le  mari  ne  voulait  pas  approcher  une  femme  qu'il  méprisait; 
d'autres  se  b&taient  d'assurer  la  durée  de  leur  maison ,  puis  ils 
allaient  chercher  le  plaisir  dans  des  amours  de  théâtre  et  de 
carrefour.  Ces  unions  malheureuses  donnaient  le  jour  à  des 
enfants  d'une  santé  débile  et  accablés  d'infirmités.  Les  portraits 
de  la  cour,  conservés  à  Versailles,  nous  montrent,  malgré  les 
flatteries  de  l'art,  des  hommes  flétris  et  contrefaits.  Quelle  diffé- 
rence avec  les  images  des  ateus  que  nous  voyons  encore  dans 
la  province  I  Le  maréchal  de  Luxembourg  et  bien  d'autres  encore 
étaient  bossus.  Cela  était  si  ordinaire  que  les  difi'ormités  n'em- 
pêcbaient  pas  les  femmes  d'être  vantées  et  admirées;  témoin 
mademoiselle  de  la  Valliére,  qui  était  boiteuse,  et  Madame,  qui 
avait  la  taille  contrefaite.  Est-il  étonnant  que  la  plupart  des 
grandes  familles  aient  disparu?  Les  vices  du  sang  les  condam- 
naient fatalement,  et  leur  ont  été  plus  funestes  que  la  guerre 
et  les  révolutions.  Cette  faiblesse  désarma  les  rancunes  de 
Louis  XIV;  il  épargna  toujours,  autant  que  le  permettait  la 
politique  inaugurée  par  Richelieu,  ces  hommes  dont  l'ambition 
se  bornait  à  la  faveur  du  maître,  et  à  l'honneur  de  mourir  sur 
les  champs  de  bataille.  Il  réservail  toutes  ses  défiances,  je  dirai 
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plus,  sa  haine,  pour  la  noblesse  de  robe.  C'est  qu'effectivement 
elle  était  plus  à  craindre.  Sa  force  élait  réelle;  il  a  fallu  la  révo- 
lution pour  la  détruire,  et  la  monarchie  est  tombée  avec  elle. 

La  robe  était-elle,  comme  la  noblesse  d'épée,  un  corps  ruiné, 
rachetant  sa  misère  par  te  courage  et  par  le  sentiment  de  l'hon- 
neur,  souvent  mal  compris,  mais  toujours  énergique  et  vivace? 
Il  n'en  est  rien.  Au  commencement,  le  Roi  nommait  lui-même 
les  magistrats,  et  le  parlement  acquit  une  grande  renommée  de 
savoir  el  d'équité.  C'était  un  sujet  d'admiration  pour  les  étran- 
gers, et  Henri  IV  menait  les  hôtes  royaux  assister  aux  plaidoiries 
du  palais.  L'on  choisissait  alors  les  hommes  les  plus  honnêtes, 
les  plus  habiles  et  les  plus  instruits;  mais  avec  l'établissement 
de  la  paulette,  qui,  moyennant  une  redevance  annuelle,  per- 
pétuait dans  les  familles  le  droit  de  rendre  la  justice,  comme 
s'il  se  fût  agi  d'une  ferme ,  le  corps  de  la  magistrature  ne  fut 
plus  le  même  :  au  lieu  d'oUiciers  occupés  h  distribuer  la  justice  à 
tous,  on  eut  des  propriétaires  cherchant  à  faire  valoir  leur  bien. 
Pour  tirer  un  meilleur  parti  des  offices  de  judicature,  le  gou- 
vernement y  avait  attaché  un  droit  de  noblesse,  qu'il  ne  voulait 
cependant  pas  reconnaître,  et  qu'il  laissait  bafouer  sur  le  thé&tre. 
Les  parlementaires  en  vinrent  à  se  croire  les  supérieurs,  ou  au 
moins,  les  égaux  des  anciens  seigneurs,  tandis  qu'Us  remplaçaient 
tout  au  plus  les  scribes  des  grands  vassaux  '.  Jamais  prétentions 
ne  furent  plus  mal  fondées,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  la  puis- 
sance des  parlements  si  les  vices  de  la  législation,  lorsque  toutes 
les  familles  étaient  ruinées  par  les  procès,  qui  mettaient  les  plus 
grands  noms  à  la  merci  des  juges,  et  surtout  si  leurs  biens 
immenses  et  leurs  étroites  liaisons  avec  les  financiers  n'expli- 
quaient l'obéissance  des  autres  ordres ,  la  haine  du  gouverne- 

1.  Od  •'duanera,  auis  doate,  en  meTOjuitJageriùnslQii  ccrps  dont  lei  cheft 
étaient  alon  des  hommet  tels  qu*  Lamoignoa  et  Btrlaj;  aoui  me  Tant-il  rap- 
peler que  le  gooTemeiDent  n'était  rfaeni  le  droit  d'acheter  iea  charges  de  premier 
prMdeat  et  de  procnreur  général,  ou  plalfit,  qu'il  arantait  à  ses  candidats  l'argent 
nécessaire  pour  les  piyer.  Celte  somme  n'étant  jamais  rembounje,  ta  place  Ini 
rerenait  i  la  mort  du  titolatre.  L'adminiairatioD  cbobissait  les  plus  habiles  et  Iea 
plna  intègre*,  et  leur  renoniDi6e,  après  aroir  donné  un  grand  luttre  aux  parie- 
menti.  Ici  proi^  encore  auprès  de  la  postérité,  quoique  ces  mt^tnXt  aient 
preMine  toajonn  été  en  oppoamon  arec  eeoi  qu'ila  condoiaaient. 
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ment,  et  la  crainte  de  toucher  &  un  corps  si  riche  et  si  puissant 
au  milieu  de  la  ruine  et  de  la  faiblesse  générales.  En  effet,  l'ad- 
ministration était  pauvre,  la  noblesse  indigente,  la  bourgeoisie 
sans  existence  assurée,  el  le  peuple  accablé  par  toutes  les  borreurs 
d'une  misère  incroyable. 

En  1660,  les  familles  de  la  robe  étaient,  pour  la  plupart, 
toutes  nouvelles.  lies  chefs  étaient  des  fils  de  marchands  ou  de 
traitants,  qui  avaient  acheté  une  place  de  magistrat  :  les  moins 
habiles  en  affaires  prenaient  une  simple  charge  au  Chfttelet; 
les  plus  heureux,  des  sièges  de  conseillers  et  de  présidents  au 
parlement.  Une  fois  établies,  ces  familles  étaient  inébranlables. 
La  guerre  ne  décimait  pas  les  parlementaires;  ils  restaient 
sur  leurs  bancs,  ou  au  fond  de  leurs  hôtels,  pendant  les  ba- 
tailles. Le  luxe  ne  ruinait  guère  des  gens  qui  affectaient,  en 
général,  une  austérité  pharisaïque. 

Chacun  de  les  rubans  me  coûte  une  eenlcnce, 

disaient-ils  à  leurs  6ts  comme  à  leurs  femmes.  Beaucoup  avaient 
dans  leur  intérieur  des  manières  de  sénateur  romain;  tl>  por- 
taient la  robe  chez  eux  et  tenaient  leur  famille  à  une  distanne 
respectueuse.  On  peut  juger  quel  devait  être  l'ennui  de  leurs 
ieunes  femmes,  lorsqu'elles  n'avaient  pas,  dès  les  premières 
années,  été  assouplies  par  l'habitude.  Les  âmes  perverties  avaient 
recours  au  poison,  comme  madame  de  Brinvilliers,  et  les  plus 
sages  cherchaiiinl  dans  l'austérité  de  la  religion  et  dans  les 
occupations  de  la  bienfaisance  l'oubli  de  la  vie  quotidienne  ;  telles 
furent  madame  de  Miramion  et  madame  Legras;  toutes  ces 
célébrités  du  vice ,  toutes  ces  héroïnes  de  la  vertu ,  avaient  le 
même  besoin,  celui  de  s'étourdir  et  d'oublier. 

Ces  magistrats,  habitués  h  décider  en  maîtres  absolus  de  la  vie 
des  particuliers  et  de  la  fortune  des  familles,  ne  purent  jamais 
se  plier  à  l'obéissance.  Chaque  fois  que  l'administration  essayait 
une  réforme,  le  parlement  faisait  des  remontrances;  il  fallait 
un  lit  de  justice  pour  le  forcer  &  obéir.  Colbert  et  Turgot  furent 
obligés  d'imposer  ainsi  les  mesures  qui  font  leur  gloire,  et  cet 
esprit  était  encore  si  entier  à  la  veille  de  la  révolution,  que  les 
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gens  du  parlement  firent  à  Louis  XVI  leurs  plaintes,  au  nom 
de  la  justice  outragée,  lorsqu'il  abolit  la  torture.  Ils  n'admet- 
taient aucune  réforme  judiciaire  :  c'était  toucher  à  leurs  revenus. 
Cependant  ils  étaient  très-riches;  les  procès  interminables  et  les 
frais  de  justice  énormes  rapportaient  beaucoup  aux  juges.  Ils 
exigeaient  strictement  leurs  gages  et  leurs  épices  :  jamais  un 
arrêt  n'était  espédié  qu'après  payement,  et  si  le  juge  n'avait  mis 
au  bas  de  l'original  la  taie  et  habui  (j'ai  reçu).  Le  prix  excessif 
des  charges  montre  assez  ce  qu'elles  valaient.  Le  gouvernement 
cherchait  en  vain  à  les  réduire,  la  hausse  ne  s'arrlïtait  jamais. 
C'était  le  placement  le  plus  sûr  que  pût  faire  un  financier  sage 
et  prévoyant. 

Les  magistrats  avaient,  outre  leur  bAtel  h  Paris,  des  fermes  aux 
environs,  afin  de  pouvoir  y  passer  les  jours  de  vacation.  Le  parle- 
ment avait  accaparé  presque  toutes  les  terres  de  l'Ile-de-FraDce, 
de  la  Brie,  de  la  Beauce  et  de  la  Picardie,  et  à  deux  pas  de  Paris, 
Saint-Gratien,  Ormesson,  Basvilte,  Champl&treux  et  Maisons. 

là  plupart  des  familles  de  robe  ont  traversé  impunément  la 
révolution.  Presque  tous  les  commissaires  de  la  république 
étaient  d'anciens  avocats,  et,  excepté  les  chefs  des  parlements, 
trop  en  évidence,  les  juges  et  les  conseillers  conservèrent  leurs 
biens  et  la  liberté,  grftce  aux  relations  du  palais. 

Après  la  robe  venait  la  haute  bourgeoisie,  partagée  en  deux 
classes. 

Dans  la  première  étaient  les  vieilles  familles,  qui  remplissaient 
depuis  longtemps  les  charges  municipales  ;  elles  affectaient  un 
train  de  vie  modeste.  Les  femmes  vivaient  au  milieu  d'un  confort 
sans  éclat;  elles  évitaient  les  toilettes  tapageuses,  et  les  hommes 
étaient  vêtus  de  simple  drap.  Un  bon  bourgeois  possédait  ordi- 
nairement une  maison  à  la  ville  et  une  propriété  à  la  campagne. 
Ces  familles  étaient  attachées  au  gouvernement,  mais  leurs 
alliances  et  leurs  goûts  les  rapprochaient  des  parlementaires. 

Venait  ensuite  la  finance,  composée  des  éléments  les  plus 
divers.  Beaucoup  de  financiers  étaient  protestants;  quelques- 
uns,  et  les  plus  riches,  étaient  des  juifs  plus  ou  moins  convertis. 
Au  zvn'  siècle,  un  préjugé  général  faisait  mépriser  les  ûnan- 
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ciers.  Dans  la  société,  on  le  leur  faisait  sentir  à  tout  moment; 
sur  le  thé&tre,  on  les  bafouait  sans  cesse.  Les  engagements  pris 
avec  eux  étaient  traités  comme  des  expédients  imposés  par  le 
malheur  des  temps  et  qu'on  pouvait  toujours  refuser  de  rem- 
plir ;  leur  fortune  était  invariablemeQtattribuéeîides  larcins  dont 
on  devait  leur  demander  compte.  Leur  position  étant  précaire, 
et  leur  personne  même  souvent  compromise,  ils  se  hfltaient  de 
jouir.  Leur  faste  écrasait  celui  des  nobles  ;  Louis  XIY,  dans  ses 
Mémoires,  s'en  plaint  comme  d'une  insulte  personnelle.  Ils  pos- 
sédaient des  hAtels  splendides  avec  de  grands  jardins,  et  des 
châteaux  princiers,  entourés  de  parcs  immenses.  Leurs  mœurs 
étaient  faciles.  Us  entretenaient,  à  grands  frais,  des  femmes  du 
monde  et  des  beautés  de  thé&tre.  Malgré  cela,  on  ne  les  voit  pas 
souvent  ruinés  ;  il  y  avait  toujours,  au  milieu  de  leurs  profusions, 
un  certain  ordre,  et  le  respect  de  la  balance  entre  le  doit  et 
l'avoir;  d'ailleurs  ils  mettaient  une  partie  de  leurs  capitaux  à 
l'abri,  soit  par  des  prête-noms,  soit  en  les  envoyant  à  l'étranger. 
Aussi,  malgré  les  chambres  de  justice,  et  les  avanies  qu'on  ne 
leur  épargnait  pas,  ils  faisaient  des  maisons  solides.  Il  faut 
arriver  au  temps  de  Iaw,  c'esl-à-dire  h  l'apparition  des  jeux  de 
bourse,  pour  voir  les  fortunes  de  la  finance  disparaître  aussi 
vite  qu'elles  s'étaient  faites.  La  noblesse,  qui  affectait  de  mé- 
priser les  traitants,  recherchait  leur  alliance,  et  leur  sang  se 
trouve  mêlé  ii  celui  des  familles  les  plus  illustres  de  France.  Od 
ne  les  voyait  presque  jamais  h  la  cour;  ils  vivaient  à  Paris, 
seul  endroit  où  ils  pussent  dépenser  librement  leur  argent. 
L'administration  leur  vendait  fort  cher  des  lettres  de  noblesse, 
en  déclarant  que,  si  l'argent  était  méprisable  à  la  première 
génération,  il  devenait  noble  à  la  troisième. 

Quant  à  la  bourgeoisie  inférieure,  elle  se  composait  des  petits 
propriétaires  et  des  petits  rentiers.  L'existence  des  premiers  était 
à  peu  près  celle  que  nous  leur  voyons  mener  aujourd'hui;  mais 
la  charge  des  impôts  était  beaucoup  plus  lourde;  sauf  à  Paris  et 
dans  quelques  villes  rachetées,  ils  payaient  la  taille,  les  aides  et, 
en  outre,  les  dépenses  nécessaires  &  la  poUce  et  à  l'entretien  des 
villes.  La  situation  des  rentiers  fut  toujours  précaire.  Les  em- 


ibv  Google 


AVERTISSEMENT.  xiii 

pruDts  étaient  faits,  dans  Ie&  moments  de  presse,  &  un  taux 
exorbitant,  et  plus  tard  le  gouvernement  réduisait  la  dette,  ou^ 
au  moins,  retranchait  un  quartier  ou  deux,  c'est-^-dire  refusait 
de  payer  l'intérêt  pendant  un  certain  temps.  Ce  procédé  était 
familière  Foucquet  ;  mais  Golbert  et  Louis  XIV  ne  le  nég-Dgërent 
pas  non  plus.  On  ne  comprenait  pas,  alors,  que  l'exactitude  h 
tenir  les  engagements  est  le  meilleur  moyen  de  crédit,  pour  le 
gouvernement  comme  pour  les  particuliers. 

Au  dernier  rang  de  la  société  se  trouvaient  les  paysans  et 
les  artisans,  non  plus  esclaves  taillables  et  corvéables  à  merci, 
mais  écrasés  par  l'administration  financière  et  par  l'avidité  des 
traitants.  Les  détails  de  leur  misère  sont  navrants,  et  on  les 
épargnerait  au  lecteur  s'ils  n'étaient  indispensables  pour  faire 
comprendre  l'iniquité  de  Foucquet  et  des  financiers,  ses  com- 
plices, et  pour  justifier  Louis  XIV  et  Colbert,  trop  injustement 
attaqués.  A  deux  cents  ans  de  distance,  on  a  peine  à  supporter 
la  vue  des  douleurs  infligées  à  nos  pères  ;  l'indignation  et  la  pitié 
pénètrent  le  cœur. 

n  est  vrai  que  dans  les  villes,  et  dans  les  grandes  villes  sur- 
tout, le  commerce  et  l'industrie,  organisés  an  jurandes,  se 
défendaient  mieux.  Ces  corporations,  léguées  par  le  moyen  âge, 
étaient  encore  un  refuge,  et  chacun  cherchait  &  y  entrer.  Ce 
n'est  que  plus  tard,  et  après  les  réformes  de  Louis  XVI,  que 
l'industrie  put  sentir  tes  vices  de  ce  monopole;  mais  en  1660 
tout  le  monde  regardait  les  communautés  comme  un  abri. 
L'aisance  régnait  dans  les  corporations  ouvrières  ;  les  femmes 
portaient,  malgré  les  édits  somptuaires,  des  dentelles  et  de  la 
soie.  Souvent,  à  la  troisième  génération,  la  famille  entrait  dans 
les  honneurs  de  l'échevinage  et  de  la  robe,  et  faisait  souche  de 
noblesse,  dite  à  la  cloche,  parce  que  les  nouveaux  anoblis  fai- 
saient d'ori^naire  un  don  considérable  &  leur  église. 

Mais  dans  les  petites  villes  et  dans  les  campagnes  la  situation 
était  différente.  Le  commerce  et  l'industrie,  isolés,  étaient  écrasés 
par  la  taille  ;  tous  les  habitants  de  la  même  commune  étaient 
soUdaires  et  responsables  du  payement  :  quand  un  contribuable 
était  ruiné,  les  autres  payaient  sa  quote-part;  on  la  répartissait 
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d'abord  sur  les  moins  pauvres;  aussi  chacun  s'efTorçait-il  de 
cacher  son  argent  et  de  passer  pour  malhabile  et  ignorant,  l'in- 
dustrie et  le  savoir  étant  des  causes  de  ruine  inévitable.  Dans 
beaucoup  de  petites  \illes  il  n'y  avait  pas  d'enseignes,  presque 
plus  de  boutiques  ;  la  vente  au  détail  se  faisait  au  fond  des  caves  ; 
il  y  avait  péril  &  se  faire  voir.  Tous  les  gens  de  métier  affectaient 
les  apparences  de  la  pauvreté,  et,  h  la  longue,  en  prenaient  les 
habitudes  et  les  défauts  :  l'avarice,  le  mensonge  et  l'&preté  au 
gain.  La  dégradation  devint  telle,  que  leur  nom  est  demeuré  une 
injure  :  le  manant,  c'est-à-dire  l'homme  des  classes  inférieures  de 
la  ville,  est  resté  le  type  de  tous  les  vices  et  de  toutes  les  l&chetés. 

Colbcrt,  fils  d'un  négociant,  cherchait  à  soulager  ces  maux, 
et,  gr&ce  h  lui,  la  situation  des  artisans  et  des  petits  marchands 
(l'améliora  un  peu  ;  mais  il  ne  fit  presque  rien  pour  les  gens  de 
la  campagne;  ceus-cï  restèrent  jusqu'en  1789  accablés  sous  le 
poids  d'une  misère  que  nous  ne  pouvons  plus  imaginer.  Le  Roi 
et  le  seigneur  dépouillaient  à  l'envi  les  cultivateurs,  sans  intel- 
ligence de  l'intérêt  bien  entendu.  Les  besoins  du  jour  empê- 
chaient de  songer  au  lendemain.  Non-seulement  on  enlevait  aux 
paysans  leurs  épargnes,  mais  on  leur  ôtait  jusqu'aux  moyens  de 
vivre.  Presque  partout  c'était  un  crime  de  faire  le  pain  et  le  vin 
chez  soi  ;  on  devait  porter  le  blé  au  moulin,  te  raisin  au  pressoir 
du  seigneur.  Ces  exactions  devenaient  quelquefois  ridicules.  Les 
religieuses  de  Fontevrault  avaient  un  taureau  banal,  et  forçaient 
les  paysans  à  y  mener  leurs  vaches.  Tout  cela  se  payait  cher,  cl, 
au  cas  de  refus,  entraînait  les  amendes  et  la  confiscation.  Les 
modes  habituels  de  culture  constituant  des  branches  d'impôts 
réglementés  depuis  longtemps,  on  ne  permettait  pas  aux  paysans 
de  les  changer;  on  aurait  craint  d'altérer  les  bases  du  système 
financier. 

Le  paysan  tremblait  toujours  de  se  voir  surtaxé  :  si  la  récolte 
était  plus  abondante  qu'à  l'ordinaire,  il  se  h&tait  de  détruire  un 
excédant  qui  pouvait  ruiner  sa  famille  en  la  faisant  ranger  parmi 
les  moins  pauvres.  Le  cultivateur,  abruti  par  la  misère,  finissait 
par  se  refuser  à  un  labeur  qui  ne  lui  rapportait  que  des  avanies. 
On  avait  beau  le  forcer  au  travail  par  les  moyens  les  plus  exorbi- 
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tants,  et  livrer  au  premier  occupant  les  terres  incultes,  presque 
partout  elles  étaient  en  friche.  Qu'elles  fussent  ou  non  cultivées, 
on  prélevait  l'impût  avec  la  dernière  rigueur.  Les  eiigences 
du  fisc  ne  s'arrêtaient  que  devant  l'impossibilité  absolue.  Les 
paysans  s'abritaient  sous  les  dehors  de  la  plus  affreuse  pau- 
vreté; ils  cachaient  dans  la  terre  leurs  épargnes,  marchaient 
pieds  nus  et  le  corps  à  demi  vêtu  de  haillons.  Leur  figure  maigre 
et  décharnée  faisait  horreur.  «  Les  galériens,  disait  h  cette  épo- 
que un  voyageur,  ont  meilleure  mine  que  les  paysans  français.  » 
Du  reste,  plusieurs  servaient  de  leur  plein  gré  sur  les  galères, 
moyennant  une  solde  insignifiante;  mais,  du  moins,  ils  étaient 
nourris  et  traînaient  sur  leurs  bancs  une  vie  moins  misérable 
qu'au  village.  Aussi  la  population  des  campagnes  diminuait- 
elle  tous  les  jours;  et,  malgré  les  lois  qui  défendaient  l'émi- 
gration, les  plus  faibles,  incapables  de  résister,  se  sauvaient 
dans  les  villes  ou  dans  les  rangs  de  l'armée,  cachant  leur  nom 
et  leur  origine,  pour  échapper  au  droit  de  suite  et  &  la  prison. 
Les  plus  courageux  restaient  attachés  à  la  glèbe,  ne  pouvant 
se  résoudre  à  quitter  le  toit  paternel;  ils  luttaient  jusqu'à  ce 
qu'après  avoir  vu  leur  chaumièro  démolie  par  les  agents  du  fisc, 
Us  allassent  dans  les  bois  disputer  aux  bétes  fauves  l'herbe  et 
les  racines  sauvages.  Beaucoup  périssaient;  les  plus  énergiques 
revenaient  au  village  lorsqu'une  éclaircie  dans  les  mauvais  jours 
venait  à  par^lre,  comme  cela  eut  lieu  après  l'arrestation  de 
Foucquet.  A  les  voir  les  cheveux  hérissés,  le  teint  hâve,  courbés 
vers  la  terre,  on  les  prenait  pour  des  animaux,  leurs  compa- 
gnons :  c'étaient  pourtant  des  hommes,  la  véritable  ressource 
de  la  France.  Ils  l'ont  bien  fait  voir  en  89,  lorsqu'à  la  voix  de  la 
patrie,  qui  ne  soulageait  pas  encore  leurs  misères,  mais  qui  leur 
promettait,  avec  la  liberté,  le  droit  à  la  vie,  ils  se  sont  levés  et 
ont  montré  k  l'Europe  étonnée  des  visages  humains  et  des  cœurs 
virils. 

Ces  malheureux  n'étaient  pas  les  plus  misérables;  ils  avaient 
une  famille,  des  amis,  une  fui  religieuse  qui  leur  faisait  espérer 
au  ciel  la  récompense  de  leurs  malheurs.  Plus  bas,  pullulait 
une  foule  immonde  d'êtres  sans  aucun  sentiment  humain;  une 
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multitude  de  voleurs,  de  menâiaots,  de  vagabonds,  l'épouvante 
des  peuples  et  le  souci  de  toutes  les  administrations.  La  potence 
elles  galères  rendaient  bon  compte  des  hommes  valides;  mais 
les  provinces  se  rejetaient  de  l'une  à  l'autre  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  femmes  et  les  enfants.  Ces  parias  finissaient  par 
être  acculés  sur  les  frontières  où  ils  périssaient  de  misère  et 
de  laîm  entre  deux  pays  qui  les  repoussaient  également. 


Tels  étaient  les  contribuables.  Nous  allons  essayer  de  faire 
connaître  les  impôts  qu'ils  avaient  à  payer.  II  faut  laisser  de  côté 
la  dimo;  les  surintendants  n'ont  jamais  pu  s'en  emparer;  disons 
seulement  qu'elle  n'escitait  pas  de  grandes  plaintes.  Quant  aux 
droits  féodaux,  Foucquet  avait  cherché  à  les  réduire  :  ce  qu'on 
enlevait  aux  seigneurs  revenait  au  Roi,  dont  le  trésor  lui  offrait 
des  moyens  de  dilapidation  plus  faciles  et  plus  profitables.  Nous 
n'avons  donc  à  parler  que  des  impôts  levés  par  l'État. 

Les  premiers,  mais  les  moindres  en  réalité,  sont  les  tributs 
acquittés  par  la  noblesse  ;  car  il  n'est  point  vrai  qu'elle  ne  con- 
tribuât en  rien  aux  finances  de  l'État.  Ses  fermiers  payaient,  et 
très-largement.  Comme  le  Roi  prenait  son  argent  d'abord,  le 
revenu  de  la  terre  se  trouvait  diminué  d'autant,  était  quelquefois 
entièrement  consommé,  et  le  seigneur  mourût  de  fatm  avec  ses 
paysans.  Le  parc  attenant  au  ch&teau  et  dont  l'étendue  était 
fixée  par  la  coutume,  et  une  ferme  de  quatre  charrues,  étaient 
seuls  exempts.  La  noblesse  acquittait,  comme  les  autres  ordres, 
les  impôts  indirects,  la  gabelle  et  les  aides. 

Quant  au  clergé,  jamais  il  ne  voulut  payer  de  subside  régu- 
lier; il  faisait  la  charité  à  l'État  comme  aux  pauvres,  et  lorsqu'il 
donnait  ses  millions  c'était  à  titre  de  don  gratuit,  l'Église  ne 
devant  rien  à  personne.  Jamais  le  gouvernement  ne  put  inter- 
venir dans  l'administration  financière  du  clergé;  à  peine  souf- 


ibv  Google 


AVERTISSEMENT.  i?ii 

frait-oD  la  préseDce  d'agents  chairs  de  la  sunreiller.  Jamais 
le  clergé  n'eut  de  lieu  fixe  de  réunion  ;  il  prêterait  louer  une 
maison  au  hasard  :  il  était  plus  libre,  et  faisait  moius  parade 
de  son  argent.  Aussi  le  corps  ecclésiastique  n'eut  rien  à  dé- 
mêler avec  les  surintendants.  Il  n'en  est  pas  questiou  dans  le 
procès  de  Foucquet.  Cependant  le  clergé  payait  tes  décimes 
ordinaires,  votés  tous  les  dis  ans  dans  les  grandes  assemblées. 
Ed  outre,  et  tous  les  cinq  ans,  le  clergé,  réuni  dans  ce  qu'on 
appelait  les  petites  assemblées,  votait  les  dons  gratuits  ordi- 
naires. Venaient  ensuite  les  dons  extraordinaires  qu'on  levait 
pour  une  guerre,  un  mariage,  etc.  Ces  impôts  volontaires,  mais 
passés  en  usage,  n'étaient  point  fixes,  et  à  chaque  demande  le 
clergé  marchandait,  en  opposant  sa  misère  et  les  besoins  des 
pauvres.  Pour  payer,  il  émettait  un  emprunt  hypothéqué  sur 
ses  terres. 

Les  charges  qui  pesaient  sur  la  noblesse  et  le  clergé  étaient 
légères  auprès  du  fardeau  qui  écrasait  le  tiers  état,  c'est-à-dire 
la  France.  Au  point  de  vue  de  l'iropM,  elle  était  partagée  en 
pays  d'états  et  pays  d'élection.  Les  pays  d'états  étaient  :  le 
Béarn,  la  Bourgogne,  la  Bretagne,  le  Dauphiné  et  le  Langue- 
doc. L'impôt  y  était  voté  par  ceux  qui  avaient  à  le  payer,  et 
quoiqu'il  fût  souvent  excessif,  il  ne  l'était  jamais  au  point  de 
ruiner  le  fermier  et  le  propriétaire;  ta  somme  une  fois  accor- 
dée, la  province  répartissait  elle-même  la  quotité  h  payer  entre 
les  contribuables,  il  n'y  avait  point  de  taille  ni  de  corvée.  Les 
états  étaient  composés,  en  général,  des  trois  ordres.  Après 
une  discussion  de  quelques  jours,  employés  h  marchander 
l'obéissance,  on  votait  les  subsides,  mais  presque  toujours  avec 
réduction,  ou  au  moins  à  des  conditions  avantageuses  à  la  pro- 
vince. C'est  là  que  brilHiit  l'habileté  des  intendants  et  des  gou- 
verneurs :  un  million  enlevé  à  propos  décidait  souvent  de  leur 
aveur  à  la  cour  et  de  leur  avancement.  Ces  assemblées  se  pas- 
saient rarement  sans  lettres  de  cachet;  mais  l'impôl  une  fois 
voté,  il  n'y  avait  pas  de  difficulté  dans  le  recouvrement.  La  pro- 
vince percevait  elleHoaâme  l'argent,  qu'elle  versait  ensuite  dans 
les  caisses  du  Roi. 

b 
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Les  pays  d'états  avaient  conservé  une  ombre  d'indépendance; 
les  peuples  y  étaient  moins  foulés;  l'obligation  d'une  discussion 
publique  surSsait  à  tenir  les  ministres  en  bride.  Mais  dans  le 
reste  de  la  France,  dans  ce  qu'on  appelait  les  pays  d'électioD, 
l'arbitraire  des  surintendants  ne  connaissait  pas  de  bornes,  et 
les  impôts,  assis  sans  contrôle,  étaient  exigés  s.ins  pitié.  Ces 
provinces  traînèrent  à  grand'peine  leur  misérable  existence 
jusqu'à  la  révolution. 

Le  plus  redoutable  de  ces  impôts  était  ta  taille,  ainsi  appelée 
parce  que  les  collecteurs,  ne  sachant  pas  toujours  écrire,  mar- 
quaien*  les  payements  sur  deux  morceaux  de  bois,  comme  font 
encore  les  boulangers.  Il  se  réparlissait  sur  les  personnes  d'après 
les  biens,  c'est-à-dire  que  les  plus  riches  devaient  payer  davan- 
tage; et  cet  impôt,  médiocre. d'ailleurs,  puisque,  suivant  les 
époques,  il  se  balançait  entre  30  et  50  millions,  aurait  dû  ne 
surcharger  personne.  Mais  comment  faire  une  répartition  exacte, 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  cadastre,  point  de  rôles  fonciers  tenus 
avec  exactitude?  D'ailleurs  le  nombre  des  privilégiés  était  énorme. 
On  peut  l'évaluer  aux  deux  tiers  des  contribuables.  Celaient  la 
noblesse,  le  clergé,  les  anoblis,  les  fonction naires,  toute  la  ma- 
gistrature, les  bourgeois  des  grandes  villes  et  l'armée,  et,  par  la 
connivence  de  l'adiainistration,  les  fermiers  des  nobles  de  cour. 
Cet  impôt  avait  fini  par  peser  entièrement  sur  les  plus  pauvres. 
Les  petits  propriétaires  et  les  fermiers,  cloués  au  sol  parla  nature 
de  leurs  biens,  supportaient  tout  le  fardeau.  On  saisissait  leur 
avoir  avec  une  rigueur  excessive.  Les  agents  chargés  de  lever 
l'impôt  étaient  responsables  et  obligés  de  payer  te  déficit;  ils 
cherchaient  par  tous  les  moyens  h  se  mettre  h  couvert.  On 
incarcérait  les  débiteurs  les  plus  aisés,  afin  de  les  forcer  à  payer 
par  les  mauvais  traitements  et  par  lataim.  Quant  k  ceux  dont 
la  garde  n'aurait  pas  valu  les  frais  de  capture  et  d'entretien, 
on  vendait  leurs  meubles;  le  chaume  de  la  maison  servait  & 
nourrir  les  chevaux  des  collecteurs,  la  charpente  était  employée 
comme  bois  de  chauffage,  les  graios  réservés  pour  les  semailles 
saisis  et  consommés.  Chaque  année,  un  grand  nombre  de 
paysans  étaient  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  de  cultiver  la  terre. 
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Le  gouvernement  ne  pouvait  trouver  de  fermiers  qui  vou- 
lussent se  charger  de  cet  impôt  :  leur  avidité  reculait  devant  les 
difficultés  du  recouvrement.  Ils  se  montraient  moins  di^ciles 
pour  les  impôts  indirects;  cependant  ils  étaient  écrasants. 

Le  pluii  onéreux  était  la  gabelle,  c'tst-à-dire  l'impôt  du  se!. 
Il  n'entraînait  pas,  comme  la  taille,  la  ruine  de  quelques  con- 
tribuables; mais  il  pesait  sur  tout  te  monde  et  donnait  lieu  h 
des  vexations  peppétuellcs.  La  France  était  divisée  en  pays  de 
grandes  gabelles  et  de  petites  gabelles,  en  pays  rédimûs  et  en 
pays  cxem;its.  C'étaient  autant  d'Ktats  séparés  par  des  barrières 
plus  fortes  que  celles  que  la  nature  a  mises  aux  frontières  des 
royaumes.  La  gabelle  était  toujours  affermée  à  des  traitants,  qui 
achetaient  aux  fabricants  le  sel  à  bas  prix.  II  y  avait  deux  ma- 
nières de  le  débiter  :  la  vente  volontaire  el  la  vente  par  impôt. 
Dans  les  pays  de  vente  volontaire,  le  contribuable  avait  six  mois 
pour  prendre  une  quantité  minûnum  de  sol,  trois  kilos  environ 
par  an  ;  il  allait  le  chercher  lui-même  et  payait  comptant.  Dans 
les  pays  d'impôt,  les  collecteurs,  en  taisant  la  répartition  de  la 
taille,  fixaient  la  quantité  de  sel  à  prendre  par  chacun,  suivant 
le  revenu;  le  sel  était  porté  tous  les  trois  mois  chez  le  con- 
sommateur, et  payé  sur-le-champ;  il  ne  pouvait  servir  que  pour 
la  salière  et  pour  le  pot-au-feu  de  la  maison.  Il  y  avait  un  autre 
sel  fabriqué  exprès  pour  les  salaisons,  et  on  l'achetait  à  part. 
Il  était  expressément  défendu^  sous  des  peines  très-graves,  de 
vendre  ou  même  de  donner  le  superflu.  Les  pays  rédimés  et 
exempts  avaient  le  sel  h  un  prix  inférieur,  avec  une  liberté  de 
consommation  réglée  par  le  prix  de  rachat  fixé  par  te  traité 
d'annexion  à  la  France.'  Comme  le  prix  était  variable  d'un  en- 
droit à  l'autre,  que  tantôt  le  sel  se  vendait  40  k  SO  livres  le 
muid,  et  tantôt  le  tiers  ou  la  moilié,  la  contrebande  avait  une 
prime  considérable.  Elle  se  faisait  sur  une  grande  échelle  et 
à  main  armée.  La  ferme  entretenait  des  troupes  nombreuses 
contre  les  fraudeurs  qui  marchaient  en  grandes  bandes.  La 
mort  et  les  galères  attendaient  ceux  qui  se  laissaient  prendre. 
Aussi  la  lutte  était-elle  désespérée  et  sans  merci  ;  mais  les  con- 
trebandiers, soutenus  par  les  populations,  avaient  presque  lou- 
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jours  l'avantage.  Des  deux  côtés,  les  hommes  étaient  fort 
aguerris,  et,  lorsque  la  gabelle  fut  abolie,  les  douaniers  devinrent 
les  meilleurs  tirailleurs  des  armées  républicaines,  pendant  que 
les  fraudeurs  combattaient  dans  la  Vendée. 

Le  premier  cri,  dans  les  émeutes,  était  :  A  bas  la  gabelk! 
Néanmoins,  on  maintint  toujours  un  impôt  qui  rapportait  une 
vingtaine  de  millions  en  1661,  et  qui  valut  plus  du  double  dans 
la  suite. 

Ce  n'était  pas  tout;  on  avait  établi,  sous  le  nom  général 
d'aides,  une  foule  de  taxes  et  d'impôts  indirects.  Les  aides 
furent  d'abord  des  subsides  temporaires  que  le  peuple  donnait 
au  Roi  en  temps  de  guerre  ;  ces  impôts  étant  moins  vexatoires 
que  les  autres,  on  augmentait  les  aides  quand  on  diminuait  la 
taille.  Peu  à  peu  il  s'était  produit  une  quantité  incroyable  de 
taxes  très-diverses  et  souvent  absurdes.  Dans  plusieurs  pro- 
vinces on  ne  cultivait  plus  la  vigne,  le  fisc  enlevant  tout  le 
profit.  Il  y  avait  des  impôts  énormes  sur  te  débit  de  la  viande  et 
du  blé.  Les  droits  de  voiture,  les  péages  exorbitants  des  routes 
empêchaient  les  transporta  d'une  province  à  l'autre;  ici  on 
mourait  de  faim  sur  des  tas  de  blé,  tandis  qu'à  côté  les  paysans 
mangeaient  de  l'herbe.  Les  traitants,  enchérissant  sur  les  clauses 
de  leur  bail,  déployaient  une  fatale  habileté  dans  l'art  de  pres- 
surer les  contribuables.  Foucquet  ajouta  beaucoup  à  ce  fardeau, 
D  avait  un  talent  funeste  pour  trouver  des  ressources  momen- 
tanées, qui  faisaient  ensuite  la  ruine  des  provinces. 
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Pour  lever  ces  impôts,  il  y  avait  uii  personnel  nombreux  et 
organisé  de  manière  qu'à  première  vue  tout  désordre  parût 
impossible.  Nous  verrons  bientôt  comment  on  venait  à  bout  de 
frauder  le  trésor;  il  sufSt  maintenant  de  faire  connaître  le  méca- 
nisme financier  et  les  hommes  qui  le  faisaient  mouvoir. 

Un  surintendant,  cbargé  d'ordonner  la  recette  et  la  dépense; 
trois  trésoriers  de  l'épargne  ou  caissiers  généraui;  un  contrô- 
leur tenant  registre  des  fonds,  et  le  conseil  des  finances  donnant 
S3n  avis  sur  toutes  les  matières  contentieuses  :  tel  était  le  grand 
étal-major  des  finances  en  1661.  La  chambre  des  comptes  les 
surveillait  tous. 

Les  employés  inférieurs  étaient  nombreux  :  il  suffit  de  signaler 
dans  chaque  généralité  l'intendant,  avec  les  trésoriers  de  France, 
puis  les  élus  dans  chaque  élection,  et  enfin,  su  dernier  échelon, 
les  asséeurs  et  collecteurs  dans  les  paroisses'.  L'argent  était 
versé  dans  les  caisses  des  receveurs  particuliers,  qui  le  remet- 
taient aux  receveurs  généraux,  et  ceux-ci  au  trésor. 

Le  surintendant  ne  devait  de  compte  à  personne;  ses  fonctions 
n'avaient  d'autre  contrôle  que  la  volonté  du  Roi  ;  mais  c'était  un 
ùmple  ordonnateur,  sans  aucun  maniement  d'espèces.  Il  aver- 
tissait le  Roi  des  besoins  de  l'Étal  ;  on  arrêtait  en  conseil ,  six  mois 
d'avance,  la  quotité  de  l'impôt  à  répartir  provisoirement  entre 
les  généralités.  Le  surintendant  envoyait  aux  trésoriers  de 
France  un  brevet  contenant  les  sommes  à  lever  dans  la  province. 
Le  bureau  des  trésoriers,  sous  la  surveillance  de  l'intendant,  fai- 
sait ses  observations  et  envoyait  à  lu  cour  un  état  de  répartition 
entre  les  élections.  Le  conseil  des  finances,  après  un  nouvel 
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exameD,  envoyait  l'ordre  de  lever  l'impOt  à  riatendant,  qui  en 
faisait  expédier  un  extrait  qu'on  remettait  aux  élus.  Ceux-ci,  & 
leur  tour,  faisaient  une  nouvelle  division  par  paroisses,  dont  copie 
était  remise  aux  derniers  agents,  les  asséeurs  collecteurs  nom- 
més par  les  contribuables,  qui  étaient  chargés  d'une  double 
fonction  ;  ils  répartissaient  l'impAt  par  ménages  et  recueillaient 
la  taxe,  qu'ils  remettaient  aux  receveurs,  et,  d'échelon  en  éche- 
lon, l'argent  arrivait  aux  trésoriers  de  l'épargne.  Ceux-ci  ne 
faisaient  de  service  que  pendant  un  an,  en  sorte  que  s'il  y 
avait  un  ordonnateur  unique,  on  avait  plusieurs  caissiers  alter- 
natif, plus  dif^ciles  à  corrompre  qu'un  seul.  En  qualité  de 
caissiers  généraux,  ils  gardaient  l'argent  chez  eux,  et  portaient 
sur  un  registre  spécial  les  sommes  reçues,  he  surintendant,  qui 
avait  ordonné  la  levée  des  fonds,  réglait  les  dépenses;  pour  les 
acquitter,  il  délivrait  une  ordonnance  de  payement,  portant  tou- 
jours l'indication  de  sa  cause  et  celle  du  fonds  sur  lequel  elle 
était  assignée.  Un  contrôleur  général  enregistrait  ces  mandats 
sur  un  livre  spécial.  Le  créancier  présentait  ensuile  son  mandat 
au  trésorier  de  l'épargne,  qui  devait  l'acquitter  après  avoir  inscrit 
sur  un  registre  la  date  et  la  quotité  du  payement;  en  sorte  qu'il 
y  avait  trois  contrôles  :  le  registre  d'entrée,  tenu  par  tes  tréso- 
riers, devait  concorder  avec  leur  livre  de  sortie,  et  celui  du 
contrôleur  devait  être  d'accord  avec  les  leurs.  A  la  fin  de  chaque 
exercice ,  les  trésoriers  de  l'épargne  remettaient  à  la  chambre 
des  comptes  leurs  registres  avec  les  ordonnances  du  surinten- 
dant; celle-ci  vérifiait  la  concordance,  et  tout  était  dit. 

Dans  les  pays  d'états,  la  marche  était  encore  plus  simple.  Les 
agents  de  la  province  versaient  leur  quote-part  dans  la  caisse  des 
trésoriers  de  l'épargne  ;  le  clergé  et  les  fermiers  généraux  en 
Ûùsaient  autant;  mais,  une  fois  l'argent  versé,  les  moyens  de 
contrôle  étaient  les  mêmes. 

Si  jamais  il  y  eut  une  organisation  financière  bien  entendue, 
ce  fut  celle-là.  Colbert,  à  la  suppression  près  des  trésoriers  de 
l'épargne,  la  conserva  tout  entière  lorsqu'il  eut  à  son  tour 
l'administration  du  trésor.  Hais  les  meilleures  institutions  ne 
valent  rien,  servies  par  des  mains  infidèles.  Or,  Foucquet  et  ses 
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vais  étueat  des  maîtres  achevés  en  matière  de  vol.  Jamais 
déprédations  ne  furent  plus  audacieuses  que  celles  dont  nous 
allons  essayer  de  rendre  compte;  le  détail  en  sera  long,  mais  il 
est  nécessaire  pour  riuteliigence  du  procès. 

On  a  vu  que  te  surintendant  expédiait  aux  trésoriers  les  man- 
dats de  payement,  et  que  chaque  dépense  était  assiijnée  sur  un 
fonds  spécial  et  ne  pouvait  pas  être  payée  sur  un  autre.  Or, 
l'impôt  étant  sans  cesse  en  retard  et  l'argent  manquant  tou- 
jours, le  trésorier  était  contraint  de  donner  au  créancier,  au 
lieu  d'argent,  un  billet  tiré  sur  le  fermier  ou  sur  le  débiteur  en 
relard,  auquel  on  en  devait  tenir  compte.  Le  billet  était  ordi- 
nairement protesté;  le  créancier  revenait  au  surintendant,  qui 
lui  assignait  un  autre  fonds  aussi  mauvais;  il  en  résultait  qu'avec 
le  temps  ces  billets  représentaient  des  sommes  considérables,  et 
comme  alors  les  vieilles  dettes  étaient  tenues  pour  périmées,  ce 
n'était  plus  qu'un  papier  sans  valeur  et  qu'on  donnait  sur  la 
place  h  vil  pris.  Le  surintendant,  les  commis,  et  même  de 
simples  protégés,  rachetaient  ces  ordonnances,  périmées  en 
apparence,  et  faisaient  assigner  le  payement  intégral  sur  des 
fonds  assurés.  Ils  réalisaient  ainsi  des  bénéfices  énormes.  D'un 
autre  cdté,  les  traitants,  au  lieu  de  verser  au  trésor  l'argent  de 
la  ferme,  donnaient  de  vieilles  ordonnances,  en  sorte  qu'au 
lieu  d'espèces,  le  Roi  n'avait  que  du  papier.  Les  trésoriers  de 
t'épargne  en  disaient  autant,  et  comme  ils  n'osaient  pas  deman- 
der au  surintendant,  leur  rival,  le  payement  des  vieux  mandats, 
ils  altéraient  les  dates.  M.  de  Guénégaud  fut  convaincu  d'avoir 
pris  ainsi  plusieurs  millions.  Des  moyens  de  vérification ,  on 
D'en  avait  plus.  Foucquet  avait  mis  la  main  sur  le  registre  de 
_M.  Hervart,  contrôleur  général;  on  n'a  jamais  su  comment. 
Pendant  tout  le  procès,  il  demanda  que  ce  fonctionnaire  repré- 
sentât ce  registre,  sachant  bien  qu'on  ne  le  retrouverait  pas,  ou 
qu'à  défaut  de  le  montrer,  le  contrôleur  général  fût  condamné 
par  la  chambre.  Celui-ci  aurait  été  volé  et  poursuivi  pour  le  fait 
d'autrui  si  le  roi  n'avait  point  défendu  de  l'inquiéter. 

Tout  cela  ne  suffisait  pas  ;  it  fallait  à  Foucquet  des  voies  plus 
eipéditïves,  et  qui  lui  procurassent  immédiatement  des  sommes 
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énormes.  Le  bail  de  la  ferme  se  renouvelait  à  des  époques  fixes; 
l'adjudication  avait  lieu  dans  les  formes  les  plus  rassurantes  et 
avec  une  publicité  extraordinaire  pour  le  temps  :  mais  le  surin- 
tendant, juge  de  la  solvabilité  des  traitants,  ne  consentait  à  les 
accepter  qu'au  prix  de  plusieurs  millions  donnés  de  la  main  à  la 
main,  ou  d'une  rente  considérable,  payée  à  un  préte-nom.  A  la 
dernière  adjudication,  en  1660,  les  fermiers,  poussés  à  bout, 
déposèrent  secrètement  cbez  leur  notaire  une  protestation  qui 
fut  lue  au  procès. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  surintendant  s'adjugeait  des  fermes 
entières.  A  Rouen,  le  commerce  de  la  cire  et  du  sucre  était 
libre;  Foucquet  le  fit  affermer  et  le  donna  à  un  préte-nom. 
Les  épiciers  de  Rouen  furent  ruinés.  Les  ports  de  la  Manche 
faisaient  le  trafic  de  l'buile  de  baleine,  il  fut  affermé  è  une 
compagnie  formée  par  Foucquet.  Les  armateurs  furent  perdus 
au  profit  de  la  Hollande. 

A  cette  époque  les  places  de  la  magistrature  et  des  finances 
étaient  vénales,  et  on  les  payait  très-cber;  augmenter  le  nom- 
bre des  titulaires  c'était  appauvrir  les  premiers  acquéreurs, 
en  diminuant  leur  revenu  :  Foucquet  faisait  menacer  sous  maîo 
les  compagnies  d'élargir  leurs  cadres  si  elles  ne  lui  payaient  des 
sommes  considérables. 

On  a  vu  que  le  surintendant  oe  devait  pas  avoir  d'espèces 
chez  lui,  l'argent  restant  cbez  les  trésoriers  de  l'épai^e.  Mais  le 
gouvernement  n'avait  pas  de  crédit,  tandis  que  Foucquet  avait 
su  gagner  la  confiance  publique.  Dans  les  moments  de  presse,  et 
ils  étaient  fréquents,  il  émettait  un  emprunt  ;  les  souscripteurs 
versaient  l'argent  chez  lui  :  au  lieu  de  le  laire  porter  cbez  les 
trésoriers  de  l'épargne,  sous  prétexte  de  diligence,  il  acquittait 
lui-même  les  dépenses  courantes;  il  faisait  ensuite  des  ordon- 
nances, qu'on  payait  directement  à  ses  commis,  en  sorte  que 
sa  caisse  était  devenue  celle  de  l'État;  tout  y  aboutissait,  pour 
en  sortir  avec  un  déchet  considérable  et  sans  contréle.  On  n'a 
jamais  bien  su  &  quel  taux  il  vendait  son  crédit  à  l'État. 

Ud  exemple  donné  de  si  haut  ne  pouvait  pas  manquer  d'imi- 
tateurs. Tous  les  employés  Elisaient  aussi  le  trafic  des  vieilles 
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ordonDaoces,  et  les  receveurs,  abusant  de  ce  que  chaque  ordon- 
nance était  portée  sur  un  fonds  spécial,  si  ce  fonds  n'était  pas 
rentré,  payaient,  mais  en  percevant  un  double  droit.  Lorsqu'il 
s'agissait  de  porter  le  numéraire  dans  les  caisses  publiques,  les 
agents  se  disaient  voler  en  route,  et  l'on  fut  obligé  d'interdire 
le  transport  des  espèces  pendant  la  nuit,  qui  prêtait  un  voile 
trop  favorable  à  ces  brigandages. 

Je  ne  parle  pas  des  trésoriers  et  des  élus,  répartiteurs  de  l'im- 
pôt, qui  trouvaient  moyen  de  décharger  leurs  propriétés  et 
celles  de  leurs  amis.  On  a  b&te  d'en  finir  :  disons  seulement  que 
les  paysans,  exaspérés,  repoussaient  souvent  les  collecteurs,  et 
les  agents  du  fisc  étaient  obligés  de  marcher  ensemble,  les 
armes  à  la  main.  Comme  l'impôt  de  l'année  précédente  n'était 
jamais  acquitté,  et  que  l'on  faisait  lever  celui  de  l'année  courante 
dès  le  mois  de  janvier  par  de  nouveaux  collecteurs,  les  deux 
troupes  travaillaient  en  même  temps,  jusqu'à  ce  que  leur  bonne 
intelligence  fût  troublée  par  la  saisie  de  quelque  misérable  mo- 
bilier que  les  uns  voulaient  appliquer  au  payement  en  retard,  et 
les  autres  à  l'avance  de  l'année  courante  ;  les  prétendants  se 
battaient  jusqu'à  ce  que  le  plus  laible  abandonnât  sa  proie. 

A  ce  jeu  cruel,  un  tiers  à  peine  de  l'impôt  entrait  dans  les 
coffres  de  l'État. 


On  comprend  maintenant  la  joie  du  peuple  lorsqu'il  apprit 
l'arrestation  de  Foucquet  et  de  ses  complices.  Jamais  mesure  ne 
fut  mieux  accueillie  par  l'opinion  publique.  L'exaspération  était 
si  grande  que  d'Ârtagnan  eut  quelque  peine  à  sauver  son  prison- 
nier, pendant  le  voyage  de  Nantes  à  Angers.  Le  gouvernement 
en  fut  surpris.  Le  Roi  et  Colbert  semblent  avoir  craint  la  popu- 
larité de  Foucquet.  Au  lieu  de  le  traduire  ouvertemeot  devant 
les  juges  ordinaires,  on  établit  une  chambre  de  justice  contre  les 
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dilapïdateurs  en  général,  sans  oommer  Foucquet.  Ce  fut  une 
faute,  et  la  plus  grave  que  les  instigateurs  du  procès  aient  eue 
à  se  reprocher.  Derrière  Foucquet,  il  y  avait  tout  un  monde 
de  financiers  qui  se  sentirent  menacés.  Ils  étaient  alliés  à  la 
noblesse  de  eour  et  à  la  m^istrature  ;  ces  familles  virent  avec 
inquiétude  attaquer  ce  qu'elles  avaient  de  plus  cher  et  de  plus 
précieux.  Cependant  personne  ne  songea  d'abord  à  résister;  les 
amis  de  Foucquet  demeurèrent  immobiles  et  tremblants,  sauf 
quelques-uns  assez  avisés  pour  fuir  &  l'étranger.  Mais  le  premier 
instant  d'effroi  passé,  ils  organisèrent  une  résistance  générale, 
et,  comme  l'on  ne  s'était  pas  encore  défait  des  habitudes  de  la 
Fronde,  l'administration  eut  quelque  peine  à  surmonter  les 
obstacles  qu'on  lui  opposait  sans  cesse. 

La  chambre  avait  été  composée  de  magistrats  choisis  dans 
toutes  les  cours  du  royaume,  sous  préteste  qu'il  s'agissait  de 
juger  des  vols  commis  dans  toute  la  France  ;  mais,  en  réalité,  le 
Roi  avait  nommé  ceux  qu'il  croyait  hostiles  à  Foucquet.  Le 
résultat  du  procès  a  fait  voir  qu'il  les  avait  assez  ]Qal  jugés; 
mais  tout  le  monde  pensa  d'abord  comme  lui.  Les  accusés  cher- 
chèrent, par  tous  les  moyens,  à  éviter  un  tribunal  si  redoutable 
en  apparence.  Foucquet  avait  été  procureur  général;  ses  deux 
premiers  commis,  Pellisson  et  Bruant,  étaient  maîtres  des 
comptes  ;  les  parlements  les  réclamèrent.  Il  fallut  que  le  Roi 
intervint  en  personne  pour  maintenir  le  droit  de  la  chambre. 
Mais  on  ne  fut  guère  plus  avancé;  les  commissaires,  même  les 
plus  dévoués  à  la  cour,  auraient  voulu  que  le  Roi  eût  plus  d'égards 
pour  l'honneur  de  la  robe.  Tous  ces  juges  étaient  des  gens  très- 
honnétes;  mais  la  conscience,  en  lutte  avec  l'esprit  de  corps, 
devait  faiblir.  Tout  cela  fit  que  la  procédure  traîna  en  longueur. 
Foucquet  avait  d'abord  refusé  de  reconnaître  la  chambre  :  i;n 
ordonna  que  des  sommations  lui  seraient  faite»;  puis,  lorsque 
les  délais  furent  écoulés,  au  moment  où  le  jugement  allait  être 
rendu,  il  déclara  qu'il  était  prêt  à  répondre  :  tout  fut  è  recom- 
mencer. On  l'accusait  de  faux;  il  obtint  des  expertises,  des  vé- 
rifications d'écritures,  et  on  eut  un  procès  qui  dura  trois  ans. 

Enfio,  le  jugement  fut  rendu  en  1664.  Une  majorité  de  vingt- 
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deux  voix  sur  treate-ciog  prononça  le  bannissement;  les  treize 
autres  avaient  voté  pour  la  mort.  Le  jour  même,  le  Roi  commua 
la  peine  du  baunissement  en  celle  de  la  prison  perpétuelle,  et 
fit  enfermer  Fouc([net  dans  le  donjon  de  PIgncrol. 

On  sait  quelle  fut  la  joie  ûts  financiers;  mais  nous  ignorons 
les  sentiments  des  contribuables,  lorsqu'ils  apprirent  que  celui 
qui  les  avait  impitoyablement  pressurés  pendant  si  longtemps 
n'était  condamné  qu'à  une  peine  illusoire  pourun  homme  ricbe  et 
qui  avait  des  sommes  considérables  en  sûreté  bors  du  royaume. 
Au  sortir  de  l'audience,  les  amis  du  surintendant  accablèrent 
de  leur  reconnaissance  les  magistrats  qui,  en  sauvant  le  surin- 
tendant, semblaient  les  avoir  sauvés  eux-mêmes,  tandis  que  le 
Roi  et  le  ministère  comblèrent  de  grAces  et  de  faveurs  ceux  qui 
avaient  voté  pour  la  mort  de  Foucquet.  Cependant  le  sort  de 
CCS  magistrats  fut  également  digne  de  pitié.  Ceux  qui  avaient 
suivi  le  parti  de  l'indulgence  demeurèrent  disgraciés;  le  Roi  ne 
leur  pardonna  jamais.  Quant  aux  autres,  une  main  mystérieuse 
et  fatale  parait  s'être  acharnée  sur  eux.  Us  moururent  presque 
tous  peu  de  temps  après  la  fin  du  procès. 

La  condamnation  du  surintendant  était-elle  juste?  Le  lecteur, 
s'il  a  eu  la  patieoce  de  nous  lire,  n'hésitera  pas.  Foucquet  n'a 
pas  été  une  victime  innocente.  Les  défenses  écrites  par  Peltissou, 
admirables  au  point  de  vue  littéraire,  sont  faibles  comme  plai- 
doyer. Pellisson,  au  lieu  de  justifier  son  client,  accuse  MazarÎD  et 
Colbert,  et  se  retranche  derrière  le  pardon  conditionnel  accordé 
par  le  Roi.  Il  croyait  à  la  culpabilité  du  surintendant,  comme 
tous  les  contemporains,  dont  les  mémoires  sont  unanimeti  à  cet 
^rd.  «  C'était  un  grand  voleur,  n  nous  dit  madame  de  Motte- 
ville.  Suivant  le  contrôleur  général  le  Pelletier,  Foucquet  était 
un  homme  saus  aucun  principe  de  probité,  ni  de  justice,  ni  de 
bon  sens.  Bussy  en  parle  comme  madame  de  Motteville.  Reste 
l'accord  des  gens  do  lettres  demeurés  fidèles  à  sa  mémoire, 
qu'ils  protègent  encore  auprès  de  la  postérité  ;  mais  leur  témoi- 
gnage n'est  pas  une  autorité  suffisante  :  les  uns  étaient  secré- 
tdires  de  gens  puissants,  comme  Pellisson;  les  auties vivaient 
de  pensions.  Corneille,  la  Fontaine,  Loret,  étaient  sur  la  liste 
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de  Foucquet.  Quand  il  fut  arrêté,  la  source  se  tarît  entre  les 
maÎDS  de  Colbert.  Aussi  l'appelaient-ils  ministre  avare,  sans 
songer  que  Foucquet  donnait  un  argent  volé.  Ces  doléances, 
qui  s'adressent  au  caissier  infidèle  et  prodigue,  prouveat  seu- 
lemenl  que  Foucquet  était  habile  à  se  faire  des  créatures,  et  à 
entretenir  des  flatteurs  et  des  maîtresses  avec  l'argent  d'autrui  ; 
mais  c'est  là  le  fait  d'un  voleur;  il  mérite  une  punition  et  la 
justice  doit  l'infliger. 

Pourquoi  Louis  XIV  aurait-il  grftcié  Foucquet?  Comme  roi, 
il  avait  été  volé  et  trompé;  comme  homme,  il  le  trouvait  sur  soo 
chemin  auprès  de  mademoiselle  de  la  Vallière.  Il  dut  s'indigner 
en  découvrant  les  moyens  coupables  qui  alimentaient  le  luxe 
inouï  d'un  boui^eois  enrichi.  Néanmoins,  Louis  XIV  a  commis 
une  injustice  quand  il  u  réformé  l'arrêt  de  la  chambre.  A  pré- 
sent, personne  ne  voudrait  commuer  la  peine  du  bannissement 
en  une  prison  perpétuelle.  En  4661,  cela  parut  tout  simple;  un 
trouva  qu'il  était  sage  de  garder  un  homme  possesseur  du  secret 
de  l'État,  mot  bien  redoutable  alors.  Voltaire  trouve  cette  raison 


Foucquet  expia  ses  fautes  par  une  prison  qui  dura  autant  que 
sa  vie.  C'est  une  rigueur  excessive  de  la  part  d'un  roi  qui  n'était 
point  cruel.  D'autres  ont  fait  pis  que  Foucquet  et  s'en  sont 
tirés  à  meilleur  compte.  Peut-être,  en  punissant  Foucquet, 
Louis  XIV  obéissait-il  aux  dernières  instructions  de  Mazarin, 
qui  lui  avait  appris  qu'il  fallait  frapper  rarement,  mais  haut. 
Cela  suffirait  pour  expliquer  sa  conduite  au  commencement  du 
procès;  mais  on  ne  comprend  pas  sa  persévérance  à  garder  si 
longtemps  en  prison  un  homme  auquel  le  temps  avait  ôté  toute 
influence.  Ce  mystère  n'est  pas  facile  à  éclaircir  ;  nous  ne  pré- 
tendons pas  le  dévoiler,  seulement  nous  essayerons  de  donner 
une  exphcation  plus  ou  moins  plausible. 

Lorsque  Mazarin  mourut,  les  bruits  d'empoisonnement  furent 
si  publics  que  Guy-Patin  en  a  parlé  dans  ses  lettres.  L'abbé 
Blache  accuse  expressément  madame  d'Âsserac,  une  amie  intime 
de  Foucquet.  Nous-môme,  nous  avons  publié  la  lettre  d'une 
demoiselle  Montigny  où,  à  mots  couverts,  il  est  question  de 
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l'etnpoisonnemeDt  du  cardinal.  Serait-il  trop  hardi  de  penser 
que  Louis  XIV  avait  de  fortes  raisons  d'attribuer  à  Foucquet  la 
mort  de  Mazarin?  Plus  tard,  lorsque  le  temps  aurait  pu  con- 
seiller la  clémence,  madame  de  BrinviDiers  dénonça  encore  le 
surintendant,  et  nomma  même  celui  qui  avait  composé  le  poi- 
soD.  Il  n'en  fallut  peut-être  pas  davantage  pour  perpétuer  la 
prison  de  Foucquet.  En  1681,  ces  accusations  se  renouvelèrent 
avec  plus  de  force  devant  la  chambre  des  poisons;  mais  Foucquet 
venait  de  mourir, 

Foucquet  était  assez  laid;  il  avait  la  mine  basse,  dit  Bussy. 
En  revanche,  les  contemporains  ne  tarissent  pas  sur  son  ama- 
bililL'.  La  délicatesse  et  la  vivacité  de  son  esprit,  sa  bourse  tuii- 
jours  ouverte  i.  ses  amis,  son  crédit  prêt  à  les  servir,  et  un  zèle 
infatigable  pour  leurs  intérêts,  lui  avaient  attaché  les  hommes. 
Quant  aux  femmes,  quelles  excuses  ne  trouvait  pas  leur  cœur 
pour  un  ministre  qui  passait  sa  vie  à  les  adorer  et  qui  jetait 
à  leurs  pieds  les  trésors  de  la  France?  Jamais  homme  ne  sut 
mieux  se  faire  aimer.  Tous  ceux  qui  avaient  partagé  sa  fortune 
lui  restèrent  fidèles.  Madame  du  Plessis-Beilière  supporta,  avec 
un  courage  inébranlable,  une  longue  prison  et  une  disgrâce 
étemelle.  Longtemps  après.  Saint- Évrcmont,  qui  avait  été  une 
des  victimes  de  la  fameuse  cassette,  écrivait  :  «  Je  ne  m'accoutu- 
merai jamais  à  ses  malheurs  I  »  Les  inquiétudes  passionnées 
de  madame  de  Sévigné  sont  venues  jusqu'à  nous,  et  ce  n'est  pas 
une  exagération  de  dire  que  Paris  et  la  cour  tressaillirent  de 
joie  quand  ils  apprirent  l'arrêt  de  la  chambre  ;  Louis  XIV  dit 
avec  amertume,  dans  ses  mémoires  :  «  Cet  homme  était  maître 
de  la  moitié  de  ma  cour,  » 

Sa  famille  fut  aussi  frappée  avec  une  rigueur  inexorable.  Ses 
frères  moururent  tous  en  exil,  même  l'abbé  Foucquet,  quoiqu'il 
eût  contribué  à  perdre  le  surintendant.  II  passa  le  reste  de  sa 
vie  à  se  disputer  avec  l'évêque  d'Âgde,  son  frère.  Ces  tristes 
querelles  leur  font  honte  et  empêchent  d'avoir  pitié  de  leurs 
malheurs.  Tout  l'intérêt  se  reporte  sur  les  femmes  de  cette 
famille,  qu'on  voit,  courageuses  et  dévouées^  tout  braver  lorsqu'il 
s'agit  de  sauver  un  fils  assez  froid,  un  époux  infidèle  et  sans  res- 
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pect  pour  les  conveoaDceB  ordin^iires.  Madame  Foucquet  poussa 
l'abnégation  jusqu'aux  dernières  limites;  elle  partagea  la  captivité 
de  son  mari  lorsqu'il  eut  la  permission  de  vivre  avec  sa  famille, 
et  lui  ferma  les  yeui,  à  Pignerol,  en  1680.  L'archevêque  de 
Narbonne  était  mort  depuis  1673;  l'abLô  Foucquet  mourut  le 
30  janvier  1660;  Foucquet  l'écuyer  du  Roi,  en  1694.  L'évoque 
d'Ag'ln  survécut  à  ses  frères  jusqu'en  1702.  Madame  Foucquet 
la  mèru  l'Kit  morte  en  1681.  Ses  malheurs,  sa  vertu,  sa  charité 
inépuisable  la  ârent  regarder  comme  une  sainte;  sa  belle-fille, 
madame  Fuucquet,  mourut  en  1716,  au  Vnl-de-Gràce,  oîl  elle 
s'était  retirée  après  la  perte  de  son  mari. 

Foucquet  avait,  laissé  trois  fils  et  deux  filles.  L'atnée  avait  été 
mariée,  avant  l.i  catastrophe,  au  duc  de  Gharost.  Le  rang  de  son 
mari  la  maintint  à  la  cour,  mais  sans  faveur.  Elle  y  vécut 
obscurément,  et  fut  une  des  pénitentes  de  Fénelon;  elle  atten- 
dait l'avènement  du  duc  de  Bourgogne  :  on  sait  comment  ses 
espérances  furent  déçues.  La  seconde,  après  avoir  partagé  la 
captivité  de  son  père,  pendant  laquelle  elle  attira  l'attention  de 
Lauzun,  de  manière  à  exciter  les  soupçons  de  Mademoiselle, 
épousa,  en  1683,  le  marquis  de  Monsalez,  et  mourut  en  1720. 

Les  fils  passèrent  leur  vie  dans  l'exil,  au  fond  de  la  province; 
l'un  d'eux  entra  chez  les  oratoriens,  et  ses  qualités  l'auraient 
porté  à  la  tète  de  l'ordre  si  son  nom  ne  lui  eût  fermé  toutes  les 
avenues.  Le»  deux  autres  prirent  le  parti  des  armes;  mais  ils 
quittèrent  bientôt  le  service,  où  on  les  accablait  de  dégoûts.  L'un 
d'eux,  le  comte  de  Vaux,  avait  épouse  la  fille  de  madame  Guyon, 
riche  héritière  dont  il  n'eût  point  d'enfitnls;  l'autre,  le  comte  de 
Belle-Isle,  s'unît  à  une  demoiselle  deLévis,  qui  lui  donna  deux 
fils.  Ils  furent,  sous  Louis  XV,  le  chevalier  et  le  marquis  de 
Belle-Isle,  si  fameux  par  leurs  talents,  par  leur  prodigieuse  élé- 
vation et  par  leur  inaltérable  amitié.  Le  chevalier  cachait,  sous 
une  enveloppe  ordinaire,  des  qualités  qui  le  firent  l'&me  de  leur 
association;  tandis  que  le  marquis,  bien  fait,  spirituel  et  galant, 
la  représentait  au  dehors,  dans  la  guerre  et  dans  la  diplomatie. 
La  carrière  de  MM.  de  Belle-Isle  ne  fut  pas  toujours  heureuse. 
Us  connurent,  comme  leur  aïeul,  les  ennuis  de  la  Bastille,  où  ils 
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Turent  mis  eo  i724  ',  mais  i]s  en  sortirent  bientAt  et  jouirent  de 
la  plus  grande  faveur.  Ils  gouvernèrent  la  France  avec  le  car- 
dinal de  Fleury.  Cependant  la  Tatalité  attachée  au  nom  de 
Foucquet  ne  se  démentit  pas  ;  le  chevalier  de  Belle-Isle  périt  au  . 
combat  d'Eiiles,  en  1745  Le  maréchal  resta  rcul  avec  son  fils, 
le  comte  de  Gisors.  Ce  jeune  homme,  l'orgueil  et  l'espoir  des 
peux  frères,  semblait  destiné  à  porter  au  plus  haut  point  la 
gloire  de  sa  maison,  lorsqu'il  fut  tué,  à  vingt>sept  ans,  pendant 
qu'il  s'efforçait  de  rétablir  la  bataille  de  Crevelt,  perdue  par  l'in- 
capacité du  comte  de  Clermont.  Le  malheureux  père  chercha 
dans  les  affaires  une  consolation  qu'elles  furent  impuissantes  & 
lui  donner.  Il  mourut  lui-même  en  1761^  et  avec  lui  s'éteignit 
la  famille  de  Foucquet. 

Ainsi  s'écroula  tout  d'un  coup  cette  maison  que  tantd'honlmes 
habiles  avaient  élevée.  Les  dignités  entassées  sur  la  tëto  de  M.  de 
Gisors  s'évanouirent  en  un  moment,  cl  les  richesses  qui  avaient 
coûté  à  Foucquet  l'honneur  et  la  liberté  passèrent  en  des  mains 
étrangères.  Le  souvenir  des  malheureux  occupe  si  peu  la  mé- 
moire humaine  que  les  contemporains  n'ont  pas  daigné  nous 
informer  du  temps  et  du  lieu  de  la  mort  du  surintendant.  Ce 
problème  exerce  encore  la  curiosité  des  chercheurs  et  des  éru- 
dits.  Si  cette  indifférence  servait  à  détourner  la  postérité  des  voies 
malsaines  oîl  entraînent  l'ftpretc  au  gain  et  la  soif  des  hon*. 
neurs,  la  captivité  de  Foucquet  et  les  malheurs  de  ses  enfants 
n'auraient  pas  été  tout  à  fait  inutiles. 
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PAPIERS  INÉDITS 

DE 

LA  BASTILLE 


PROCES   DE    FOUGQUET 

SURIHTXNBAHT   DES   FlNANCESt 


BOIILLIAO»  A  VIBCEHT  FABEIClUa  ^ 

Juriar  lesi,  à  U  Haye. 

Nous  saurons  dans  quelques  semaines  la  décision  du  Roi  à  l'é- 
gard du  surinteodaut  des  finances,  M.  Foucquet,  ou  l'Écureuil,  car 
en  Anjou  un  écureuil  s'appelle  foucquet.  11  est  étroitement  gardé 
à  vne  à  Angers,  d'où  il  a  essayé  de  s'écbapper.  Il  voulait  s'arroger 
l'autorité  suprême,  gouverner  et  conduire  le  Roi  malgré  lui.  Il 
mettait  en  œurre  toutes  les  ruses  possibles  et  tontes  les  séductious 
du  trésor  royalj  qu'il  prodiguait  sans  mesure.  Je  ne  sais  s'il  comp- 
tait marcher  sur  les  traces  de  Cromwell  ;  mais ,  en  excitant  la  co- 
lère du  prince,  il  est  devenu  criminel,  comme  autrefois  le  flit 
Séjan. 

Le  cardinal  Mazarin  ne  pouvait  plus  supporter  son  faste,  ses  dé- 
bauches effrénées  et  son  orgueil.  On  croit  que,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  il  découvrit  au  Roi  les  fautes  de  Foucquet ,  et  l'engagea 
sérieusement  à  s'en  venger  par  une  punition  sévère.  Parmi  les  de- 

1.  H  «st  ndcotaire  de  rappeler  Ici  qae  les  pièces  inaéréts  i  [»  Sn  du  premier 
votame  donaaicTit  dea  dduila  sur  i'arre»tauoD  de  Poucqast  et  sur  la  iranal&tion  de 
NtDtei  k  Viaceonee;  ceUes-ci  font  conntlire  1»  suite  du  procè*  intenta  eu  lutinten- 
duiet  MX  finsnden  comprouiia  stec  lui. 

1.  L'àbbé  Iimaei  Boulliiu,  ni  ea  leDS,  à  Loadnn.  Horl  en  ISBA. 

3.  Vinwnt  FabrieiaB,  né  iHamixinrg  le  aSMpteoibreieiS,  moTtlell  nrillfie7. 
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vises  que  les  flatteurs  et  les  parasiles  de  Foucquet  avaient  faites  sur 

cet  écureuil,  on  arait  remarqué  celle-ci  :  Quû  non  ascendet.  (B.  I.) 

{Traduit  du  tatin.) 


a.  BOISLÈTI  '  A  GOLBBRT. 

Ce  32  Janvier  IMS, 

Monsinur,  je  tous  suis  iuBaiment  obligé,  (l  vous  rends  très- 
bumbles  gr&ces  de  l'audience  qu'il  vous  a  plu  donner  à  M.  d'A- 
vranches  *,  et  de  l'étendue  de  ma  défense  sur  les  cbefs  d'accusa- 
tioii  que  l'on  poursuit  avec  lant  de  cbaleùr  à  la  chambre  de 
justice  contre  moi.  Je  sais  bien,  Monsieur,  que  je  devrais  y  eire  en 
pcrsoane  pour  justifier  mon  innocence;  mais,  quand  on  a  son 
maître  et  son  Roi  pour  partie,  quelque  innocent  que  l'on  soit,  on 
a  sujet  <le  craindre;  c'est  ce  qui  fait  que  présentement,  pour  ma 
défense,  je  vous  supplie  de  jeter  les  yeux  sur  un  mémoire  qui 
contient  une  vérité  et  une  entière  confession  de  toutes  les  affaires 
dont  je  me  suis  mêlé  depuis  le  mois  de  novembre  1631 ,  qui  est  la 
première  fois  que  j'ai  eu  connaissance  des  affaires  du  Roi,  et  d'élre 
persuadé,  Monsieur,  que  je  n'en  ai  point  fait  d'autres,  et  pour  fe 
remboursement  de  billets  de  l'épargne  qu'on  m'accuse  d'avoir  reçus, 
je  n'en  ai  jamais  reçu  pour  un  sol;  le  temps  fera  connaître  cette 
vérité ,  et  que  je  n'ai  été  en  aucune  confidence  avec  M.  Foucquet, 
quoique  l'on  se  soit  persuadé  le  contraire ,  et  c'est  ce  qui  fait  mon 
crime.  Si  j'étais  assez  heureux,  dans  mon  extrême  malheur,  que 
vous  eussiez  la  bqnté  de  faire  connaître  mon  innocence  au  Roi,  et 
les  services  considérables  que  j'ai  rendus ,  ce  serait  une  obligation 
infinie  que  toute  ma  famille  et  moi  vous  aurions,  puisque  vous 
m'auriez  rendu  le  bien  et  l'booneur  que  l'on  me  veut  injustement 
ravir,  après  m'ôtre  sacrifié  pendant  dix  ans  pour  le  service  du  Roi  ; 
c'est  une  grâce  que  je  n'ai  point  méritée,  et  que  je  n'oserai  espérer 
que  de  votre  générosité ,  quoique  j'aie  toujours  été,  etc.     (B.  I.) 

1.  BoteliTe  éiHÎt  un  traiiiot.  On  appelait  ain>i  d(^  flnancien  qui  inùtaient  avec 
le  Roi  du  recouvrement  de  l'impAt;   ils  payaient  d'trancA,  mofennant  remise. 

Boislère,  après  avoir  éU  un  simple  copiite,  pissait  alors  pour  poudder  dU-liuît 
millions.  Onnine  ii  se  tenait  caché,  on  vendit  le*  meubies. 

S.  Boiilève,  ancien  conseiller  au  parlemanl,  dv^ae  d'Avrancbet,  frtra  du  tniiaot. 
I.a  cliaœbre  avait  Tait  saisir  les  meubles  et  l'argent  du  floancier;  le  prélat  les 
rareiidiqua  et  affirma,  par  serment  en  Justice,  qu'ila  lui  appartenaient.  M.  Talon 
prouva  la  Tsuaseid  de  cette  allégation  ;  la  saisie  Tut  déclarée  vslable  et  l'éveque 
cnndamnâ  à  1S,000  liv.  d'amendn. 
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U  TELUBB  A  D'iRTAGNAtt. 

A  Piria.  l8  39  JuTler  1H3. 
Uonsiear,  tous  pouvez,  sans  diraculté,  faire  savoir  à  M.  Foucquet 
que  le  Roi  veut  bien  permettre  qu'il  fasse  vendre  le  diamant  dont 
il  destine  le  prix  aux  pauvres,  suivant  ce  que  S.  M.  vous  a  dit 
elle-mCme ,  lorsque  vous  lui  en  fîtes  la  proposition  de  sa  part,  et 
ri  vous  voulez  bien  me  l'envoyer,  je  ne  manquerai  pas  <le  le  porter 
an  Roi.  (A.  0.) 

Le  même  au  même. 

A  PtrU,  leSSjftDvierieoi. 
J'ai  reçu,  par  le  retour  de  mon  courrier,  le  diamant  de  M.  Fouc- 
qnet,  qu'il  vous  a  mis  entre  les  mains;  je  le  ferai  remettre  à  ma- 
dame sa  mère  ',  et  j'aurai  soin  d'en  tirer  un  reçu  à  votre  décharge  - 
et  de  vous  l'envoyer.  (A.  G.) 

A  COLBEKT. 

Avit  dei  prélenduei  créaturei  de  M.  Foucquet  parmi  tes  ofjiàert  de 
manne. 
Monseigneur,  le  soin  que  vous  prenez  des  affaires  du  Roi,  et 
l'obligation  que  j'ai  de  m'acquitter  en  conscience  de  ce  que  je  dois, 
me  donnent  lieu  de  vous  avertir  de  ce  qui  est  venu  à  ma  connais- 
sance sur  les  intrigues  de  M.  Foucquet,  surintendant,  dont  vous 
informerez  S.  M. ,  si  vous  le  trouvez  A  propos.  Il  est  certain ,  Mon- 
seigneur, que  H.  le  commandeur  de  Neufchëse*  n'a  fait  achat  de  la 
chaîne  de  vice-amiral  de  France  que  des  deniers  qui  lui  ont  été 
baillés  par  M.  Foucquet,  n'étant  pas  en  état  de  fournir  une  somme 
ai  considérable;  qu'il  a  donné  un  écrit  à  madame  du  Plessîs  Bel- 
liire  de  se  démettre  de  ladite  charge  sur  son  fils,  lorsqu'il  serait 
eu  Age,  et  que  la  plupart  des  officiers  qui  commandent  â  présent 
l'armement  de  mer  sont  de  sa  cabale  et  faction;  que  sur  l'amiral 

I.  Miria  da  Hanpoon  d'Ableigea,  veavs  de  F.  Faucqast,  coDHlIler  d'Biat,  noru 
en  1681,  Igée  de  qaatre-viDgt-OJiie  ani. 

PoDcqun  avait  envoyé  ce  diamant  k  h  remme  avec  un  billet  gui  a  été  àé\k 
pnUié.  Hadune  Foucquet  étant  eiilée  en  province,  on  Jug»  qu'il  élait  plus  i 
propos-de  te  letnettre  k  la  loËre  du  surintendant  ;  on  avait  lal&sé  celte  dame  k  Parii. 

3.  Le  vice-amiral  de  KenfclièM  m  tint  caché  quelque  temps  ;  cependant  sa  place 
M  loi  rot  pu  Otée;  11  l'avait  adietée  le  7  mil  IBOl,  avec  l'argent  du  aurinteodani. 
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il  a  établi  pour  capitaines  les  nommés  Massé  el  Guillori,  ses  créa- 
tures :  le  premier  a  toujours  agi  en  ses  affaires,  le  second  a  com- 
mandé là  plupart  des  vaisseaux  dudit  commandeur  en  toutes  les 
courses  qu'il  a  fait  Taire  sur  mer;  que  le  chevalier  de  la  Carte  est 
aussi  UD  de  ses  adjoints  pour  avoir  commandé  un  vaisseau  en 
l'escadre  qu'il  avait  au  service  des  Vénitiens;  que  les  sieurs  de 
Freeambosc  et  Éctot,  d'Alméras  et  des  Ardents,  ont  toujours  été 
de  ses  a^'ents  pour  détruire  le  commandeur  Paul  '  auprès  de  M.  de 
Vendôme ,  sur  lequel  il  a  eu  tant  de  crédit;  que,  par  le  moyen  de 
l'argent  dudit  Foucquet  et  des  pensions  qu'il  donne  aux  domes- 
tiques de  M.  l'amiral,  il  a  établi  presque  tous  les  officiers,  tant 
capitaines  que  commissaires,  en  l'armement  de  l'année  présente; 
el  que  le  sieur  Duquesne*,  dont  les  desseins  sont  aussi  cachés  que 
ceux  dudit  commandeur,  est  un  des  pensionnaires  dudit  Foucquet, 
avec  lequel  il  conférait  souvent  à  Paris,  et  dépendait  de  lui  en 
-  toutes  choses,  tant  pour  l'utilité  qu'il  en  retirait  qu'à  cause  de  la 
terre  de  Moros,  proche  de  Concarneau,  qui  est  audit  Foucquet, 
et  que,  conjointement  avec  le  sieur  de  Neufcbèse,  il  a  travaillé  à 
faire  agréer  pour  officiers  à  M.  de  Vendôme  quantité  de  per- 
sonnes ignorantes  au  fait  de  la  marine,  quoiqu'ils  eussent  eu  quel- 
que emploi  par  faveur,  duquel  ils  se  sont  mal  acquittés  en  consom- 
mant les  deniers  du  Roi  mal  à  propos,  au  lieu  d'entretenir  de  boos 
équipages,  et  obligé  M.  l'amiral,  pour  fortifier  leur  cabale,  de 
rejeter  une  infinité  de  bons  officiers  qui,  plus  entendu';  en  cette 
profession,  eussent  rendu  de  meilleurs  services  à  S:  M.,  et  pé- 
nétré plus  avant  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  marine.         (B.  I.) 


M.  DE  CHENËDÉ  A  COLBERT. 

A  Angers,  Ib  3S  Janvier  1603. 
Le  sieur  de  Chaiain-Foucquet  ^,  revenant  de  Paris,  passa  la  se- 
maine dernière  par  cette  ville  pour  aller  en  sa  maison,  à  quatre 
lieues  d'ici.  (B.  I.) 

1.  Cbevnlier  Paul,  fils  d'une  blaneliiiseute,  t\é  tti  décembre  159T,  eotnmtDdenr 
de  Halle,  vice-amir»!  des  mers  du  Lefaat.  Mort  le  18  octobie  1607. 

3.  Abraham,  marquis  du  Queane,  né  en  1610.  Vice-smiral.  UortleZfârrieFiesS, 
à  soiiaiiie-dii-hult  »ns. 

3.  C'éuil  un  cousin  du  lurioieDdant.  On  l'accusait  d'avoir  pris  390,004  IW.  Voici 
ce  qu'en  dit  i'élit  des  pirlemenu  lait  pour  Colbert  : 

fl  Foucituot,  sieur  de  Chalain,  président  fa  la  tournelledu  parlement  de  Bretagne. 
Il  a  de  l'esprit,  mais  un  peu  visionnuire  et  particulier  dins  ses  aentimenu,  Ber, 
bautaio  el  déréglé  dans  ses  nauvements;  dounant  beaucoup  k  la  recommandation.  ■ 
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M.  PISCATOBIB,  AVOCAT  UD  BOI  AU  BUREAU  DBS  FINANCES  DE  PROVENCE, 
A  COLBERT. 

A  Ail,  le  &  février  1663. 
Monsieur,  je  m'étais  donné  l'honneur  de  vous  écrire  comme  eu 
exécution  de  l'édit  et  déclaration  de  S.  M.,  et  de  l'ordre  que 
j'ai  reçu  de  H.  le  procureur  général  de  ta  chambre  de  justice  pour 
la  recherche  des  abus  qui  pouvaient  avoir  été  commis  aux  finan- 
ces de  S.  M.  en  celte  généralité;  j'avais  commencé  d'examiner 
quelques  états  au  vrai  des  receveurs,  ayant  depuis  continué  cette 
recherche  jusqu'à  présent;  mais,  cooime  MM.  les  trésoriers  de 
France  '  avaient  soufTert  avec  beauconp  de  déplaisir  l'exécution 
de  mon  ordre,  après  avoir  puissamment  fait  ^gir  les  deux  députés 
qu'ils  ont  à  Paris  auprès  de  M.  Talon,  pour  en  obtenir  la  révocation, 
sans  eu  avoir  pu  venir  à  bout,  appréhendant  que,  par  l'assiduité 
de  mes  soins,  je  ne  donnasse  des  avis  qui  ne  leur  fussent  pas  avan- 
tageux, ils  se  sont  opposés,  de  leur  propre  autorité,  à  la  continua- 
tion de  mes  recherches,  et  m'ont  empêché  de  plus  voir  aucuns 
papiers  de  leur  greffe.  Ayant  trouvé  toutes  les  recettes  en  confu- 
sion ,  le  receveur  général  des  finances  qui  a  les  trois  charges,  l'une 
desquelles  il  exerce  par  commission  depuis  longtemps  sans  lettres 
du  Roi ,  n'ayant  point  rendu  compte  par  état  au  vrai  des  six  années 
dernières  de  son  exercice,  depuis  son  retour  de  Ligoume,  où  ses 
créanciers  l'avaient  obligé  de  se  retirer.  Le  receveur  particulier 
du  domaine  de  cette  ville  n'a  non  plus  rendu  aucun  état  au  vrai 
depuis  l'année  1653,  qu'il  fut  poun'u  de  sondit  office ,  et  les  autres 
recettes  ne  sont  pas  en  meilleure  disposition;  ce  qui  donne  lieu  à 
diverses  plaintes  des  officiers  subalternes  pour  n'avoir  pu  toucher 
le  peu  de  gages  que  le  Roi  leur  a  laissés  dans  ses  états ,  ne  pouvant 
avoir  aucune  justice  du  bureau  qui  a  toujours  supporté  lesdits 
comptables;  de  quoi,  Monsieur,  j'ai  cru  être  obligé  de  vous  don- 
ner avis,  afin  que  vous  y  apportiez  les  ordres  que  vous  estimerez 
les  plus  utiles  pour  le  service  de  S.  M.  et  pour  vous  rendre 
raison  de  ce  qui  m'avait  été  ordonné  pour  le  bien  de  ses  affaires, 
altendant  d'apprendre  quelles  seront  ses  intentions  et  les  vAtres 
pour  les  exécuter  à  mon  égard  avec  toute  la  fidélité  et  l'obéissance 
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i,  quoi  ma  chaîne  m'oblige ,  et  avec  tout  le  zèle  et  le  respect  qui  - 
TOUS  est  dû  par  les  persoones  qui  tous  sont  entièrement  soumises 
comme  moi.  ,  (B.I.) 

H.  DE  U  GUETTE  *  A  COLBBRT. 

Monsieur,  si  je  n'aTais  été  bien  persuadé  de  TOlie  prudente  et 
fldële  conduite ,  ainsi  que  du  discernement  que  le  Roi  sait  I^re 
du  vrai  d'avec  le  faux,  j'aurais  été  tout  à  fait  alarmé  du  bruit  qui 
a  couru,  à  Marseille  et  ici ,  de  votre  éloîgnement  de  la  cour,  et, 
sans  flatterie ,  je  peux  vous  assurer  que  l'on  ne  peut  prendre  plus 
de  part  à  vos  intérêts  que  je  n'en  prendrai  en  toutes  rencontres, 
comme  étant  TOtre  obligé  et  vous  honorant  très-sincèrement. 

(B.  I.) 
A  Tonlon,  le  7  tinia  16S3. 


H.  DE  CRËQUI  *  A  DE  FOUONHE. 

Monsieur,  si  vous  n'êtes  déjà  pas  un  peu  persuadé  de  l'envie  que 
j'aurai  dans  tous  les  temps  de  mériter  vos  bonnes  gr&ces,  i]  est 
impossible  que ,  par  une  réponse  à  vos  civilités ,  je  puisse  espérer 
un  avantage  que  je  n'ai  pu  ménager  par  des  couTersations;  mais, 
n'étant  pas  possible  que  vous  ignoriez  un  sentiment  qui  ne  vous  a 
pas  été  caché,  j'ose  espérer  que  vous  ajouterez  quelque  croyance 
aux  assurances  de  service  que  cette  dépêche  contiendra;  si  j'ap- 
prends qu'elle  vous  soit  rendue  sûrement,  je  serai  plus  régulier  à 
vous  mander  diverses  circonstances  qui  pourraient  augmenter  le 
déplaisir  de  mon  exil,  si  je  ne  m'étais  fait  une  patience  à  ma  mode; 
elle  n'est  pourtant  pas  de  celles  qui  vont  à  rendre  insensible,  ni 
oublier  aisément  la  souCfrance  de  ceux  à  qui  je  compatis,  dont  les 

1.  Louis  TeaUrd  de  la  Guetle,  Mignear  de  Suicf,  inlend&nt  de  la  mtrlDe,  à 
Toulon. 

3.  M,  de  Créquy  éi«t  gendre  de  madame  da  Ple««i»-Bellière,  at  Foucqnet  lai 
avait  donné  l'argent  nécessaire  pour  acheter  la  charge  de  général  des  galËre»; 
c'était  d^i  un  molir  de  suspicion,  mais  en  outre  on  découirit  dans  les  papieni  du 
■urinteDdaat  une  lettre,  fameuse  alors,  <iue  Saint-Enemont  avait  écrite  i  H.  de 
Créqu;,  daoa  laquelle  11  blâmait  radministraliDa  de  Muarin.  Tout  cela  Bt  exiler 
M.  de  Créquf  ;  Saint-Evremont,  prévenu  &  temps  par  Gourvllle,  se  retira  en  Aiigle- 

U.  de  Créquy  avait  une  Tort  mauvaise  réputation  sur  le  chapitre  des  dames, 
tdmoin  répigramme  de  Hacine  &  propos  à'Andromaque  : 

■  La  vraiMmblance  osl  cboqnéo  en  la  pièce. 
Si  l'ou  ea  croît  et  d'Olonne  et  Créqui. 
Créqoi  dit  qae  Pyrrhus  aime  trop  sa  maltMsse,  el«.  » 


ibv  Google 


FODCQUET.  7 

peines  ne  sont  pas  finies,  j'appréhende  la  longueur  de  manège 
(«ic),  el  que  JG  ne  sois  privé  pour  longtemps  de  l'honneur  de  vous 
foir  et  de  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  dire,  etc.        (B,  A.) 

Da  Hani,  ce  B  fânier  1S03. 


M.  D  ARGOCfieS  <  A  DB  POHPONKE. 

A  Etennei,  ce  19  !évr\w  IMi. 
Monsieur,  j'ai  appris  par  les  nouvelles  de  Paris  l'ordre  que  vous 
avez  reçu  du  Roi  pour  vous  retirer  à  Verdun*.  Je  suis  bien  per- 
suadé qu'il  fnut  que  ce  soit  quelque  faux  avis  qui  y  ait  donnÉ  lien, 
car  je  connais  trop  votre  manière  d'agir  pour  pouvoir  croire  que 
TOUS  en  ayez  donné  sujet  par  votre  conduite.  Néanmoins,  comme 
je  ne  doute  point  qu'il  ne  vous  eût  élé  pluB  agréable  de  demeurer 
chez  vousqne  d'aller  entreprendre,  pendant  une  si  mauvaise  saison, 
un  tel  voyage,  je  ne  puis,  faisant  profession  d'Aire  votre  serviteur, 
que  je  ne  vous  témoigne  que  j'y  prends  la  part  que  je  dois,  vous 
assurant  que  je  suis,  etc.  (B.  A.) 


l'évèqub  de  coittances  >  a  de  pouponne. 

A.  PtrîB,  ftn  p*l«ie  Umuîd,  ce  21  révrier  IMï, 
Je  ne  vous  ai  pas  fait  savoir.  Monsieur,  plutôt  la  résolution  de 
S.  U.  pour  ce  qui  vous  regarde  ;  ne  croyez  pas,  s'il  vous  plaît, 
que  ce  soit  pour  avoir  employé  le  temps  aux  divertissements  de 
carnaval;  car  je  vous  assure  que  j'ai  passé  tous  ces  beaux  jours  en 
quçlq'ue  manière  de  solitude;  mais  vous  savez  qu'on  n'est  pas 
maître  du  temps  ni  des  affaires  h  la  cour,  et  il  y  paraît  bien,  puis- 
que je  ne  puis  pas,  à  mon  grand  regret ,  vous  donner  un%  nouvelle 
si  agréable  que  j'aurais  désiré;  mais  l'avantage  de  vos  amis  est 
qu'ils  ont  affaire  à  un  homme  généreux  et  courageux,  et  de  plus , 
chrétien,  qui  sait  recevoir  et  porter  les  déplaisirs  de  cette  vie 


3.  On  ualt  découvert  dans  le*  pipien  MiaU  chet  Foucquet  qu'il  ei 
Rliliont  Mcrètei  uec  le  PoK-Rofal,  par  l'entremise  de  H,  de  Pompoane.  Celai-ci 
tetnt  le  1  fti'rier  ordre  d'aller  k  Verdun. 

3.  aaude  Auvry,  ancien  ëveque  de  CoDiances.  Celait  l'ancien  malire  de  chambra 
de  Hiurin  ;  il  Tut  plus  lard  doyen  de  1»  Salote^bapelle.  C'«it  ce  prélat  qui  figure 
oan*  le  Lutrin.  Il  vivait  encore  en  KTO. 
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avec  constance.  Vous  verrez,  Hoasîeur,  par  l'extrait  de  la  lettre  de 
M.  Le  Tellier,  que  je  vous  envoie,  les  sentiroeots  et  intentions  du 
Roi  sur  votre  sujet,  et  vous  pouvez  bien  croire  que  c'est  avec  un 
extrême  déplaisir  que  je  vous  les  fais  savoir  ;  mais  il  n'y  a  point  de 
remède  quant  à  présent,  sinon  une  prompte  obéissance.  Je  ne 
laisserai  pourtant  pas  de  faire  ci-aprës  ce  qui  se  pourra  pour  votre 
satisfaction ,  non-seulement  en  cette  occasion ,  mais  en  toutes  les 
antres  qui  se  présenteront  pour  votre  service. 

Madame  votre  femme  me  tiendra  assurément  pour  un  person- 
nage  fort  incivil  et  rustique,  de  ce  que ,  m'ayant  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  il  y  a  deux  jours,  pour  savoir  quelque  nouvelle  de  votre 
affaire,  je  n'ai  pas  eu  l'honneur  de  la  voir,  n'ayant  pu  retirer  la  lé- 
solutioo  que  d'hier  au  soir,  quoique  je  n'y  eusse  perdu  aucun 
temps;  je  réparerai  cette  faute  aujourd'hui  ou  demain,  que  j'irai  la 
supplier  de  voir  si,  pendant  votre  absence,  qui  sera  bien  courte  si 
j'en  étais  cru,  je  pourrais  vous  rendre  quelque  service  dont  vous 
pouvez  faire  état  et  que  je  suis  à  vous  du  meilleur  de  mon  cœur. 

J'ai  fait  faire  instance  au  Roi  pour  M.  d'Andilty  <  pendant  mon 
indisposition  ;  mais  il  a  persisté  à  désirer  qu'il  continuât  son  voyage 
à  Verdun,  et  qu'il  y  séjournât  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  si  je  trouve 
occasion  d'obtenir  la  ville  d'Angers*,  je  m'en  prévaudrai  assuré- 
ment, désirant  servir  H.  d'Andilly  comme  une  personne  que  j'ho- 
nore de  longue  main.  (B.  A.] 


IB  TELUBR  À  HADAHE  FOUCQUET. 

A  Paris,  le  aï  HfTler  1601. 
Madame,  j'ai  quelque  peine  à  concevoir  comment  il  se  peut  faire 
que  vousve  receviez  point  de  lettres  de  M,  Foucquet,  puisqu'aussi- 
LAt  qu'il  m'en  a  élé  rendu,  j'ai  observé  religieusement  de  les  en- 
voyer à  la  poste,  les  jours  du  départ  de  l'ordinaire^  et  je  ne  puis 
en  attribuer  la  cause  qu'aux  mauvais  chemins  qui  retardent  sans 
doute  l'arrivée  des  courriers.  Je  veuï  croire  qu'à  présent  vous  au- 
rez reçu  toutes  celles  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  et 
toutefois,  Madame,  pour  plus  grande  précaution,  je  ferai  recom- 

1.  Robert  Arnuild  d'Andilly,  mort  eo  167A,  i  qutt)«-Tiogt.«loq  «ns. 

2.  H.  Anikuld  d&irait  l'y  retirer  pour  âlre  avec  wn  frâre,  le  fameai  éTâqaB  de 
cette  ville. 

3.  C'est-ï-dlre  le  courrier  dont  le  départ  était  marqué  A  ua  Jour  flie;  par  oppo- 
■îtlOD  à  l'utnordinaire  qui  panait  eiprte  poor  une  affaira  (pédale. 
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maDder  au  bureau  de  la  poste  de  cette  ville,  d'apporter  toutes 
sortes  de  soids  pour  vous  Taire  promptemeot  rendre  les  lettres  qui 
s'adresseront  à  vous  ;  cependant  Je  vous  en  envoie  une  qui  me  fut 
apportée  hier,  et  vous  supplie  très-buroblement  de  croire  que  je 
suis  avec  beaucoup  de  respect,  etc.  (A.  6.] 


CHAMBRE  DE  JUSTICE. 

Du  samedi  23  février  1662. 

H.  le  premier  président  <  a  dit  que  les  juges  étaient  tellement 
astreints  aux  ordonnances,  qu'ils  ne  pouvaient  s'en  départir  sans 
ordres  exprès  du  Roi,  portés  aux  compagnies  par  les  voies  ordi- 
naires ;  que,  s'agissant  de  prononcer  sur  des  intérêts,  il  était  tout  à 
fait  indispensable  de  se  régler  au  pied  fixé  par  l'ordonnance  qui 
est  celui  du  denier  18;  mais  comme  la  compagnie  avait  observé 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  traiter  à  cette  rigueur  les  gens  d'aCTaires, 
lesquels  denotoriété  publique  avaient  emprunté  de  l'argent  àplus 
haut  prix,  il  estimait  qu'il  était  du  devoir  de  la  chambre  de  pren- 
dre les  ordres  du  Roi  sur  ce  sujet,  et  supplier  S.  M.  de  Taire  expé- 
dier une  déclaration  par  laquelle  il  ferait  entendre  à  la  chambre 
ses  volontés. 

Tous  messieurs  sont  revenus  à  l'avis  de  M.  le  premier  président, 
qui  a  été  sur-le-champ  prié  par  la  compagnie  de  voir  le  Roi  et  de 
faire  entendre  à  S.  M.  le  sujet  et  les  motifs  de  la  présente  délibé- 
ration, ce  qu'il  a  accepté.  (B.  I.) 

1.  Gniltiume- de  Lamoignon  ,  oâ  le  33  octobre  leiT,  chevalier,  marquis  de 
BwTÎIle,  comte  de  Lauaif-Counon,  baron  de  Sajnt-Yon,  avocat  du  Roi  au  pariemeot 
le  10  avril  1035,  conMiJtrr  le  1&  décembre,  meiue  année,  naître  des  requêtes 
le  IS  avril  lfi4a,  premier  président  du  parlement  le  S  octobre  1658.  Uorl  le  10  dé- 
cembre 1677. 

Voici  le  portrait  qu'en  donne  l'état  dressé  pour  Foucqnet  : 

o  Sous  l'affectation  d'une  grande  probité  et  d'une  parrulle  intégrité,  esche  une 
gruide  ambition,  consertsnl  pour  cet  effet  une  grande  liaiion  avec  tous  les  dévots, 
de  quelque  parti  et  cabale  que  ce  «oit,  témoigDftot  toujours  une  rérorma  iuD  que 
ne  lui  eonsdllent  pu  HU.  de  la  srand'cbambre.  A  de  mëdiocreK  biens,  et  n'eu 
acqaerrara  que  par  des  voies  légitimes.  A  pour  amis  MU.  do  Féneluii,  d'Aibon  et 
Pelletier.  En  tuteur  honoraire  de  HH.  do  Bouillooi  cette  tutelle  lui  donne  une 
pande  union  &vec  H.  le  maréchal  de  Turenne.  On  peut  espérer  tous  les  offices  qui 
ne  le  commettent  point  trop;  possède  les  aides  de  l'élection  de  Clitlesudun,  valaot 
36,000  liv.  de  rcveou.  ■ 

Le  proCDtear  général  avtûl  requis  la  chambre  d'ordonner  la  réduction  de* 
intérOU  accordés  par  le  traité  précédent  des  fermes.  Cette  réquisition  souleva  dans 
la  chambre  une  opposition  tris-vive,  comme  on  va  le  voir,  et  H.  de  Laïuoipion  s'en 
eipliqua  arec  chalenr. 
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Du  lundi  27  février  1663,  au  matin. 
M.  le  premier  président  a  dil  que,  suivant  l'arrêté  de  la  compa- 
gnie, du  dernier  jour,  il  avait  eu  l'honneur  de  voir  le  Uoi,  le  jour 
d'bier,  et,  après  lui  avoir  représenté  ce  qui  avait  été  délibéré  à  la 
chambre  sur  le  fait  des  remises  au  sixième,  et  des  intérêts  au  de- 
nier 18  pour  les  restitutions  qui  doivent  être  faites  par  les  gens 
d'affaires,  et  pour  pouvoir  fixer  un  pied  certain  sur  un  fondement 
légitime,  que  le  Roi  lui  avait  Tait  l'honneur  de  lui  dire  qu'il  agréait 
la  proposition  de  la  remise  au  sixième,  et  qu'à  l'égard  des  intérêts 
la  chambre  pouvait  discuter  la  chose  et  en  faire  un  règlement,  et 
qu'après  il  pourrait  être  suivi  d'une  déclaration;  queTaffaire  méri- 
tait bien  deux  ou  trois  jours  pour  y  penser  et  rendre  sa  réponse, 
et  qu'il  la  lui  ferait  savoir.  A  quoi  S.  H.  aurait  ajouté  qu'il  était 
Français,  et  avait  de  l'impatience  de  voir  quelque  fruit  du  travail 
de  ia  chambre,  qu'il  fallait  s'y  appliquer  tout  de  bon,  et  qu'il  avait 
appris  que  la  compagnie  avait  employé  une  matinée  tout  entière 
à  opiner  sur  une  seule. requête'.  (B.  I.) 


LE  TELLIER  A  M.  DE  CBEVIGNT*. 

A  Parti,  le  1«  man  IM). 
Monsieur,  vous  recevrez,  au  premier  jour,  une  dépêche  du  Roi 
que  j'ai  eu  commandement  d'expédier,  par  laquelle  S.  M.  vous 
ordonne,  et  à  l'gfflcier  de  la  marine  qui  en  sera  porteur,  de  mettre 
en  ses  mains  tous  les  canons  de  fonte  de  fer  qui  se  trouveront 
dans  Belle-Isle;  et  c'est  ce  que  j'ai  ju^é  à  propos  de  vous  faire  sa- 
voir par  avance,  afin  que  vous  puissiez  en  cela  exécuter  plus 
promptement  les  volontés  des  S,  M.  (A.  G.) 


LE  KOl   a   DARTAGKAN. 

M.  d'Arlagnan,  ayant  été  ce  jourd'hui  rendu  arrêt'  en  la  cham- 
bre de  justice,  par  lequel  et  pour  les  causes  y  contenues,  il  a  été 

1.  O»  HBt  <l<i]i  percer  le  mécoDteDlrinent  de  la  cour.  Le  Roi  avait  Irèt-mal  reça 
le  premier  prMdent,  auquel  il  impataii  la  lenteur  de  l'iDatruclion. 

3.  Il  aT^t  été  Dommé  eonnandant  de  B«lie-Iale  i  la  place  da  la  Haye  Cliaaut, 
créaiare  de  FiHi«)Det. 

>.  Dana  ViûH  qui  avait  établi  la  chambre  il  n'était  pas  qnealion  du  aarinten- 
daot,  et  on  n'en  avait  rien  dit  à  la  cliunlve  ;  mais  te  3  mon  1«  pntcoreiur  genlnl 
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ordonné  que  le  sieur  Poucquet,  ci-devant  suriateadant  de  mes 
finances,  prisonnier  en  mou  château  de  Viscennes,  sera  par  deux 
commissaires  nommés  par  ladite  chambre,  interrogé  sur  les  faits 
et  articles  donnés  par  mon  procureur  général  en  îcelle,  et  voulant 
que  le  dit  arrêt  sorte  son  plein  et  entier  effet,  je  tous  fais  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  permettiez 
aux  commissaires  et  au  greffier  de  la  chambre  dont  ils  seront  ac- 
compagnés, d'entrer  dans  le  donjon  de  mon  château  de  Vincennes 
toutes  les  fois  et  quand  ils  le  désireront,  que  tous  leur  représentiez 
ledit  sieur  Foucquet  pour  être  par  eux  interrogé,  et  que  vous  leur 
laissiez  librement  vacquer  à  l'exécution  de  ladite  commission,  à 
'  quoi  m'assurant  que  vous  satisferez  ponctuellement ,  je  ne  vous 
ferai  la  présente  plus  longue.  (B.  A.) 

Paria,  3  mus  leei. 


M.  daubât'  a  de  pouponne. 

Ce  S' mua  leea. 
monsieur,  après  avoir  assuré  que  je  prends  toute  [a  part  que  je 
dois  à  votre  disgrâce,  et  que  je  souhaite  qu'elle  ne  soit  pas  si  lon- 
gue que  la  mienne,  je  vous  dirai  qu'elle  vous  est  très-honorable  et 
qu'elle  augmente  la  réputation  que  vous  avez  acquise  dans  le 
monde,  puisqu'elle  est  causée  par  le  généreux  attachement  que 
vous  avez  témoigné  pour  un  malheureux  que  la  fortune  a  précipité 
dans  les  abîmes,  après  l'avoir  élevé  sur  le  pinacle.  Je  vous  puis 
assurer.  Monsieur,  que  je  m'intéresse  dans  sa  chute,  et  par  le  res- 
sentiment que  vous  en  avez,  et  par  la  passion  nalurelle  que  j'ai 
pour  les  aniigés  ;  quoique  ma  famille  et  mes  frères  eussent  peu  de 
sujet  de  se  looer  du  procédé  que  ceux  de  son  nom  ont  eu  avec 
nous,  mais  il  faut  tout  mettre  au  pied  de  la  croix,  et  faire  àa 
bien  aux  auteurs  de  nos  persécutions  passées  ;  je  vous  conjure  de 

«ipow  que,  par  l'eiimen  det  pspien  Irouria  cbez  Bruiut,  Foacqnct  éttii  cliargt  de 
pluBiean  concuuions,  et  requit  l'intecrogaloira  de  l'acciud.  Lt  chambra  airËU  1« 
■lalin  mima  qa'il  wrsil  informa  contre  Foocquel.  Le  lendero*ii],  MM.  PoDeet  et 
Renard,  comminalrea  i&égai»,  interrogèrent  le  torintendant;  du  ï  au  12  mars 
oo  n'a  paa  reproduit  CM  Interrogaloires  ;  ila  oat  été  imprimte  dès  160S  dans  jd 
recueil  du  procte. 

I.  L'aateur  ds  cette  lettre  est,  aelon  toute  appareiice,  ud  conMiller  >dx  enquêtai, 
noté  aidai  dans  le  tableau  du  parlement  :  ■  Dorai  ae  pique  d'éloqaence.  barangueur 
lea  cbambrea  aaaemUéea,  peu  Judideui,  emporté,  incapable  de  raiaoa,  peu  sQr, 
quoiqu'il  aa  priae  d'ami,  ^and  ttondear,  etc.  • 
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m'honorer  de  vos  coaitnandeDients  et  d'ôtre  persuadé  que  je 

suis,  etc. 

Ma  femme  et  mes  flUes  vous  prient  d'agréer  leurs  très-humbles 
baise-mains.  (B.  A.) 

1IADA.HE  FODCQUBT  LÀ  MÈBE  AU  ftOl. 

5  msn  1641. 

Sire,  Marie  de  Maupeou,  veuve  de  messire  François  Foucquet, 
conseiller  d'État  ordinaire,  la  plus  malheureuse  mère  du  monde, 
supplie  Irès-humhlement  Votre  Majesté  de  regarder  son  extrême 
affliction  d'im  œil  de  pitié,  et  avec  une  bonté  royale. 

Depuis  la  perte  de  son  mari,  très-fidèle  serviteur  des  rois  pré- 
décesseurs de  Votre  Majesté,  elle  souffrait  les  ennuis  d'un  long 
veuvage,  consolée  seulement  par  les  services  que  Votre  Majesté 
recevait  encore  de  sa  famille,  et,  ne  prenant  autre  part  que  celle- 
là  aux  choses  du  monde,  ne  pensait  plus  qu'à  prier  Dieu  et  à 
attendre  une  mort  tranquille,  lorsqu'elle  apprit  que  celui  de  ses 
enfants  à  qui  Votre  Majesté  avait  confié  ses  finances  avait  été  arrêté 
par  son  commandement,  ses  biens  saisis,  sa  femme  réléguée,  trots 
de  ses  frères  exilés  de  la  cour,  ses  enfants  presque  réduits  à  la  mi- 
sérable condition  des  enfants  exposés,  ses  amis  renoncer  publi- 
quement à  ses  intérêts,  ou  les  trahir  en  secret,  ses  domestiques 
en  prison  ou  en  fuite',  elle  seule,  âgée,  malade,  abandonnée  de 
tous,  restée  d'une  si  nombreuse  famille  pour  soutenir  le  poids 
de  tant  de  malheurs,  sans  autre  recours  qu'à  Dieu,  en  qui  elle  a 
toujours  espéré,  et  aux  bontés  de  Votre  Majesté  qu'elle  implore 
avec  tout  le  respect  et  l'humilité  dont  elle  est  capable. 

Dieu  est  témoin,  Sïre,  que  ce  qu'elle  regrette  dans  ce  malheur 
n'est  pas  les  biens  et  la  fortune  de  son  fils,  où  elle  a  toujours  été 
peu  attachée;  toute  sa  douleur  est  qu'il  ne  lui  soit  plus  permis  de 
croire  et  de  dire  son  fils  innocent,  quand  le  plus  éclairé  de  tous  les 
rois  semble  le  traiter  en  coupable.  Et  dans  l'excès  de  son  affliction, 
elle  lui  redemanderait  presque  la  vie  qu'elle  lui  a  donnée  si  elle  n'es- 
pérait encore  que  Votre  Majesté  le  trouvera  peut-être  moins  crimi- 
nel que  son  malheur  ne  le  fait  paraître;  les  senliments  que  cette 
malheureuse  mère  lui  a  toujours  inspirés,  et  ceux  qu'elle  a  tot^ours 
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reconnus  en  lui,  les  services  qu'il  a  rendus  à  Votre  Majesté  dans  le 
plusfort  de  l'orSge,  et  nommément  dans  rétablissement  du  parle- 
ment de  Pontoise,  dunt  Votre  Majesté  a  tout  récemment  fait  dire  à 
ceux  qui  eurent  l'avantage  d'y  contribuer  avec  lui,  qu'elle  n'oublie- 
rait jamais  un  si  important  ser\ice  pour  son  État,  enfin  s'exposant 
à  la  fureur  d'un  peuple  irrité  pour  soutenir  l'autorité  royale,  le  zèle 
ardent  qu'on  lui  a  toujours  vu  pour  l'État,  la  confiance  avec  la- 
quelle il  n'a  voulu  protection,  support,  espérance  ni  ressource, 
biens  ni  honneurs  que  dans  la  bonté  de  Votre  Majesté,  ainsi  que  le 
témoignent  ses  grandes  dettes;  enfin  toutes  les  actions  de  sa  vie 
et  en  dernier  lieu  la  vente  de  la  charge  de  procureur  général  que 
Votre  Majesté  sait  qu'il  n'eût  jamais  vendue  dans  un  autre  temps, 
mais  plus  que  tout  le  reste,  les  grâces  infinies  qu'il  a  reçues  de 
Votre  Majesté  donnent  lieu  de  croire  que  s'il  n'a  pu  s'empêcher 
de  tomber  dans  quelque  faute,  ça  été  de  celles  qui  sont  presque 
inséparables  de  tous  les  grands  emplois,  sur  lesquelles  la  justice 
■  de  Votre  Majesté  peut  fermer  les  yeux  sans  se  faire  tort,  et  pour 
laisser  quelque  matière  à  sa  clémence. 

Dans  ces  pensées.  Sire,  pleines  toutefois  de  soumission  pour 
Votre  Majesté,  la  suppliante  ayant  été  avertie  qu'on  envoyait  des 
commissaires  de  la  chambre  de  justice  à  son  fils,  demande  pour 
première  grâce  à  Votre  Majesté  que  sans  lui  donner  d'autres  juges, 
il  lui  plaise  être  elle-mCme  le  seul  juge  de  sou  administration, 
conformément  à  la  condition  sous  laquelle  son  fils  a  reçu  ses  finan- 
ces, et  dont  la  commission  l'exempte  en  propres  termes  de  rendre 
raison  de  son  administration  i  la  chambre  des  comptes  ni  ailleurs 
(termes  remarquables  ni  ailleur»)  qu'à  la  propre  personne  de  Votre 
Majesté,  en  défendant  et  interdisant  la  connaissance  à  tous  autres 
juges,  à  plus  forte  raison  à  des  juges  extraordinaires,  qui,  quelque 
grande  et  connue  que  soit  leur  probité,  sont  toujours  plus  suspects 
que  les  naturels,  et  dont  presque  toujours,  ainsi  que  dans  ce  fait 
particulier,  il  s'en  trouve  une  bonne  et  considérable  partie  récu- 
sables  :  et  si  jamais  un  Hoi  aussi  grand  et  aussi  éclairé  que  Vqtre 
Majesté  doit  reprendre  à  soi  le  droit  de  juger  la  première  et  la  plus 
royale  de  toutes  les  causes  qui  lui  appartiennent,  c'est  sans  doute 
quand  il  s'agit  d'une  administration  importante  de  plusieurs  an- 
nées, dont  la  plus  grande  e\  plus  délicate  partie  ne  peut  avoir  pour 
fondement  que  les  ordres  de  Votre  Majesté  ou  de  son  premier  mi- 
nistre, quand  il  faut  pénétrer  dans  ces  secrets  de  l'État,  que  la 
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puissance  souveraine  a  toujours  cachés  trës-sagemeut  aux  peuples 
pour  leur  propre  intérêt,  tous  les  exemptes  du  passé  ayant  justifié 
que  la  multitude  n'y  a  jamais  porté  les  jeux  sans  en  faire  un 
mauvais  usage  contre  la  sacrée  autorité  des  Rois,  en  qui  seule 
consiste  toujours  le  bien,  la  paix,  le  repos  et  la  sûreté  du  monde  ; 
quand  il  s'agit  enfin  de  juger  de  la  vie  et  de  la  fortune  d'un 
particulier  que  les  bontés  de  Votre  Majesté  ont  tiré  du  rang 
des  autres,  à  qui  le  senicc  môme  a  fuit  une  ioHnité  d'ennemis,  et 
l'éclat  de  cette  puissance  qui  lui  était  confiée  encore  plus  d'envieux 
et  de  jaloux,  tout  étant  pour  ainsi  dire  suspect,  au  moins  à  une 
mère  dans  le  péril  de  son  fils,  surtout  encore  dans  une  cour,  comme 
sont  toutes  celles  du  monde,  pleine  d'intrigues,  de  prétentions, 
de  liaisons,  de  dépendïinces  et  de  desseins  particuliers,  n'y  ayant 
que  Votre  Majesté  seule  qui  puisse  connaître  ces  choses  avec  pu- 
reté, et  qui,  ne  dépendant  que  de  Dieu,  est  au-dessus  de  nos  in- 
térêts, de  nos  passions  et  de  nos  faiblesses. 

Que  si  ces  considérations,  Sire,  que  cette  malheureuse  mère 
prend  la  liberté  de  représenter  à  Votre  Majesté,  si  la  clause  ex- 
presse des  provisions  de  son  fils,  si  ses  services  et  son  zèle  qui 
ont  été  très-souvent  honorés  des  louanges  de  Votre  Majesté  même  ; 
si  les  larmes  d'une  mère,  et  de  toute  une  famille  désolée,  qui 
vous  parle,  Sire,  par  sa  bouche,  ne  peuvent  obtenir  pour  son  fils 
la  grâce  que  Votre  Majesté  soit  elle-même  son  juge,  la  suppliante 
prend  encore  la  liberté  de  dire  à  Votre  Majesté,  que  son  fils, 
outre  qu'il  a  l'honneur  d'être  né  gentilhomme,  a  servi  vingt-cinq 
ans  et  plus  en  diverses  charges  de  votre  parlement,  et  par  con- 
séquence acquis  un  privilège  auquel  Votre  Majesté  n'a  jamais 
fait  de  brèche  pour  personne  du  monde,  non  pas  même  pour 
ceux  qui  ont  été  accusés  de  crime  de  lëse-majeslé,  qui  est  de  ne 
pouvoir  être  jugé  que  par  cette  compagnie,  joint  que  tout  ce  qu'on 
voudrait  lui  imputer  ne  peut  être  commis  que  dans  un  temps  où 
il  en  tenait  une  des  principales  charges,  qui  était  celle  de  votre 
procureur  général.  La  suppliante  s'assure.  Sire,  que  si  Votre  Ma- 
jesté ne  fait  grâce,  comme  tout  le  monde  l'attend  d'un  prince  aussi 
magnanime,  au  moins  personne  ne  doit-il  craindre  d'unprince  aussi  * 
équitable  qu'il  veuille  autre  chose  que  la  justice,  qui  dans  l'opinion 
des  peuples,  qu'un  grand  Hoi  ne  néglige  jamais,  ne  se  saurait 
trouver  aussi  bien  ailleurs  qu'en  ce  célèbre  parlement;  et  pour 
joindre  l'humanité  à  l'équité,  Sire,  si  Votre  Majesté  ne  juge  elle- 
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rofime  son  Bis,  auquel  cas  on  ne  prétend  employer  auprès  d'un  si 
grand  et  si  juste  juge  que  sa  propre  géaérosité,  la  suppliante  ose 
encore  demander  k  Votre  Majesté  qu'il  lui  plaise  d'agréer  que  la 
femme  de  ce  fils  infortuné  et  ses  frères  reviennent  en  cette  ville 
pour  instruire  ses  juges,  comme  il  a  été  accordé  de  tous  temps, 
et  pour  veiller  à  la  conduite  d'un  si  important  procès,  de  peur  que 
se  trouvant  ici  seule,  malade,  sans  connaissance  des  aifaires,  dé- 
tachée du  commerce  du  monde,  elle  ne  succombât  sous  une  aussi 
grande  charge,  on  n'împuUt  à  sa  faute,  ou  à  la  faiblesse  de  ses 
viens  jours,  le  malheur  de  son  fils. 

A  ces  causes.  Sire,  plaise  à  Votre  Majesté,  conformément  à  la 
commission  de  surintendant  donnée  au  sieur  Foucquet  son  flis, 
réserver  à  la  seule  et  propre  personne  de  Votre  Majesté  les  con- 
naissances de  son  administration  et  des  faits  qui  lui  sont  impu- 
tés, et  oii  Votre  Majesté  n'en  voudrait  prendre  connaissance,  la 
renvoyer  à  son  parlement  de  Paris,  et  pour  l'instruction  et  solli- 
citation do  procès,  permettre  i  la  femme  de  l'accusé  et  à  ses  frères 
de  revenir  en  cette  ville,  et  la  suppliante  continuera  jusqu'au  der- 
nier moment  de  sa  vie,  qu'elle  ne  peut  croire  désormais  être  fort 
loin,  à  mêler  aux  soins  qu'elle  »  toujouis  pris  des  malheureux,  ses 
prières  et  ses  vœux  pour  le  bonheur,  pour  la  gloire,  la  prospé- 
rité et  santé  de  Votre  Majesté.  (B.  A.) 


IC  TELUSa  A  H.  DE  HONTBRON. 

Monsieur,  j'ai  vu  par  votre  lettre  du  24*  du  mois  passé,  l'indis- 
position de  madame  du  Plessis  Bellière,  el  je  puis  vous  assurer 
que  j'en  ressens  beaucoup  de  douleur  et  que  je  lui  souhaite  une 
prompte  guérison.  Si  cette  dame  désire  se  donner  la  peine  de 
m'écnre,  le  Roi  trouve  bon  que  vous  lui  permetlieï  de  le  faire,  ol 
que  vous  preniez  soin  de  m'adresser  ses  lettres.  (A.  G.) 

Paris,  ce  S  luan  ieS3. 


L£  MEME  A  KADAHB  FOUCQUET. 

A  Pirii,  leSinmlMl. 

Madame,  le  Roi  a  trouvé  bon  de  vous  accorder  la  permission 

que  TOUS  lui  avez  fait  demander  de  venir  en  cette  ville  solliciter  ' 

les  affaires  de  M.  Foucquet,  ainsi  que  vous  connaîtrez  par  la  d<^- 

pëche  de  S.  M.  qui  est  ci-jointe.  Cependant,  Madame,  je  vous 
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adresse  une  lettre  que  je  viecs  de  receroir  pour  toos.  Je  tous 
supplie  très-humblement  de  me  faire  Tbouneur  de  croire  que  je 
profiterai  de  toutes  les  occasions  qui  se  pourront  offrir  de  tous  faire 
connaître,  autant  qu'il  me  sera  possible,  que  je  suis',  etc.    (A.  6.) 


H.   DE  CBENEDE  A  COLBEKT. 

A  Angen,  It  S  man  1S62. 
Monsieur,  la  garantie  dans  laquelle  M.  le  Pelletier,  président  au 
parlement,  a  bien  voulu  entrer  auprès  de  tous  en  ma  faTeur,  et  la 
permission  que  tous  m'aviez  accordée  de  vous  donner  avis  de  ce 
qui  se  passe  en  ces  proTinces.  m'obligent  de  vous  dire,  Monsieur, 
que  dimanche  dernier  le  sieur  Legrand,  ci-devant  marchand,  et 
qui  est  de  la  ville  de  Saumur,  vint  dans  celle  ville,  où  il  est  estimé 
pour  homme  incommodé  dans  ses  affaires  et  de  peu  de  jugement. 
Il  fut  d'abord  chez  un  marchand  nommé  Bousselin,  qui  dans  les 
derniers  temps  était  le  correspondant  du  sieur  Passart,  banquier, 
et  qui  a  aussi  toujours  été  dans  les  intérêts  des  sieurs  Boislève;  il 
lui  dit  qu'il  avait  ordre  du  Roi  de  l'arrêter  avec  les  sieurs  Boislève, 
et  de  les  conduire  à  Paris;  ensuite  il  fut  chez  les  sieurs  Boislève, 
frères  de  l'intendant,  dontl'un  est  ici  lieutenant  général,  et  l'autre 
est  receveur  général  des  traites,  auxquels  il  dit  qu'il  venait  de  la 
part  du  Roi  avec  ordre  de  les  conduire  à  Paris.  Ces  messieurs,  s'é- 
tant  mis  en  devoir  d'obéir,  eurent  avis  que  cet  homme  avait  avec 
lui  un  des  gardes  du  corps  du  Roi  qui  était  dans  une  hôtellerie, 
auquel  ils  allëri'Ut  parler,  mais  il  leur  dit  qu'il  avait  parti  de  Paris 
avec  le  sieur  Legrand  qui  avait  promis  au  Roi  qu'il  le  saisirait  de 
la  personne  du  sieur  Boislève,  assurant  qu'il  était  dans  cette  ville, 
mais  que  son  ordre,  bien  entendu,  ne  parlait  que  du  sieur  Boislève, 
ci-devant  intendant  des  finances;  alors  le  sienr  Legrand  demeura 
d'accord  de  cette  esplicalion,  mais  il  ajouta  que  M.  Le  Tellier,  et 
vous,  lui  aviez  ordonné  verbalement  de  se  saisir  des  sieurs  Bois- 
lève frères  de  l'inleadant,  pour  les  mener  à  Paris,  et  il  dit  qu'il 
vous  en  écrirait,  et  que  jusqu'à  votre  réponse  il  ne  partirait  pas 
de  cette  ville;  cependant  ceux  qui  connaissent  le  sieur  Legrand 
estiment  qu'il  est  capable  de  s'être  mépris  dans  le  nom  de  Boislève, 
et  ces  messieurs  en  parlent  même  de  la  façon.  Je  crois  que  plu- 
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^eurs  de  leurs  amis  entretiendront  H.  Le  Tellîer,  et  tous  aussi; 
pour  moi,  Monsieur,  je  vous  assure  que  rien  n'est  au-dessus  de  la 
passion  et  de  la  fidélité  que  j'aurai,  s'il  tous  plaît,  toujours  auprès 
de  TOUS,  dont  H.  Colbert,  conseiller  de  la  cour,  aTec  M.  Le  Tellier 
seront,  s'il  tous  plalt,  garants.  (B.  l.) 


Le  même  au  même. 

A  Angers,  le  13  nun  1M3. 
Monsieur,  j'eus  l'bonneur  de  tous  écrire  par  le  dernier  courrier, 
et  j'adressai  ma  lettre,  comme  je  fais  celle-ci,  à  M.  le  président  Le 
Pelletier,  qui  m'oblige  de  me  soutenir  auprès  de  vous.  Je  tous 
dirai.  Monsieur,  que  le  garde  du  corps  du  Roi  dont  je  tous  ai 
parlé  arrêta  bier  prisonnier  le  sieur  Legrand,  aTec  qui,  suiTanl  l'or- 
dre du  Roi,  il  était  Tenu  de  Paris  en  cette  ville,  et  il  le  fit  conduire 
dans  le  château  de  cette  ville.  Cette  nouTclle  m'ayant  surpris,  et 
m'ayant  tout  ensemble  obligé  de  m'informer  du  sujet  de  l'empri- 
sonnement de  cet  homme,  le  garde  du  corps  m'a  dit  que,  comme 
la  conduite  dudit  Legrand  lui  a  paru  loutà  fait  déraisonnable  dans 
tout  le  cours  de  l'afFaire  dont  il  s'était  chargé  au  sujet  du  sieur 
Boislève  absent,  il-  aTait  cru  devoir  arrêter  cet  homme.  H  m'a 
aussi  dit  qu'il  partait  aujourd'hui  pour  aller  rendre  compte  au 
Roi  du  succès  de  son  Toyage.  (B,  L) 


LE  HABÉCHÀI  fABBRT*   A  H,  D'ADSILLT. 

U  13  mus  1003. 
Je  reçus  hier  une  lettre  de  M.  TOtre  fils  sur  la  v6tre  du  7;  je  lui 
allais  aujourd'hui  dépêcher  un  exprès  pour  apprendre  l'état  de  sÂ 
santé,  et  lui  offrir,  comme  j'ai  fait  du  meilleur  de  mon  coeur,  tout 
ce  qui  peut  dépendre  de  moi  ici,  ce  qu'il  me  mande  est  digne  d'un 
fils  d'un  père  comme  le  sien;  il  y  a  bien  de  la  diiTérence  entre  lui 
et  des  gens  que  l'on  estime  fort.  Que  vous  êtes  heureux,  Monsieur, 
de  voir  passer  en  vos  enfants  les  grandes  grâces  qu'il  vous  a  don- 
nées, et  qu'il  donne  à  si  peu  de  gens  ;  à  peine  dans  un  siècle,  il 
se  TOit  dans  le  monde  un  homme  comme  vous,  et  en  Toilà  deux  I 

(B.  A.) 

el  gDDTerneor  de  Sodu.  Uort  «a  t0«9. 
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H.  DI  ROniLLÉ*  A  DB  FOKPORHE. 

13  mm  lau. 
Je  TOUS  aurais  déjà  écrit,  si  mes  lettres  pouTsient  soulager  la 
peine  que  vous  cause  votre  abseuce,  ou  diminaer  celle  de  votre 
éloignement,  mais  je  les  crois  inutiles  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
parce  que  je  n'ai  rien  de  bon  à  vous  écrire  toucbant  ce  que  vous 
pourriez  le  plus  souhaiter  au  sujet  de  votre  ami.  Vous  aurez  appris 
que  MH.  Poncet  et  Renard,  assistés  du  sieur  Poucaut,  greffier, 
commencèrent,  il  y  a  aujourd'bui  huit  jours,  à  l'interroger  matin 
et  soir.  Il  ûl  quelques  légères  protestations,  et  ne  laissa  pas  de  ré- 
pondre et  de  signer.  Il  n'y  a  qu'eux  trois  dans  la  chambre  lors- 
qu'on l'interroge.  Il  supplia  d'abord  ces  messieurs  d'obtenir  du 
Roi  qu'il  pût  parler  à  M.  Le  Tellier  ou  à  M.  Colbert,  et,  le  lundi  en 
suivant,  il  fit  difficulté  de  répondre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  parlé  à  l'un 
de  ces  deux  messieurs,  mais  la  chambre  de  justice  donna  arrêt  por- 
tant que,  sans  s'arrêter  à  ses  dires,  et  délais  par  lui  requis,  il  serait 
tenu  de  répondre,  duquel  arrêt  lui  8  été  fait  lecture.  H  a  tous  les 
jours  été  interrogé  deux  fois,  matin  et  après  dîner,  et  a  répondu 
et  a  signé,  avec  pourtant  des  protestations  devant  et  après,  que  ses 
réponses  ne  pourront  préjudicier  au  privilège  qu'il  a  de  ne  recon- 
naître que  le  Roi  et  le  parlement  pour  juges.  Peu  de  gens  approu- 
vent cette  manière  de  se  défendre,  parce  que  l'affaire  s'avance  fort 
par  ce  moyen,  et  ce  qui  est  dit  et  signé  est  dit  et  signé,  nonobstant 
le  prétendu  privilège,  duquel  on  le  déboulera  sans  doute.  Vous 
aurez  aussi  appris  que  M.  Le  Tellier  a  eu  ordre  d'expédier  une 
lettre  pour  permettre  à  sa  femme  de  venir  solliciter  ses  affaires, 
ce  qu'il  a  fait,  mais  on  n'en  augure  pas  mieux  pour  cela.  On  ne 
voit  personne  agir  par  deçà  pour  lui  que  fort  faiblement,  à  l'excep- 
tion de  madame  sa  mère  qui  en  a  parlé  à  la  Reine  mère,  et  je 
crois  aussi  à  la  Reine;  et  qui  en  a  présenté  quelques' placets  au 
Roi.  C'est  de  sa  bonté  et  de  sa  clémence  que  l'on  peut  attendre 
quelque  chose  de  favorable  pour  lui,  et  jusqu'à  présent  on  n'en 
voit  aucune  apparence,  car  d'ailleurs  tout  est  à  craindre,  vu 
particulièrement  la  précipitation  sans  relâche  dont  on  use  pour 
l'instruction  de  son  procès.  Voilà  ce  que  je  vous  en  peux  écrire, 
et  qui  est  public;  je  le  plains  fort  et  tous  ses  amis  aussi.    (R,  A.) 
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Sire,  je  De  dissimulerai  point  à  Votre  Majesté  que  la  réserve  qui 
m'a  été  Taite  de  l'affaire  de  Portugal  m'a  seosiblement  touché; 
mais  voyant  la  bonté  qu'elle  a  de  m'assurer,  par  la  dépêche  qu'elle 
m'a  fait  l'hoDoeur  de  m'écrire  du  16,  qu'elle  n'avait  ea  cela  conçu 
aucune  défiance  de  ma  fidélité,  j'en  suis  demeuré  tout  con- 
solé. 

Les  diverses  conférences  que  j'ai  eues  sur  cette  matière  avec  le 
roi  d'Angleterre  ^  m'en  avaient  donné  quelque  soupçon,  l'étonne- 
ment  où  je  le  mis  quand  je  lui  expliquai  là-dessus  ce  que  Votre 
Majesté  m'avait  ordonné  de  lui  dire,  l'affirmation  positive  qu'il  me 
fit  du  contraire  avec  ses  circonstances,  le  refus  d'un  voyage  à  la 
cour  sur  tous  ses  intérêts  en  furent  les  indices  certains  ;  mais 
comme  je  crus  que  ce  serait  vouloir  trop  pénétrer  dans  les  secrets 
de  Votre  Majesté  que  de  lui  dire  quelque  chose,  et  qu'elle  pouvait 
avoir  des  raisons  d'en  user  ainsi,  je  lui  en  cachai  toute  ma  douleur; 
je  dois  pourtant  dire  à  Votre  Majesté  que,  craignant  qu'à  l'avenir 
semblables  mortifications  ne  me  fussent  préparées  auprès  d'elle  par 
M.  Foucquet,  que  j'avais  raison  d'ailleurs  de  ne  pas  croire  de  mes 
amis,  je  cherchai  dès  lors  les  moyens  de  m'attirer  ici  le  moins 
d'affaires  que  je  pourrais,  et  ce  fut  dans  cette  vue  que  je  fus  bien 
aise  que  le  procédé  ordinaire  des  Anglais  dans  les  traités  me 
fournit  d'assez  fortes  raisons  pour  persuader  à  Votre  Majesté  qu'il 
était  de  son  autorité  et  de  son  intérêt  de  ne  souiTrir  pas  que  le 
renouvellement  d'alliance  se  fit  ailleurs  qu'en  sa  présence,  et 
qu'ensuite  j'écrivis  en  ce  sens  àM.  de  Lionne  et  à  M.  de  Brienne, 
toujours  dans  le  dessein  de  conserver  k  mou  caractère,  pour  le 
service  de  Votre  Majesté,  l'honneur  qui  lui  est  dû  auprès  d'un 
prince  qui  est  assez  clairvoyant  pour  remarquer  les  manières  dont 
il  m'avait  vu  traiter,  et  se  régler  là-dessus  de  la  confiance  qu'il 
aurait  pu  prendre  en  moi  sur  toutes  choses. 

C'est  dans  cette  même  vue,  Sire,  que  j'ai  cru  que  Votre  Majesté 
approuverait  que,  dans  le  commandement  qu'elle  me  fait  de  lui 
découvrir  l'ordre  que  j'ai  présentement  de  continuer,  avec  lui  et 

1,  GodeTroy,  comte  < 
maréchal  de  France  ci 

3.  Clurlea  U,  ué  enl8ao,  mort  en  iOSS. 
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sonchanceIieri,ia  négociation  qui  étaitcommencée  par  H.Foacquet, 
je  lui  ai  parlé  de  manière  qu'il  ait  pu  croire  que  je  n'ignorais  pas  le 
projet  de  cette  négociation,  que  même  pour  des  raisons  particulières 
dont  je  n'avais  pas  ordre  de  m'expliquer,  il  était  de  l'intérêt  de 
Votre  Majesté  qu'il  ne  lui  parût  pas  que  je  le  susse,  que  c'était 
pour  cela  que  je  lui  avais  fïiit  des  réponses  si  négatives,  mais  qu'à 
présent  j'avais  ordre  de  lui  dire  que  Votre  Majesté  approuvait  tout 
ce  qui  avait  été  négocié  avec  son  chancelier  par  ce  secrétaire,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  garder  plus  aucune  correspondance  avec 
lui,  que  j'étais  chargé  d'entrer  dans  tout  le  détail  de  cette  négo- 
ciation, et  que  j'avais  une  lettre  pour  M.  le  chancelier,  qui 
marquait  qu'il  pouvûi  prendre  en  moi  toute  créance. 

C'est  en  ce  sens  que  je  parlai  au  roi  d'Angleterre,  vendredi 
dernier.  11  m'a  répondu  que  toutes  choses  l'avaient  surpris  dans 
cette  négociation,  le  choix  d'un  homme  de  rien,  et  qui,  môme  dans 
l'emploi  qu'il  avait  eu  auprès  de  M.  de  Bourdeaux,  avait  laissé  une 
méchante  opinion  de  sa  fidélité  et  à  qui  l'argent  faisait  faire  toutes 
choses,  que  l'on  pouvait  bien  juger  qu'il  ne  lui  serait  pas  une 
personne  agréable  pour  les  liaisons  particulières  qu'il  avait  eues 
avec  Cromwell  contre  son  service,  qu'il  avait  débuté  auprès  de  son 
chancelier  au  nom  de  M.  Foucquet,  par  des  propositions  de  liaison 
d'amitié  étroite,  et  par  des  offres  de  telle  somme  d'argent  qu'il 
pourrait  désirer,  à  condition  que  tout  ce  qui  se  traiterait  serait 
particulier  entre  lui  et  le  chancelier,  et  pour  justifier  que  ces 
offres  n'étaient  pas  vaines,  il  lui  fit  voir  des  billets  et  lettres  de 
change  de  grandes  sommes,  sur  quoi  le  chancelier  prenant  ses 
propositions  pour  des  tentatives  de  le  corrompre,  se  piqua  d'hon- 
neur et  s'emportant  les  rebuta  toutes  jusqu'à  ce  que  lui,  roi  d'Angle- 
terre, lui  ayant  commandé  de  se  radoucir  et  de  les  écouter,  il 
l'envoya  chercher,  et  pour  lors  Labastide  lui  témoigna  que  les 
offres  d'argent  qu'il  lui  avait  faites  n'étaient  que  pour  lui  fournir 
un  moyen  de  subvenir  aux  grandes  nécessités  où  pouvait  être 
un  prince  nouvellement  rétabli  dans  son  royaume,  et  bien  loin  de 
vouloir  tenter  sa  fidélité,  il  avait  cru  lui  fournir  par  là  une  belle 
occasion  d'en  donner  de  nouvelles  preuves  au  roi  son  maître  *,  La 

1.  Sdoiuvd  Hjrde,  comte  de  Cttrendon,  chuicetier  d'Anglelem,  mort  à  Rouen, 
m  t6n. 

3.  On  dit,  éciivait  de  Witt,  que  l'on  ■  trouve  une  liste  de  penonnca  qai  tiraient 
de  lui  de  grosMS  peôtioaa  qui  montaient  jusqu'ï  quelques  100,000  triuica  pu  u,  et 
entre  cet  peoilonn tires,  il  se  trouve  pinceurs  Aag;tai»  de  distincUoii. 
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négociation  ayant  commencé  ainsi,  Labaslîde  s'en  revint  en  France , 
et  les  premières  lettres  qu'il  écrivît  marquèrent  que,  n'ayant  parlé 
encore  qu'an  nom  de  H.  Foucquet,  a  présent  il  parlait  au  nom  de 
Votre  Majesté,  qu'elle  approuvait  tout  ce  qu'il  avait  avancé,  et 
qu'elle  le  chargeait  de  l'assurer  qu'elle  l'exécuterait  de  bonne  foi, 
qu'ensuite  les  lettres  de  M.  Foucquet  confirmârent  ces  mêmes 
assurances;  cette  correspondance  ayant  duré  jusqu'à  mon  arrivée, 
il  parut  dans  le  dernier  étonnement  de  la  voir  continuer  encore 
après,  et  d'entendre  la  manière  dont  je  lui  répondis  dans  deux  ou 
trois  conférences  que  j'eus  avec  lui  sur  ces  alTaires,  en  telle  sorte 
qu'il  commença  pour  lors  à  douter  que  cette  négociation  se  fit 
avec  la  participation  de  Votre  Majesté,  et  voyant  que,  depuis  l'arrêt 
qu'elle  avait  fait  faire  de  la  personne  de  M.  Foucquet,  Labastîde 
avait  cessé  son  commerce  de  lettres,  il  avait  résolu  d'envoyer  un 
gentilhomme  vers  Votre  Majesté,  pour  s'éclaircir  de  toute  cette 
affaire  et  savoir  i  quel  des  deux  il  devait  ajouter  foi,  de  moi  ou  de 
LabasUde  ;  que  je  le  sortais  de  cette  peine  par  les  choses  que  je  lui 
apprends,  qu'il  admirait  la  conduite  de  Votre  Majesté  dans  toute 
cette  affaire,  et  qu'il  comprenait  bien  qu'il  y  avait  eu  de  puissantes 
raisons  qui  l'avaient  obligée  d'en  user  ainsi;  qu'il  fallait  attendre 
le  retour  de  son  chancelier  pour  aviser  avec  lui  aux  choses  qui 
seraient  à  faire  pour  finir  cette  négociation,  qui  lui  avait  toujours 
paru  très-utile  au  bien  commun  des  deux  couronnes. 

Je  pris  occasion  de  lui  dire  que  Votre  Majesté  se  chargeant  de 
fournir  une  somme  considérable,  afin  que  ce  royaume  se  pût 
garantir  de  retomber  entre  les  mains  des  Espagnols,  il  serait  juste 
d'examiner  l'emploi  qui  en  serait  fait,  savoir  à  même  temps  quel 
secours  il  voudrait  y  contribuer  de  sa  part,  que  Votre  Majesté  était 
si  persuadée  de  sa  bonne  foi  et  justice  en  toutes  choses,  qu'elle 
avait  rejeté  bien  loin  les  avis  qui  lui  avaient  été  donnés,  qu'il  était 
résolu,  après  la  dot  reçue  et  Tanger'  occupé,  de  ne  se  soucier  plus 
du  roi',  de  la  reine,  ni  du  royaume  de  Portugal, 

Il  me  répondit  que  jamais  il  n'aurait  des  sentiments  si  bas,  qu'il 
était  obligé  par  le  traité  de  Portugal  de  fournir  S.OOO  hommes  de 
pied  etdeux  régiments  de  cavalerie  seulement,  mais  qu'il  prétendait 
sans  obligation  les  soudoyer  trois  mois,  employer  toute  la  dot  et 

1.  TugerUsalt  putie  de  Is  dot  d«  Catherine  de  Brftguice,  femme  de  Cbu-lean. 
3.  Alpboace  IV,  roi  de  Portagal,  monté  lar  le  trAne  le  A  novembre  1061,  iépoai 
le  »  HplembralHT,  et  mort  en  tess. 
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encore  des  sommes  et  des  forces  si  considérables  pour  la  protection 
de  ce  royaume,  qu'il  persuaderait  à  toute  la  chrétienté  que  son 
alliance  et  son  amitié  étaient  sincères  quand  il  les  engageait,  et 
qu'elles  seraient  utiles  à  ce  prince  qui  devenait  son  ami  et  son 
beau-frère. 

J'entrerai  dans  le  détail  de  toutes  ces  choses  avec  le  chancelier 
que  l'on  attend  ici  dans  cinq  ou  six  jours,  et  après  cela  je  partirai 
pour  en  aller  rendre  compte  à  Votre  Majesté,  et  de  quantité  d'autres 
aifaires  importantes  à  son  service,  dont  il  n'est  pas  bien  aisé  de 
m'ezpliquer  par  mes  dépèches. 

Pour  le  secret  que  Votre  Majesté  me  recommande  dans  toute  la 
suite  de  cette  affaire  et  les  précautions  que  je  dois  prendre  pour 
cela,  je  dois  lui  dire  que  l'épreuve  que  j'ai  faite  depuis  quinze  ans 
de  la  fidélité  du  sieur  Batailler,  en  différents  emplois  qu'il  a  eus 
pour  le  service  de  Votre  Majesté  dans  ses  armées  et  ailleurs,  et  qui 
fait  k  présent  auprès  de  moi  la  fonction  de  secrétaire  de  l'ambas- 
sade, m'oblige  d'être  fort  en  sûreté  de  ce  c6té-Ià,  et  que  n'y  ayant 
que  lui  qui  ait  eu  connaissance  des  affaires  plus  importantes  et 
particulièrement  de  celle-ci,  Votre  Majesté  peut  être  aussi  per- 
suadée que  c'est  la  même  chose  que  si  elle  n'était  sue  que  de  moi 

seul  '•  (BiB.  DE  TOULODSB.) 

ALoDdr». 


H.  BATAnXEH*  k  DE  UOKBS. 

Monseigneur,  M.  de  Saint-Évremont  '  m'est  venu  voir,  bien  que 
je  n'aie  eu  de  ma  vie  habitude  quelconqueaveclui.lt  me  fit  avertir 
de  sa  visite  par  M.  d'Aubigny,  et  je  ne  crus  pas  la  devoir  refuser. 
Jl  m'entretint  du  sujet  qui  l'avait  obligé  de  passer  en  Angleterre, 
et  me  fit  entendre  qu'il  s'estimait  bien  malheureux  qu'une  pièce 
qu'il  avait  conçue  pour  son  divertissement  particulier,  et  qu'il  n'a- 
vait communiquée  à  personne,  fat  devenue  publique  par  la  prison 
de  M.  Foucquet;  qu'il  s'estimait  coupable,  puisqu'elle  avait  déplu 

1.  Malgré  letr^té  dwPrréaéet  etquolqusPbilippa  IV  rat  devenason  beaq-père, 
Lonii  XIV  gODttnait  en  secret  le  Portugal  dans  sa  lutte  conire  l'EsptgDe,  et  Fouc- 
quet, comnie  on  le  Tolt.suJTBit  leaimentions  du  Roij  néau moi nï,  Louis  fut  très-ir- 
ritéde  ce  que  leiuriaieudant  avait  entamé,  sus  ardre,  de*  otgociations  tout  t  Tait 
étraogèrei  k  ses  fanctiani. 

3.  Seeréiftira  d'ambassade  k  Londret. 

3.  Cbarle*  de  Salnt-Deaja  de  Saiot-ÉTremont,  maréchal  de  camp,  né  en  1613, 
iBorteD  1703,  Igé  de  90  ans. 
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aa  Roi ,  et  pomsa  IWessas  quantité  de  choses  pleines  de  soamis- 
gioD  et  de  respect. 

Depuis  qu'il  est  ici ,  j'ai  cru  devoir  observer  sa  conduite  et  re- 
marqQer  ses  habitudes,  et  là-dessus  je  dois  dire  à  Votre  Excellence 
qu'il  n'a  point  vu  le  roi  d'Angleterre  ;  qu'il  lui  a  fait  dire  seulement, 
par  le  comte  de  Bristol  ■,  qu'il  était  ici,  que  c'est  la  seule  per- 
sonne qu'il  voie  avecHM.  d'Aubigny  et  deBuckicgham*,  et  je  sais 
par  un  de  ses  amis,  nommé  M.  de  Saint>Laurens,  que  l'étude  et  les 
livres  font  sa  principale  occupation ,  et  que,  de  cette  façon,  il  pré- 
tend passer  son  chagrin,  jusqu'à  ce  que,  par  ses  amis,  il  ait  trouvé 
les  moyens  de  radoucir  l'esprit  du  Roi.  (là.) 


M.  D'KSTRADBS  A  DS  UONNB. 

J'ai  reçu  ane  lettre  du  sieur  Forant,  qui  me  marque  qu'il  est 
arnvé  aux  Dunes,  revenant  de  l'Amérique,  avec  un  vaisseau  de 
quatre  cents  tonneaux  et  de  trente-six  pièces  de  canon,  qui  appar- 
tient à  H.  Foucquet;  que,  sur  l'avis  qu'il  a  eu  de  sa  disgrâce,  il  a 
envoyé  son  lieutenant  &  la  cour  chercher  M.  Giman,  intéressé  avec 
H.  Foucquet  dans  cet  armement,  pour  apprendre  de  lui  ce  qu'il 
doit  faire  dans  cette  conjoncture,  et  il  m'en  demande  aussi  mon 
avis.  Je  loi  ai  répondu  que  le  meilleur  parti  qu'il  eût  à  prendre 
était  de  se  rendre  à  La  Rochelle,  avec  son  navire,  le  plus  tAt  qu'il 
pourrait,  afin  d'entrer  dans  un  armement  que  le  Roi  y  (ait;  que  je 
vous  écrirais  aujourd'hui  pour  lui  en  taire  obtenir  la  commission , 
et  je  dois  vous  dire  que  c'est  un  homme  que  je  connais  pour  fort 
hardi  à  la  mer,  qui  a  de  la  capacité,  et  qui,  je  crois,  en  cette  occa- 
sion, s'acquittera  fort  bien  de  cet  emploi,  si  le  Roi  l'en  veut  hono- 
rer, et  il  semble  qu'il  y  ait  quelque  justice  de  ne  lui  pas  reftaser, 
s*il  en  use  comme  je  lui  conseille.  (Id.) 

ALoDdm. 


H.  D'ESTBADES  i  DE  UONIIE. 

Monsieur,  sur  les  lettres  que  j'ai  reçues  de  M.  de  VendAme,  j'a 

1.  Joho  Barre;,  comte  de  Briitol,  tréMrier  da  la  maiMm  de  la  Reine,  mort  ei 
isn.  C'dialt  andttifafomde  Charles  II  et  naiéU  protecteur  dea  beani<arU. 

3.  GeerKei  VilUen,  dac  de  Bucklugham,  né  en  1637,  loort  en  1688,  membre  di 
miiiialère  de  Cbarlea  11,  coma  «on*  ta  nom  de  •  Thê  Cabal.  ■ 
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fait  fournir  au  capitaine  Forant  583  écus,  monnaie  de  France,  pour 
mettre  son-vaisseau  eo  état  de  se  rendre  dans  la  rivière  de  Sudre , 
et  je  pense  qu'en  deux  ou  trois  jours  il  pourra  partir,  si  le  vent  se 
trouve  bon  pour  cela,  [Bib.  de  ToulousbO 

A  LoodrM. 


DOOUIAU  A  VINCENT  FABRICIDS. 


On  instruit  le  procès  de  Foncquet,  et  les  lettres  de  Paris  annon- 
cent qu'il  sera  mis  en  jugement  avant  les  fêtes  de  P&ques.  (B.  I.) 
A  lA  Hty«,  16  Dun  1M3. 


CHAHDBG  BB  IBSTICE. 

Du  JtDdl  IS  mut  «Stl. 
Ce  jour,  ie  procureur  général  a  représenté  qu'il  avait  eu  l'hon- 
neur de  voir  le  Roi ,  qui  lui  avait  témoigné  beaucoup  de  satisfac- 
tion de  ce  que  la  cbambre  avait  ordonné,  par  son  arrêt  du  13  de  ce 
mois,  pour  la  suppression  d'un  million  de  rentes  sur  les  tailles,  et 
que  Sa  Majesté  lui  avait  fait  entendre  qu'il  se  promettait  que  la 
chambre  continuerait  d'^r  dans  les  occurrences  avec  la  même 
affection ,  et  avait  cbargé ,  lui  qui  -parle ,  de  le  dire  de  sa  part  à  la 
chambre  *.  (B.  1.) 


H.  DOUfllBR*  FILS  A  SOU  P^HB^. 

A  Puis,  ce  34  man  1602. 
Monsieur  mon  père,  hier,  madame  Foucquet  se  jeta  aux  pieds 
du  Roi,  au  sortir  de  son  dluer;  elle  était  conduite  par  le  chevalier 

1.  Le  sarintendant  STuit  emprunté  un  million  dont  l'intérËi  était  goranti  par  le 
TSTeDD  dea  ttillM,  mue  cet  emprant  n'aTlùt,  en  réalité,  produit  que  100,000  fraaca. 
La  Chambre  l'annula  comme  frauduleui.  L'arrËt  Tat  reudu  contre  l'iTis  de  H.  de 
Lamoignon,  qui  avait  releié  l'injaitice  d'anéantir  nn  contrat  passé  avec  dei  prd- 
teun  que  lenrconfiance  danale  gonremement  eipoeait  à  une  ruine  entière.  Le  Roi 
Bt  dea  reprachea  fort  aigres  à  H.  de  Lanoignon.  Ceini-cl  fat,  dËa  lors,  moins  exact 
«ui  «éanc«8.  On  Jugea  sans  doute  utile  de  taire  connaître  offlcletlement,  et  par 
M.  TaloQ,  let  intentions  du  Roi. 

3.  Bénigne  Boubler.  II  faisait  son  droit  k  Paris  et  devint  pins  tard  pi^deot  i 
mortier  au  parlement  de  Dijon. 

S.  BoDhier,  préûdent  k  mortier  aa  pariement  de  Dijon. 
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de  Macliaalt,  saas  autre  soite,  et,  se  jetant  anx  pieds  du  Roi,  toute 
baignée  de  pleurs,  elle  lui  dit  .seulement  ces  trois  mots  :  Sire,  sire, 
miséricorde!  et  voulait  commencer  un  plus  grand  discours;  mais 
leRoi'ue  lui  en  bailla  pas  le  loisir,  et,  la  relevant,  lui  dit  seule- 
ment deux  ou  trois  mots  si  bas  qu'on  ne  les  put  entendre,  et  passa 
outre.  On  remarqua  qu'incoolinent  après,  la  Reine  mère,  en  par- 
lant au  Roi,  voulut  exciter  sa  compassion  en  parlant  de  madame 
Foucquet,  et  dit  en  ces  mots  :  «La  pauvre  femme  était  si  troublée 
qu'elle  ne  savait  quasi  que  dire^  en  vérité,  elle  fait  pitié.  »  A  quoi  le 
Roi  ne  répondit  pas  le  mot  et  changea  de  discours.  On  tient 
M.  Foucquet  perdu.  L'un  des  papiers  les  plus  forts  contre  lui  est 
une  promesse  des  gabelles  de  40,000  écus  de  rente  tant  que  le  bail 
durerait.  Cette  promesse  est  apostillée  de  la  main  de  Mi  Foucquet, 
en  sorte  qu'elle  ne  peut  être  désavouée.  (R.  I.) 


L£  TEUIES  i  H.  DE  CK^QITÏ. 

A  Pull,  le  SB  niAn  1669. 

Monsieur,  le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'accorder  à  madame  Du 
Plesds-Bellière  la  permission  qu'elle  lui  a  demandée  d'aller  faire 
son  séjour  à  Nauphle  ou  à  Troyes ,  dans  un  monastère  ;  mais  elle  a 
ordonné  qu'elle  serait  conduite  dans  sa  maison  de  Charenton,  et 
qu'elle  y  serait  gardée  par  le  sieur  de  Montbron,  de  la  même  façon 
qu'elle  l'est  &  Montbrison  présentement.  J'expédie  les  ordres  néces- 
saires pour  cet  effet,  et  je  souhaite  de  tout  mon  coeur  que  le  chan- 
gement d'air  et  d'habitation  lui  rende  sa  santé. 

Je  n'ai  pas  eu  lieu  de  proposer  au  Roi  l'offre  que  vous  faites 
d'aller  servir  en  Levant,  puisque,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  l'affaire  avait  changé  de 
face.  J'ai  bien  du  déplaisir  de  n'avoir  pu  vous  rendre ,  en  cette  oc- , 
casion,  le  service  que  vous  avez  désiré;  mus  je  vous  supplie  Irës- 
humblement  d'être  persuadé  que  je  ne  laisserai  échapper  aucune 
de  celles  qui  pourront  me  donner  le  moyen  de  vous  témoigner  que 
je  suis,  etc.  (A.  0.) 
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Bu  37  msn  is£2. 

M.  de  Baugsat  a  fait  rapport  d'un  procès-verbal  justificatir  que 
partie  des  meubles  de  Gourville  ont  été  transportés  en  la  maiaoa 
de  M.  le  duc  de  la  Bocttefoucauld  ';  sur  quoi  M.  le  procureur  gé- 
néral, oui,  a  requis  qu'il  fût  ordonné  que  l'un  de  MH.  les  commis- 
saires se  transporterait  en  la  maison  pour  faire  la  perquisition  des 
meubles  :  le  procureur  général  retiré ,  l'affaire  mise  en  délibé- 
ration *, 

M.  de  Brilhac*  a  été  d'avis  qu'il  fallait  en  avertir  le  sieur  duc  de 
la  Bocfaefoucauld  et  le  convier  de  faire  représenter  les  meubles; 
mais  tous  messieurs  ont  suivi  les  conclusions  du  procureur  gé- 
néral ,  et  a  été  arrêté  que  M.  de  Baussat  irait  en  la  maison  du  duc 
de  la  Rocbefoucauld  pour  y  faire  la  perquisition  des  meubles,  et 
qu'il  ferait  en  sorte  que  les  of&ciers  qui  y  seraient  employés  le  fe- 
raient avec  le  plus  de  retenue  qu'il  serait  possible.         (B.  I.) 


H.  LE  PSUETIEK*  A  DE   FOMPONHB. 

A  P*rii,  ce  31  DUtn  IMl. 
J'ai  toujours  différé  à  me  donner  l'honneur  de  vous  écrire ,  at- 

1.  FraDçoli,  duc  de  la  Rochefoucauld,  mart  ea  16S0,  &gé  de  es  «oi.  C'eit  le  c^ 
libre  auteur  dei  Maximes. 

1.  GourrlUe,  par  on  preMeutlmeut  d«  la  chote  de  Foucqaet,  aTaic,  quelques  Joars 
avant  le  départ  de  la  cour,  fi^t  porter  tes  papiers  et  Bon  vgenl  chei  madante  dn 
Pleuis-Guénegaud.  Il  avait  mis  beaucoup  de  bïeoB  à  cooTert,  dit  Lafara.  Sa  con> 
duitedauB  toute  cette  affaire  n'eat  pas  très-nette. 

3.  Pierre  de  Brillac,  coDMllIer  à  la  grande  cbambre. 

Voici  ce  que  dit  de  ce  magiitrat  le  tableau  dea  membres  do  parlement  ; 

■  Très-homme  d'bonneur,  très-pariicnlier,  cooBdentdsM.  le  premier  préddent, 
parent  et  familier  de  H.  le  cbaucelier.  S'Ëtant  rendu  entremetteur  des  choses  qui  se 
traitaient  enrre  eux  deui  et  la  grande  ehimbre  même  :  a  crédit  dans  sa  compa- 
gnie, a  des  terri»  en  Poitou,  dont  il  est  originaire,  n'est  sujet  k  aucuns  iatérèts.  L'on 
peut  sûrement  se  confier  i  lui.  1  grande  amitii  avec  M.  Benolse,  conseiller  en  la 
grande  chambre,  son  besa-frère,  a  de  la  déférence  pour  H.  le  curé  de  Salat-Gerrais. 
Aimejean  a  quelque  crédit  auprès  de  lui.  s 

!i.  Claude  Le  Pellelier,  président  i,  nerUer,  ensuite  préTdt  des  marchands  et 
coDtrélenr  général,  mort  le  10  août  ITIl,  igé  daSDans. 

Voici  comment  il  est  dëpeintdans  le  tableau  dea  parlementaire*  : 

n  BaUle  homme,  estimé  dans  sa  compacte,  atuché  à  H.  le  pmmier  président,  à 
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tendant  si  H.  Le  Tellier  ne  trouverait  point  occasion  de  tous  ser- 
vir et  si  il  ne  me  donnerait  point  matière  de  tous  faire  part  de 
quelque  disposition  à  tous  rapprocher  de  deçà.  Je  lui  en  parlai 
encore  bier,  et  lui  demandai  s'il  n'avait  eu  nulle  ouverture  favo- 
rable h  parler  de  vous.  Il  me  dit  que  non,  et  qu'attendu  les  choses 
qui  se  passaient  présentement  à  l'égard  de  H.  Foucquet ,  il  fallait 
attendre  quelque  conjoncture  qui  pût  aider  auprès  du  maître  à 
faire  réussir  votre  retour.  Je  lui  expliquai  encore  fort  que  vous 
De  demandiez  que  Pomponne ,  avec  parole,  dont  vous  donneriez 
de  bons  garants,  de  ne  vous  mêler  de  rien;  que  l'aClaire  de 
M.  Foucquet  était  un  obstacle  tant  qu'elle  durerait;  il  n'y  avait 
donc  rien  à  espérer,  et  que  ce  qui  vous  donnait  quelque  impa- 
tience était  l'état  de  madame  votre  femme  *.  Il  m'a  témoigné  dési- 
rer vous  servir,  et  qu'il  en  chercherait  le  moment.  Je  ne  pais  que 
lui  ramentevoîr  *,  et  assiurément  je  ne  manquerai  pas  à  ce  devoir. 
L'intention  de  H.  Le  Tellier  pour  voas  servir  est  bonne  et  sincère; 
au  surplus  vous  connaissez  la  cour  et  l'état  des  choses,      (B.  A.) 


CHAHBKE  DB  JESnCE. 

Da  s  BvrU  1«3. 

Ce  jour,  le  procureur  général  a  dit  qu'ayant  plu  au  Roi  lui  don- 
ner audience,  il  avait  rendu  compte  à  S.  M.  de  ce  qui  s'était  passé 
en  la  chambre  au  sujet  de  ses  ordres ,  dont  rapport  lui  avait  été 
^t  an  dernier  jour,  et  il  lui  avait  fait  entendre  qu'ils  avaient  été 
reçus  avec  respect,  et  qu'ils  seraient  exécutés  avec  exactitude;  de 
quoi  S.  H.  lui  avait  témoigné  beaucoup  de  satisfaction,  ayant 
ajouté  que,  pourvu  que  la  chambre  s'assemblât  sept  fois  la  se- 
maine, soir  et  matin,  et  que  les  séances  fussent  de  quatre  heures 
chacune,  elle  n'aurait  rien  davantage  k  désirer  ^. 

Arrêté  au  rapport  de  M.  Ajrault  sur  la  requête  du  procureur 
général,  portant  que  M.  Nicolas  De  Launay,  avocat  du  Roi  au  bail- 

H.  de  iMtrftde,  i  H.  Boacberm,  «t  larioat  i  H.  Le  Tellier,  son  parent,  peiuBat 
tort  i  £iab1ir  m  fortane,  est  sûr.  ■ 

M.  Le  Pelletier  âtiit  li  avant  dios  le»  bonnet  grlces  de  H.  Le  Tellier  qo'il  l'Mail 
dioU  un  iuUni  pour  remplacer  eon  9li,  Loavoii,  dont  il  n'était  pas  coutcnL 

).  Madame  de  Pgmponne était  trrotae. 

9.  Vieax  mot  qai  lignlBe  remettre  e»  mémoire. 

3.  Oo  Toit  qae  la  cour  cherchait  tonjoura  t  accéUrar  la  marebe  de  la  procédure. 
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lage  d'Évreuz ,  et  accusé  d'avoir  commis  plusieurs  malversations 
dans  l'étendue  du  baillage,  prisonnier  au  cMteau  de  la  Bastille, 
sera  interrogé  par  le  sieur  Ayrault  sur  faits  qui  seront  donnés  par 
le  procureur  général ,  et  que  les  informations  contre  lui  faites  se- 
ront apportées  au  greffe  de  la  chambre,  el  qu'elles  seront  conti- 
nuées par  le  subdélégué  sur  les  lieux.  (B.  I.) 


LE  BOI  A  M.  D'ARTAeifAN. 

Hons  d'Artagnan ,  ayant  choisi  le  père  Esneveu ,  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  pour  confesser,  dans  ce  saint  temps,  le  sieur 
Foucquet,  prisonnier  en  mon  ch&teau  de  Vîncennes ,  je  vous  fais 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayiez  à  le  laisser  librement 
entrer  dans  mon  chftleau,  et  vacquer  i  la  confession  dudit  sieur 
Foucquet.  (B.  A.) 

Puii,  6  avril  IMI. 


LB  TELLIEK  A  H.  DE  UONTBBON. 

A  Parii,  le  8  ■Tril  16S1. 

Monsieur,  j'ai  représenté  au  Roi  que  l'augmentation  de  ta  ma 
ladie  de  madame  Du  Plessis-BelUère  vous  a  empêché  d'exécuter  les 
ordres  qui  vous  ont  été  envoyés  pour  la  conduire  en  sa  maison  de 
CharentOQ,  S.  M.  a  approuvé  ce  que  vous  avez  fait,  et  m'a  commandé 
de  vous  écrire  que  vous  différiez  à  faire  partir  cette  dame  jusques 
k  ce  que  sa  santé  soit  en  meilleur  état  qu'elle  n'est,  et  que  vous  en 
ayez  donné  avis  ici.  Cependant,  elle  peut  envoyer  quérir  le  sieur 
Delorme  <,  médecin  de  Moulins,  pour  la  solliciter  durant  sa  mala- 
die, et  vous  devez  lui  permettre  de  la  voir  et  de  la  traiter  avec 
toute  la  liberté  qui  est  nécessaire  et  convenable  à  une  personne  de 
sa  profession.  (A.  G.) 


1.  CbulMdeLDnne,i>iortleaDjaillfltieTB,  I«éde9«  us.  C'éUtt  qd  faiblle  mé- 
decin et  nu  Ja;«ui  compère;  Il  M  remtrla  ponrla  troiiiëme  fi)i»>es  uis  et  sDIerra 
H  Jean«  femme.  Il  «Tait  fait  une  thèie  où  11  éUbllt  qoe  lei  fona  et  lee  Mnooreni  de- 
valent  être  goârii  pu  le*  mAmet  noMet. 
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CHAHBEE  DB  JUSTICE. 

Dd  lundi  17  iTril  IMa. 

Par  arrêt  du  30  mars  dernier,  ayant  été  ordonné  que  M.  Paul 
Pellisson-Fontanier,  prisonnier  au  ch&teau  de  la  Bastille,  serait 
tenn  de  prêter  interrogatoire  sur  les  laits  qui  seraient  donnés  par 
le  procureur  général. 

HH.  Poncet  et  Renard  ',  commissaires  à  ce  députés,  se  sont 
transportés  à  cet  effet  au  cMteau  de  la  Bastille,  ob  Pellisson  leur 
apnt  été  représenté,  il  aurait  refusé  de  faire  serment  et  prêter  in- 
terrogatoire, prétendant  n'être  justiciable  de  la  chambre  ^  et  que 
d'ailleurs  il  était  préalable  de  lui  donner  un  conseil,  de  quoi 
BUI.  les  commissaires  ayant  dressé  leur  procâs-verbal,  M.  Poncet 
en  a  fait  son  rapport  à  la  chambre  ;  l'affaire  mise  en  délibération, 
arrêt  est  intervenu  portant  que,  sans  s'arrêter  aux  remontrances 
et  protestations  de  Pellisson,  l'arrêt  du  30  mars  serait  exécuté,  et 
conformément  à  icelui  Pellisson  tenu  de  prêter  interrogatoire. 

Da  mardi  IS  aTrii  1603. 
M.  Renard  a  fait  rapport  du  procès-verbal  par  lui  conjointement 
.fait  avec  M.  Poncet  le  jour  d'hier  sur  le  refus  feit  par  le  sieur  Pel- 
lisson de  subir  interrogatoire  jusqu'à  ce  qu'il  eût  appris  les  inten- 
tions du  Roi  sur  le  sujet  d'une  lettre  par  lui  écrite  à  S.  M.  ;  surquoi 
est  intervenu  arrêt,  par  lequel  il  est  ordonné  que,  conformément 
aux  précédens  des  30  mars  et  17  avril  derniers,  Pellisson  prêtera 
serment  et  interrogatoire.  (B.  I.) 


BEGISTBE  SECRET  DU  PARLEMENT. 

Du  vendredi  SI  avril  1«3. 
Ce  jour,  les  députés  des  enquêtes  et  requêtes,  H.  de  Greil,  con- 
seiller en  la  cour  de  céans,  portant  la  parole,  out  demandé  l'assem- 

1.  JscqtM*  Rernsrd.  Sutvnnt  le  tible&u  da  parlemeot,  il  jtalt  trèt-h*bile,  ■  târ, 
de  grande  créaDce  dani  ea  compagnie,  a  Ixancaap  d'honneur  et  de  probité,  n'eat 
nnllenieiit  intireaid.  • 

3.  PelliuoQ  était  membre  delà  cour  dei  comptes  de  Hootpellier;  il  préteodail, 
au  termes  dea  ordoonaocea,  èvte  jugS  par  sea  collègue»  et  refusait  de  reconnaître 
lacompéienee  de  ia  chambre. 
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blée  des  chambres  pour  aviser  à  ce  qui  était  à  faire  pour  les  taxes 
des  greffiers  de  la  cour  et  autres  jurisdictions  du  ressort.  M.  le 
président  de  Mesmes  leur  a  dit  que  M.  le  premier  président  n'en- 
trerait point  ce  matin,  et  que  demain  il  lui  en  parlerait  et  qu'il 
croyait  qu'il  y  avait  disposition  à  assembler  toutes  les  chambres 
demain  matin  pour  délibérer  sur  leurs  propositions, 

(B.M.) 


HEGISTHE  SECRET  DU  FAELBMENT. 

Du  gamedi  33  trril  1S63. 

CejouT,  les  Grandes Ghambre8,Toumelleetl'Edit,assemblées pour 
délibérer  sur  la  proposition  faite  le  jour  d'hier  par  les  députés  des 
enquêtes  et  requêtes  d'assembler  toutes  les  chambres  pour  aviser 
ce  qui  était  à  faire  sur  les  taxes  faites  sur  les  greffiers  de  la  cour  et 
des  jurisdictions  subalternes  du  ressort,  M.  le  premier  Président  a 
dit  qu'il  avait  ce  malin  reçu  avis  de  la  part  du  Roi,  que  ledit  sei- 
gneur  entendrait  volontiers  les  remontrances  de  la  compagaie  sur 
le  sujet  des  taxes,  mais  qu'il  ne  désirait  pas  que  toutes  les  cham- 
bres fussent  assemblées  pour  cet  elTet,  et  sur  ce  a  été  arrêta  qu'au- 
paravant que  d'entrer  en  aucune  délibération  sur  la  proposition 
desdits  députés  des  enquêtes  et  requêtes,  M.  le  premier  Président 
irait  trouver  le  Roi,  et  lui  ferait  entendre  le  préjudice  que  lesdites 
taxes  faisaient  aux  particuliers  et  au  public,  et  qu'il  en  serait  donné 
avis  aux  chambres  des  enquêtes  et  requêtes.  Invitées  de  venir, 
M.  le  premier  Président  leur  a  fait  entendre  le  susdit  arrêté. 

(B.  M.) 


REGISTRE  SECSET  DO  PAHLEHENT. 

Du  mercredi  3S  ftTrit  ieS2. 

Ce  jour,  les  députés  des  enquêtes  et  requêtes,  M.  de  Creil,  con- 
seiller en  la  cour  de  céans  portant  la  parole,  ont  demandé  l'assem- 
blée de  toutes  les  chambres  pour  aviser  ce  qui  étaità  faire  touchant 
la  taxe  des  greffiers.  M.  le  premier  Président  leur  a  dit  que  par 
arrêt  de  la  cour  il  avait  été  ordonné  qu'auparavant  que  d'entrer  en 
aucune  délibération  sur  la  proposition  qu'ils  en  avaient  faite  dès  le 
21  de  ce  mois,  il  tâcherait  par  des  offices  particuliers  demoyenner 
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envers  leRoila  remise  des  (axes;  sur  ce  qu'il  lui  avait  été  macdé  de 
la  part  du  Roi  qu'il  écouterait  volootiers  les  remontrances  qai  lui 
seraient  faites  de  la  part  de  la  cour  toucbant  la  taxe,  mais  sans  au- 
cunes assemblées  des  cbambres;  que  depuis  il  avait  vu  le  seigneur 
Roi,  et  l'avait  trouvé  disposé  &  remettre  une  partie  des  taxes,  mais 
que,  n'ayant  pu  obtenir  le  tout,  comme  il  le  désirait,  il  croyait  qu'il 
fallait  attendre  encore  deux  ou  trois  jours,  et  que  samedi  prochain 
7  ayant  assemblée  de  toutes  les  chambres  pour  la  réception  d'un 
conseiller,  il  finirait  la  relation  de  tout  ce  qu'il  aurait  fait  envers  le 
Roi,  pour  obtenir  la  remise  et  décharge  des  taxes  '. 

(B.  M.) 


H.  FETIT  A  H.  VILUAIISOH. 

30  avril  1«3. 


Le  marquis  de  Jonzac  *,  gendre  de  Catelan,  a  maltraité  Berner, 
commis  de  Colbert,  qui  était  chez  son  beau-përe  à  faire  l'inven- 
taire des  papiers. 

(State  paper  office.) 


LE  ROI  A  a.  DE  BESHAUS. 

Hons  de  Besmaus,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  vods  dire  que 
je  trouve  bon  et  désire  que  vous  permettiez  à  Henri,  Catherine  et 
Jeanne  De  Launay,  enfans  du  nommé  De  Launay,  prisonnier  en  mon 
ch&teau  de  la  Bastille,  de  voir  et  parler  à  leur  père,  toutes  fois  et 
quaotes  qu'ils  le  désireront,  prenant  les  précautions  que  vous  ju> 
gérez  nécessaires  pour  empêcher  que  celte  permission  ne  préju- 
dicie  à  mon  service,  etc.  (B.  M.) 

Ecrit  &  Paria  le  17  &vril  1003. 

1.  Lm  (raEGera  iTaient  IrouTé  moyen  d'enebérir  sur  1m  frtis  de  JaiUee,  dd}à  fort 
eiorbiUnU  k  c«tie  âpoqae.  La  cbambre,  après  exameo,  leur  impoM  une  taie  cousi- 
déraUe.  Le  gnSe  était  la  caisie  commune  où  se  venaient  les  £plees  et  les  gages 
dM  magistrats;  le  Pariement  réclama  contre  une  mesure  qui  en  dfflnltlTe  retom- 
bait sar  loi. 

s.  Alexis  de  S&inte-Hanre,  comte  de  Jontac,  meatre  camp,  premier  écajrer  du  dac 
d'Orlâaiis,  mort  sa  mois  de  man  I6TT.  Il  avait  épousa,  en  1661,  Suianne  Catelan, 
fiU«  de  CattUn,  intendant  deaâuanees,  morte  en  lesv. 
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LB  BOI  A  M.  DE  BESHACS. 


Mons  de  Besmaus,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  que  vous  ayiez  à 
permettre  au  uommé  de  Vos,  prisonnier  en  mou  ch&teau  de  la  Bas- 
tille, de  se  promener  daus  la  cour  de  diod  ch&teau,  ainsi  que  font 
ceux  auxquels  j'ai  accordé  cette  liberté,  y  faisant  garder  la  sûreté 
requise.  (Bkitish  husbuh.) 

A  Puifl,  le  »  kTril  1063. 


LE  ROI  A  K.  DE  BESMAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
vous  ayiez  à  permettre  au  sieur  de  La  Haye,  prisonnier  en  mon 
cbàteau  de  la  Bastille,  de  voir  et  de  parler  de  fois  à  autre  à  sa 
femme,  pourvu  toutes  fois  que  ce  soit  en  votre  présence,  ou  en 
celle  de  celui  qui  commande  dans  le  chàleau  en  votre  absence. 

(Id.) 
AParb.lesanvrilieai. 


RSGISTHE  SECRET  DU  PARLEMENT. 

Du  umedi  SB  iTril  1663,  da  mitlii. 
Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  M.  le  premier  président 
a  dit  que,  suivant  l'arrêt  du  23  de  ce  mois,  il  avait  vu  le  Roi,  mardi 
dernier,  sur  le  sujet  des  taxes  faites  sur  les  grefflers,  qu'il  lui  avait 
dit  et  allégué  toutes  les  raisons  possibles  pour  lui  faire  connaître 
le  peu  d'apparence  qu'il  y  avait  de  faire  lesdîles  taxes;  qu'aux  rai- 
sons il  avait  joint  les  prières  et  supplications,  mais  que  tout  ce 
qu'il  avait  pu  obtenir  dudil  seigneur  Roi  était  qu'ayant,  par  arrêt 
du  conseil,  réduit  lesdites  taxes  faites  sur  les  greffiers  du  parle- 
ment à  la  moitié,  il  remettait  encore  un  tiers  de  ladite  moitié,  et 
ce  seulement  en  faveur  desdits  greffiers  du  parlement  ;  que,  comme 
il  n'y  avait  qu'un  greffe  de  la  cour,  c'était  à  toute  la  compagnie 
d'aviser  en  ce  qui  était  à  faire  en  cette  rencontre,  et,  sur  ce,  a  été 
arrêté  que  toutes  les  chambres  seraient  assemblées  vendredi  pro- 
chain et  qu'il  en  serait  délibéré.  (B.  M.) 
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L'AMBASSiDEUB  filUH&HI  AU  DOGE  DE  VENISE. 

Paris,  3  mû  1063. 
Sérénissime  PriAce,  on  a  répandu  beaucoup  de  billets  avec  des 
vers  remplis  d'expressions  les  plus  mordanles  et  les  plus  haineuses 
contre  le  Roi  et  les  ministres.  On  y  compare  le  gouvernement 
actuel  aux  plus  lyranniqueS'  qu'il  y  ait  eu  au  monde.  Les  soupçons 
sont  tombés  sur  un  certain  abbé  Marigny',  autrefois  créature  du 
prince  de  Coudé,  mais  qui,  depuis  quelques  mois,  n'est  plus  dans 
ses  bonnes  grâces.  S.  M.  en  a  été  très-fîchée,  et  a  Tait  mettre 
l'abbé  à  la  Bastille,  où  il  reste  bien  gardé  et  enfermé  sans  pouvoir 
parler  à  qui  que  ce  soit  ni  voir  personne.  S'il  n'est  pas  coupable, 
il  fait  uue  pénitence  nouvelle  d'un  ancien  péché. 

(Arceives  de  Vbhise.) 
{Traduit  de  ritalien.) 


LB   ROI   A    H.    DE   BESHAUS. 

Mons  de  fiesmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
vous  permettiez  à  M.  Cousinet,  notaire  au  châtelet  de  cette  ville, 
d'entrer  dans  mon  ch&teau  de  la  Bastille,  et  de  faire  signer  au  sieur 
Bernard,  qui  y  est  détenu  prisonnier,  une  procuration  en  forme, 
donnant  pouvoir  à  sa  femme  de  régir  et  gouverner  leurs  affaires 
domestiques  pendant  sa  détention,  sans  y  apporter  aucune  diffi- 
culté. (BsiTfSH  Muséum.) 

Ecrit  i  pari»,  le  3  mai  1602. 


Le  même  au  même. 
Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  donniez  au  sieur  de  la  Haye,  détenu  prison- 
nier  en  mon  chlteau  de  la  Bastille,  la  liberté  de  se  pouvoir  pro- 
mener en  la  cour  de  mon  château,  ainsi  que  les  autres  qui  jouissent 
de  pareille  grâce.  (Britisd  Museuu.; 

Ëcrit  k  Pu-ii,  le  3  mai  1663. 

1.  Jacquet  Carpentler  de  Harigny,  mort  en  1670.  Après  BTOir  éié  attaché  ati 
cwdinft]  de  Reli  il  avait  gulvi  le  prince  de  Coudé  en  Espagne.  Les  Haiarinadea  le-s 
plus  mordantes  étaient  son  ouirage  ;  il  est  probable  qu'il  fui  soupçonné  d'avoir 
écrit  le  fameni  sonnet  de  Hénai^t  conire  Colben.  Sa  di»grïcp  ne  Tut  pas  longue; 
en  1664  "  rédigeait  la  description  officielle  des  fèies  de  Versiiillo». 
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M.   PETIT  À   H.    VILUAHSON. 

i  mai  1M3. 
Le  poète  Marigny  est  soupçonné  d'avoir  Tait  un  sonnet  où  il  rap- 
pelle les  siècles  de  Tibère,  de  Néron,  de  Richelieu  et  de  Mazarin, 
se  plaignant  alors  de  celui  où  nous  sommes,  qu'il  attribue  h  MM.  le 
Tellier  et  Colbert. 

Le  sieur  Terrât,  trésorier  de  feu  M.  le  duc  d'Orléans,  a  élé  mis 
à  U Bastille,  et  quelques  autres  que  l'onatrouvés  saisis  de  quelques 
écrits  diffamatoires  contre  la  personne  du  Roi. 

(StATB  PAPER  OFFICE.) 


u.    DE   JONZAC'    A   GOLBERT. 

Le  5  mii  1062. 
Monsieur,  je  me  persuade  que  vous  aurez  conservé  quelque  sou- 
venir de  la  conQance  que  feu  M.  le  cardinal  prenait  en  moi,  et  que, 
par  les  diverses  lettres  que  nous  nous  sommes  écrites,  vous  m'au- 
rez conservé  quelque  part  en  votre  amitié;  je  m'assure  que  vous 
aurez  plaisir  de  m'en  donner  des  preuves  au  rcn6ontre  où  mon 
fils  a  été  conduit  à  la  Bastille,  vous  adoucirez  le  crime  d'un  homme 
de  son  Age  et  de  sa  condition,  si,  ayant  entré  dans  une  alliance  par 
la  seule  considération  d'y  prendre  de  l'argent  pour  acheter  une 
charge  auprès  du  Roi  %  voyant  évanouir  de  toutes  parts  le  Tonds 
où  était  la  sûreté  de  ses  deniers,  peut-être  avec  trop  de  chaleur  il 
en  a  demandé  la  distraction  de  son  dû  ;  un  plus  sage  que  lui  pour- 
rait s'être  emporté  dans  une  pareille  conjoncture,  et  je  m'assure, 
Monsieur,  que  vous  voudrez  obliger  le  père  el  le  fils,  non-seulement 
k  vous  employer  auprès  du  Roi  pour  sa  sortie,  mais  que  S.  M. 
lui  rende  cette  justice,  ou  que,  par  un  don  de  sa  libéralité  ou  par 
une  main-levée  de  l'opposition  qu'il  doit  faire  sur  les  biens  de 
M.  Catelan,  jusque  à  la  concurreuce  de  son  dû,  la  somme  lui  en 
soit  conservée  et  acquittée,  et  qu'il  ail,  jusque-là,  la  liberté  de  la 
solliciter  auprès  des  juges,  si  le  Roi  ne  veut  qu'il  la  tienne  de  sa 
main,  comme  j'ose  très-humblement  supplier  Sa  Majesté  et  vous. 
Monsieur,  de  nous  rendre  vos  bons  offices.  (6.  I.) 

1.  Léon  de  SainU-Haure,  comte  de  Jooiac,  marquis  d'Oiillac,  lieutenant  géné- 
ral aui  gouTernemiDls  de  Saiotonge,  d'Angoomoiï  et  de  La  Rochelie,  couseilter 
d'Élat,  mort  le  12  Juin  16T1. 

3.  C'est-à-dire  une  diarge  d'£cuyer  daiia  la  maison  do  Honalear,  fiera  du  Riri. 
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REGISTRE  SECHET   DU    FAHLEHENT. 

Du  vendredi  5  mat  1662,  du. matin. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  pour  délibérer 
sur  l'arrêt  du  9  avril  deraier,  sur  les  taxes  faites  sur  les  greffiers 
de  toutes  les  juridictions  du  ressort,  ouï  les  gens  du  Roi  en  leurs 
conclusions,  pour  ce  mandés,  a  arrêté  de  surseoir  la  délibération 
jusqu'à  mercredi  prochain,  et  que  cependant  M.  le  premier  prési- 
dent sera  prié  de  continuer  les  offices  particuliers  envers  le  Roi 
pour  obtenir  la  décharge  des  taxes.  (B,  M.) 


LETARDIP'    A  COLBEKT. 

A  fuis,  ce  e  mal  1663. 

Monseigneur,  comme  il  n'y  a  rien  de  si  précieux  que  la  liberté, 
et  que  je  tiens  de  vous  celle  que  je  possède  aujourd'hui,  je  vous 
supplie  très-humblement  de  me  permettre  de  vous  en  remercier 
par  écrit,  puisque  j'ai  été  assez  malheureux  pour  ne  l'avoir  pu 
faire  de  vive  voix ,  quelque  soin  que  j'aie  pris  pour  avoir  cet  hon- 
neur depuis  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire  ouvrir  les  portes 
de  la  Bastille. 

Que  si  ma  bonne  fortune  me  favorise  au  point  que  cette  lettre 
paisse  tomber  entre  vos  mains,  souD'rez,  Monseigneur,  que  je  vous 
représente,  avec  tout  le  respect  possible,  que,  depuis  dix  ans,  j'ai 
employé  tout  mon  temps ,  le  bien  de  ma  famille  et  celui  de  mes 
amis,  à  défricher  l'affaire  des  offices  *  auxquels  il  n'a  été  pourvu 
Ou  qui  sont  exercés  par  matricule  et  sans  lettres  de  provision,  et 
que,  soit  en  avances  faites  dans  les  coffres  du  Roi,  ou  en  frais,  il  a 
été  déboursé  près  de  cent  mille  écus  pour  la  soutenir.  Elle  était 
sur  le  point,  l'année  dernière,  de  prendre  un  cours  très-avanta- 
geux au  bien  du  service  de  S.  M.,  lorsqu'elle  fut  traversée  par  ceux 
mêmes  qui  avaient  plus  d'intérêt  de  la  proléger,  et  cet  obstacle 

t.  Od  Jit  dans  1«  Calaloyne  des  Partisans  :  «  Lïtardif  a  t»,\t  le  Traité  des  loiséi 
de$  maisons,  entuite  de  pimieurs  autres  Traités,  comme  celai  de  l'éUbliMement 
dD  loi  poar  livre,  et  autres  miliiltee  de  celte  <iu>lilé.  s 

9.  Il  s'^it  probablement  de  la  recherche  &  faire  de  ceai  qui  aTaieul,  pendant  les 
iroables,  Dsarpé  des  places  de  Haance  aa  de  Jiidicature;  comme  tout  cela  avait  une 
valeur  pécaDÏaire,  on  aTalt  adjugé  cette  ccclierche  &  des  [ernilen,  dont  LetardiF 
était  le  chef,  et  qoi  ataieiit  pa;é  une  auei  fo'rte  arance  au  gouTeraenient. 
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ne  sert  qu'à  arrêter  des  secours  considérables  qui  étaient  prêts 
d'en  revenir  à  l'épargne,  et  à  suspendre  l'effet  de  mon  travail. 

[B.  I.) 


LE   ROI   A    N.    DE    BESMAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
vous  ayiez  àpermettre  à  la  dame  Bernard  de  voir  et  d'entretenir 
seule  le  sieur  Bernard ,  son  mari ,  toutes  fois  et  quaotes  qu'elle 
le  désirera ,  sans  y  apporter  aucune  difficulté,  etc. 

(Bamsa  Muséum.) 
Écrit  à  Paris,  le  «  mai  1663- 


tiOUHVlLLE  A  GOLBERT*. 

Ce  B  mii  1662. 
Monsieur,  je  sais  bien  que  c'est  vous  demander  une  nouvelle 
grâce  que  de  vous  donner  la  peine  de  lire  une  de  mes  lettres  ;  mais, 
Monsieur,  je  vous  prie  aussi  de  considérer  que  je  ne  saurais  pas 
m'empêcher  de  vous  témoigner  que  je  suis  aussi  sensible  que  je  le 
dois  à  toutes  les  obligations  que  je  vous  ai  jusqu'ici.  J'ose  dire  que 
si  quelqu'un  a  fait  quelque  chose  pour  moi,  que  j'en  ai  peut-ëb'e 
mérité  une  partie  par  une  fidélité  inviolable  et  un  très-grand  dé- 
vouement; mais,  Monsieur,  je  puis  encore  vous  dire  davantage, 
ma  propre  reconnaissance  m'a  mis  en  tel  état  que  je  ne  peux 
compter  de  fortune  que  celle  que  vous  voudrez  bien  me  conserver, 
sans  avoir  aucun  mérite.  Monsieur,  je  n'oserais  pas  vous  parler  de 
la  reconnaissance  que  j'en  aurai  toute  ma  vie;  mais  je  vous  supplie 
de  considérer  que  je  n'en  ai  jamais  manqué  pour  personne,  et  que 
TOUS  prenez  le  cbemin ,  non-seulement  de  faire  que  je  vous  devrai 
ce  que  je  pourrai  sauver  de  bien,  mais  encore  l'honneur,  qui  m'est 
plus  cber  que  toutes  les  fortunes  du  monde.  Vous  avez  si  souvent 

1.  An  mois  d'oclobrc  1GC1,  Gouriille,  aTant  son  ddpart  pourlaGiiyeane,  ITtUt 
remis  k  Colbert  500,000  liv.  de  billets. 

Ancien  domeslique,  sous  la  mine  de  son  premier  élat  il  cschiit  loules  les  qualilés 
du  politique  et  du  financier;  du  reste  c'était  un  liomme  sans  autre  moralité  que 
celle  du  laquais  Bdèle  à  sa  maison.  L'indulgence  du  minlstëre  pour  Gourville,  qui 
a?ail  6ié  le  confident  irts-accrédiié  de  Fouquet,  est  surprenante  ;  on  le  laisse  viïre 
en  proTÎDce,  venir  i  Paris,  se  retirer  t  l'iitranger,  sans  que  Jamais  on  ail  pris  de 
mesures  sërieusi»  pour  l'ander.  [I  n'i;st  pas  impossible  que  Gourville  eût  Fsit  des 
révélations  secrttes  contre  sou  ancien  pi'Otecteur. 
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el  si  généreusement  approuvé  que  je  ne  fisse  rien  contre  mes  de- 
voirs ,  que  je  n'ai  rien  à  ménager  avec  tous  dans  les  protestations 
sincères  que  je  vous  fais,  qu'il  n'y  a  personne  au  inonde  qui 
soil,  etc.  (8.  I.) 

H.   DE  SAIItT-AIGHAH  '   A  COLBBRT. 

Du  10  (mal  lees),  aa  tattio. 
Je  TOUS  supplie  très-bumblement  de  trouver  bon,  Monsieur,  que 
je  prenne  la  liberté  de  vous  faire  souvenir,  s'il  vous  plaît,  de  ce 
que  TOUS  avez  eu  la  bonté  de  me  promettre  touchant  M.  Mon- 
nerot  *.  Lps  affaires  semblent  s'échauffer,  et  il  se  confie  en  moi, 
comme  je  fais  en  vous ,  Monsieur.  Un  affront  qui  lui  serait  fait  lui 
serait  honteux,  el  à  raoi;  et  pour  tous.  Monsieur,  qui  ne  souhaitez 
que  les  aTantages  du  service  du  Roi ,  il  serait  fort  inutile ,  puisque 
M.  Monnerot  est  prêt  d'aller  devant  tel  commissaire  qu'il  vous 
plaira  pour  déposer;  si  on  désire  plus  de  lui,  et  que  même  il  aille 
en  prison,  il  le  fera,  pourvu  que  je  sois  averti  auparavant,  et  je  l'y 
ferais  aller  sans  archers  et  sans  bruit  ;  mate  le  bien  de  mes  affaires, 
si  cela  ne  fait  point  de  tort  à  celles  du  Roi,  que  je  préfère  à  tout, 
ne  le  demanderait  pas,  et  quant  aux  taxes,  dès  que  quelqu'un 
commencera,  il  ne  trouve  point  à  dire  d'en  payer  suivant  son  bien. 

ad.) 

H.   BERRIEa  A  COI.BEBT. 

Ce  10  mai  1603. 
Il  se  fait  une  mauvaise  cabale  à  la  chambre  de  justice,  et  assuré- 
ment aucuns  de  ces  messieurs  ont  trop  d'emportement  contre  les 
intérfits  du  Roi,  et  l'on  vient  de  me  donner  avis  qu'ils  disent  à 
tous  ceux  qu'ils  savent  être  en  quelque  engagement  avec  le  Roi , 
que  le  Roi  veut  rentrer  dans  tous  les  ungagements  faits  depuis 
1635,  en  rendant  le  principal  et  l'intérêt  sur  le  pied  du  denier  dix- 
huit,  et  précompter  les  jouissances,  en  sorte  que  les  particuliers 
ne  seront  pas  quittes  pour  perdre  le  fonds,  s'ils  ont  eu  de  grandes 

1.  H.  de  Saim-Aignaa  était  ruiné.  Pour  rétablir  les  affaires  de  M  maison,  il  arait 
flaacé  le  comte  de  Sery,  ion  ais  aîné,  arec  la  Hlle  de  Honnerot,  et  celui-ci  avait 
pajré  les  dettes  de  H.  de  Saint-Aignan. 

3.  •  Honnerot,  commis  de  Bretonvilliers,  a  si  bien  Yolé  le  Roi,  dit  le  Catalogue 
d»  Parlisatu,  qu'il  eat  extrémeaienl  rlcbe.  ■  >  Je  l'ai  connu  laquais  avant  qu'il  fût 
commis,  >  ajoate  Boilesa. 
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et  longues  jouissances ,  le  tout  pour  parvenir  à  leurs  desseins  de 
brouiller  les  esprits.  M.  de  Boucherai  est  allé  exprès  chez  M.  de 
Poncet,  et  l'a  fort  pressé  là-dessus,  lui  représentant  l'intérêt  qu'il  a 
pour  les  regrats,  et  quoique  M.  Poncet  lui  ait  représenté  que  le 
Roi  ne  désirait  cela  que  pour  les  dernières  aliénations  de  1658 ,  et 
celles  qui  ont  été  faites  depuis,  M.  de  Boucherai  a  persisté,  atec 
des  termes  trop  passionnés  pour  un  juge;  j'ai  cru,  Monsieur,  que 
je  devais  vous  en  informer,  afin  de  prendre  les  résolutions  que  vous 
jugerez  convenahles  pour  cela  '.  (B.  I.) 


k    H.   DE   BËSMAUS. 


Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  permettiez  au  sieur  de  Harouys,  trésorier  des 
États  de  mon,  pays  de  Bretagne,  de  voir  et  parler  au  sieur  de  Lorme, 
prisonnier  en  mon  château  de  la  Bastille,  pourvu  que  ce  soit  en 
votre  présence,  ou  de  celui  qui  commande  dans  le  chAleau  en  votre 
absence.  {British  Muséum.) 

BcrUtSaint-Germain-ea-Laye,  le  11  mai  l<tS3. 


Le  même  au  même. 
Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  donniez  à  de  Launay,  mou  avocat  au  siège 
présidial  d'Ëvreux,  détenu  prisonnier  en  mon  château  de  la  Bas- 
tille, la  liberté  de  se  pouvoir  promener  en  la  cour  de  mondit  châ- 
teau, ainsi  que  les  autres  qui  jouissent  de  pareille  grâce.      (Id.) 

Écrit  à  Saint-GennBiD-eD-Lay,  le  12  mai  16S3. 


CHAHBRE  DE   JUSTICE. 

Da  vendredi  16  mm  1662. 
Arrêté  au  rapport  de  M,  Voisin  *,  portant  élargissement  de  la 

1,  Il  s'agit  de  la  réduction  des  reutei.  Cette  meeure  avait  jeti  un  grand  émoi 
parmi  les  geaa  de  robe,  qui  pLiçaient  les  épicéa  dans  les  fonds  de  la  ville,  oà  ils 
étalent  moins  en  évidence  que  s'ils  avaient  toujours  acheté  des  terres  et  des 
maisons. 

1.  lean-Baptiste  Voisin  de  la  Noiraye,  maître  d«s  requêtes,  mort  en  1673.  n  II 
s'applique  fort  i  sa  charge,  a  l'ïaprit  doui  et  sérieui,  fort  attachai  aa  famille,  a 
Tel  est  son  portrait  dans  i'étai  des  maîtres  des  requêtes.  '* 
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personne  du  oommé  Battier,  habitant  de  Fontainebleau,  prisonnier 
au  ch&teau  de  la  Bastille,  pour  raisou  de  quelques  meubles  préten* 
dus  avoir  été  par  lui  recelés  appartenant  à  M.  Catelan,  secrétaire 
du  conseil.  <B,  I.) 


LE   BOI   A   H.    DE   DESHAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  permettiez  au  sieur  de  Beringhen  età  la  dame 
de  Beringben,  sa  femme,  accompagnée  d'une  damoiselle,  de  voir 
et  d'entretenir,  seuls,  ensemble  ou  séparément,  de  fois  k  autres,  le 
sieur  de  Lonne,  détenu  prisonnier  en  mon  château  de  la  Bastille, 
sans  y  apporter  aucune  difficulté.  [Bbitish  Museuh.) 

Ëerlt  &  Paris,  le  SO  mai  1663. 


Le  mime  au  viénie. 

Mons  de  Besmaus,  ayant  été  ordonné  par  ma  Chambre  de  jus- 
tice que  le  sieur  Jeannin  de  Castille  ^,  détenu  prisonnier  en  mon 
cb&teau  de  la  Bastille,  sera  interrogé  par  les  commissaires  députés 
par  ma  chambre,  pour  cet  effet,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous 
dire  que  vous  ayiez  à  laisser  entrer  dans  mon  château  de  la  Bastille 
les  commissaires,  pour  ouïr  et  interroger  le  sieur  Jeannin  de 
Castille,  toutes  fois  et  quanles  vous  en  serez  par  eus  requis,  sans 
difficulté;  je  vous  ordonne  aussi  de  tenir  ledit  sieur  de  Castille 
sons  bonne  et  sûre  garde  jusqu'à  nouvel  ordre  de  moi  '.  (Id.) 
Écrit  à  Paris,  le  SI  mai  1663. 

1.  Heori  de  Berlni;lieii,  teigncar  d'Armilnvilliera  et  de  Grei,  ïcufer  de  la  pelile 
écurie  da  Boi,  goa*«mear  des  cîladelleB  de  Marseille.  Hort  à  Pari.i  le  30  avril  1693, 
Igé  de  quaire-Tingt-near  ans. 

3.  NicoltM  Jeaonln  de  Castille,  marquis  de  Hao^ea,  conseiller  an  parlement  de 
Paria  so  1631,  maître  des  reqaStee,  trésorier  de  l'épargne,  lecrétiire  des  ordres  da 
Roi.  Il  avait  épousé  N.  Fienbet,  Slle  d'an  ancien  iri'sorier  de  l'épargne.  Jeanolp 
était  an  bomme  de  phisir,  il  avait  été  l'amant  de  la  maré>:bile  de  CastelDau, 
de  Madame  d'Olonne  et  de  Mademoiselle  de  Guercby,  fitle  d'bonneur,  reodue  ra- 
meuse par  la  sonnet  de  l'Avoi-lon,  l'ait  par  Bénaiit.  Jeannin  de  Cnstille  était  flls 
d'an  receveor  de  P.iria,  ancien  marchand  du  soie  de  la  rue  Saint- Denis. 

3.  On  avait  découvert  qu'un  projet  d'ordonnance  de  sii  millions,  faite  pour  une 
aUénatioa  de  rente  demeurée  sans  eiécatiou,  avait  tlé  roucljé  au  Trésor,  et  que 
l'oD  arait  volé  cette  somme  au  Roi.  Jeannin  avoua  le  Tait,  mais  11  prétendit  avoir 
«u  la  maio  forcée  par  Foucquet. 
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Le  même  au  même. 
Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  donniez  au  sieur  de  Ricbemont,  détenu  pri- 
sonnier en  mon  château  de  la  Bastille,  la  liberté  de  se  pouvoir  pro- 
mener en  la  cour  de  mon  châleau,  ainsi  que  les  autres  qui  jouis- 
sent de  pareille  grftce;  je  trouve  bon  aussi  que  vous  permettiez  à  la 
mère  et  sœur  du  sieur  de  Ricbemont,  de  le  voir  et  entretenir  seules 
toutes  fois  et  quantes  qu'elles  le  désireront.  (Britisq  Muséum.) 
Écrit  t  Ptrii,  le  33  mii  mes. 


M.   DE   POMMEREU   A    COLBBRT. 

A  Paris,  ce  jeudi  25  nsi  ices. 

Ayant  cherché  le  procès-verbal  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
parler  contre  ce  Launay,  avocat  du  Roi  d'Évreux,  qui  est  à  la  Bas- 
tille, je  trouve  que  dans  le  temps  que  lelieulenant  général  d'Évreux 
me  l'envoya,  je  le  donnai  à  M,  le  Tellicp,  et  ainsi  je  ne  l'ai  plus  ; 
s'il  était  nécessaire,  celui-  qui  l'a  fait  en  donnerait  encore  une  expé- 
dition; il  ne  contenait  guëres  autre  chose,  si  ce  n'est  que  ceLaunay 
avait  parlé  contre  le  gouvernement,  et  avait  dit  que  la  France  serait 
bien  mieux  en  répubbque  qu'en  monarchie.  C'est  un  homme  que 
je  crois  un  peu  fou. 

J'ai  trouvé  ce  matin  le  lieutenant  général  d'Évreux,  qui  m'a  dit 
que  M.  le  premier  Président  l'avait  mandé,  à  la  prière  de  H.  de 
Bouillon  ',  pour  accommoder  cette  affaire,  et  que  le  comte  de 
Saint^Aignan  témoignait  n'y  avoir  aucune  part,  quoique  ce  fût  lui 
qui  l'avait  fait  venir  sous  main  en  cette  ville,  ayant  *  apparemment 
le  don  de  la  confiscation  de  ce  Launay,  contre  lequel  il  avait  in- 
formé par  commission  de  la  chambre  de  justice,  Rassent  lui  ayant 
produit  les  témoins  en  partie,  touchant  des  dégradations  daus  les 
forêts  et  autres  choses.  [B,  I.) 


LE   ROI   A   H.    DE   UESMAUS. 

Mons  de  Besmaus  ayant  trouvé  bon  que  le  P.  Esneuve,  jésuite, 
se  rendit  en  mon  château  de  la  Bastille  pour  confesser  le  sieur  Jean- 

1.  Geoffrojr-Hnurice  de  La  Toar,  duc  de  Bouillon,  gourerneur  d'Auvergne,  gruid 
chaoïbelinn  de  France,  mort  en  1731. 

2,  Od  TOit  que  le  conite  de  Saint-Aiguaa  faisiilt  argent  de  toate*  mains. 
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nia  de  Castille,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous 
ayiez  à  permettre  au  P.  Esneuve  d'entrer  en  mon  château,  et  d'y 
GODfesser  en  toute  liberté  ledit  sieur  Jeanuin. 

(British  Musedh.) 
A  Parii,  le  36  mai  1M3. 


'  H.    BATAILLER  A    DE   U0K^Z. 

Mai  isea. 

Le  Roi  d'Angleterre  se  promenant,  ilyadeux  jours,  dans  le  parc 
de  Saint-James,  et  me  parlant  des  embellissements  qu'il  prélenilait 
faire  dans  ses  maisons,  et  particulièrement  à  Greenwich,  me  témoi- 
gna qu'il  aurait  besoin  pour  cela  de  M.  Lenostre  ',  qui  a  la  conduite 
des  jardins  du  Roi,  et  qu'il  me  priait  d'en  écrire  à  Sa  Majesté,  aHn 
qu'elle  voulût  loi  permettre  de  fiiire  un  voyage  ea  Angleterre  ;  de- 
puis, j'ai  su  qu'il  a  chargé  le  comte  de  Saint-Albans  de  l'amener 
avec  lui  au  retour  de  son  ambassade  ;  il  part  dans  deux  jours  pour 
Portsmouth,  d'oîi  il  doit  passer  en  France,  soudain  après  que  la 
Reine  d'Angleterre  aura  débarqué. 

Il  me  parla  encore  d'une  partie  de  15,000  francs,  qui  est  due  à 
M.  Carterel*,  et  dont  il  a  un  billet  de  l'épai^ne  qui,  s'étant  trouvé 
engagé  sous  le  scellé  de  M.  Foucquet,  n'a  pu  être  présenté  à 
M.  Colbert  que  depuis  peu,  et  lequel  il  a  refusé  de  réassigner,  sur 
ce  que  toutes  les  assignations  de  l'année  courante  avaient  été 
réglées  dès  le  mois  de  janvier,  et  que  celles  qui  ne  l'ont  pas  été 
en  ce  temps  ont  été  remises  à  l'année  prochaine.  11  me  témoigna 
que,  si  sa  dette  était  estimée  bonne,  que  ce  fût,  comme  il  disait, 
pour  services  rendus,  il  serait  bien  obligé  au  Roi  s'il  ordonnait  à 
M.  Colbert  d'en  avancer  le  payement,  je  lui  répondis  que  j'avais  ouï 
parler  de  cette  dette,  que  j'appréhendais  qu'elle  n'eût  trop  vieilli, 
et  que,  pour  cette  raison,  M.  Colbert  ne  se  fût  défendu  de  la  payer, 
mais  que  j'en  écrirais,  puisqu'il  le  désirait  ainsi.  M.  Carteret  est 
une  personne  pour  qui  le  roi  d'Angleterre  a  beaucoup  d'estime, 
et  qui,  par  les  charges  qu'il  a  dans  sa  maison  et  dans  la  marine, 
tes  entrées  dans  le  conseil  et  dans  le  parlement,  se  trouve  avoir 
part  aux  affaires  les  plus  importantes;  si  bien  qu'avec  l'occasion 

1.  André  Le  Nostre,  né  k  P&ris  en  leiJ,  InUndant  des  Jardin*  et  r^nlrûleur 
géoënl  de»  bitimenu  du  Roi,  mort  eu  170D. 

1.  George  Cvtcrst,  né  en  ISW,  vice-ch:iinbellan  de  la  maison  du  Hoi,  membre 
du  eonaeil  privé,  tréaorier  de  la  Ûmie  et  commiauire  de  l'anurouté,  mort  va  107S. 
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qu'il  y  a  d'obliger  eo  cela  le  roi  d'Angleterre,  il  y  a  encore  celle  de 
témoigner  à  une  personne  de  mérite,  qui  a  seiri  S.  M,,  la  recon- 
naissance qu'elle  en  a.  M.  d'Estrades  est  informé  de  cette  affaire 
et  en  donnera  tous  les  éclaircissements  nécessaires. 

(BiBt.  DE  Toulouse.) 

M.    BEHNARD   A   COLBERT. 

A  la  Baatille,  37  m>i  1663. 
Monsieur,  je  vous  supplie  trës-humblemeat  d'avoir  la  bonté  de 
jet«r  les  yeux  sur  un  mémoire  ci-joint,  que  votre  charité  çie  fera 
bien  cette  grâce  d'empêcher  que  la  Chambre  de  justice  ne  fasse 
vendre  mes  meubles  pour  une  somme  que  j'ai  touchée  sur  des  inté- 
rêts qui  me  furent  accordés,  Monsieur,  après  une  avance  de 
383,359 1. 7  s.  11  d.  que  j'ai  faite.  Vous  savez  comme  quoi  ces  affaires 
se  faisaient  en  ce  temps-là,  et  la  suite  de  mes  malheurs,  desquels  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  entretenir.  Je  suis  en  des  avances  qui  me  font 
frayeur.  Je  demande  votre  protection,  et  qu'il  vous  plaise  d'exa- 
miner toutes  mes  affaires,  a&n  d'en  recevoir  la  loi  telle  que  votre 
justice  et  générosité  le  jugera  pour  une  personne  qui  est,  etc  '. 
CB.I.) 

LE   ROI   A   H.   D'ARTACKA». 

Mons  d'Artagnan,  ayant  trouvé  bon  que  le  P.  Esneuve,  jésuite,  se 
rendit  à  mon  château  de  Vincennes  pour  confesser  le  sieur  Fouc- 
quet,  qui  y  est  détenu  prisonnier,  le  médecin  et  le  valet  de  cbam- 
bre  qui  sont  avec  lui,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
.  vous  ayîezâ  permettre  audit  P.  Esneuve  d'entrer  à  mon  ch&teau, 
et  d'y  confesser  en  toute  liberté  le  sieur  Foucquet  et  ses  deux 
donjestiques.  (B.  A.) 

PMis,  37  mû  1663. 

LE  TELLIEA    A   H.    CHEVIGHY. 

A  Paris,  le  28  mai  1662. 
S,  M.  étant  présentement  sur  le  point  de  prendre  sa  résolution 
sur  l'état  où  elle  doit  mettre  ou  laisser  la  place  deBelleisIe,  désire- 

I.  Dana  ses  défenses,  Foucqtiet  die  :  u  Le  sieur  Bernard  est  de  bonne  condilion, 
avait  du  bien,  s'est  engagé  fort  librement  pour  le  Roi,  à  ma  prière,  et  je  crois  que, 
ses  dettes  payées,  il  dc  se  Irouiera  pas  plus  riche  qu'il  était  quand  J'ai  commencé 
de  remployer,  et  si  le  Roi  ne  lui  fait  justice  sur  ce  qui  lui  est  dû,  c'est  an  tiomiuB 
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rait  avoir  uo  plan  des  fortifications  qui  y  sont  présentement,  dis- 
tînçuant  ce  qui  eo  était  fait  lorsque  M.  Fouquet  l'a  achetée,  et  ce 
qui  y  a  été  coQStruit  depuis.  Elle  souhaiterait  aussi  en  avoir  un  de 
ce  que  M.  Foucquet  y  voulait  ajouter  pour  la  mettre  en  perfection, 
avec  un  mémoire  bien  instructif  des  choses  qu'il  faudrait  nécessai- 
rement y  foire  pour  la  mettre  en  état  de  défense,  et  la  quantité 
d'hommes  qu'il  faudrait  pour  la  garder,  tant  comme  elle  est  pré- 
sentement que  comme  elle  était  du  temps  de  MM,  de  Retz.  Il  ne 
faudra  pas  aussi  omettre  de  memandercequec'estquelamilicede 
rUe  et  le  fonds  que  l'on  peut  faire  sur  les  habitans  portant  armes 
dans  une  occasion  extraordinaire.  (A.  G.) 


LE   ROI   A   M.    BATAILLES, 

Je  m'informerai  particulièrement  ce  que  c'est  que  la  dette  du 
sieur  Carteret,  et  autant  que  le  pourra  permettre  l'état  présent  de 
mes  affaires  de  finances,  qui,jusqu'à  ce  que  j'en  aie  pris  le  soin,  ont 
souffert  une  grande  dissipation,  je  témoignerai  avec  plaisir  en  toutes 
rencontres  au  Roi,  mon  frère,  ce  que  peut  sur  moi  sa  recommanda- 
tion, outre  que  je  fais  une  estime  toute  particulière  dudit  Carteret 

Quoique  j'aie  tous  les  jours  besoin  de  Lenostre,  qui  est  fort  oc- 
cupé pour  moi  à  Fontainebleau,  je  lui  permettrai  fort  volontiers 
d'aller  faire  un  tour  en  Angleterre,  puisque  le  Roi  le  désire. 

(BiBL.  DE  TODLOUSE.) 
A  Ptrit,  le  3B  mal  1663. 


LE   HOl   A   H.    DE   BESHAUS. 

Hons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  permettiez  à  la  dame  Pellisson,  et  à  une  da- 
moiselle  de  sa  suite,  de  voir  et  parler  au  sieur  Pellisson  son  fils, 
prisonnier  en  mou  ch&teau  de  la  Bastille,  toutes  fois  et  quantes 
qu'elle  le  désirera,  pourvu  que  ce  soit  en  votre  présence,  ou  de 
celui  qui  commande  audit  cb&teau  en  votre  absence. 

(Barrisu  Museuh.) 

A  Pari»,  le  3  Juin  1003. 


LE  ROI    A   H.    D  AHTAflNAIt. 

Mons  d'Artagnan,  ayant  eu  bien  agréable,  sur  les  instances  qui 
na'ont  été  faîtes  par  la  dame  Foucquet,  de  donner  liberté  au  sieur 
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Foucqtiet,  son  mari,  de  se  promener  sur  la  (errasse  du  doojon 
de  mon  ch&teau  de  Vinceones  ;  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous 
dire  que  je  trouve  bon  que  vous  permettiez  de  fois  à  autre  au  sieur 
Foucquet  de  se  promener  sur  la  terrasse  du  donjon  de  mon  châ- 
teau pour  ;  prendre  l'air,  ;  gardant  toutes  les  sûretés  requises,  de 
quoi  me  reposant  sur  vous,  etc.  (B.  A.) 

Paris,  s  Juin  IMÏ. 


LE   PELLETIEB  A   DE   FOHPONNE. 

A  Paris,  u  10  juin  IflAS. 
Je  n'aurais  pas  manqué  de  vous  faire  plulAt  mes  complimens  sur 
la  naissance  de  M.  votre  Dauphin,  sijen'avais  attendu  d'être  éclaîrci 
touchant  votre  retour  à  Pomponne,  dont  j'avais  conçu  quelque  es- 
pérance; en  ayant  entretenu  M.  le  Tellier,  il  m'avait  témoigné 
vouloir  faire  quelque  tentative,  sans  pourtant  rien  hasarder,,  sur 
votre  compte;  je  l'avais  touché  par  les  sentimens  de  père,  lui  disant 
que  vous  aviez  un  Als,  et  lui  ajoutai  qu'il  vous  serait  plus  avanta- 
geux de  savoir  précisément  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  sur  voire 
retour  jusques  h  la  lia  de  l'affaire  de  M,  Foucquet,  que  de  pouvoir 
être  agité  par  de  vaines  espérances  sur  tout  cela,  et  de  voir  si  l'on 
ne  pouvait  rien  obtenir;  et  enfin  lui  ayant  demandé  des  nouvelles, 
il  m'a  témoigné  qu'il  fallait  attendre  la  fin  de  l'affaire  de  M.  Fouc- 
quet. Je  ne  me  reliens  pas  de  vous  mander  cela  précisément,  ju- 
geant bien  que  vous  pensez  la  même  chose,  et  que  vous  porterez  et 
digérerez  bien  cette  réponse,  quoique  peu  favorable.      (B.  A.) 


LE   ROI   A   M.    DE   BESHAUS. 

Mons  de  Besmaus  donnant  ordre  au  lieutenant  criminel  au  Ghd- 
telet'  de  cette  ville  d'aller  en  mon  château  de  la  Bastille  pour 
interroger  les  nommés  Allard  et  Lespine,  domestiques  du  sieur 
d'Annery  ',  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à 
laisser  entrer,  pour  cetle  fois,  dans  mon  château,  le  lieutenant 
criminel  et  ceux  qui  l'accompagneront  sans  difficulté. 

(British  Museuh.) 

Parin,  le  17  Juin  1663. 

1.  Jacques  Tardieu ,  lieutemint  crimini^l  au  Cbitelel.  il  Tut  Msassinâ  arec  sa 
teinmp,  sur  \e  qusi  des  Orfèvre»,  en  ifl7S. 

3.  H.  d'Annerf  avait  él6  compromis  dans  la  conspiration  de  la  noblesse  de 
Normandie,  et  mis  &  la  Bastille  en  ioi>e. 
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Le  Roi  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est 
que  vous  receviez  le  sieur  Deslandes  '  au  château  de  )a  Bastille ,  et 
que  TOUS  l'y  teniez  sous  bonne  et  sûre  garde ,  lui  laissant  la  liberté 
de  la  cour  et  de  la  terrasse  ;  et  comme  quelques-uns  de  MM.  de  la 
Chambre  de  justice  pourront  aller  à  la  Bastille  pour  l'interroger,  le 
Roi  trouve  bon  que  vous  souffriez  qu'ils  y  entrent  pour  cet  elTet. 
(British  Museuu.] 

LE  BOI   i.  H.    D'ARTAGNAR. 

Mous  d'Artagnan,  ayant  été  ordonné,  par  arrêt  de  ma  Cham- 
bre de  justice  du  17  du  présent  mois ,  que  le  sieur  Fodcquet  sera 
pris  et  appréhendé  au  corps ,  et  à  cet  effet,  arrêté  et  recommandé, 
sous  mon  bon  plaisir,  au  donjon  de  mon  château  de  Vincennes,  je 
vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  recevoir  la  si- 
gnification qui  vous  sera  faite  dudit  arrêt,  et,  conformément  à  ice- 
lui,  tenir  sous  bonne  et  sûre  garde  ledit  sieur  Foucquet  '.    (B.  A.] 

Pam,  10  juin  1G03. 


H.    D'aUCAT  a    C(H£E[IT. 

A  Paris, ce 30]uii)ieas. 
Monsieur,  je  ne  doute  point  que  M.  Berrier  ne  vous  informe  de 
l'élat  où  nous  sommes  pour  noire  travail  concernant  l'inventaire 
de  H.  Jeannin,  que  nous  trouvons  plus  long  que  nous  n'avions  cru, 
l'exercice  de  1661  nous  ayant  entièrement  occupés  ces  deux  jours 
ici,  et  crains  fort  que  nous  ne  puissions  finir  dans  samedi,  comme 
le  Roi  nous  a  commandé,  notre  malheur  voulant  que  M.  de 
Sève  ^  est  tombé ,  ayant  eu  deux  accès  de  fièvre  tierce ,  dont  le  se- 
cond l'a  pris  aujourd'hui  en  se  mettant  à  table  chez  M.  le  maréchal 
d'Aumonl.  J'y  apporterai  néanmoins  toute  la  diligence  possible;  je 
n'y  perdrai  pas  un  moment,  je  vous  assure;  mais,  si  nous  ne  pou- 

1.  OeiUades  uvait  été  uomoié  par  Faacquet  commandant  de  CoDcaroeaD,  petite 
Tille  en  Bretagne;  il  avait  tigiié  un  eogagement  d'être  toujoun  fldUc  an  suilnien- 
dant.  fl  s'était  constitaé  prisonoler  à  Sedan;  mis  en  Ilbanë,  U  m  rendit  volontaire- 
DKDt  à  la  Buijlle. 

1.  Cela  veut  dire  que  Foncqnét,  prisonnier  Junqu'alors  sur  an  «impie  ordre  du 
Roi,  était  désormais  incarcéré  au  nom  de  la  chambre,  qui  aielt  h  le  Juger. 

S.  Guillaume  de  Sèie,  Intendant  de  Uontauban  en  liiBS,  de  Bordeaux  en  1671, 
premier  prâ^ident  au  parlemen.  de  Ueu  eu  lOei,  mcrl  en  1G9S,  kgé  de  cinquante- 
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vions  finir  dans  le  temps  prescrit,  Je  vous  prie  de  me  mander  la 

volonté  de  S.  M.,  et  voire  avis. 

Le  sieur  Nolet  nous  demande  encore  des  blancs,  n'en  ayant  plus 
que  sept  ou  huit  ;  mais  je  n'ai  pas  osé  retourner  à  la  Dastille  pour 
en  tirer  encore  une  cinquantaine,  avec  la  formalité  gardée  pour  les 
premiers;  vous  me  ferez  savoir,  s'il  vous  plaît,  si  le  Roi  le  trouve 
bon  ;  je  ne  les  lui  mettrai  point  en  main  qu'on  ne  me  fournisse  des 
états  de  la  consommation  des  premiers;  j'attendrai  vos  ordres  sur 
tout  cela.  (fi.  I.) 

.    M.   LE   CAHUS*    k  COLBERT. 

Monsieur,  j'allai  hier  deux  fois  chez  vous ,  et  j'y  ai  encore  été 
aujourd'hui  pour  ne  vous  pas  laisser  partir  sans  avoir  l'honneur  de 
vous  voir,  et  pour  vous  entretenir  de  la  situation  où  se  trouve  notre 
compagnie  au  sujet  du  décret  que  la  chambre  de  justice  a  pro- 
noncé contre  M.  le  président  de  Maridor*.  D'un  cAté,  elle  ne  peut 
souffrir  qu'avec  douleur  de  voir  ses  privilèges  blessés  en  la  per- 
sonne d'un  de  ses  officiers,  et  croit  ne  pouvoir  se  dispenser  d'en 
faire  connaître  au  Roi  la  conséquenèe.  Vous  trouverez,  sans  doute, 
son  ress^timent  raisonnable ,  et ,  d'un  autre  c6té ,  l'appréhension 
qu'elle  a  que  les  supplications  qu'elle  ferait  à  S.  M.,  et  qu'elle  ne 
peut  quasi  se  dispenser  de  faire,  quoiqu'avec  toute  la  soumission 
et  tout  le  respect  imaginables ,  ne  soient  pas  agréables  au  Roi ,  et 
lui  déplaisent  le  moins  du  monde,  lui  cause  une  seconde  donleur, 
pour  le  moins  aussi  sensible  que  la  première.  Hier,  on  parla  de 
celle  affaire  dans  l'une  des  chambres;  mais  on  jugea  à  pro- 
pos de  la  remettre  à  un  autre  jour  pour  ne  rien  précipiter, 

1.  Nicolu  Le  Camns,  alors  procarour  général  Rt  emaite  premier  préEldonl  de  la 
Cour  des  (tidea,  mort  le  1!  man  171S,  i  quaire-rjngt-dii  ans. 

3.  La\i\%  de  Haridor,  lelgDeur  de  SainHluen,  président  k  la  Cour  des  kides.  Il 
épousa  len  1S63  Anne  de  Oocelay,  d'une  famille  de  BrettgDe. 

On  avait  trouvé  dans  les  papiers  de  Foacquet  on  engagement  signé  par  ce  ma- 
glsirat  et  ainsi  conçu  ; 

•  Je  promets  JiU.  le  procureur  générât,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  de  demeurer  en 
tout  temps  parf^tement  attaché  à  ses  intéreu,  et  sans  aucune  réserre  ni  dlstinc' 
tlon  de  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissant  être-,  étant 
dans  la  résolution  d'exécuter  ateuglément  ses  ordros  dans  toutea  les  «flaires  qui 
se  présenteront  et  le  concerneront  peraonnetlemeat. 

■  Fait  ce  !0  octobre  165S.  ■ 

Moyennant  cette  promesse,  FoucqneC  lui  avait  donné  l'argent  nécessaire  pour 
acheter  la  cbarge  de  président.  La  cbambro  de  Justice  ordonna  que  H.  de  Uaridor 
serait  interrogé  par  les  commissaires,  et  confronté  su  inrintendant. 


bvGooglc 


FOUCQUET,  47 

Ce  matin ,  on  en  a  parlé  aussi ,  mais  sans  aucune  délibération , 
et  je  crois  qu'il  sera  difficile  que  la  compagnie  ne  prenne  résolu- 
tion de  s'assembler;  mais ,  autant  que  j'ai  pu  pénétrer  dans  les  in- 
tentions de  nos  messieurs,  elles  m'ont  paru  être  sincères,  et  les 
esprits  très-modérés  et  sans  la  moindre  chaleur,  et  au  cas  qu'on 
en  délibérât,  les  sentiments  de  la  compagnie  ne  pourront  vraisem- 
blablement aller  qu'à  députer  par  devers  le  Roi  poiir  le  supplier, 
avec  le  dernier  respect,  d'avoir  la  bonté  de  conserver  la  compagnie 
dans  ses  privilèges  pour  le  jugement  des  officiers  de  son  corps  en 
matière  criminelle,  et  principalement  en  celle  dont  il  s'agit  à  pré- 
sent, où  il  n'est  point  question  d'affaire  de  finance.  J'ai  cru  vous  en 
devoir  avertir,  afin  que,  de  mon  côté,  je  ne  fasse  aucune  chose  qui  - 
puisse  n'être  pas  bien  reçue  du  Roi ,  préférant  le  bien  de  son  ser- 
vice à  toute  sorte  de  considération.  Cependant,  si  S.  M.  l'avait 
^éable,  il  7  aurait,  ce  me  semble,  un  tempérament  à  prendre, 
qui  serait  de  renvoyer  l'accusation  et  le  procès  criminel  qu'il  y  au- 
rait à  faire  à  M.  le  président  de  Harîdor,  à  la  cour  des  aides,  le- 
quel toutefois  ne  laisserait  pas  après  son  interrogatoire  de  pouvoir 
demeurer  comme  témoin  pour  être  récollé  et  confronté  par  l'ordre 
de  la  Chambre  de  justice.  Ainsi,  en  divisant  cette  affaire  de  la  sorte, 
le  privilège  de  notre  compagnie  serait  conservé,  et  on  ne  laisserait 
pas  de  recevoir  de  M.  de  Maridor  toutes  les  lumières  que  S.  M. 
pourrait  estimer  lui  être  nécessaires.  Je  vous  prie  de  me  faire  hi 
gr&ce  de  me  mander  la  résolution  que  le  Roi  a  prise,  et  les  pas 
qu'on  peut  faire  pour  l'honneur  de  notre  compagnie,  sans  néan- 
moins déplaire  en  façon  du' monde  à  S.  M.  Je  vous  supplie  de  me 
conserver  l'honneur  de  votre  amitié,  etc.  '.  (Id.) 

A  Paris,  ce  30  Juin  1663. 


LE  BOI  A  H.   d'aBTAQNAN. 
Mons  d'Artagnan ,  ayant  été  ordonné  par  arrêt  *  de  ma  Cham- 
bre de  justice,  du  SI  de  ce  mois  ^  qu'il  sera  administré  plumes, 

1.  Le*  Parlemeats  avalent  usurpé  lesingalierprlTil^deJugereai-mAnialenra 
collèïuei,  quelque  crime  qu'Us  eussent  comniis.  Il  ■  fallu  toute  réoergie  de 
Loaii  XIV  pour  Taiacre  la  résistance  qu'ils  Taisaient 

1.  D'Orniesson  dit  :  r  [1  (tit  arrtié  qu'il  lui  serait  fourni  encre  et  papier,  saoB  le 
melire  dan«  l'arrèi.  ■ 

9.  Le  31  Jaiu,  Poucquet  avait  n^fusé  de  répondi-e,  et  s'était  plaint  de  ce  qa'oQ  ne 
lui  laiisait  pas  écrire  l«s  récusations  qu'il  avait  Ji  eiercer.  Le  31  la  cbambre 
dJcIa-^B  qae  le  procès  lui  serai!  fait  comme  à  un  muet  volontaire. 
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encre  et  papier  au  sieur  Foucquet,  poar  coucber  par  écrit  les 
causes  de  récusatioa  qu'il  prétend  avoir  contre  aacuns  des  ofS- 
ciers  de  ma  chambre,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  tous  dire 
que,  lorsque  les  sieurs  Poncet  et  Renard ,  commissaires  députés 
par  ma  Chambre,  lesquels  vous  rendront  la  présen),e,  iront  au 
donjon  de  mon  château  de  Vincennes,  tous  ayez  à  faire  donner 
au  sieur  Foucquet  des  plumes ,  de  l'encre  et  du  papier,  pour,  en 
leur  présence,  dresser  ses  requêtes  à  la  Chambre  de  justice,  con- 
tenant les  causes  de  récusation ,  et  la  présente  n'étaYit  pour  autre 
fin,  etc.  (B.  A.) 

Saint-GermÛP-ea-Laye,  asiuin  16fi3. 


H.    BLAHCARD,    SECBETAIHE   DE  M,    DE  RUTISHT,    A   COLBBHT. 

APu-îB,  M  asjuiaieea. 
Monsieur,  je  tous  supplie,  au  nom  de  Dieu,  d'avoir  agréable  que 
je  TOUS  fasse  ressouvenir  des  intérêts  de  Bousquet,  qui  a  été  com- 
mis du  sieur  Pellisson.  Vous  saTez,  Monsieur,  qu'il  a  fait  son  de- 
Toir  en  rendant  au  Roi  volontairement  50,000  écus  de  billets  et 
2,000  pistoles,  et  que  vous  lui  avez  fait  l'honneur  de  lui  promettre 
TOlre  protection.  S.  M.  lui  promit  aussi  la  sienne,  lorsque  M.  de 
Ruvign;  lui  parla  de  son  dessein  et  de  sa  fidélité;  je  crois  que,  s'il 
était  ici,  il  en  ressentirait  les  effets;  mais,  en  Térité,  Monsieur, 
il  a  été  contraint  de  s'en  aller  chez  lui ,  en  CéTennes ,  faute  d'ar- 
gent ou  d'emploi,  après  aToir  sollicité  plus  de  trois  mois  MM,  Pon- 
cet et  Foucault,  qui  ne  lui  ont  pas  fait  rendre  ses  bardes,  ni  les 
autres  choses  qui  lui  appartiennent.  M.  Poncet  m'a  dit  qu'il  croyait 
que  Bousquet  avait  déjà  reçu  1 ,000  écus ,  que  le  Roi  a  eu  la  bonté 
de  lui  donner  par  votre  entremise,  Monsieur,  et,  lorsque  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  en  parier,  vous  m'avez  commandé  de  donner  à 
M.  Picon  un  mémoire  de  ce  que  nous  demandons,  je  lui  ai  baillé; 
mais  il  m'a  dit  en  dernier  lieu  de  m'adresser  encore  h  vous ,  Mon- 
sieur; je  le  fais  par  cette  lettre  que  je  prends  la  liberté  de  vous 
écrire,  qui  tous  suppliera  très-humblement  de  faire  en  sorte 
que  Bousquet  puisse  toucher  ces  i  ,000  écus.  Sous  votre  bon  plai- 
sir, Monsieur,  je  les  lui  enverrai  en  Languedoc ,  car  il  en  a  grand 
besoin;  j'ai  son  ordre  et  son  blanc-feing,  et  je  baillerai  caution,  s'il 
en  est  besoin;  nous  serons  encore  contraints  de  recourir  à  vous, 
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Monsieur,  pour  lui  faire  rendre  ce  qui  lui  appartient,  lorsqu'il  en 
sera  temps;  car,  sans  votre  ponvoir,  le  sieur  Pellisson  et  ses  amis 
ne  lui  rendraient  jamais,  ils  sont  trop  en  colère  contre  lui.  (B.  I.) 


M.   LB  CAHDS  A  COLBflBT. 

A  Pari*,  ceSilJuia  16SS. 
Monsieur,  suivant  ce  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  man- 
der par  votre  lettre  du  21*  de  ce  mois ,  j'ai  vu  M.  le  chancelier,  et 
lui  ai  fait  connaître  l'intérêt  qu'avait  la  cour  des  aides  dans  l'aiTaire 
de  M.  le  président  de  Maridor;  je  lui  ai  expliqué  toutes  les  raisons' 
et  celles  sur  lesquelles  notre  privilège  est  fondé.  Je  prends  la  li- 
berté de  vous  envoyer  une  copie  du  mémoire  que  je  lui  ai  donné, 
et  je  vous  supplie  de  continuer  dans  les  sentiments  obligeants  que 
vous  avez  (émoigué  avoir  pour  notre  compagnie.  Elle  a  résolu  de 
s'assembler  mardi  prochain;  vous  l'aurez  appris  par  M.  le  prési- 
dent de  Maridor,  qui  m'a  dit  avoir  eu  l'honneur  de  vous  voir,  et 
qui  m'a  témoigné  vous  avoir  les  dernières  obligations;  je  ne  man- 
querai pas  de  vous  faire  savoir  mardi  la  résolution  qu'aura  prise 
notre  compagnie,  et  par  avance  je  crois  qu'elle  sera  de  députer  par 
devers  S.  M,  pour  la  supplier  de  conserver  ses  privilèges,  et  de  re- 
cevoir l'accusation  de  M.  de  Maridor.  (B,  I.) 


LE  TELUER  AU   UEUTEflANT  CKIHIHEL '. 

A  Pazia,  le  3&  juin  IWS, 

Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
te  20  de  mois,  m'a  été  rendus  avec  l'interrogatoire  des  nommés 
Allart  et  Lespine,  dont  elle  était  accompagnée;  je  vous  adresse 
présentement  des  faits  ou  articles  sur  lesquels  le  Roi  désire  que 
TOUS  les  interrogiez  de  nouveau:  il  vous  plaira  de  m'envoyer  en- 
suite leurs  réponses ,  afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  S.  M. 

Savoir  s'ils  n'ont  pas  reçu  de  l'argent  à  plusieurs  fois  de  H.  Fouc- 
quet,  du  temps  qu'ils  étaient  au  service  du  sieur  d'Annery. 

S'ils  n'en  ont  pas  reçu  aussi  de  M.  Foucquet ,  dans  le  temps 
même  que  l'on  rasait  la  maison  du  sieur  d'Annery?       (A.  G.} 

\.  H.  d'EBut,  qui  venait  d'Hre  rcfu  lieDteoant  crinitiiel  k  la  place  de  Tardieu. 
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U.    AHELOT  '   A   COLBEBT. 

Monsieur,  j'ai  vu  dans  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peioe  d'é- 
crire à  M.  le  procureur  géaéral  de  la  Cour  des  aides  ce  que  vous 
désirez  qu'eu  fasse  dans  l'afTaire  de  M.  le  président  de  Haridor; 
nous  nous  assemblerons  demaîu ,  et  nous  nous  conduirons  suivant 
votre  intention.  (B.  1.) 

A  Paris,  ce  se  juin  100!.  * 


REGISTRE  SECRET  DE   LA   COUR   DES   AIDES. 

Dm  27  juin  lfi62. 
La  cour  députe  par  devers  le  Roi  deux  de  MH.  les  présidents  et 
six  de  MM.  les  conseillers  pour  supplier  S.  M.  de  conserver  le  pri- 
vilège des  ofUciets  de  la  compagnie  de  ne  pouvoir  Être  poursuivis 
et  jugés  criminellement  que  par  les  officiers  de  la  cour,  que  ce 
privilège  appartient  de  droit  à  toutes  tes  compagnies  souveraines 
du  royaume  par  deux  raisons  :  la  première  regarde  la  justification 
de  l'officier,  en  la  persoone  duquel  les  compagnies  doivent  prendre 
part;  et  la  deuxième ,  afin  qu'il  ne  puisse  rien  survenir  dans  une 
condamnation  contre  la  dignité  d'une  compagnie  ;  qu'outre  l'usage 
et  la  possession ,  la  cour  avait  encore  un  titre  plus  spécial  et  parti- 
culier dans  son  greffe,  qui  est  l'édit  de  la  création  de  la  grande 
chambre  de  la  cour  en  1633  ;  que  S.  M.  sera  suppliée,  sur  ce  prin- 
cipe certain,  de  renvoyer  en  la  cour  M.  le  président  de  Maridor, 
pour  lui  être  son  procès  fait  et  parfait ,  si  le  cas  y  échet,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général,  ledit  de  Maridor  n'ayant  pu  ni  dû  Être 
assigné  eu  la  chambre  de  justice  pour  être  oui  par  sa  bouche,  et 
cependant  arrête  que  le  président  de  Maridor  s'abstiendra  de 
l'exercice  de  sa  charge  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  justifié.      (B.  M.) 


M.    LE   CAMUS   A   COLBEHT. 

A  Paria,  ce  37  juin  100!. 

Monsieur,  ce  matin,  notre  compagnie  s'est  assemblée  sur  l'affaire 
de  M.  le  président  de  Maridor,  et  j'ai  cru  ne  devoir  pas  manquer 
de  vous  donner  avis  de  ce  qui  s'y  est  passé.  On  a  ordonné  qu'il  se- 

1.  Jacquei  Amelot,  premier  |>réaid«ut  de  la  Conr  dei  aidea,  mort  le  il  avriilOOe, 
igé  de  wiiante-slx  ans. 
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rait  député  au  Roi  deux  de  MH.  les  présidents  et  six  conseillers 
pour  supplier  S.  M.  de  renvoyer  en  la  Cour  des  aides  le  procès  cri- 
mioel  que  la  chambre  de  justice  a  commencé  contre  H.  le  prési- 
dent de  Maridor,  et  de  la  conserver  dans  ses  privilèges ,  et  cepen- 
dant que  H.  de  Maridor  s'abstiendra  d'entrer  en  la  compagnie  et 
de  faire  aucune  fonction  de  sa  cbarge.  La  Cour  des  aides  a  cru  ne 
devoir  pas  souffrir  l'entrée  &  un  officier  qui  est  accusé  d'avoir 
manqué  au  service  et  à  la  fidélité  qui  est  due  au  Roi ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  justifié  ;  et ,  comme  elle  a  conservé  toujours  la  dernière 
pureté ,  et  que  ses  actions  ont  toujours  été  exemptes  d'aucun  re- 
proche dans  les  choses  qui  ont  regardé  le  respect  que  des  ofBciers 
doivent  à  S.  U.,  qui  y  sont  obligés  par  un  engagement  plus  parti- 
culier que  les  autres  sujets,  elle  aurait  cru  manquer  à  son  devoir 
de  souffrir  qu'une  personne  notée  continu&t  de  servir  dans  une 
compagnie  très-fidèle  et  très-attachée  aux  intérêts  du  Roi.  J'ai 
rendu  compte  à  H.  le  chancelier  de  cette  délibération,  qui  m'a  dit 
qu'il  en  conférerait  avec  vous  quand  il  serait  à  Saint-Germain,  et 
me  ferait  savoir  la  résolution  qu'aurait  prise  S.  M.  {B.  I.) 


LE   ROI    A    H.    D  ARTAGNAIf. 

Mons  d'Artagnan,  ayant  été  averti  que  le  sieur  Foucqnet  pré- 
tend avoir  des  causes  de  récusation  contre  aucuns  des  officiers 
de  ma  chambre  de  justice,  pour  lesquelles  proposer  et  dresser  des 
requêtes  qu'il  croit  être  nécessaires  pour  sa  défeose,  il  demande  de 
l'encre  et  du  papier,  et  voulant  lui  en  donner  les  moyens,  je  vous 
écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  fassiez  administrer  au 
sieur  Poucquet  de  l'encre,  des  plumes  et  du  papier,  qne  vous  lui 
donnerez  par  compte,  pour  écrire  lesdites  requêtes,  et  ensuite 
icelles  être  remises  es  mains  des  commissaires,  députés  par  ma 
chambre  de  justice,  qui  iront  pour  cet  effet  au  donjon  de  mon 
chfltean  de  Viocennes;  qu'après  que  ledit  sieur  Foucquet  aura  écrit 
ce  qu'il  aura  désiré  sur  le  sujet  desdites  requêtes ,  et  que  vous  lui 
aurez  donné  le  temps  nécessaire  à  cet  effet,  vous  retirerez  par 
compte  lesdites  plumes,  l'encre  et  le  papier  qui  lui  resteront;  que 
vous  déclariez  audit  sieur  Poucquet  qu'en  cas  qu'il  écrivit  antre 
chose  que  des  requêtes  adressantes  à  ma  chambre  de  justice,  les 
commissaires  ne  s'en  chargeront  pas,  et  qu'aussi  vous  fassiez  bien 
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expressément  entendre  auxriits  commissaires  ce  qui  est  en  cela  de 
mon  intention ,  afin  qu'ils  s'y  conforment  '.  (B.  A.) 

SaiDMîermaiD-ea-Ltjre,  30  Jota  iflca. 


M.  JEAKHIR  DE  CASTIUE  A  COLBfiBT. 

Juin  1H3. 
Monsieur,  j'ai  toujours  été  si  assuré  de  votre  amitié  et  de  la  bonté 
que  vous  m'avez  témoii^Dée  dans  les  occasions,  que  je  suis  per- 
suadé que  vous  ne  me  refuserez  pas  votre  assistance  auprès  du  Roi, 
pour  me  faire  avoir  quelque  peu  de  liberté  dans  ma  prison,  qui 
m'est  toutà  fait  rude;  du  moins,  je  vous  supplie,  Monsieur,  que 
j'aie  la  liberté  de  parler  à  un  de  mes  gens  pour  donner  ordre  à 
mes  alTaires,  et  de  monter  sur  la  terrasse*  pour  prendre  l'air  dont 
je  vous  puis  dire  que  j'ai  quelque  besoin  dans  l'état  oîi  je  suis, 
vous  assurant  que  je  serai  toujours  fort  reconnaissant  des  obliga- 
tions que  je  voua  aurai  en  ce  rencontre.  (B.  1.) 


LE  aOI  &  H.  DE  BESUAUS. 

M.  de  Besmaus,  comme  l'on  va  travailler  à  l'informalion  et 
instruction  du  procès  du  nommé  Cossard ,  détenu  prisonnier  en 
mon  ch&teau  de  la  Bastille,  et  qu'il  est  à  propos  que,  pendant 
cette  procédure,  il  ne  soit  vu  de  personne,  je  vous  écris  cette 
lettre  pour  vous  dire  qu'aussitôt  que  vous  t'aurez  reçue,  vous  ayez 
à  faire  resserrer  ledit  Cossard ,  sans  permettre  qu'il  ait  communi- 
cation avec  qui  que  ce  soit,  de  vive  vois,  ni  par  écrit,  jusqu'à  nou- 
vel ordre  de  moi,  et  nonobstant  ce  que  je  vous  ai  ci-devant  mandé. 
(BBrrisH  MusEUH.) 
A  Saini'GenDaia-ea-Lai'e,  le  28  juin  mes. 


U.  LE  CAML'S  A  SÉGUIEll. 

Monseigneur,  je  me  donnai  l'bonneur  de  vous  voir  avant  votre 
départ,  et  vous  rendre  compte  de  la  délibération  de  la  Cour  des 
aides  sur  l'aflaire  de  M.  le  président  de  Maridor;  elle  m'a  chargé 
de  vous  écrire  et  de  vous  prier  d'en  parler  au  Boi,  afin  d'avoir  de 
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S.  H.  aadience  pourHM.  les  députés;  elle  espère  cette  grAce  de 
vous,  et  je  ?ous  supplie  d'avoir  la  bonté  de  me  faire  savoir  sa  réso- 
lution. (B.  I.) 
APui*,  MajDiU«ti6U. 


LE  ROI  &  H.  DA.BTAGNAN. 
Mons  d'Artagnao,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
TODs  ajez  à  laisser  entrer  les  commissaires  députés  par  ma  chambre 
de  justice,  qui  se  rendront,  pour  l'instruction  du  procès  com- 
mencé au  sieur  Foucquet,  cbaquefois  qu'ils  le  désireionl.  sans  at- 
tendre autre  ordre  de  moi  que  la  présente*.  (B.  A.) 
Salot-GenniUa-en-LRfe,  i  Juillet  lesi. 


LE  TELLIER  A  H.  nE  HONTBRON. 

Saini-^emaiD-cD'Liye,  le  il  Juillet  leei. 
Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  25'  du  mois  passé,  sur  laquelle 
je  n'ai  rien  de  nouveau  à  vous  faire  savoir;  mais  je  dois  senlcmenL 
vous  répéter,  ce  que  je  vous  ai  ci-devant  écrit,  qu'il  est  bon  que 
vous  apportiez  toutes  les  facilités  que  vous  pourrez  pour  contribuer 
à  la  guérison  de  madame  du  Plessis-Belliëre,  sans  rien  faire  qui 
puisse  préjudicier  à  la  sûrelé  de  sa  persouoe,  ni  à  ce  que  le  Roi 
désire  de  vous.  (A,  0.) 

REGISTRE   SECRET  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES. 

Dajour  i3}ttillet  1669,  du  matin. 

Ce  jour  *,  la  chambre,  délibérant  sur  l'avis  donné  au  bureau , 

que  H.  Bruant,  conseiller  maître,  ayant  été  déféré  à  la  chambre  de 

justice,  l'on  lui  voulait  faire  son  procès,  afin  d'y  pourvoir,  a  été 

arrêté  que  les  semestres  seront  assemblés  à  demain. 

I.  FoDcquel  rehisuit  de  répondre,  il  fallnit,  Buirint  les  ordonniDcee,  le  sommer 
d'obéir  p*r  trois  Toii  différentes  ;  c'eK  pourquoi  on  ordonne  de  luuer  entrer  1» 
cooimiitslreB.  Il  peraiita,  et  la  Chambre  nrrr'ia,  le  7jaillet,  qoe  l'on  procéderait 
contn  lui  comme  contre  un  maet  Tolontiire  et  qu'il  lerxii  Jogé  sur  pièces.  Au  lieu 
d'une  instnieiion  orale,  on  eut  k  lubir  les  Irnipurs  iniermlnable»  d'une  procOdiire 
oA  le  oiinitlËre  public  requérait  par  écrit  et  le  prétena  h  diTendtit  par  de»  mé- 

I.  Bruant,  l'un  dei  premiers  eoir.mie  de  Foucquet,  ^tait  en  m^mc  lempc  maître 
de*  comptea.  11  aiait  pris  la  faite  ec  élait  •orll  de  France.  La  chambre  de  Justice 
commenfa  son  procès  par  contnmace;  la  cliambre  des  comptes  vit  dans  ces  pour- 
Buiies  une  infractioa  fc  aes  priiliégea;  ke  magistrats  prétendant  sTOir  seul*  le  droit 
de  Juger  les  eriinea  de  l^nre  coIMedm. 
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Du  vendredi  a  juillet  1663,  du  matin,  les  semestret  aesemblés. 

Ce  jour,  sur  ce  qui  a  été  représeaté  à  la  chambre  par  le  procu- 
reur général,  qu'il  a  été  averti  que  le  sieur  Bruant,  conseiller  du  Roi, 
maître  ordinaire  en  icelle ,  ayant  été  déféré  à  la  chambre  de  justice 
pour  aucunes  affaires  concernant  les  finances,  ladite  chambre  vou- 
lant, pour  raison  de  ce,  faire  et  parfaire  son  procès,  sans  avoir  égard 
à  son  privilège,  à  ce  qu'il  y  fttt  pourvu ,  l'alTaire  mise  en  délibéra- 
tion, la  chambre  a  ordonné  que  très-bumbles  remontrances  seront 
faites  au  Roi  en  temps  et  lieux,  et  que  les  procédures  qui  ont  été 
et  seront  faites  contre  le  sieur  Bruant  par  la  chambre  de  justice,  au 
préjudice  de  son  privilège,  ne  lui  pourront  nuire  ni  préjudicier. 
(A.  I.; 

LE  TEUIBB  A  H.  D'ARTAGN&H. 

A  Puis,  le  1&  Juillet  leos. 

Monsieur,  vous  n'avez  pas  sujet  d'avoir  aucune  inquiétude  de  ce 
qui  se  dit  dans  Paris ,  que  M.  Foucquet  est  informé  de  tout  ce  qui 
s'y  passe  ;  c'est  un  faux  bruit  qui  n'a  point  de  fondement,  et  qui 
ne  fait  nulle  impression  dans  l'esprit  du  Roi,  ni  de  ceux  qui  ont 
connaissance  des  procédures  qui  se  font  contre  ce  prisonnier;  il 
suffit  de  les  lire  pour  juger  qu'il  ne  sait  rien  de  ce  qui  se  fait  au 
delà  de  sa  chambre. 

Ne  croyez  pas  que  l'on  vous  oublie,  et  si,  jusques  à  cette  heure, 
vous  n'avez  point  été  payé  des  avances  que  vous  avez  faites,  vous 
devez  vous  en  prendre  à  vous-même.  Quand  il  vous  plaira  d'en- 
voyer ici  quelqu'un  de  vos  amis  avec  un  mémoire  de  ce  qui  vous 
est  dû,  j'expédierai  votre  ordonnance,  et  M.  Colbert  la  fera  ac- 
quitter '. 

Je  vous  envoie  uoe  lettre  de  madame  Foucquet  pour  M.  son 
mari.  (A.  G.) 

H.  DE  BESHAUS  &  COLBERT. 

Ptli»,  ce  IS  Juillft  1H3. 
Monsieur,  si  j'eusse  osé  exécuter  les  propositions  que  MH.  les 
commissaires  me  sont  venus  faire  pour  meuer  le  sieur  Jeannin  à 
Vincennes,  sans  ordres  du  Roi,  je  l'auraisfaitr  mais  j'ai  cru  que,  si 
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les  amis  delf.  Foucquel  craigneot  cette  conrroDtation  ',  comme  c'est 
la  voix  du  peuple,  que  je  ne  devais  rien  hasarder  sans  le  commao- 
dement  du  maître,  et  je  me  suis  offert  de  vous  envoyer  Bosset  pour 
TOUS  prier,  en  ras  que  M.  Le  Tellier  fût  à  Cbaville ,  de  me  mander 
ce  que  le  Hoi  veut  que  je  fasse,  je  l'exéculprai  fidèlement.  (B.  I.) 


KE6ISTRE  SECRET  OU  FABIBHEDT. 

Du  mardi  16  juillet  1662,  du  matin. 
Ce  jour,  les  grande  Chambre,  Tournelle  et  de  l'Ëdit  assem- 
blées, ayant  délibéré  sur  la  proposition,  faite  par  les  députés  des 
enquêtes,  d'assembler  toutes  les  chambres  pour  aviser  à  ce  qui  était 
à  faire  sur  le  retranchement  des  gages  des  présidents  et  conseillers 
d'icelles,  a  arrêté  que  toutes  les  chambres  seront  assemblées  le  pre- 
mier vendredi  libre ,  c'est-à-dire  le  4  août  prochain,  et  peu  de  temps 
après  les  députés  des  enquêtes  et  requêtes  étant  venus,  M.  le  pre- 
mier président  leur  avait  dit  ce  qui  a  été  arrêté,  les  députés  ont  in- 
sisté que  ladite  assemblée  se  fit  plus  tût,  et  se  sont  retirés,  disant 
qu'ils  feraient  rapport  dans  leur  chambre. 

Du  mercredi  19  juillet  1662,  du  matin. 

Ce  jour,  les  députés  des  enquêtes  et  requêtes,  M.  Louis  Fey- 
deau  ^  conseiller  du  Roi  en  icelle,  portant  la  parole,  sont  entrés, 
et  ont  dit  qu'ils  avaient  été  chargés  de  persister  en  leurs  demandes 
et  propositions  d'assembler  toutes  les  chambres  pour  délibérer  sur 
le  retranchement  des  gages  de  HM.  les  présidents  et  conseillers  de 
la  cour,  U.  le  premier  président  leur  a  dit  que  la  cour  avait  or- 
donné qu'on  s'assemblerait  le  premier  vendredi  qui  serait  hbre, 
qui  était  le  premier  jour  d'août,  n'y  ayant  jusqu'à  ce  jour  aucun 
autre  jour  qui  fût  propre  pour  faire  l'assemblée ,  et  que  sans  Taule 
elle  se  ferait  ce  jour  '. 

Ce  jour,  la  cour,  vacant  à  l'ordinaire  au  jugement  des  procès  et 

I.  Le  Tendredi  7,  U  Chambre  k**lt  «rrtié  que  Jeinulu  Mrelt  conlhtmd  à  Fodi;- 

3.  Louis  Fefdeao,  mort  le  B  Juin  1673,  comelller  k  la  première  chambre  de* 
enquetp*,  irèt-hatrile,  tultaftt  le*  porirnila  da  Parlement,  l'appliquant  tout  h  Tait 
BU  palais,  taitaat  presque  toulei  tes  belles  ouTenurea  de  u  chambre,  homme  de 
nul  inlârtt,  peu  {gouverné,  Irèt-particuller,  limant  le  cabinet  et  l'dtnde.    - 

3.  La  cohue  des  enqueiei  «tnMrralt  encore  Is  Tieux  levain  de  la  rroode  et  se 
rdvoltsit  contre  let  retruchemeDta  ordoDuë«  par  la  chambre  de  juailcs. 
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instances ,  sont  entrées  les  dames  Foucquet,  mère  et  Temme  de 
M.  N.  Foucquet,  ci-devant  procureur  général  du  Roi  en  la  cour  et 
surintendant  des  finances ,  accompagnées  de  la  dame  de  Charost , 
fitle  du  sieur  Foucquet,  lesquelles  se  sont  mises  h  genoux  à  l'entrée 
du  parquet  de  la  chambre,  et  ont  demandé  justice  de  la  poursuite 
extraordinaire  qui  se  faisait  contre  ledit  sieur  Foucqud,  par-de- 
vant des  commissaires  choisis  et  en  même  temps  ont  présenté  une 
requête,  et  demandé  entre  les  mains  de  qui  la  cour  voulait  qu'on 
la  mit.  M.  le  premier  président  leur  a  dit  qu'elles  eussent  à  se  le- 
ver, et  qu'elles  pouvaient  mettre  la  requête  sur  le  bureau  qui  était 
près  d'elles,  ce  qu'elles  ont  fait,  et,  s'étaot  retirées,  a  été  la  re- 
quête portée  par  ordre  de  M.  te  premier  président  à  H.  Michel 
Ferrand  ',  doyen  des  conseillers  d'icelle,  lequel  a  fait  lecluif  ilu 
ladite  requête  tendant  k  ce  que  le  sieur  Foucquet,  tant  par  la  con- 
sidération de  sa  naissance  que  de  celle  des  charges  de  maître  des 
requêtes  et  de  procureur  général  du  Roi  en  la  cour,  qu'il  avait 
exercée  dans  le  parlement  pendant  vingt-cinq  ans  sans  discoatinua- 
Uon,  fût  reçu  appelant  de  toute  la  procédure  contre  lui  faite ,  tant 
par  les  sieurs  Poncet  et  Renard,  commissaires  de  la  chambre  de 
justice,  qu'en  ladite  chambre,  et  des  jugemenls  par  elle  contre  lui 
rendus,  comme  de  juges  incompétents,  et,  en  tant  que  besoin  se- 
rait, reçu  opposant  à  l'exécution  des  lettres  d'établissement  de  la- 
dite chambre ,  et  arrêt  de  la  cour  de  vérification  d'icelles  en  ce 
qu'on  voudrait  prétendre  le  suppliant  avoir  été  compris  en  leur 
disposition  et  pour  y  être  fait  droit ,  ordonné  que  sur  lesdites  ap- 
pellations et  oppositions  les  parties  auraient  audience  à  tel  jour 
qu'il  plairait  à  la  chambre,  toutes  les  chambres  assemblées  ;  à  cette 
fin,  les  charges  et  informations,  et  autres  procédures  faites  en  la- 
dite chambre  de  justice,  apportées  d'icelle,  à  ce  faire  le  greffier 
contraint  par  corps;  cependant  défense  à  ladite  chambre  de  passer 
outre,  jusqu'à  ce  que  par  la  eour  en  ait  été  autrement  ordonné; 
après  laquelle  lecture  a  été  arrêté  qu'eHe  serait  mise  es  mains  du 
procureur  général  du  Boi,  lequel  la  porterait  au  Roi ,  et  lui  dirait 
que  la  cour  n'avait  voulu  entrer  en  aucune  délibération  sur  icelle, 
qu'elle  ne  lui  eût  auparavant  fait  savoir  ce  qui  s'était  passé,  et  en 
même  temps  lui  ferait  entendre  te  contenu  en  la  requête  et  que,  de 
tout  il  sera  dressé  registre. 

1.  FerrtTid  &  de  l'esprit,  tendant  toujoura  à  s»  Uns,  tir  et  en  qui  on  peut  m  fier, 
inUreué  et  goveeraS  par  ■«  dame  Jeune,  etc.,  «uiont  les  portraits  du  Pulement. 
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Et,  peu  de  temps  après,  le  procureur  général  mandé,  lui  a  été 
fait  entendre  le  susdit  arrêté  et  lui  a  été  mise  es  mains  ladite  re- 
quête. 

Dujour  21  juillet  1662,  du  matin. 

Ce  jour,  la  cour  ayaal  délibéré  sur  deux  requêtes  présentées  par 
le  sieur  Foncquet,  ci-devant  maître  des  requêtes,  depuis  procureur 
général  et  surintendant  des  finances,  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour,  en  prononçant  sur  sa  requête  du  18  de  ce  mois,  casser, 
comme  attentat  tout  ce  qui  a  été  fait,  ordonné  et  exécuté  par  la 
chambre  de  justice  depuis  et  au  préjudice  de  la  présentation 
d'icelle,  et  en  tout  cas  reçu  appelant  de  toute  la  procédure  comme 
de  juges  incompétents,  et  en  adhérant  à  ses  premières  oppositions, 
ordonné  que  sur  icelles  les  parties  auront  audience  au  premier 
jour,  les  chambres  assemblées;  cependant  défenses  faites  à  la 
chambre  de  justice  de  passer  outre,  et  d'en  plus  connaître,  et  outre 
ordonné  qu'il  aurait  la  liberté  de  conférer  avec  ses  plus  proches 
et  prendre  conseil. 

Et  l'autre,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  tous  les  titres  et  papiers , 
tant  inventoriés  que  non  inventoriés,  appartenant  au  suppliant ,  et 
qui  lui  ont  été  pris  et  enlevés,  tant  en  ses  maisons  qu'en  celles  de 
ses  commis,  lui  seraient  rendus  et  restitués,  et  mis  es  mains  de  son 
procureur,  attendu  l'état  de  sa  détention,  qu'autant  des  prétendus 
inventaires  qui  ont  été  faits;  à  ce  faire  ceux  qui  les  ont  pris  et  em- 
portés, ou  qui  les  ont  en  leur  possession,  même  les  sieurs  Colberi, 
Berner  et  Foucault,  contraints  par  toutes  voies  dues  et  conve- 
nables. 

Arrêté  et  ordonné  qu'elles  seront  mises  es  mains  du  procureur 
général  du  Roi ,  pour  être  par  lui  portées  et  présentées  audit  sei- 
gneur, lequel  sera  très-humblement  supplié  par  ledit  procureur 
général  de  trouver  bon  que  la  cour  en  délibère,  et  que  de  tout  il 
sera  fait  registre ,  et  aussitôt  ledit  procureur  général  mandé ,  lui  a 
été  fait  entendre  le  susdit  arrêté,  et  lui  ont  été  mises  es  mains 
lesdiles  requêtes.  (B.  M.) 

K.  DE  PARIS  ■  A  COLBEUT. 

De  Pari*,  ce  3S  Juillet  leai. 
La  confrontation  de  M,  Jeanntn  ayant  été  achevée  ce  matin,  et 
1.  Conisto  d«  Jeunio. 
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les  choses  s'étaut  passées  assez  bien  pour  lui ,  je  m'imagine  que 
M,  Colbert  aura  la  bonté  de  vouloir  obteoir  du  Roi,  comme  il  l'a  fait 
espérer,  sa  liberté,  et  lui  laisser  voir  ses  amis;  en  attendant  qu'il 
veuille  achever  l'ouvrage  qu'il  a  commencé ,  en  lui  faisant  avoir  sa 
liberté.  Je  crois  que,  lundi,  messieurs  de  sa  famille  l'en  iront  sol- 
liciter. (B.  I.) 

LE  ROI  A  M,  DE  BESMADS. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que, 
toutes  fois  et  quantes  que  les  sieurs  Ponce!  et  Renard,  commis- 
saires  députés  par  ma  chambre  de  justice,  vous  feront  savoir  qu'il 
sera  nécessaire  de  faire  aller  au  donjon  de  Vincennes  les  sieurs 
Jeannin,  de  Lormc,  Pellisson  et  Bernard,  détenus  prisonniers  en 
mon  château  de  la  Bastille ,  vous  ayez  à  les  y  conduire  vous-même 
en  une  ou  plusieurs  fois,  tous  ensemble  ou  séparément,  et  selon 
que  vous  en  serez  requis  par  lesdits  commissaires,  que  vous  les  ra- 
meniez aussi  vous-mSme  dans  mon  ch&teau  de  la  Bastille ,  et ,  afin 
d'y  garder  la  sûreté  nécessaire,  vous  employiez  à  leur  escorte  par- 
tie des  soldats  de  la  garnison  de  mon  chftteau  de  la  Bastille,  et 
qu'en  outre  vous  demandiez  au  sieur  d'Artagnan  le  nombre  de 
mousquetaires  à  cheval  de  ma  compagnie  dont  vous  aurez  besoin, 
lequel  vous  les  enverra  toutes  les  Fois  et  au  lieu  et  heure  que  vous 
lui  marquerez,  suivant  l'ordre  que  je  lui  en  donne  par  la  lettre 
ci'joinle,  laquelle  vous  lui  ferez  rendre,  vous  recommandant  d'ap- 
porter, pour  l'exécution  de  ce  qui  est  en  cela  de  ma  volonté  et  la 
sûreté  de  ladite  conduite,  tout  le  soin  et  la  diligence  possibles,  de 
quoi  me  reposant  entièrement  sur  vous,  etc.  (BarnsH  Museih.) 
A  Saim-GermaiD  cn-Lkye,  le  sa  juillet  icei. 


MADAME  FODCgUET  AU  KOI, 

Le30JailletlM3. 
La  seule  consolation  des  malheureux  est  de  se  plaindre;  Votre 
Majesté  ne  le  défend  pas;  on  m'en  donne  tous  les  jours  de  nou- 
veaux sujets.  Si  je  ne  sers  mon  mari ,  je  sers  du  moins  Votre  Ma- 
jesté, en  lui  disant  ce  qu'aucun  autre  que  moi  n'ose  lui  dire, 
qu'elle  ne  s'irrite  point  si  on  lui  parle  "si  hardiment;  rien  au 
monde  ne  lui  fait  tant  d'honneur  et  ne  montre  mieux  qu'elle  règne 
mieux  dans  ses  États. 
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L'arrêt  doDoé  depuis  peu  au  conseil  de  Votre  Majesté  pour  or- 
donner  à  ia  chambre  de  justice  de  passer  outre  au  procès  de  mon 
mari ,  est  un  des  insignes  arliflces  de  nos  ennemis  ;  on  veut  persua- 
der à  Votre  Majesté  que  cela  est  juste ,  parce  que  son  conseil 
l'approuve. 

filais  qu'elle  sache.  Sire,  que  pas  un  de  ce  conseil  ne  le  croit  juste, 
sinon,  peut-être ,  parce  qu'on  lai  a  dit  en  particulier  que  Votre 
Majesté  le  veut  absolument. 

Et  quant  à  la  chambre  de  justice,  il  est  constant,  Sire,  qu'elle  se 
croit  elle-même  incompétente^  mais  qu'elle  apparence  y  avait-il 
qu'elle  se  crût  excusable  d'obéir  aux  arrêts  du  conseil,  auxquels  on 
n'eût  pas  eu  recours,  si  on  n'eût  recoonu  le  juste  scrupule,  ou  plu- 
tôt la  grande  répugnance  de  cette  compagnie  à  passer  les  bornes 
de  sa  juridiction? 

De  cette  sorte.  Sire,  pendant  que  Votre  Majesté  croit  décharger 
sa  conscience  sur  sou  conseil  et  siir  la  chambre  de  justice,  ce 
conseil  et  cette  chambre  prétendraient  entièrement  décharger  leur 
conscience  sur  celle  de  Votre  Majesté,  qu'ils  croiraient  devoir 
répondre  de  tout  ce  qui  se  fait  d'extraordinaire  par  son  comman- 
dement. Si  Votre  Majesté  veut  être  pleinement  éclaircie,  qu'elle  ait 
la  bonté  de  le  demander  en  particulier  à  quelqu'un  de  la  chambre 
même,  lui  commandant,  sous  peine  de  son  indignation,  de  lui  dire 
la  vérité;  il  en  parlera  à  Votre  Majesté  encore  plus  fortement  que 
moi,  pourvu  que  Votre  Majesté  ne  l'ait  pas  choisi  ni  parent,  ni 
dépendant,  ni  créature  du  sieur  Colbert,  ni  de  ceux  qui  ne  sont 
connus  à  Votre  Majesté  que  par  lui,  et  qui  croient  lui  avoir  la  pre- 
mière et  la  plus  grande  obligation  des  gr&ces  de  Votre  Majesté. 

Mais,  Sire,  ce  qui  a  étonné  tout  Paris,  qui  va  étonner  toute  la 
France,  et  bientôt  après  toute  l'Europe,  c'est  d'apprendre  que  le 
sieur  Colbert  lui-même  ait  eu  la  Hardiesse  d'assister  dans  ce  conseil 
oh  l'arrêt  a  été  donné,  comme  juge  de  mon  mari,  lui  qu'OD  sait  pu- 
bliquement être  sa  plus  véritable  partie,  lui  que  personne  n'ignore 
avoir  depuis  six  ans  été  son  adversaire  déclaré,  avoir  inspiré  tout 
ce  qu'il  a  pu  de  chimérique  et  de  faux  contre  lui  : 

Premièrement,  h  S.  Èm.,  dont  il  voyait  les  jalousies  et  les  dé- 
fiances étemelles;  puis  à  Votre  Majesté,  où  son  emploi  lui  donne 
moyen  d'être  à  toute  heure ,  lui  qui  a  soustrait  à  Sainl-Mandé  tous 
les  papiers  qui  pouvaient  servir  à  la  justification  de  mon  mari;  lui, 
Sire,  qu'on  sait  avoir  consulté  et  sollicité  contre  la  vie  de  mon  mari, 
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ce  que  nul  n'ignore  dans  Paris;  lui  qui  s'est  expliqué ,  non  pas  une 
fois,  mais  plus  de  cent,  comme  j'offre  de  le  prouver  et  vériAer  à 
Votre  Majesté,  non  pas  par-devant  une  seule  personne,  mais  devant 
plusieurs,  que  mon  mari  méritait  la  mort,  en  des  termes  fort  inju- 
rieux, el  qui  marquent  assez  l'intérêt  particulier  qu'il  croit  avoir  à 
perdre  mon  mari,  et  à  6ter  un  témoin  aussi  instruit  de  ses  actions,  • 
dont  il  a  raison  de  cacher  avec  tant  de  soin  la  connaissance  à  Votre 
Majesté. 

Votre  Majesté  considérera,  s'il  lui  piatt,  si  l'on  peut  souiïrirun  lel 
juge,  aussi  bien  que  ceux  qui  croient  n'être  juges  que  par  lui  et  pour 
lui,  sous  le  Roi  le  plus  équitable  du  monde,  en  un  royaume  où,  par 
les  ordonnances,  le  juge  le  plus  naturel  ne  le  peut  être  du  moment 
qu'il  s'est  ouvert  à  qui  que  ce  soit  de  son  opinion  sur  le  procès. 

Mais,  Sire,  comme  il  ne  garde  nulle  mesure  dans  sa  cruauté,  je 
n'en  puis  point  garder  dans  la  vérité  et  dans  ma  douleur. 

Je  ne  prétends  pas  excuser  auprès  de  Votre  Majesté  les  dépenses 
de  mon  mari ,  quoiqu'il  fût  aisé  de  prouver  qu'il  les  a  pu  faire  légi- 
timement,  ni  tout  ce  qui  peut  lui  avoir  déplu,  puisqu'il  les  con- 
damne sans  doute  lui-même,  sans  avoir  d'autre  espérance  ni  re- 
cours qu'en  votre  royale  clémence. 

Au  lieu  que  les  dettes  de  mon  mari  excèdent  de  beaucoup  tous 
ses  biens,  j'offre.  Sire,  à  Votre  Majesté  plusieurs  dénonciateurs 
formels,  personnes  de  probité  et  de  condition,  et  de  prouver  que 
le  sieur  Colbert,  qui  nous  persécute  si  cruellement,  qui  a  occasion, 
en  parlant  tous  les  jours  à  Votre  Majesté  des  finances,  de  lui  mon- 
trer les  cboses  tout  autrement  qu'elles  ne  sont,  possède  lui-même 
effectivement  plus  de  douze  millions  de  bien.  Votre  Majesté  peut 
juger  aisément  d'où  il  les  a  tirés ,  et  s'il  les  a  eus  de  patrimoine, 
que  sa  modestie  apparente  ni  toute  son  adresse  ne  peuvent  cou- 
vrir, quoiqu'il  les  ait  mis  en  toute'sorte  de  nature,  en  argent  comp- 
tant, en  argent  et  en  banque,  en  offices,  en  contrats,  en  rentes,  en 
affaires ,  en  terres ,  dont  il  y  en  a  jusqu'à  neuf  ou  dix  de  compte 
fait  en  diverses  provinces,  sous  le  seul  nom  de  Berrier,  si  pauvre  il 
y  eut  trois  ou  quatre  ans,  qu'il  n'eut  pas  de  quoi  faire  l'avanrc 
d'une  ferme  des  entrées,  où  le  sieur  Colbert  avait  prié  qu'on  lui 
donnât  part,  et  en  fut  exclu  par  là  seulement,  lorsqu'on  avait  per- 
suadé avec  beaucoup  de  peine  aux  intéressés  de  les  recevoir. 

Je  n'avance  rien.  Sire,  à  Votre  Majesté,  dont  je  n'aie  souvent  ont 
dire  à  mon  mari  qu'il  avait  des  preuves  dans  son  cabinet  que  le 


ibyGoogle 


FODCQUET.  «I 

sieur  Colbâ*!  aura  sans  doute  détournées;  je  ne  laisserai  peut-être 
pas  d'en  recouvrer  d'autres  quand  Votre  Majesté  le  voudra. 

Je  ne  cherche  point  à  l'aigrir  contre  qui  que  ce  soit;  mais  à  lui 
faire coonattre  la  vérité  et  l'injuslice  de  nos  ennemis;  qu'elle  ait. 
Sire,  autant  et  plus  de  bonlé  que  de  justice,  ou  du  moins  que  la 
justice  De  soit  pas  toute  pour  les  uns,  et  sa  bon^  toute  pour  les 
autres. 

J'esp6re  toutes  choses,  Sirs,  en  cette  bo[ité  et  en  cette  clémence, 
aussi  bien  que  mon  mari,  qui,  tout  malheureux,  et  tout  coupable 
qu'on  tflche  de  le  Taire  paraître  à  Votre  Majesté,  eût  toujours  pres- 
que tout  donné  pour  elle  ■.  (B.  A.) 


LE  ROI  k  H.  D  AKTAGnAH. 

Je  vous  fais,  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est 
que  vous  ayez  à  laisser  entrer  dans  le  donjon  de  mon  cb&teau  de 
Vincennes  les  personnes  qui  doivent  être  confrontées  au  sieur 
Foucquet,  qui  est  déteiiu  prisonnier,  lorsque  lesdits  commissaires 
députés  par  ma  chambre  de  justice  pour  instruire  son  procès  le 
désireront,  sans  y  apporter  aucune  difllculté.  (B.  A.) 

Ssinl-GenD*ln-«n-Laye,  le  dernier  Juillet  I66î. 


REGISTRE  SECRET  DU  PARLEMENT. 

Du  mardi  1"  août  1662,  au  matin. 
Ce  jour,  le  procureur  général  a  dit  à  la  cour  que,  suivant  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  d'elle,  il  se  rendit  à  Saint-Germain-en-Laye,  le 
samedi  dernier,  où  étant,  il  dit  au  Roi  que  la  compagnie,  pour  con- 
tinuer sa  déférence  et  son  respect,  l'avait  chargé  de  deux  requêtes 
qui  avaient  été  présentées  par  les  dames  Foucquet,  et  de  môme 
temps  1e  supplier  de  trouver  bon  qu'il  y  fût  délibéré,  à  quoi  ledit 
seigneur  Roi  répondit  qu'il  désirait  que  M.  le  premier  président, 
avec  MM.  les  autres  présidents  et  six  conseillers  de  la  cour,  se 
rendissent  h  Saint-Germain,  aujourd'hui,  à  3  heures,  pour  enlendrt- 
son  intention,  et  le  même  jour,  sur  les  1 1  heures  du  malin,  sont 
partis  de  cette  ville  M.  le  premier  président,  avec  MU.  les  prési- 
dents de  Nesmond,  de  Longueil,  Potier,  de  Mesmes,  Le  Coigneux 

1.  Il  n'est  pu  probable  qu'une  lettre  s<  hvdie  ait  étd  remise  bd  roi,  mki«  on  a 
dû  la  [aire  drcaler  secritoment  pour  émouToir  le*  esprits  en  Tneur  de  Foucqoek 
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et  de  BaiHeal,  etMM.  H.  Ferrand.CI.  Lemusnier,  C.  Menardeau, 
N.  Courtin,  conseillers  lais,  et  MM.  H.  de  Refufte  et  E.  Sainctot, 
conseillers-clercs,  pour  aller  trouver  le  Roi.  (B.  M.) 

Du  mercredi  2  août  1663. 

Ce  jour,  les  grand  Chambre,  Tourneile  et  l'Édit  assemblées, 
M.  le  premier  président  a  dit  que,  suivant  l'ordre  du  Roi,  il  se 
rendit  à  Saint^ermain-en-Laje,le  jour  d'hier,  sur  les  trois  heures 
de  relevée,  avec  M,  le  président  de  Nesmond,  M.  le  président  de 
Longueil,  M.  le  président  de  Mesmes  et  M.  le  président  Le  Coigneux; 
M.  le  président  Le  Bailleul,  MM.  Michel  Ferrand,  Clément  Le  Mus- 
nier,  Claude  Menardeau,  Nicolas  Courtin,  conseillers  lais,  et 
MM.  Henri  de  Refuge  et  Etienne  Sainctot,  conseillers  clercs,  dé- 
putés de  la  cour,  se  rendirent  au  vieil  château,  au  logis  du  sieur  de 
Ouénégaud,  secrétaire  d'Ëtat,  où  était  le  Roi  dans  son  cabinet, 
avec  M.  le  chancelier,  les  sieurs  de  Turenne  et  de  Villeroy,  les 
secrétaires  d'Ëtat,  les  sieurs  d'Aligre  et  de  Sève  et  plusieurs  pei^ 
sonnes  de  qualité.  Le  Roi  leur  a  dit  que  M.  le  chancelier  leur  ferait 
entendre  sa  volonté.  Ledit  sieur  chancelier  prit  la  parole  ,  et  leur 
dit  que  le  Roi  avait  été  satisfait  de  ce  que  la  compagnie  avait  fait 
lors  de  la  première  requête  présentée  par  les  dames  Foucquet,  en 
ce  qu'elle  lai  avait  renvoyé  ladite  requête  sans  en  délibérer,  mais 
qu'il  n'avait  pas  sujet  de  l'être  de  ce  qu'elle  avait  fait  lors  des  deux 
dernières,  et  qu'après  les  défenses  qu'il  leur  avait  faites  par  son 
procureur  général,  il  trouvait  étrange  qu'on  les  eût  lues  et  qu'on 
en  eût  délibéré;  que  son  intention  était  que  l'on  n'en  reçût  aucune 
à  l'avenir,  et  qu'il  les  défendait  sur  peine  d'encourir  son  indigna- 
tion; que  le  Roi,  par  un  arrêt  Eolennel  reodu  en  son  conseil,  avait 
jugé  que  le  sieur  Foucquet  n'avait  aucun  privilège  pour  être  jugé 
au  parlement,  et  qu'il  était  inouï  que  l'on  ei^t  conjoint  les  temps  de 
deux  différentes  charges,  pour  acquérir  droit  de  vétérance  sans 
lettres  patentes,  même  sans  arrêt  du  parlement,  et  répéta  que  le 
Roi  lui  défendait  d'en  prendre  connaissance. 

Le  Roi  en  même  temps  prit  la  parole,  et  leur  dit  qu'il  leur  avait 
fait  entendre  son  inlention  par  M.  le  chancelier,  qu'il  était  bien 
aise  de  leur  répéter,  et  qu'après  les  défenses  réitérées  qu'il  leur 
faisait,  il  croyait  que  pas  un  conseiller  ne  se  chargerait  d'aucune 
requête  de  la  part  du  sieur  Foucquet,  que  si  cela  arrirait  il  dé- 
fendait absolument  aux  présidents  de  la  mettre  en  délibération,  el 
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à  soD  procarenr  géoéral  d'y  prendre  les  conclusions  ;  qu'après  avoir 
ru  la  requête  du  sieur  Foucquet  concernant  la  soustraction  dés 
papiers,  il  avait  jugé  à  propos  de  dire  qu'il  était  vrai  qu'après  la 
détention  du  sieur  Foucquet,  il  avait  donné  charge  au  sieur  Colbert 
d'aller  prendre  les  papiers  qui  concernaient  le  secretdes  aiTaires  de 
son  État,  et  de  les  lui  apporter,  parce  que  personne  n'en  devait 
avoir  communication,  que  cela  avait  toujours  été  pratiqué  de  la 
sorte  en  pareille  occasion,  que,  pour  tous  les  autres  papiers,  le  sieur 
Colbert  n'y  avait  point  touché. 

Qu'après  ces  discours  lui,  premier  président,  crut  être  obligé  de 
dire  au  Roi  que  la  compagnie  croyait  avoir  agi  avec  autant  de  res- 
pect, lors  des  dernières  requêtes  que  lors  de  la  première,  n'ayant 
fait  autre  chose  qu'arrêter  qu'elles  lui  seraient  portées  sans  entrer 
en  délibération,  ainsi  qu'elle  a  accoutumé  de  faire  sur  toutes  les 
requêtes  qui  lui  sont  présentées,  qu'auparavant  elle  n'eût  su  si  il 
l'aurait  agréable. 

Le  Roi  répliqua  qu'il  avait  fait  savoir  sa  volonté,  et  qu'il  ne 
doutait  pas  qu'elle  ne  fût  suivie  et  exécutée.  (B.  M.) 


REGISTBE  SECRET  nE  LA  GOUA  DES  AIDES. 

Du  2  août  1662. 
Sur  i'avis  donné  à  la  cour  que  la  chambre  de  justice  a  rendu  un 
arrêt  portant  que  M.  de  Maridor,  président  en  la  cour,  etM.  Fouc- 
quet, surintendant  ues  finances,  seront  confrontés  l'un  à  l'autre,  ia 
cour  ordonne  que  le  procureur  général  ira  solliciter  l'ordre  de 
'  S.  M.  pour  faire  renvoyer  en  la  cour  l'affaire  du  sieur  de  Maridor. 

(B.M.) 


H.    LE  CAMUS   A    COLBERT. 

Du  A  août  ices. 
J'ai  fait  ce  matin  ma  relation  à  notre  compagnie  de  ce  que  M.  le 
chancelier  et  vous.  Monsieur,  me  dites  hier,  que  S.  M.  donnerait 
audience  à  MM.  les  députés  pour  l'afTaire  de  M.  le  président  de 
Maridor,  mais,  pour  le  jour  de  l'audience,  que  le  Roi  ne  l'avait 
pas  encore  résolu,  et  que  vous  me  le  feriez  savoir:  la  compagnie 
m'a  dit  seulement  que  j'eusse  à  continuer  mes  diligences  pour 
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obtenir  un  jour  certain  de  S,  H.;  je  tous  supplie  que  ce  soit  \r 

plustAt  qu'il  se  pourra.  (B.  I.) 


REGISTRE  SBCBET  DV  FARLEHENT. 

Du  vendredi  4  août  166â,  au  matin. 

Ce  jour  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  après  avoir 
délibéré  sur  ce  qui  était  à  faire  touchaDt  le  retranchement  du 
troisième  quartier  des  augmentations  des  gages  des  présidents  et 
conseillers,  ouï  les  gens  du  Roi,  etc.,  a  arrêté  que  très-humbles 
prières  et  s'ipplications  seront  faites  au  Ftoi  sur  ledit  retranche- 
ment et  sur  le  rétablissement  du  quatrième  quartier  des  anciens 
gages  des  présidents  et  conseillers;  cependant  que  U.  le  premier 
président  continuera  les  offices  particuliers  envers  ledit  sieur  Roi. 

(B.  M.) 

H.  ALLARD  A  SÉGUIEH. 

Monseigneur,  M.  Maugeais  '  va  faire  un  tour  auprès  de  vous  pour 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  d'une  déposition  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  par-devant  les  commissaires  de  la  chambre  de 
justice  qui  travaillent  chez  M.  Jeannin,  et  recevoir  vos  ordres  là- 
dessus;  ces  messieurs  «'étant  expliqués  de  leur  intention,  si  on  ne 
justifie  pas  les  choses  qu'ils  désirent,  je  suis  demeuré  ici  pour  voir 
dand  les  papiers  de  la  succession  de  feu  Mgr  Servien  s'il  ne  s'en 
trouvera  point  qui  puissent  servir  k  cette  justification;  vous  appren- 
drez aussi.  Monseigneur,  par  le  sieur  Maugeais,  que  nous  n'avons 
pu  rien  faire  encore  avec  M.  Berrier  qui  nous  remet  sans  cesse. 

(B.I.) 
A  Parii,  ce  Bamedi  intiliD,  5  Mûl  1603. 


Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  que  vous  permettiez  à  sis  des  amis  du  sieur 
Jeannin  de  Castille,  prisonnier  en  mon  château  de  la  Bastille, 
lesquels  il  choisira,  et  à  quatre  de  ses  commis  tels  qu'il  vous 
nommera,  d'entrer  de  fois  à  autre  dans  mon  cbfiteau  pour  le  voir 

1.  ADCfen  eommii  de  H.  Senien. 
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et  ]ni  parler,  sans  toutefois  qu'aucun  des  six  amis  et  quatre  commis 
qu'il  aura  choisis  et  nommés  puisse  être  changé,  ni  qu'aucun  autre 
lui  puisse  parler  sans  mou  ordreexprès.      (Bhitish  Husbdii.) 
A  SaiDt-Gwmaia-«n-Li^,  le  S  aoAt  1M3. 


EAPFOBT  ASBXSSÉ  A  COLBEHTi 

A  PftrU,  ce  0  Mflt  1«3. 

Sur  une  dénoociatioa  qui  a  été  faite  k  M.  Talon  coalre  le  nommé 
Labbé,  l'un  des  cabalîstes  de  M.  Foucquet,  lequel  Ait  arrêté  pri- 
sonnier lundi  matin,  par  le  sieur  Des  Cbeaets,  lieutenant  de  M.  le 
lieutenant  de  robe  courte,  par  l'ordre  particulier  de  M.  Talon,  on 
a  eu  avis  que  par  certaines  raisons  particulières,  on  le  voulait 
élargir  sur  sa  simple  déclaration,  sans  entendre  aucun  témoin;  ce 
qui  a  obligé,  pour  le  service  du  Roi,  de  tous  en  donner  a?)s  et  tous 
envoyer  le  mémoire  de  ses  faits  pour  y  pouiToir  comme  vous  le 
jugerez  à  propos. 

Ledit  Labbé  a  été  lieutenant  d'un  vaisseau  appartenant  à 
H.  Foucquet;  il  est  de  retour  depuis  quelque  temps  de  la  Marti- 
nique, oh  ledit  sieur  Foucquet  avait  envoyé  une  partie  de  ses 
vaisseaux,  lesquels  ledit  Labbé  a  fait  aborder  au  port  des  Dunes,  en 
Angleterre,  où  il  a  fait  vendre  les  marchandises  qui  appartenaient 
au  sieur  Foucquet,  ensemble  les  vaisseaux  et  le  canon  qui  était 
dedans,  au  lieu  de  conduire  le  tout  en  France;  oîi  il  a  fait  quantité 
de  voyages  par  l'ordre  de  H.  Foucquet  l'écuyer,  qui  lui  donne  des 
chevaux  de  la  petite  écurie  pour  aller  jusqu'à  la  première  poste. 

Depuis,  ledit  Labbé  a  toujours  resté  à  Paris  à  cabaler  pour  le 
sienr  Foucquet  surintendant,  et  a  voulu  entreprendre  plusieurs 
fois  de  porter  des  paquets  chez  le  Roi,  sous  le  nom  de  M.  Colbert, 
pour  les  faire  plustfil  recevoir,  et  avait  ordre  de  prendre  le  temps 
que  Gbamarante,  premier  valet  de  chambre  de  S.  M.,  n'y  ttt  point, 
et  de  donner  simplement  le  paquet  à  l'huîssîer,  quand  il  serait 
petit  jour. 

Son  capitaine  nommé  Foyrant  a  pris  la  fuite,  aussi  bien  que 
plusieurs  autres  qui  sont  dans  les  intêrÊts  du  sieur  Foucquet, 
auxquels  il  écrit  ce  qui  se  passe,  dont  le  sieur  deGuinantenestun, 
qui  s'est  retiré  à  Dijon. 

Ledit  Labbé,  l'hiver  dernier,  a  été  par  plusieurs  fois  chez  la 
dame  Foucquet,  à  onze  heures  de  nuit.  (&■  L) 
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Pftrli,  ce  S  uftt  1M3. 
Monseigneur,  j'ai  rendu  compte  à  U  cour  des  ardes  de  ce  qu'il 
vous  plait  de  me  faire  l'honoeur  de  me  dire  de  la  part  du  Roi,  an 
sujet  de  l'audience  qae  j'avais  eu  charge  de  demander  pour  les 
députés  de  notre  cottipagnie  sur  l'afTaire  de  W.  le  président  de  Ma- 
ridor,  elle  s'est  assemblée  aujourd'hui  pour  savoir  si  vous  ne 
m'auriez  point  fait  l'honneur  de  me  mander  quel  jour  S.  M.  aurait 
la  commodité  de  donner  audience  à  ses  députés.  Je  lui  ai  dît  que 
vous  m'aviez  dit  que  le  Hoi  donnerait  audience,  mais  que  le  jour 
n'était  pas  résolu,  et  que  depuis  je  n'avais  pas  reçu  de  vos  nou- 
velles; sur  cela  la  compagnie  a  délibéré,  et  m'a  chargé  de  vous 
supplier  d'avoir  la  bonté  de  lui  faire  donner  un  jour  certain  par 
S,  M.,  et  que  ce  puisse  être  au  pIustM;  elle  a  reçu  en  toutes  les 
rencontres  laot  de  marques  de  votre  affection,  qu'elle  se  promet  que 
vous  lui  continuerez  en  ce  rencontre;  pour  moi,  je  vous  demande 
la  grftce  de  me  croire  avec  tout  le  respect  possible,  etc.      (B.  I.) 


H.  LE  CAHITS  A  COLBEHT. 

Monsieur,  depuis  celles  que  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous 
écrire,  MM.  de  la  cour  des  aides  se  sont  assemblés  pour  savoir  de 
moi  si  je  n'avais  point  reçu  aucun  ordre  du  Roi,  pour  le  jour  de 
l'audience  de  MM.  les  députés  pour  l'affaire  de  M.  le  président  de 
Maridor.  Je  leur  ai  dit  que  je  n'en  avais  point  reçu  de  certain;  ils 
ont  délibéré,  et  leur  arrêté  a  été  que  je  retournerais  à  Saint-Ger- 
main pour  supplier  le  Roi  de  vouloir  leui'  donner  un  jour  assuré, 
m'ayant  mandé  pour  me  donner  avis  de  l'arrôlé  qui  venait  d'être 
rendu.  Je  leur  ai  dit  que  je  croyais  qu'il  suffirait  que  je  vous  ea 
écrivisse  pour  vous  faire  savoir  la  délibération  de  la  compagnie, 
parce  que  vous  m'aviez  écrit  que  vous  disposeriez  S.  M.  i  donner 
l'audience  au  plus  tôt,  et  que  j'en  écrivais  aussi  à  M.  le  chancelier  ; 
à  présent  que  M.  de  Maridor  a  été  confronté,  je  vous  supplie  de 
vous  donner  la  peine  d'en  parler  au  Roi,  et  de  lui  faire  résoudre 
un  jour  pour  qu'il  ait  la  bonté  d'écouter  nos  députés;  la  compaj^ie. 
espère  cette  grice  de  vous.  (B.  I.) 

A  Paria,  ce  11  loQt  1M3. 


ibyGoogle 


FOUCQUET.  67 

LE  TKUJBH  A  H.  fi'i&TAa5U1. 

Saint-GemiidD,  le  13  moitt  lUl. 
Monsieur,  j'ai  la  aa  Roi  la  lettre  qae  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire.  S.  H.  trouve  bon  que  M.  Poucquet  se  confesse  le  jour  de 
la  Noire-Dame,  qui  sera  le  15  de  ce  mois,  et  quepourcet  effet,  voas 
choisissiez  celui  des  cbanoiues  de  Vinceones  que  vous  croirez  qui 
y  sera  le  plus  propre,  et,  afin  d'éviter  toutes  sortes  d'incouvénients, 
il  sera  bien  à  propos  que  vous  n'avertissiez  cet  ecclésiastique  que 
dans  le  moment  qu'il  devra  conresser  M.  Foucqnet,  et  que  vous  ne 
le  laissiez  parler  à  personne  avant  la  confession  <.         (A.  G.) 


H.  JEAHRIN  SE  CASTIILE  A  COLBEHT. 

Ce  15  Mût  1M3. 

Depuis  que  j'ai  la  liberté  de  m'enquérir  de  mes  affaires  parti- 
culières, je  les  ai  trouvées  dans  un  si  pitoyable  état  que  je  me 
trouve  bien  plus  malheureux  que  je  ne  pensais  l'eb-e,  par  le  dé- 
sordre qui  s'est  mis  dans  mes  créanciers,  lesquels  s'opmiAtrent  à 
vouloir  que  je  distribue  tout  ce  que  j'ai,  ou  je  pourrai  recevoir,  au 
sol  la  livre,  et  vendre  mes  meubles  et  tous  mes  effets  ;  ce  qui  ne  se 
dilfëre  que  de  jour  à  autre,  dans  l'espérance  que  l'on  leur  a  donnée 
de  ma  liberté.  Ce  qui  les  oblige  à  me  réduire  en  cet  état  est  de  me 
voir  encore  resserré  pour  trois  mois  dans  une  prisoa  qui  leur  donne 
des  soupçons  sur  leur  dû. 

Si  vous  ne  m'aidez.  Monsieur,  de  votre  protection  dans  ce  ren- 
contre, je  ne  puis  éviter  oia  ruine;  c'est  pourquoi  je  vous  demande 
en  dernière  grAce  de  donner  les  mains  au  seul  remède  que  j'y  vois, 
qui  est  de  ma  liberté,  en  donnant  telle  caution  qu'il  vous  plaira,  de 
me  représenter  toutes  fois  et  quantes  qu'on  le  souhaitera  et  où  l'on 
ordonnera.  Je  vous  serai  obligé,  Monsieur,  de  la  vie;  c'est  le 
moyen  de  me  sauver  le  peu  qui  me  pourra  rester  ;  espérant  qu'étant 
sorti  d'ici,  le  plus  grand  nombre,  chacun  en  particulier,  me  pour- 
ront donner  main-levée,  ce  qui  obligera  les  autres  d'eu  faire  autant; 
mais  si  une  fois  ils  exécutent  ce  que  tous  ensemble  ils  ont  résolu, 
c'est  une  afiaire  sans  retour  :  ayez  donc  la  bonté  de  considérer, 

1.  Dans  un  de  «ea  mémolrca,  Foucqnet  dit  eipreuémeut  qu'on  Ini  ftralt  refuiâ 
an  c<mreMear  i  la  mi-M&t  1603,  parce  qu'il  ne  voulait  pin»  répondre  *ui  comini*- 
uirai.  Cela  n'est  pu  exact,  mais  la  cour  aura  uiuptonnâ  le  père  EsticTeu  de  l'eire 
laiué  gagner  par  ton  pénitent,  et  od  crut  k  propos  d'eniojer  un  autre  prtlre. 
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Monsiear,  de  quelle  conséquence  m'est  U  prière  que  je  vous  bis, 
puisqu'il  a'y  va  pas  moins  que  de  ma  ruine,  qui  dépend  de  ma 
sortie  de  ce  lieu  un  peu  plus  t6t  ou  un  peu  plus  tard,  sans  que  cela 
apporte  aucun  préjudice  aux  affaires  du  Hoi  ;  comme  je  n'ai  soula- 
gement dans  mon  malheur  que  par  tous,  j'ose  espérer  que  tous 
voudrez  bien  que  je  tous  aie  une  obligation  essentielle.    (B.  I.) 


U.  DB  SAINT-AI&NAH  à  colbekt. 

bu  15  Mût  lefia,  M  nMin. 
Je  TOUS  demande  par  grftce,  Monsieur,  qu'il  vous  plaise  de  con- 
sidérer que  je  me  confie  si  fortement  en  vous  qu'on  n'y  peut 
jamais  rien  ajouter,  et  qu'espérant  tout  des  bontés  du  Roi,  c'est 
par  Tos  bons  offices  que  j'attends  les  moyens  el  les  facilités  d'y 
pouvoir  réussir;  aussi  en  aurai-je  toujours,  Monsieur,  une  recon- 
naissance infinie.  M.  Monnerot  était  sur  le  point  de  venir  &  Paris, 
pour  suivre  mon  avis,  obéir  et  se  mettre  à  vos  ordres,  mais  la 
garnison  de  Sëvies  lui  a  fait  craindre  celle  de  Paris;  je  vous  avoue. 
Monsieur,  qu'on  craint  un  peu  les  ordres  généranz,  et  que  sans  en 
attendre  de  nouveaux  commandements,  que  par  votre  bonté  pour 
moi  vous  n'auriez  pas  donnés,  on  le  pousse  ua  peu.  Au  nom  de 
Dieu,  Monsieur,  que  la  garnison  de  Sèvres  puisse  être  retirée,  si 
cela  se  peut  sans  faire  tort  au  service  du  Roi,  et  que  je  puisse 
savoir  si  vous  aurez  accordé  cette  grice.  (B.  T.) 


K.  BERNARD  A  (XILBBHT. 

1«  aott  IMS. 
Monsieur,  j'ai  su  que  votre  bonté  avait  témoigné  à  H.  Dubois  de 
Hedreville,  sur  les  poursuites  qui  me  sont  faites  à  la  cbambre  de 
justice,  laquelle  fait  décréter  tous  mes  effets,  dont  il  y  a  déjà  deux 
criées  dans  les  lieux  où  ils  sont  situés,  et  un  bail  judiciaire,  et  que 
TOUS  aTÎez,  Monsieur,  écrit  et  parlé  sur  ce  sujet  afin  qu'il  me  fût 
donné  du  relâche;  mais  comme  votre  bonne  volonté  n'a  point  été 
efficace  par  ceux  qui  ont  regu  vos  ordres,  je  vous  demande  en 
grftce,  pour  empocher  ma  ruine,  de  vouloir,  pendant  votre  séjour, 
me  faire  jouir  du  repos  que  votre  générosité  m'a  bien  voulu  accor- 
der, et  qui  nes'efiàcerajamais  du  cœur  de  celui  qui  est,  etc. 

(B.l.) 
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Monseif^eur,  Buivant  la  lettre  que  tous  m'avez  Tait  l'honoeur  de 
m'écrire,  je  ne  manquerai  pas  de  faire  savoir  à  notre  compagnie 
la  résolotion  qa'a prise  le  Roi  de  donner  audience  k  ses  dépntés, 
samedi  prochaiu,  à  11  heures,  je  tous  puis  assurer  par  avance 
qu'elle  ne  manquera  pas  de  satisfaire  ponctuellement  aux  ordres 
des.  H.  (B.I.) 

AParli,  celflaoûtieCS. 


H.  LE  CAHDS  A  COLBERT. 

Monsieur,  notre  compagnie  vous  est  Irës-obllgée  de  la  peine  que 
TOUS  avez  prise  de  parler  au  Roi  de  l'audience  qu'elle  désirait  sur 
l'affaire  de  H.  le  présideut  de  Haridorj  H.le  chancelier  m'a  mandé 
que  S.  U.  lui  avait  donné  ordre  de  me  mander  que  les  députés  de 
la  cour  des  aides  pouvaient  se  rendre  k  Saint-Germain,  samedi 
prochain,  k  11  heures  du  matin;  je  ne  manquerai  pas  de  faire 
savoir  à  notre  compagnie  la  volonté  du  Roi,  à  ce  qu'elle  ait  à 
l'exécuter.  (B.  1.) 

1«  uAl  1U3. 


LE  ROI  A  u.  DE  BESHAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  que  vous  ayez  à  permettre  au  sieur  Nalot  ',  de 
voir  et  de  parler  de  fois  à  autre  au  sieur  Jeannin  de  Castille,  détenu 
prisonnier  en  mon  ch&teau  de  la  Bastille,  outre  et  par-dessus  le 
nombre  de  ceux  auxquels  j'ai  accordé  cette  permission  par  la 
dépêche  que  je  vous  en  ai  faite  le  5*  de  ce  mois.  (British  Hussuii.) 
Safiit-Gemdii-«o-L»je,  le  18  ■oAt  IMS. 


H.  LX  CAMUS  A  SÉGDIER. 

Parii,  ce  18  tout  IBBI. 

Monseigneur,  aussitôt  que  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 

l'honneur  de  m'écrire,  par  laquelle  vous  me  mandiez  que  le  Roi 

trouvait  bon  que  MH.  de  la  cour  des  aides  se  trouvassent  samedi, 

19  de  ce  mois,  à  11  heures,  à  Saint-Germain,  pour  l'affaire  de 

1.  Premier  commli  de  H.  Le  Tellier. 
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M .  de  Haridor,  je  me  suis  doané,  HoDseignenr,  l'honneur  de  vous 
écrire  que  je  ne  manquerai  pas  de  faire  savoir  à  la  compagnie  la 
résolution  de  S.  M.,  ce  que  j'ai  fait  faire  hier  malin,  et  les  députés 
de  la  cOur  des  aides  ne  manqueront  pas  de  se  rendre  demain, 
à  11  heures,  à  Saint-Germain,  à  l'audience  que  tous  lui  avez  pro- 
curée. H.  le  premier  président  portera  la  parole,  et  je  me  rendrai 
pour  TOUS  assurer,  etc.  (B.  I.) 


M.  TALON  à  SÊGDIEE. 

Août  leei. 
Monseigneur,  ayant  découvert  qu'un  traité  fîiit  en  1634,  auquel 
le  sieur  de  Maissal  *  était  intéressé  et  duquel  la  remise  avait  été  ùe 
300,000  fr.,  ayant  été  révoqué,  l'on  avait  seulement  passé  aux  inté- 
ressés  40,000  fr.  pour  leur  dédommagement  et  ordonné  qu'ils  rap- 
porteraient pour  160,000  fr.  de  billets  de  l'épargne  pour  être  l'or- 
donnance de  comptant  d'autant  décha^ée,  ce  qui  n'a  point  été 
exécuté;  au  contraire,  les  billetsayant  été  rendus  à  M.  Marin,  il  les 
a  remis  es  mains  du  sieur  Bernard,  premier  commis  de  M.  Fouc- 
quet,  et  ils  ont  été  réassignés  et  ont  serTià  consommer  les  deniers 
du  Roi;  mais  comme  ou  ne  peut  avoir  un  éclaircissement  entier  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  cette  affaire  que  par  la  déposition  de 
M.  Marin,  je  n'ai  pas  voulu  le  faire  assigner  sans  savoir  auparavant 
si  le  Roi  le  trouvera  bon;  tous  suppliant,  Monseigneur,  au  cas  que 
S.  H.  l'ait  agréable,  d'ordonner  à  U.  Marin  de  déposer  au  plus  t6t, 
parce  que  le  retardement  serait  infiniment  préjudiciable  au  service 
du  Roi.  (B.  1.) 

LE  F&ÉSIDBNT  BAHENTIN  *  A  GOLBERT. 

Monsieur,  vous  me  fîtes  i'honneur  de  me  dire  de  vous  donner 
un  mémoire  des  ventes  et  saisies  qui  avaient  été  faites  sur  M.  Bois- 
lèTe,  et  que  vous  aviez  donné  ordre  du  contraire  depuis  quinze 
jours.  C'est  pour  suivre  vos  intentions  que  je  vous  rends  compte, 
Monsieur,  de  ce  qui  s'est  passé  :  le  15  août  dernier,  deux  huissiers 
du  Parlement  sont  venus  à  Lisigny,  où  j'étais  avec  ma  femme,  et  y 
out  vendu  tout  ce  qui  y  restait  de  meubles,  garnitures  de  lits  et  le 

1.  Voir  Mme  I",  ptge  SSS,  raffkirâ  deMiûuU;  il  «Ttlt  dté  mlià  la  Butill«. 
3.  Jauiuet-Bonoiâ  da  Barantin,  présidcnl  sa  gnod  cooseil,  noneo  IMB;  Il 
avilt  Ëptrâii  LoiuK  ds  Bolslfeia,  fille  du  fioucier,  morte  en  IMS. 
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pea  qui  y  était,  3,600  lîT.;  tous  les  meubles  de  considération  ayaat 
été  Atés  et  vendus  ci-devant. 

Et  le  M  de  ce  mois  un  huissier  du  Parlement  a  saisi  ce  qui  res- 
tait des  meubles  en  la  maison  de  Paris,  et  publié  la  vente  au  pre- 
mier jour,  en  sorte  qu'il  faut  que  madame  de  fioisiève  et  sa  famille 
rachètent  leurs  lits,  si,  Monsieur,  vous  ne  leur  faites  gr&ce  d'eu 
arrêter  Je  cours,  pouvant  vous  assurer  que  ce  qui  en  reste  ne  vaut 
pas  8,000  livres. 

Nous  avons  en  ce  déplaisir  de  mir,  ma  femme  et  moi,  de  voir 
an  gardien  des  pêches,  des  poires  et  autres  fruits  à  Lisigny,  sans 
plus  y  oser  toucher,  et  qui  ne  valent  pas  300  liv.;  c'était  plutôt 
pour  nous  mortifier  que  pour  en  tirer  secours  pour  le  Roi. 

Cependant,  Monsieur,  j'ose  vous  affirmer,  en  honnête  homme, 
qa'il  en  coûte  plus  de  110,000  liv.  en  faux  frais  à  M.  Boislëve,  et 
<jai  ne  tournent  en  façon  quelconque  an  profit  du  Boi;  cela  vous 
paraîtra  surprenant,  mais  il  est  véritable. 

fl  y  a  deux  condamnations  contre  M.  Boislëve,  l'une  de  396,000  liv. 
et  l'antre  de  SO,O0O  liv.;  l'on  ne  s'est  pas  contenté  de  saisir  sa  maison 
de  Paris,  sa  terre  de  Lisigny,  sa  charge  de  secrétaire  du  Roi  et  ses 
rentes  sur  la  ville,  qui  tout  ensemble  valent  quatre  fois  plus  qu'il 
ne  faut  pour  payer  ces  sommes,  supposé  qu'il  les  dût  légîtime- 
ment;  mais  j'ai  appris  que  l'on  a  donné  ordre  pour  aller  en  Poitou 
et  en  Anjou  saisir  ses  terres  d'Houlënes,  de  Oonor,  et  vendre  les 
meubles. 

Je  demeure  dans  le  silence  pour  toutes  ces  choses  et  ne  l'aurais 
interrompu  si  vous  ne  me  l'aviez  ordonné;  il  n'est  pas  bien  difficile 
de  le  défendre  de  ces  deux  condamnations  :  celle  de50,000  liv.,  c'est 
le  don  que  le  Roi  a  fait  distribuer  à  messieurs  du  clergé;  pour 
l'autre,  il  n'est  ni  dénommé  ni  compris,  et  si  la  condamnation  était 
juste,  elle  se  devrait  également  étendre  sur  M.  Marchant  et  sur  lut, 
mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  sont  condamnables;  ne  sachant  ce  que 
c'est  et  n'en  ayant  profité;  la  meilleure  défense  de  M.  de  Boisiève 
est  de  suivre  les  ordres  du  Eloi  quand  il  vous  aura  plu  lui  appren- 
dre, ou  à  moi,  soit  en  rendant  ses  assistances  particulières  ou 
générales  sous  vous,  n'ayant  autre  but  que' de  témoigner  son  zèle 
pour  le  service  de  S.  M,  et  pour  suivre  vos  ordres,  en  quoi  je  ne 
lui  cède  point,  ayant  un  ardent  désir  de  vous  témoigner.  Monsieur, 
combien  je  vous  honore.  (B.  I.) 

Ce  33  Mût  1M3. 
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H.   BKBIfUfi  A  GOLBEBT. 

»  Mût  IMl,  k  U  BmUUs. 

Monsieur,  je  ne  fus  ce  mot  qu'afln  de  vous  demander  l'honneur 
de  votre  souvenir,  pendant  que  vous  êtes  en  cette  ville,  pour  que 
je  jouisse  du  repos  que  votre  bonté  a  promis  sur  les  poursuites  qui 
me  sont  faites  à  cause  des  24,000  liv-,  lesquelles  je  oe  dois  point; 
j'espère  que  vous  m'accorderez  ce  qui  est  nécessaire,  étant  juste 
et  généreux,  les  dernières  contraintes  depuis  trois  jours  contre 
celui  qui  est  avec  respect,  etc.  (B.  I.) 


LK  TELUEB   A   H.    BODCHEBAT'. 

A  S4tQt-GenB»iii-en-L»re,  le  as  *oùt  leS). 
Monsieur,  vous  savez  le  sujet  de  la  détention  du  sieur  de  Monteil, 
trésorier  de  France  à  Paris  et  ci-devant  commis  de  M.  Girard,  et, 
comme  par  le  dernier  placet  qu'il  a  fait  présenter  au  Roi.  il  de- 
mande qu'il  soit  procédé  contre  lui,  ou  que  S.  M.  ordonne  qu'il  soit 
mis  en  liberté,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  savoir  que  S.  M.  trouve 
bien  raisonnable  qu'il  soit  interrogé,  et  que  si,  après  son  interro- 
gatoire prêté,  la  Cbambre  croit  qu'il  doive  fitre  transféré  à  la  Con- 
ciergerie, il  y  soit  conduit.  (A.  O.) 


RECISTHE  SECRET  DE  LA   CODH  DES  AŒES, 

Du  28  aoflt  1662,  la  Cour  a  député  M.  le  premier  président,  un 
autre  président  et  huit  conseillers,  pour  aller  &  Saint-Germain  sup- 
plier le  Roi  d'accorder  &  la  compagnie  le  renvoi  de  l'alTaire  de 
M.  le  président  de  Maridor,  que  l'on  veut  confronter  dans  la  cham- 
bre de  justice  à  M.  Foucquet,  le  surinlendant,  sous  prétexte  d'un 
certain  écrit,  signé  dudit  Maridor,  trouvé  dans  les  papiers  dudit 
sieur  Foucquet.  M.  le  président  ayant  harangué  S,  M.,  et  dît  que 
ce  privilège  de  la  compagnie  était  établi  par  les  lettres  patentes 
d'Henri  II  et  de  Louis  XHT,  et  que  si  l'on  trouve  peu  d'exemples 
dans  les  registres  de^a  Cour,  ce  n'est  pas  un  témoignage  contre  sa 

1.  Louis  Boueherat,  né  le  B  uplembre  IfllS,  cbaocelier  de  Frvice  en  16SS,  moii 
le  a  sepcembre  ISSO,  Igé  de  quatre- vin gt-quitre  ana.  Il  eit  klmi  reprteenté  d*ni 
les  portraiu  de>  maltm  in  requêtes  :  ■  A  l'eipërience  du  affairea,  aout  nue 
raaaae  probiiâ  cache  beaucoup  d'auibiiion,  pour  laquelle  il  a'eniretleat  avec  la 
cabale  dévote,  comme  un  mof  en  de  parvenir  1  tes  fin»,  n 
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possessioB,  mais  une  preuve  de  son  innocence*.  Le  Roi  a;uit  dit 
aux  députés  de  se  retirer,  qu'il  en  allait  conférer  avec  son  conseil, 
l'ayant  fait,  le  Roi  se  remit  dans  son  fauteuil,  les  fit  appeler,  et 
leur  dit  que  le  chancelier  leur  dirait  ses  volontés;  sur  quoi  M.  le 
chancelier  dit  que  le  Roi  ne  voulait  rien  changer  eo  la  procédure 
faite  en  la  chambre  de  justice,  que  ce  n'était  pas  pour  rien  chan- 
ger au  fond  et  qu'il  se  ferait  apporter  les  procédures  faites  en  la 
chambre  de  justice,  et  qu'il  entendait  conserver  les  privilèges  de 
la  compagnie.  (B.  M.) 

DISCOUBS  QUI  H.   AHILOT  DEVAIT  paORORCKB  DBVAHT  LB  lOL 

Sire,  ce  qui  est  arrivé  depuis  peu  à  l'un  da  nos  confrères  nous 
oblige  d'avoir  recours  à  Votre  Majesté  et  d'implorer  sa  justice, 
cette  vertu  qui  lui  est  si  chère,  qui  est  la  reine  de  tontes  les  autres, 
et  qui  rend  aujourd'hui  Votre  Majesté  le  seul  arbitre  de  toute  la 
terre. 

Si  quelqu'un  de  nous  a  été  assez  malheureux  pour  manquer 
&  son  devoir,  nous  ne  venons  pas  ici  pour  l'excuser  ni  pour  le 
soustraire  à  la  peine  qu'il  mérite,  nous  demandons  seulement  d'en 
Atre  les  juges,  et  qu'à  la  sévérité  du  cbfttimeDt  soit  ajoutée  la  honte 
d'être  condamné  par  ses  propres  confrères. 

Nous  en  ferons  faire  une  prompte  et  rigoureuse  justice,  «t  l'hon- 
neur que  Votre  Majesté  lui  a  fait  de  lui  donner  place  parmi  nous 
ne  servira  qu'à  nous  animer  davantage  contre  son  crime,  s'il  en  est 
coupable. 

Quand  nous  faisons  cette  supplication  très-humble  à  Votre  Ma- 
jesté, nous  ne  lui  demandons  rien  qui  ne  n&us  soit  accordé  par 
plusieurs  édits  des  Rois,  ses  prédécesseurs,  qui  ont  été  suivis  d'un 
usage  constant  et  inviolable,  autant  de  fois  que  des  occasions  pa- 
reilles se  sont  présentées. 

t<es  lettres  patentes  d'Henri  n  et  du  feu  Roi,  de  très-glorieuse 
mémoire,  sont  expresses,  et  si  nous  en  trouvons  peu  d'exemples 
dans  nos  registres,  ce  n'est  pas  un  témoignage  contre  noire  posses- 
sion, mais  une  prenve  de  notre  innocence. 
Sire,  Votre  Majesté,  qui  est  la  justice  et  la  bonté  mfime,  ne  nous 

t.  AnUeii  deupetltdbconn^ll.AQielotaTtitprdpkrdDi 
cODMTTte  duii  lei  mtnntciiu  de  Conrtrti  11  n'oM  pat  Ja 
pemé  qu'il  ferait  intéicMut  de  I»  raprodnin. 
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fera  point  ce  tort  qu'étant  en  défiance  de  notre  zèle,  elle  ne  dé- 
truira p«iat  nos  prinléges  ;  elle  qui  en  est  la  source  la  plus  belle 
et  la  plus  pure,  elle  ne  souffrira  point  que  noua  soyons  troublés 
dans  une  possessiou  si  paisible,  elle  qui  a  donné  la  paix  et  le  repos 
à  tout  le  monde.  (B.  A.) 


LE  TBLUES  A  L'ARCHEVâOOE  DE  LTOR  '. 

A  Parti,  le  39  «oflt  leaa. 
Monsieur,  j'ai  rendu  compte  au  Roi  du  désordre  qu'il  y  a  eu  à 
Houtbrison  entre  les  mousquetaires  qui  gardent  madame  du  Plessis- 
Belliëre  et  les  babitants  de  cette  ville,  et  je  n'ai  pas  manqué  de 
faire  connaître  à  ?.  M.  que,  par  vos  soins,  tes  cboses  ont  été  paci- 
fiées; S.  M.  a  beaucoup  estimé  ce  que  vous  aviez  fait,  et  m'a  com- 
mandé d'écrire  au  sieur  de  Montbron  de  contenir  les  mousque- 
taires de  sorte  que  cela  n'arrive  plus;  c'est  à  quoi  il  satisfera 
entièrement.  (A.  0.) 


LE  TÏLUER  A  U.   S'iRTAONAIf. 

A  Saiiit<GerniilD-en-La;e,  le  30  tout  1Q63. 

Monsieur,  je  vous  adresse,  avec  une  lettre  de  madame  Foucquef, 
un  paquet  de  jus  de  réglisse  pour  monsieur  son  mari  ;  il  eût  été 
à  désirer  que  l'on  eût  envoyé  au  sieur  Pecquet  la  composition  de 
cette  drogue,  au  lieu  de  la  lui  envoyer  toute  faite;  mais  puisqu'il 
n'en  a  pas  été  usé  de  cette  sorte,  l'on  remet  à  votre  prudence  de 
la  rendre  ou  de  ne-la  rendre  pas,  selon  que  vous  jugerez  à  propos. 
(A.  G.) 

LE  KOI  A  H.  DE  BESMAUS. 

Mons  deBesmaus,  ayant  donné  ordre  au  sieur  Poncet,  conseiller 
en  mon  conseil  d'Ëtat,  maître  des  requêtes,  de  se  transporter  en 
mon  ch&leau  de  la  Bastille  pour  y  interroger  les  sieurs  Codure  et 
Poirier,  qui  y  sont  détenus,  j'ai  bien  voulu  vous  le  faire  savoir  par 
cette  lettre  et  vous  dire  que  vous  ayez  à  laisser  entrer  dnns  mondit 

1.  Cftmitle  (h  Villerof,  «rcheTique  de  Lyon,  lieutenant  général  >□  goiiT«rDement 
da  LjQotuis,  mort  le  s  Juin  1B98,  ïfé  de  quatre- vingt-doQ»  an*. 
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cbftteau  de  la  Bastille  le  sieur  Poncet,  pour  y  interroger  Codure  et 
Poirier,  toutes  fois  et  quantes  qu'il  le  désirera,  sans  y  apporter 
aucnoe  difficulté  <.  (Butish  Musedh.) 

A  SklnUSenmin-en-Laje,  le  i"  septembra  1663. 


LB  TBLUBH   AD   LIEUTENANT  CBIUSEL, 

A  StlnUSennalii,  le  3  septembre  1663. 
MoDsieor,  vous  verrez  par  le  mémoire  ci-joiut  les  faits  sur  les- 
quels le  Roi  désire  que  toqs  interrogiez  le  nommé  Mathieu,  que 
S.  M.  a  fait  constituer  prisonnier  au  cMteau  de  la  Bastille,  et  pour 
cet  effet  je  vous  adresse  les  orctres  qui  vous  sont  nécessaires. 

Mémoire  pour  interroger  le  nommé  Mathieu,  prisonnier 
à  ta  Battille. 

Mathieu,  que  l'on  croit  être  natif  de  Clermont  en  Auvergne,  et 
qui  était  logé  à  Paris  dans  une  auberge,  rue  de  M&con,  chez  la 
demoiselle  Bonnean,  proposa,  il  y  a  environ  quinze  jours,  au  sieur 
de  Calverac,  mousquetaire  de  la  seconde  compagnie  du  Roi,  logé 
dans  la  même  maison,  de  faire  rendre  à  M.  Foucquet  le  billet  et  le 
crayon  qui  est  envoyé  i  M.  le  lieutenant  criminel,  et  de  se  servir 
pour  cet  effet  des  habitudes  qu'il  avait  avec  les  mousquetaires  du 
Roi  employés  à  la  garde  du  .sieur  Foucquet,  et  il  lut  promit,  au 
cas  qu'il  réussit,  de  lui  donner  vingt  mille  écus;  cependant  il  lui 
offrit  de  l'aident  comptant,  que  ledit  de  Calverac  refusa. 

Aussitôt  qu'il  eut  reçu  )e  billet  et  le  crayon,  il  les  remit  à 
MM.  de  Marsac  et  d'Artagnan,  et  leur  rendit  compte  de  la  propo- 
sition qui  lui  avait  été  faite,  et  sur  l'avis  qu'ils  en  ont  donné  au 
Roi,  S.  M.  a  fait  arrêter  Mathieu,  et  a  jugé  à  propos  d'ordonner  à 
M.  le  lieutenant  criminel  de  l'aller  interroger  sur  le  contenu  au 
présent  mémoire,  et  particulièrement  pour  savoir  le  nom  de  ceux 
qui  lui  ont  donné  le  billet  et  le  crayon,  qui  lui  ont  fourni  l'aident 
qu'il  voulait  donner;  s'il  avait  les  20,000  écus  qu'il  promettait;  qui 
les  lui  avait  remis;  ou  bien  s'il  ne  les  avait  pas  en  sa  possession, 
qui  les  lui  devait  donner,  et  pour  découvrir  du  prisonnier  toutes 
les  choses  qui  pourront  éclaircir  cette  affaire.  (A.  G.) 

1.  De  Condnra  «**it  deTud  le  coairier  ehargd  de  porter,  de  N*iite(  k  Pftrt«,  les 
ordre»  pour  la  MUale  de*  ptptere  «pptneDtnt  &  Foucquet;  la  ramUle,  prërenue, 
avait  Bapprimé  lea  pitc«i  1m  plus  compnWMUaotea. 
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Stint-Htlo,  1  MpMmbn  i«ss. 
Monsieur,  tous  m'avez  lémoigné  n'avoir  pas  désagréable  que  je 
TOUS  écrivisse;  cela  me  donne  la  liberté,  après  vous  avoir  assuré 
de  mes  très-humbles  services,  de  tous  dire  que  je  tAcbe  toujours, 
comme  vous  me  l'avez  ordonné,  de  faire  bien  aller  le  commerce, 
et  j'obéis  fort  à  ce  qui  viendra  de  votre  part.  Cependant,  Monsieur, 
vous  trouverez  bon  que  je  tous  dise  sur  ce  que  le  Roi  a  fait  arrêter 
H.  de  Lonoe  *,  qu'il  y  a  quelques  années  que  son  procès  Tut  fait  au 
Parlement  de  Bretagne,  et  qu'il  fut  obligé  de  s'en  retirer  &  cause 
de  ses  malversations;  qu'il  y  a  entre  les  mains  des  particuliers 
d'effets  à  lui  en  ce  pays  deux  millions  aisés  à  justifier,  quoique  ce 
fat  homme  de  rien,  sans  compter  ce  qu'il  a  &  Paris,  en  trois  ans 
qu'il  a  été  aux  finances,  et  que  depuis  son  arrfit  son  frère  et  son 
beau-frère  Beringhen,  son  faiseur  d'affaires,  appelé  Prince  ont 
tAché  de  mettre  son  bien  à  couvert,  sont  ceux  qui  ont  connaissance 
de  ses  aiTaires;  même  sous  le  nom  de  H.  de  Labédojère,  père  do 
procureur  général  de  ce  Parlement,  il  a  adieté  depuis  quatre  mois 
une  terre  de  400,000  écus.  Je  crois  que  ces  instructions-là  pour- 
raient servir  au  bien  et  l'avantage  du  service  du  Roi;  comme  j'y  ai 
une  affection  toute  dévouée  et  particulière,  j'ai  voulu  vous  en  don- 
ner avis  pour  y  faire  ce  que  vous  jugerez  à  propos;  si  vous  m'y 
ordonnez  quelque  chose,  j'obéirai  ponctuellement.  (B.  T.) 


M.   DE  BESHAUS  A  GOLBEBT. 

De  Pftrit,  M  6  «eptenibre  16SS. 

Monsieur,  MM.  les  commissaires  m'empêchent  d'aller  moi-même 

vous  apporter  les  états  des  trois  derniers  mois  de  la  Bastille,  et  si 

la  misère  i^e  revenait  pins  forte  que  jamais,  tous  ne  seriez  non 

plus  importuné  par  le  sieur  Barrailb  ^  que  par  moi;  ne  vous  lassez 

t.  Htlo,  nuquis  de  CottqBen,  gouterneur  da  SiJnt-Halo. 

3.  s  SaUtnt  les  détenau  de  Poucguet,  de  Lorme  éisk  officier  en  BreUgne  depuis 
trente  an»,  et  m»rié  rlcbemeni.  Il  >  pu  faire  proflter  md  bien,  n'ayant  fiit  ni  éclat 
ni  dépeniei  il  arail  grande  réputation  d'être  homrDe  d'honneur  et  de  parole,  et 
aiait  un  crédit  qui  a  fait  sutoisier  l'Ëtat  en  grande  pariie  èa  annén  1(190  et  ISU; 
il  a  profité  notablement  sur  du  office  de  grand  andtender,  du  prix  duquel  II  aialt 
■cbelé  one  terre  en  Poitou  ■ 

3.  Barrailb,  Ueutenaiit  de  la  BaaiiUe. 
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pas  d'avoir  soin  de  moi,  ma  gratitude  sera  fidèle,  et  il  ne  tiendra 
qa'h  TOUS  de  bien  éprooTer  votre,  etc.  (B.  I.) 


■.  DI  LÀ  BAZiniiEB  ■  1  COLBBBT. 

C«  t  Mptambra  Idtf). 
Honsiear,  j'ai  appris  avec  bien  de  l'étonnemeot,  en  arrivaDt  à 
Paris,  que  l'on  avait  fait  avec  beaucoup  de  acandale  des  criées  de 
mon  bien,  et  à  Paris  et  à  Issy.  J'ai  été  chez  vous  pour  vous  en  faire 
mes  plaintes  et  pour  vous  demander  votre  protection.  Tous  savez. 
Monsieur,  mieux  que  personne,  ma  soumissioii  pour  tous  les 
ordres  d'en  haut,  et  qu'un  mot  de  votre  bouche  me  fera  faire  plus 
de  choses  que  la  chambre  de  justice  en  cent  ans.  J'ose  donc  espé- 
rer, Monsieur,  que  vous  ne  soufi'rîrez  pas  qu'on  persécute  de  cette 
manière  un  bon  serviteur  du  Roi,  et  principalement  quand  ou  ne 
fiait  rien  de  pareil  aux  autres.  Trouvez  bon  que  j'ajoute  encore  que 
personne  au  monde  n'est  avec  plus  de  passion  que  moi,  etc. 
(B.  I.) 

LE  TELUEH  AU  LIEUTKIIANT  CBIHINEL. 

A  Silnt-GiomKiu,  le  6  Beptembre  loes. 
Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  votre  letlre  du  7  de  ce  mois,  l'interro- 
^toire  du  nommé  Mathieu,  prisonnier  à  la  Bastille;  j'en  ai  rendu 
compte  au  Roi,  et  S.  M.,  qui  a  témoigné  être  bien  satisfaite  de  vos 
soins,  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  ne  désire  pas  que 
vous  passiez  outre  à  l'instruction  du  procès.  (A.  G.) 


LB  ROI  A  H.  DE  BBSHADS. 

UoDS  de  Besmaus,  ayant  été  ordonné  par  arrêt  de  ma  chambre 
de  justice  que  sous  mon  bon  plaisir  le  nommé  de  launay,  mon 
avocat  au  bailliage  d'Évreux,  détenu  prisonnier  en  mon  ch&leau  de 

1.  Macè-Berirtuid  de  U  Btdaière,  iréiorier  de  l'épargne,  dea  ordrae  dn  Rel,  »ait 
tpouié,uilU5,  Françoise  de  Barbeilère*  de  Cbemerauli,  flile  d'honneur  de  la  Relnet 
U  moorat  en  lOSS,  d'aoe  gangrène  à  la  Jambe.  Sa  place  de  tréurier  det  ordrea  Ait 
donnée  à  ion  gendre,  le  prétident  de  Heemes,  ccmte  d'Atanx. 

■  La  aacceMion  de  la  BaiiniËre,  dit  le  CalaJofut  du  pta-lùùiu  de  16S1,  ne  doit 
pH  itre  eieoipto  da  rochercbu  ;  u  najuance  ei  la  condiiion  de  laqaaii  nA  il  a  étA 
éltTi  oc  ponrast  paa  lui  arnir  donné  lea  arantages  d'une  ai  grande  fonoDe  que  celle 
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la  Bastille,  oâ  H  est  tombé  malade,  sera  élai^  des  prisons  dadit 
cbfttean,  attendo  son  indisposition,  en  faisant  par  lui  les  soumis- 
sions de  se  représenter  à  toutes  assignations  et  à  la  charge  de  ne 
point  désemparer  de  ma  bonne  ville  de  Paris;  je  vous  écris  cette 
lettre  pour  vous  dire  qu'en  tirant  dudit  sieur  de  Launa;  promesse 
par  écrit,  signée  par  lui,  de  se  représenter  toutes  fois  et  quaotes 
qu'il  lui  sera  ordonné  par  ma  chambre,  et  qu'il  ue  sortira  pas  de 
ma  Tille  de  Paris,  vous  ayez  à  le  mettre  en  pleine  et  entière  liberté, 
le  laissant  pour  cette  fois  sortir  de  mondit  chAleau  sans  difflculté. 
A  Salot-GeriDkln-ea-Lkye,  le  9  Bepumbre  1002. 

Je  soussigné,  en  conséquence  de  l'ordre  de  S.  M.,  dont  copie 
est  ci-dessus  écrite,  promets  de  me  représenter  toutes  les  fois  et 
quantes  que  par  la  chambre  de  justice  j'en  serai  requis,  et  de  ne 
pas  partir  de  Paris,  conformément  au  susdit  ordre  du  Roi,  que 
j'exécuterai  ponctuellement;  en  foi  de  quoi  j'ai  signé  à  la  Bastille, 
le  10  septembre  1662.  (Bnmsu  Mdsedn.) 


H.   DB  SAIDT-AIGN&N   A   COLBKHT. 

Da  11  leptembre  iM3. 
Je  prends  la  liberté,  Monsieur,  de  vous  représenter  de  recbef 
que  M.  Monnerot  tous  a  rendu  le  mettre  absolu  de  tontes  ses 
affaires,  qu'il  est  en  on  étal  de  ne  pouvoir  tous  le  dire  lui-même, 
et  qu'un  sensible  déplaisir  est  capable  de  lui  Ater  la  vie.  Je  prends 
la  liberté,  Monsieur,  de  tous  enToyer  la  lettre  que  je  viens  de  rece- 
voir; au  nom  de  Dieu,  Monsieur,  puisque  Je  tous  ai  donné  la  carte 
blanche  de  la  part  dudit  sieur  Monnerot,  et  que  tous  savez  mes 
véritables  sentiments,  qu'il  ne  soit  pas,  s'il  vous  plaît,  dépossédé 
et  entièrement  perdu,  puisque  je  lui  ai  fait  espérer  que  l'on  aurait 
pour  lui  quelque  considération;  il  se  mettra  en  devoir  envers  la 
chambre  de  justice,  comme  il  a  fait.  (B.  I.) 


M.   CHABUER  AU  COMTE  DB  SAINT-AIGNAH. 

Monseigneur,  comme  je  sais  la  protection  que  tous  avez  donnée 
à  M.  Monnerot,  dans  la  présente  conjoncture  des  affaires,  j'ai  cru 
que  je  manquerais  au  devoir  que  je  lui  dois  en  l'état  oîi  il  est,  et 
que  je  mériterais  bl&me  auprès  de  vous,  si  je  ne  tous  informais 
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pas  des  choses  de  conséquence  qui  regardent  ses  affaires,  comme 
il  a  présentement  besoin  de  votre  assistance.  C'est,  Monseigoeor, 
qu'il  a  été  rendu  arrât  en  la  chambre  de  justwe  par  lequel  il  est 
ordonné  qne,  dans  trois  jom^,  il  fournira  sa  démission  de  son  office 
de  rflcereur  général  *  à  Orléans,  pour  être  vendu  après  les  publtca- 
cations.  Or,  comme  les  poursuites  de  cette  affaire  pressent,  et  que 
M.  Monnerot  a  eu  la  bonté  de  me  dire  conflidemment  que  M.  Gol- 
bert  TOUS  avait  promis  que  l'on  ne  procéderait  k  aucune  adjudica- 
tion, il  vous  supplié,  Monseigneur,  de  vouloir  parler  à  M.  Colbert, 
afin  qu'il  interpose  son  crédit  pour  ue  point  faire  procéder  à  ladite 
adjudication;  comme  il  est  absolument  régulier  à  sa  parole,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  douter  que,  s'il  vous  platt  de  lui  en  parler,  il  pour- 
voira aux  choses  qu'il  sait  être  nécessaires.  Ces  poursuites  me  font 
croire  qne  les  choses  sont  bientôt  mûres.  Je  souhaiterais  que  cela 
fat  déjà,  et  que  M,  Monnerot  fût  en  état  d'être  par  vous  présenté  à 
H.  Colbert,  pour  lui  remettre  tout  entre  les  mains;  c'est  le  dessein 
que  je  sais  qu'il  a  toujours  eu.  et  que  (es  comparutions  que  j'ai 
faites  pour  lui  à  la  chambre  de  justice  n'ont  été  que  pour  rendre 
témoignage  de  la  vérité  et  marquer  son  obéissance  aveugle.  Je  vous 
supplie  trës-humblement  de  faire  donner  quelques  mots  de  réponse 
à  celui  qni  est  avec  tout  respect,  etc.  (B.  I.) 

Ce  s  uptembre  iK3. 


H.    BLàNCARD  A   GOLEKRT. 

Monsieur,  je  prends  encore  la  liberté  de  vous  solliciter  pour  les 
intérêts  de  Bousquet,  ci-devant  commis  du  sieur  Pellissou;  la  der- 
nière fois  que  j'eus  l'honoear  de  yous  en  entretenir,  vous  eûtes  la 
bouté  de  me  dire  que  vous  en  parleriez  au  Roi,  pour  savoir  si 
S.  M.  continue  dans  la  volonté  qu'elle  avait  eue  autrefois  de  lui 
donner  mille  écus.  Il  n'y  a  point  d'apparence,  Monsieur,  qu'un  si 
gnind  prince,  qni  est  si  bon,  ait  changé  de  dessein,  vu  même  qu'il 
avait  commandé  de  délivrer  cette  somme  à  Bousquet.  Vous  savez 
que  c'est  pour  ses  appointements  dont  il  n'a  pas  été  payé,  et  qu'il 
oe  voulut  pas  retenir  par  ses  mains,  en  vous  rendant  S6,000  écus, 
parce  que  vous  lui  promîtes  d'avoir  soin  de  ses  intérêts;  cette 
parole  lui  serait  bien  fatale  si  tous  ne  lui  teniez  pas,  mais  i\  espère, 
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Monseigneur,  qne  vous  anrez  encore  quelque  bonté  et  quelque 
charité  pour  lui.  11  a  fait  son  devoir,  et  il  ne  demande  que  ce  qui 
lui  appartient  et  qui  lui  a  été  promis.  Au  nom  de  Dieu,  Monsei- 
gneur, faites  en  sorte  que  je  lui  puisse  envoyer  ces  mille  écus, 
(B.  I.) 

CHAlfBHS  DE  JUSTICE. 

Du  9  septembre  1662. 

Arrêt  au  rapport  de  MM.  Poncet  et  Renard,  concernant  l'inslruc- 
tion  du  procès  de  M.  Paul  Pellisson-Fontanier,  prisonnier  au  cbft- 
tean  de  la  Bastille,  par  lequel  la  chambre,  sans  avoir  égard  aux 
remontrances,  dires,  protestations  et  refiis  de  Pellissoo,  ordonne 
qu'il  sera  tenn  de  satisfaire  audit  arrêt,  rendu  en  icelle  le  22  mai 
dernier,  et  conformément  à  iceluî  de  répondre  sur  les  faits  résul- 
tant du  procès-verbal  de  l'épargne,  y  mentionné,  et  autres  qui 
pourront  être  donnés  par  le  procureur  général,  pour  ce  fait  et  h 
lui  communiqué,  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra. 

Da  l5i«pfwRbrel662. 

Arrêt  au  rapport  de  MM.  Poncet  et  Renard,  concernant  l'instruc- 
tion du  procès  du  sieur  Pellisson,  portant  que,  sans  avoir  égard 
aux  déclinatoires,  protestations  et  refus  par  lui  faits  de  répondre, 
il  sera  tenu,  suivant  les  arrêts  des  23  mai  dernier  et  9  du  présent 
mois,  de  prêter  serment  et  de  répondre  painievant  les  sieurs  com- 
missaires aux  interrogatoires  qui  lui  seront  par  eux  proposés. 

(B.  I.) 

Ut  KOI  A  M.  DE  BESIUU9. 

MoDS  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  que  vous  empêchiez  que  les  sieurs  Pellisson  et 
Bernard,  prisonniers  en  mou  cb&teau  de  la  Bastille,  n'aient  com- 
munication avec  qui  que  ce  soit,  de  vive  voix  ni  par  écrit,  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  moi.  (British  Mdseuh.) 

A  SiiDl.Cennilii-eii4.are,  le  la  aeptembre  IMI. 
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CHAMBRE  DE  JUSTICE. 

Du  30  septembre  1662. 
Arrêt  au  rapport  de  MM.  Poncet  el  Renard,  portant  que  M.  Paul 
Pellisson  satisfera  aux  arrêts  de  la  chambre,  autrement  que  son 
procès  lui  sera  continué,  foit  et  parfait  comme  à  un  muet.    (B,  I. 


H.   lEANNin   DE   CASTtLLE   A    COLBERT. 

Ce  20  Hptenibra  1M3. 
Monsieur,  le  malheur  oil  je  suis  d'une  longue  prison  m'avait  fait 
espérer  que  tous  auriez  la  bonté  de  me  faire  donner  mainlevée  de 
mes  papiers  pour  me  mettre  en  état  de  compter,  et  d'obéir  par  I& 
aux  volontés  du  Roi,  et  d'employer  utilement  un  temps  dans  lequel 
j'ai  les  bras  croisés,  et  ne  puis  en  aucune  façon  agir  pour  mes 
affaires  de  l'épargne,  ni  pour  les  miennes  particulières,  avec  mes 
créanciers,  ni  mes  commis,  lesquels.  Monsieur,  sont  aussi  inutiles 
que  moi,  n'ayant  aucune  matière  pour  les  faire  travailler;  j'ai 
même  plusieurs  affaires  qui  périssent  faute  d'avoir  les  papiers 
pour  en  sortir,  ce  qui  me  force.  Monsieur,  malgré  moi  et  avec 
assez  de  peine,  de  vous  en  importuner,  pour  vous  supplier  encore, 
puisqu'il  faut  en  reparler  au  Roi,  de  me  faire  la  grAce  de  vous  en 
souvenir  demain  au  conseil  ;  bien  loin  que  cela  préjudicie  à  son 
service,  c'est  pour  exécuter  ce  qu'il  ordonoe  en  me  disposant  i 
compter.  H  y  a  quatre  mois  que  j'ai  chez  moi  des  huissiers  pour  la 
garde  d'un  scellé  dont  l'on  aurait  pu  se  passer,  puisque  mes 
commis  s'en  seraient  bien  chaînés,  lesquels  me  coûtent  bien  de 
l'argent  par  jour;  ce  sont  des  frais  dont  le  mauvais  état  de  mes 
affaires  n'a  pas  besoin;  je  vous  demande  donc  celte  gr&ce  et  cette 
justice  tout  ensemble.  (B.  I.) 


CHAMBRE  nS  JUSTICE. 

Du  mardi  26  $eptembre  1663. 
Ce  jour,  M.  Poncet  a  fait  rapport  du  procès-verbal,  conjointement 
par  lui  fait  avec  M.  Renard,  au  donjon  deVincennes,  le  jour  d'hier, 
concernant  les  demandes  faites  parle  sieurFoucquet,  à  fin  de  com- 
munication de  tous  ses  papiers,  et  autres  remontrances  contenues 
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audit  procès-verbal;  M,  le  rapporteur  ayaot  ajouté  qu'ayant  de- 
mandé à  l'accusé  qu'il  eût  à  déclarer  s'il  entendait  nommer  des 
avocats  pour  lui  servir  de  conseil,  il  témoigna  qu'il  aurait  àdésirer 
que  l'on  lui  donnât  des  gens  de  finance  et  des  avocats  coDJoinle- 
ment,  et  nomma  pour  avocats  maîtres  Barlhelmy  Auzannet  ',  et 
Jean-Marie  Lboste,  et  messire  Jannart,  substitut  au  parlement,  et 
pour  Qnanciers  les  sieurs  Mignier  et  Maraudé. 

Sur  quoi  lecture  faite  des  conclusions  du  procureur  généra, 
tendant  h  ce  que  conseil  fût  donné  à  l'accusé  pour  communiquer 
par  lui,  en  présence  du  greffier  de  la  chambre,  l'afi'aire  mise  en 
délibération  ; 

M.  Boucherat  retiré  ; 

M.  Poncet,  rapporleur,  a  dit  qu'il  paraissait  deux  chefs  d'accu- 
sation au  procès;  l'un  regardait  le  péculat  el  malversations  com- 
mises dans  les  finances  du  Roi,  et  l'autre  le  crime  d'État  et  lèse- 
majesté;  que  s'il  ne  s'agissait  que  du  premier,  l'on  pourrait  donner 
à  l'accusé  un  conseil  libre,  mais  que  le  crime  d'État  s'j  trouvant 
impliqué,  c'était  le  cas  auquel  la  liberté  du  conseil  devait  être 
Otée;  que  par  le  dernier  exemple  des  procès  de  cette  qualité,  qui 
était  celui  du  sieur  de  Chenailles,  l'on  voyait  dans  l'instruction  que 
des  avocats  du  parlement  lui  furent  donnés  pour  conseil,  avec 
cette  condition  que  la  communication  qu'il  aurait  avec  eux  serait 
en  présence  du  sieur  Ouiet,  greffier  au  parlement;  et  qu'ainsi  il 
était  d'avis  de  lui  donner  pour  conseil  les  mêmes  avocats  qu'il 
avait  Dommés,  pour  communiquer  avec  eux  en  présence  du  greffier 
de  la  chambre,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  prendre  une  entière 
confiance  en  des  avocats  qui  ne  seraient  pas  de  son  choix;  mais 
qu'il  n'estimait  pas  que  l'on  y  dût  ajouter  des  gens  de  finance, 
parce  qu'ils  n'avaient  point  de  serment  en  justice. 

M.  Pussort  a  dit  qu'autrefois,  dans  l'ancienne  Home,  il  n'y  avait 
rien  de  secret  dans  l'instruction  des  procès  criminels,  qu'elle  se 
faisait  publiquement,  que  le  jugement  se  portait  à  l'audience,  et 
que  c'étaient  les  matières  des  plus  grandes  réclamations;  que 
depuis,  sous  les  empereurs,  l'on  avait  beaucoup  retranché  de  cette 
liberté,  mais  surtout  lorsqu'il  avait  été  question  du  crime  de  lèse- 
majesté,  auquel  cas  toute  communication  était  Atée,  pour  empêcher 
les  conséquences  et  les  inconvénients  qui  en  pourraient  arriver, 

1.  BarUiëlemf  AuiKDUCt,  avocat,  et  plat  tard  coaseillcr  d'Éiat,  mort  en  1G73, 
Igé  d«  N)iikilt«K|uau«  U11. 
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l'accusé  pouvant,  sous  prétexte  d'une  communicatron  pour  sa 
défense,  donner  des  expédients  d'exécuter  les  projels  et  les  attentats 
qu'il  aurait  prémédités,  et  se  soustraire  &  la  justice;  que  dans  dos 
mœurs,  les  ordonnances  et  l'usage  qui  se  pratiquait  dans  le 
royaume,  l'on  avait  toujours  estimé  que  la  plus  naturelle  défense 
consistait  en  la  bouche  de  l'accusé,  dieat  ex  ore  suo;  que  pour  dire 
la  vérité  il  n'était  pas  besoin  de  conseil,  lequel  au  contraire  ne 
serrait  ordinairement  que  pourla  supprimer,  et  empêcber  qu'elle  ne 
parût  à  la  justice;  que  néanmoins  il  fallait  faire  différence  des 
temps  de  l'instruction  d'un  procès  criminel,  qu'auparavant  la  con- 
frontation des  témoins,  toute  communication  lui  devait  être  Atée; 
que  l'on  lui  pouvait  donner  après,  non  pas  pour  consulter  sur  le 
f<tit,  mais  seulement  pour  prendre  xvh  sur  ta  validité  de  la  procé- 
dure, parce  que  les  formes  d'un  procès  criminel  en  font  une  partie 
essentieUe,  mais  avec  cette  distinction  que  lorsqu'il  était  question 
d'un  crime  de  lèse-majesté,  si  c'était  au  premier  chef,  l'on  nu 
donnait  aucun  conseil  à  l'accusé,  et  si  au  second,  le  conseil  lui 
était  donné,  mais  en  présence  d'un  ofScier;  qu'il  apprenait  qu'il 
en  avait  été  ainsi  usé  au  procès  de  M.  le  prince  de  Condé  sous 
François  II,  auquel  on  donna  M.  de  Marillac,  avocat,  pour  lui  ser- 
vir de  conseil;  qu'il  fut  refusé  au  maréchal  de  Biron,  soit  parce 
que  la  requfite  fut  présentée  sous  le  nom  de  la  dame  sa  mère,  sans 
qu'il  l'eAI  demandée  de  son  chef,  soit  parce  que  la  demande  vînt 
à  tard,  leprocès  étant  tout  instruit,  et  l'accusé  en  état  d'être  inter- 
rogé sur  la  sellette.  Qu'il  y  avait  encore  un  exemple  plus  ancien,  qui 
élait  celui  du  procès  fait  à  H.  le  chancelier  Poyet,  lequel  est  fait 
exprès  au  fait  dont  il  s'agit,  car  encore  qu'il  n'y  eût  rien  dans  son 
afbire  qui  approcb&t  du  crime  de  lèse-majesté,  etque  toute  l'accu- 
sation intentée  contre  lui  ne  regardât  que  quelques  malversations 
par  lui  commises  dans  les  fonctions  de  sa  charge,  néanmoins,  toute 
communication  lui  fut  àtée,  et  il  ne  conférait  avec  le  conseil  qui 
lui  fut  donné  qu'en  présence  du  grefBer  de  la  commission,  et  ce 
qui  est  de  remarquable  en  son  procès  est  qu'un  conseiller  du  Chfl- 
telel,  se  trouvant  engagé  dans  la  complicité  des  malversations  dont 
il  était  prévenu,  fut  mis  à  la  garde  du  premier  huissier  du  parle- 
ment, avec  ordre  des  commissaires  de  ne  lui  permettre  aucune 
communication  qu'en  sa  présence;  ce  qui  fut  par  lui  exécuté,  de 
sorte  que  se  réglant  sur  ces  exemples  et  sur  celui  du  sieur  de 
Chenailles,  dont  le  procès  avait  été  instruit  par  deiix  commissaires 
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du  parlement,  en  vertu  d'ftrrët  rendu  en  chambres  assemblées,  il 

était  de  l'avis  de  H.  le  rapporteur. 

M.  de  Oizaucourt,  H.  Baussau.  M.  de  Briilac,  M.  Voisin,  M.  Fer- 
riol,  M.  Nogues,  M.  Ayrault,  idem. 

M.  le  président  de  Nesmond  a  ajouté  que  le  greffier  serait  présent, 
mais  sans  qu'il  fût  obligé  d'écouter  fort  attentivement  ce  qui  se 
dirait. 

M.  Renard  a  dit  qu'il  ne  voyait  rien  dans  cette  affaire  qui  pût  em- 
pécber  de  donner  un  conseil  libre  à  l'accusé;  que  c'était  à  lui  de 
nommer  son  conseil,  parce  qu'il  ne  pourrait  pas  prendre  une 
pareille  confiance  aux  avocats  qui  ne  seraient  pas  de  son  choix; 
qu'il  était  d'avis  que  l'on  lui  donnât  pour  conseil  ceux  qu'il  avait 
nommés,  avec  lesquels  il  pourrait  communiquer  en  particulier,  et 
hors  la  présence  des  officiers. 

M.  le  Bossu,  M.  de  Moussy,  M.  Masnau,  M.  Catinat,  M.  le  Cornier, 
M.  Leféron,  M.  le  président  Phelypeaux,  idem. 

H.  le  premier  président  a  dit  qne  le  crime  d'État  dont  estaccusé 
M.  Poucquet  n'était  pas  un  crime  d'Etat,  mais  qu'il  était  mixte  et 
complice  avec  celui  des  malversations  dans  les  finances;  que  ce 
n'était  pas  ce  qui  avait  principalement  ni  premièrement  saisi  la 
chambre,  et  n'y  était  traité  que  comme  un  incident;  que  pour  se 
défendre  valablement,  la  liberté  devait  être  donnée  tout  entière  à 
l'accusé. 

M.  Fayeta  dit  qu'il  étaitd'avïsdes  conclusions,  mais  que  puisque 
la  présence  du  greffier .  donnait  quelque  peine  à  l'accusé,  la 
chambre  pouvait  commettre  une  autre  personne  pour  être  présente 
aux  communications  qu'il  aurait  avec  son  conseil. 

JH.  Ralfelis  a  dit  qu'il  fallait  exécuter  le  premier  arrfit,  et  donner 
conseil  à  l'accusé  lorsqu'il  le  demanderait. 

M.  le  premier  président  repassant  sur  les  avis,  HH.  Fayet  et 
Benar  sont  revenus  à  celui  de  M.  Renard,  suivant  lequel  l'arrêt  a 
été  résolu  t.  (B.I.) 

LB    ROI   A   H.   DE  BESHAUS. 

Mons  de  Besmans,  ayant  trouvé  bon  de  faire  élargir  de  mon 

1.  Aprèt  cette  délibération,  Cotbert  demanda  à  LamaiKaoD  son  ftrig  sur  l'affaire 
de  Pouequel.  «  Un  juge,  répondit-il,  ne  dit  eoq  arii  qu'une  fuia,  et  sur  lea  fleura  de 
lis  !  D  —  On  sait  i<ie  le  banc  des  juges  au  Parlemenl  était  couvert  d'une  tapisserie 
fleurdelisée. 
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château  de  la  Bastille  M'  Guillaume  Mathieu,  avocat  au  parlement 
de  Paris,  qui  y  est  détenu  prisonnier,  je  vous  fais  celte  lettre  pour 
vous  dire  que  mon  intention  est  i^u'en  retirant  dudit  Mathieu  pro- 
messe par  écrit  qu'il  s'en  ira  à  Limoges,  et  qu'il  n'en  partira  pas 
sans  ma  permission  expresse,  vous  ayez  h  mettre  en  pleine  et 
entière  liberté  ledit  Mathieu,  le  laissant  pour  cette  fin  sortir  de 
mondit  cbiteau  sans  difficulté. 

A  Pari»,  le  3»  Jour  d'octobre  tB6S. 

Au  bas  est  écrit  : 

En  conséquence  de  l'ordre  dont  copie  est  ci-dessus  écrite,  je 
promets,  pour  l'exécuter,  de  partir  pour  Limoges,  suivant  les  ordres 
de  S.  M-,  en  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente,  à  la  Bastille,  le 
3  octobre  1662.  (British  Museuh.) 


LE   HOl  A   M.   D'aETA&NAN. 

Ayant  été  rendu  un  arrfit  par  ma  chambre  de  justice,  lequel  il 
est  nécessaire  de  faire  signifier  au  sieur  Foucquet,  je  vous  fais  cette 
lettre  pour  vous  dire  que  lorsque  l'huissier  de  ladite  chambre  de 
justice,  qui  vous  rendra  la  présente,  ira  an  donjon  de  mon  château 
de  Vincennes  pour  faire  ladite  signification,  vous  ayez  à  l'y  laisser 
entrer  et  permettre  qu'il  fasse  ladile  signification  sans  difficulté  ', 

(B.  A.) 
Puis,  i  oclobre  1663. 


Le  même  au  même. 

Ayant  été  ordonné  par  ma  chambre  de  justice  que  MM.  B.  Au- 
zannet  et  J.-M.  Lhoste,  avocats  en  ma  cour  du  parlement  de  Paris, 
conféreront  avec  le  sieur  Foucquet  pour  lui  donnerconseil,  je  vous 
fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  permettre  auzdils 
sieurs  Auzannet  et  Lhoste  d'entrer  dans  le  donjon  de  mon  château 
de  Vincennes,  pourvoir  et  parler  au  sieur  Foucquet,  toutes  les  fois 
et  quand  ils  le  désireront,  sans  y  apporter  aucune  difficulté,  etc. 

(B.  A.) 
PbHb,  s  ociobre  1663. 

1.  Il  l'agii  probaUeioent  de  l'arrtt  qui  autoiiiait  le  Burintenduit  A  DOmmer  Ini- 
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Du  jeudi  5  octobre  1662. 

Ce  jour,  M.Ponceta  ditqu'il  avait,  conjointementavecH. Renard, 
fuit  l'instruclioii  du  procès  du  sieur  Foucquet  par  informations, 
inlerrogatoires  et  confrontations,  suivant  les  arrêts  de  la  chambre  : 
qu'il  s'agissait  désormais  de  savoir  quelle  conduite  il  y  aurait  à 
tenir  pour  le  surplus  de  l'instruction  du  procès,  duquel  il  aurait 
expliqué  l'état. 

Sur  quoi  M.  le  premier  président  a  fkit  lecture  des  conclusions 
du  procureur  général,  tendant  à  ceque  les  parties  fussent  appointées 
à  produire  et  ouïr  droit,  et  bailler  par  lui  conclusions,  et  l'accusé 
ses  défense!  par  atténuation, le  tout  dans  le  temps  de  l'ordonnance  '. 

L'aftaire  mise  en  débbératioo,  les  conclusions  ont  été  suivies 
tout  d'une  voix. 

M.  le  premier  président  a  dit  dans  son  avis  qu'encore  que  dans 
les  affaires  criminelles  dans  lesquelles  le  procureur  général  était 
seule  partie,  il  pût  paraître  extraordinaire  de  rendre  un  nppoîn- 
tement  à  outr  droit  de  la  qualité  de  celle  portée  par  les  conclusions, 
que  néanmoins  le  procës.dont  il  s'agit  avait  ses  différences,  parce 
que  pour  l'ordinaire  les  autres  procès  criminels  sont  composés 
d'informations,  interrogatoires  et  confrontations;  qu'au  fait  dont  il 
s'agissait,  outre  les  pièces  secrètes  du  procès  il  y  en  avait  beaucoup 
d'autres  qui  étaient  civiles,  lesquelles  étant  produites  de  part  et 
d'autre,  la  communication  n'en  pourrait  être  refusée;  que  d'ailleurs 
le  procureur  général  avait  à  conclure  dans  deux  sortes  d'intérêts, 
et  soutenir  deux  actions,  l'une  qui  regardait  la  vengeance  publique, 
et  l'autre  les  restitutions  des  sommes  qu'il  voudrait  prétendre  avoir 
été  diverties  au  Roi  par  l'accusé  ;  que  cela  rendait  l'affaire  mixte  et 
la  Msait  participer  en  quelque  façon  du  civil  h  l'égard  de  l'ins- 
truction, et  qu'ainsi  il  estimait  qu'il  fallait  rendre  un  pareil  appoin- 
temeat  que  s'il  paraissait  une  partie  au  procès,  et  que  l'on  Terrait 
dans  la  suite  s'il  serait  nécessaire  de  rendre  arrêt  à  contredire; 
mais  qu'en  l'état  où  les  choses  étaient,  l'appointement  proposé  par 
les  conclusions  du  procureur  général  lui  semblait  être  dans  les 

1.  L'appointement  étnii  un  JiifEemeiit  préparatoire  qui  d^lerminait  la  manière 
(loDt  le  procès  dorait  Être  inMruii.  Cet  arrêt,  rendu  par  l'iiifliieuce  des  loagisirats 
paridena,  eniretnait  la  procédure  pftr  écrit  et  des  loogueura  iiiériublei.  li  déplat 
à  U  cosr. 
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formes,  et  qu'il  était  d'avis  de  les  suivre  en  tout;  en  conséquence 
de  quoi  l'arrêt  a  été  rédigé.  (B.  I.) 


Mous  de  Besmaus,  devaut  Être  fait  quelques  significations  et 
sommations  à  )a  requête  de  mou  procureur  général,  en  la  chambre 
de  justice,  au  sieur  Catelan',  détenu  prisonnier  en  mon  château  de 
la  Bastille,  et  roulant  qu'il  ne  s';  rencontre  aucune  difficulté,  et 
ea  tatme  temps  pourvoir  à  ce  que  ledit  Catelan  y  puisse  donner 
ses  réponses  par  écrit,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  tous  dire  que 
mon  intention  est  que  lorsqu'un  huissier  de  ma  chambre  de  justice 
ira  en  mon  château  pour  faire  les  susdites  significations  et  somma- 
tions, vous  ayez  à  l'y  laisser  entrer  et  parler  à  Catelan  sans  diffi- 
culté, comme  aussi  que  vous  ayez  à  donner  par  compte,  au 
sieur  Catelan,  des  plumes,  de  l'encre  et  du  papier,  pour  faire  les- 
dites  réponses,  et  qu'après  qu'il  les  aura  faites  vous  reliriez  les 
plumes,  l'encre  et  le  papier  qui  lui  rcslcront,  etc. 

(Bbitish  Muséum.) 

Ëcril  k  Paris,  le  5  octobre  Wi. 


Le  mime  au  même. 
Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  permettiez  au  sieur  Pellisson,  prisonnier  en 
mon  château  de  la  Bastille,  de  se  promener  sur  la  terrasse  du 
château,  observant  de  le  faire  accompagner,  toutes  les  fois  qu'il 
ira,  d'un  officier  ou  d'un  soldat  de  la  garnison,  pour  empêcher 
qu'il  n'ait  commerce  avec  qui  que  ce  soit,  etc.  [A.  0.) 

A  Pwla,  ce  0  octobre  l«9. 


M.    PELLOT   A   COLBEUT. 

A  PoiUen,  ce  9  octobre  101)3. 
Monsieur,  vous  départez  avec  tant  de  justice  et  de  fermeté  votre 
protection  à  ceux  qui  sont  inquiétés  pour  avoir  seulement  fait  leur 
devoir  et  le  service  du  Roi,  que  je  sais  par  expérience  que  vous  ne 

1.  CHtelan,  après  t'ttTr.  (ena  caché,  aiait  Hni  par  se  consiiluer  priionoier.  «  On 
croit  qu'il  a  iraild  en  secret,  dit  Guy  Patin,  et  qu'il  n'est  point  aasez  sot  pour  s'en- 
fermer de  la  sOTifl  s'il  n'a  quelque  auuiaaee.  d 
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vous  croyez  pas  importuné  quand  l'on  tAche  de  se  mettre  sous  cet 
abri.  H.  Douhet,  lieutenant  criminel  de  Limoges,  se  tronve  de  ce 
nombre  avec  ses  consuls  qui  étaient  en  charge  avec  lui, en  I660et6l , 
qui  sont  poursuivis  à  la  chambre  de  justice  pour  avoir  trop  bien 
fait  payer  le  don  gratuit  à  cette  ville-là.  Je  vous  puis  assurer,  Mon- 
sieur, que  ceux  qui  leur  font  cette  affaire  n'agissent  que  par  ani- 
mosité  et  par  passion  de  ce  que  l'on  les  a  contraints  de  donner  un 
secours  qu'il  ne  fallait  point  attendre  de  leur  bonne  volonté,  etque 
ces  consuls  n'ont  rien  fait  dans  cette  occasion  qu'ensuite  des  arrêts 
du  conseil  et  des  délibérations  de  leur  corps,  dont  je  puis  parler 
avec  quelque  certitude,  ayant  eu  connaissance  particulière  de  leur 
conduite,  ainsi  ils  méritent  certainement  que  vous  ayez  la  bonté 
de  les  tirer  de  cette  oppression,  et  que  vous  preniez  la  peine  de 
dire  un  mot  en  leur  faveur  à  M.  Talon,  et  surtout  pour  le  lieutenant 
criminel,  dans  lequel  je  n'ai  reconnu  que  beaucoup  d'habileté'et 
de  zèle  désintéressé  pour  les  affaires  de  S.  H.,  et  plus  que  dans 
aucun  autre  de  la  province.  (B.  I.) 


U   HOI   A    H.  DAUTAGnAN. 

Ayant  su  que  le  sieur  Foucquet  a  besoin  pour  sa  santé  d'user 
d'eau  de  noix,  et  étant  bien  aise  de  lui  donner  tous  les  moyens  pour 
la  recouvrer,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez 
à  permettre  à  celui  qui  vous  rendra  la  présente  de  remettre  au 
sieur  Pecquet,  médecin,  lequel  est  près  du  sieur  Foucquet,  deux 
bouteilles  de  ladite  eau  de  noix ,  pourvu  que  ce  soit  en  votre 
présence,  etc.  (B.  A.) 

Paris,  10  octobre  1641. 


Le  même  bU  même. 

Je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je  trouve  bon  que 
vous  permettiez  au  domestique  de  la  dame  Foucquet  qui  vous 
rendra  la  présente,  de  donner  au  sieur  Pecquet,  médecin  du  sieur 
Foucquet,  qaatre  bouteilles  d'eau  de  noix,  qu'il  a  estimées  néces- 
saires pour  la  santé  du  sieur  Foucquet,  etc.  (B.  A.) 
Puii,  10  octobre  IM3. 
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LE   ROI   A   H.   DE   BESIUUS. 

Voulant  donner  au  sieur  Pouilly  <,  détenu  prisonnier  en  mon 
château  de  la  Bastille,  lieu  de  recouvrer  sa  santé,  je  vous  fais  cette 
lettre  pour  vous  dire  qu'en  retirant  dudit  sieur  PouiUy  promesse 
par  écrit  de  se  représenter,  après  qu'il  sera  en  parfaite  santé,  je 
trouve  bon  que  vous  ayez  à  le  mettre  en  pleine  et  entière  liberté. 
(Brittsh  MvsEtni.j 
31  odobn  1B63. 

M.   TlLUn   AU  CHAHCELtËH  SÉGUIBB. 

i«ez. 

Monsieur,  l'on  jugea  hier  à  la  chambre  de  Justice  l'affaire  des 
rentes  rachetées;  Monnerot  a  été  condamné  à  700,000  livres,  et 
pour  l'affaire  générale  l'on  a  ordonné  que  tous  ceux  qui  ont  acheté, 
négocié  et  profité  des  remboursements  de  rente  restitueront  au 
Roi  l'excédant  de  ce  qu'ils  ont  reçu  pour  leur  remboursement,  an 
delà  du  prix  courant  des  rentes,  au  temps  que  les  remboursements 
ont  été  faits;  on  prétend  par  là  excepter  ceux  qui  ont  été  rem- 
boursés de  rentes  qui  leur  appartenaient  du  patrimoine  de  leur 
famille.  La  chambre  a  aussi  résolu  que  le  Eoi  serait  supplié  d'en- 
voyer une  déclaration  pour  axer  le  pied  de  cette  restitution,  et  je 
viens  d'être  chargé  de  faire  entendre  au  Roi  cette  délibération.  Je 
crois.  Monsieur,  ne  m'en  pouvoir  mieux  acquitter  que  par  le 
compte  que  je  me  donne  l'honneur  de  vous  en  rendre,  ne  doutant 
pas  que  vous  n'ayez  élé  plus  particulièrement  informé  du  détail  de 
la  délibération,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  moi  que  le  Roi  n'en  ait  eu 
encore  ane  plus  ample  satisfaction.  L'on  a  délibéré  après  dlnêr 
sur  l'aliénation  des  rentes  des  parties  casuelles. 

L'arrêt  a  été  semblable  à  celui  des  400,000  liv.,  et  n'a  pas  reçu 
beaucoup  de  contradiction  ;  comme  il  s'est  trouvé  quelques  articles 
qui  regardent  M.  Hervart,  j'ai  été  chargé  de  faire  nouvelle  ins- 
tance au  Roi,  pour  le  supplier  de  trouver  bon  qu'il  réponde  à  la 
chambre  et  que  ses  registres  soient  apportés;  j'en  ai  déjà  écrit  à 

1.  Dto*  MB  àiteaiea,  Foucquel  dit  :  a  Ce  panvre  bomme  a  été  mlnd  «d  prùon, 
icna  dani  li  Butille  comme  ud  criminel  de  lèM-maJetté,  et  aprèa  noir  eié  tour- 
menté ,  intimidé ,  maltraité  pour  le  forcer  à  parler  contre  mot .  encore  qu'il  ne  Httl 
l'na;  e  TOyaat  enfin  abattu  de  miiËre  et  de  langueur,  et  rëduii  fc  l'vxtriimité  de 
mal»lie,  on  a  eu  la  Ixinl^  de  le  mettre  di-hort,  teulement  pour  mourir,  comme  il  a 
bit  loeonliDeiit  «prit.  • 
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M.  le  chancelier  sans  en  avoir  reçu  aucune  réponse;  j'altendraî. 
Monsieur,  la  volooté  du  Roi  et  les  ordres  qu'il  vous  plaira  de  me 
prescrire,  et  les  eiécuterai  en  toute  rencontre  sans  réserve  et  avec 
beaucoup  de  zèle  et  de  fidélité,  ne  souhaitant  rien  avec  pins  de  * 
passion  que  de  mériter,  par  mes  services,  le  litre  et  la  qualité 
de,  etc.  {B.  I.) 

H.    UONNEnOT   A   COLBBRT. 

Monsieur,  je  vous  supplie  très-bumbleraent  d'accorder  à  ma- 
dame Monuerot  '  qu'elle  vous  présente  le  mémoire  que  je  lui  ai 
donné,  et  de  me  faire  la  grâce  de  vouloir  bien  lui  dire  votre  inten- 
tion; l'étal  oii  je  suis  peut  me  faire  perdre  le  reste  du  bien  que 
j'ai,  mais  il  ne  m'ôtera  pas  l'envie  de  sortir  d'affaire,  et  de  faire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  cela.  Je  ne  le  puis,  Monsieur,  si  vous  n'y 
donnez  les  ordres  nécessaires  ;  je  crois  que  quand  les  personnes 
intéressées  dans  les  affaires  et  condamnées  par  la  chambre  de 
justice  se  verront  poursuivies  par  leurs  associés,  que  c'est  un 
moyen  à  les  faire  sortir  des  condamnations.  Il  y  aurait  beaucoup  de 
choses.  Monsieur,  à  vous  dire  là-dessus,  mais  la  crainte  que  j'ai  de 
vous  être  importun  fait  que  je  me  renferme  au  mémoire,  etc. 

(B.  I.) 
31  octobre  1663. 


Le  Roi  s'étant  fait  représenter  6n  son  conseil  son  édit  du  mois  de 
juin  1662,  par  lequel,  pour  les  causes  y  contenues,  S.  M,  aurait 
non-seulement  supprimé  la  charge  de  syndic  *  de  la  ville  de  Pon- 
toise,  mais  encore  fait  expédier  une  commission  le  même  mois 
et  an  que  dessus,  adressante  au  lieutenant  criminel  de  Meulan, 
pour  informer  des  monopoles  et  pratiques  que  le  nommé  Jean 
Cossard  avait  faits  dans  l'exercice  de  sa  charge,  même  de  plusieurs 
discours  injurieux  et  tendant  à  sédition,  qu'il  avait  tenus  contre  les 
principales  personnes  de  l'État,  et  pour  raison  de  quoi  S.  M.  l'avait 
ci-devant  fait  arrêter  prisonnier  à  la  Bastille,  et  quoique  par  les 

1.  Msrguerile  de  Prooilly.  bits  cbeicliaJt  k  aauTer  l«s  meiibli's  de  aon  iiuri,  en 
prêt  end  ai  II  (lu'ils  tlaieiil  i  elle. 

2.  Le  sjrndlc  était  un  officier  cliargù  iv»  afTaii-es  de  lu  ville. 
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iRTorinations  qui  ont  été  faites  en  conséquence  il  y  ait  preuve 
entière  des  malversations  et  autres  cas  dontest  accusé  leditCossard, 
suffisamment  pour  lui  faire  son  procès,  néanmoins,  pour  des  con- 
sidérations particulières,  S.  H.  se  serait  contentée  quant  à  présent 
de  reléguer  ledit  Cossard  dans  la  ville  d'Orléans;  et  parce  que,  par 
l'ordonnance  qui  a  été  &  cet  effet  expédiée,  défenses  ont  été  faites 
audit  Cossard  de  sortir  de  ladite  ville,  à  peine  de  la  vie.  il  a  de 
grftce  humblement  requis  S.  M.  de  lui  changer  sa  prison  d'Orléans 
en  celle  du  bourg  de  Heru,  qui  est  le  lieu  de  sa  naissance;  vu 
l'édît  du  mois  de  juin  1662,  portant  suppression  de  ladite  cbarge 
de  syndic  en  la  ville  de  Poptoïse,  la  commission  dudit  mois  et  an 
que  dessus,  adressante  au  lieutenant  criminel  de  Muulan,  pour  in- 
former des  malversations  et  discours  séditieux  tenus  par  ledit 
Cossard,  l'information  faite  en  conséquence,  lettre  de  cachet  por- 
tant ordre  audit  Cossard  de  se  retirer  en  la  ville  d'Orléans,  avec 
défenses  d'en  sortir  à  peine  de  la  vie;  oui  le  rapport  du  sieur  com- 
missaire à  ce  député,  tout  considéré; 

Le  Roi,  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  Cossard 
se  retirera  dans  le  bourg  de  Méru,  auquel  lieu  S.  M.  l'a  relégué  et 
relègue  à  perpétuité,  lui  faisant  défenses  d'en  sortir  ni  d'entrer 
dans  l'étendue  du  détroit  de  la  ville  et  prévdté  et  vicomte  de  Paris, 
et  ville  et  cb&Ieltenie  de  Paris,  desquels  lieux  S.  M.  l'a  banni  pour 
tonjours  à  peine  de  la  vie,  enjoint  aux  maires  '  et  échevins  des 
villes,  et  même  aux  officiers  du  présidial  de  Beauvais  et  de  Pontoise, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  en  cas  de  con- 
travention par  ledit  Cossard,  de  se  saisir  de  sa  personne  et  d'en 
donner  avis  au  conseil,  à  peine'  d'interdiction  de  leurs  charges  et 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom.  (B.  I.) 


CUAMBBE   UB   JUSTICE. 

Du  vendredi  22  octobre  l 


Ce  jour,  le  procureur  général  ayant  produit  pour  satisfaire  à 
l'appoinlement  à  ouïr  droit,  et  MM.  Poncet  et  Renard  qui  ont  pro- 
(^édé  aux  interrogatoires,  informations  et  cuufronlationa  ne  pou- 
vant demeurer  rapporteurs  suivant  l'usage  des  compagnies  souve- 


dcuDé  If  droii  de  m 


ibv  Google 


n  FOliCQUET. 

raines,  M.  le  premier  président,  attendu  la  qualité  de  l'accusé  et 
l'importance  du  procès,  a  commis  deux  commissaires,  savoir  : 
H.  Le  Fèvre  d'Ormesson,  maître  des  requêtes  *,  et  H.  le  Cornier  de 
Saint&-Hélène,  conseiller  au  parlement  de  Rouen  *.         (B.  I.) 


M.    FOUCAULT   A    COLBBAT. 
Ce  samedi,  33  octobre  1M3,  i  uoa  heure  Bprbt  midi. 

L'on  vient  de  faire  deux  affaires  assez  considérables  à  la  chambre, 
l'une  a  été  d'adjuger  au  Roi  380,000  Uv.  en  deux  articles  qui  ont  été 
jugés  du  procès  d'Huier  et  de  Barbier.  Celte  somme  jointe  avec 
celle  de  250,000,  en  voilà  déjà  pour  8  à  900,000  liv.  Il  faut  espérer 
que  dans  la  suite  les  choses  iront  encore  mieux;  au  moins  les  cou- 
damnés  sont  solvables,  et  cela  se  peut  appeler  argent  comptant. 

L'autre  a  été  que  MM.  nos  deux  rapporteurs  ont  pris  possession 
de  leur  nouvelle  commission,  par  un  arrêt  qu'ils  ont  rendu  dans 
l'affaire  de  Vincennes;  ce  n'a  pas  été  sans  quelque  contestation; 
c'estun  compte  qui  ne  se  peut  rendre  par  un  billet,  mais  cependant 
cet  arrêt  est  sur  le  chemin  de  Vincennes,  car  je  suis  toujours  dans 
le  même  sentiment,  qu'il  li'y  a  pas  un  seul  moment  à  perdre  d'un 
temps  si  précieux,  je  le  dis  toujours  et  il  me  semble  que  je  ne  le 
saurais  assez  dire,  puisque  je  suis  si  absolument  à  vous.     (B.  I.) 

1.  Olivier  Le  Fèvre,  wigneur  d'OrmewoD  et  d'AmlMile,  oé  le  36  déMmbre  leit, 
mkltre  des  reqafites,  inleadiat  d'Amien»,  mort  le  i  novembre  1986. 

Il  eit  curieux  do  voir  comment  il  eit  dâpelnt  duos  le*  portrait!  des  ratltrM  de* 
requSret  :  esprit  plat,  e»t  de  la  cabale  dévote,  et  qui  est  considéré  pour  être  Sli  de 
U.  d'OrmeHOD,  dojen  du  conaeil  et  ami  de'H.  le  premier  président. 

3.  Saiol- Hélène,  mort  subitement  le  S2  avril  1067.  Noté  dans  l'état  du  parlement 
de  Rouen  comme  très  hnmme  de  bien  et  très-bsbile. 

La  nomiDaiion  deirapponeun  ae  s'était  pas  faite  aussi  simplement  que  le  donne 
à  penser  le  récit  de  FoucaDlt. 

Le  11  octobre,  le  Bot  avait  dit  1  H.  de  Lamoignon  de  nommer  HM.  d'Ormesson 
et  de  Saint-Héltoe.  La  premier  président  objecta  que  madame  Foucquet  les  avait 
TJcDSét.  «  Elle  craint,  répondit  le  Roi,  l'Intégrité  connue  de  ces  magistrats,  c'eit  une 
raison  de  les  oommert  que  l'accusé  propose  ses  mofens  de  récusation,  la  chambre 
en  Jugera.  ■  Lamoignon  Taisant  toujours  difflcnlié  d'obéir,  u  Dites  que  c'est  moi  qui 
l'ai  commandé,  ■  répliqua  Is  Hoi,  en  ajoutant  que  ses  reflétions  étalent  foiies  et  sa 
volonté  immuable. 

U.  de  Lamoignon  s'en  prit  à  Le  Teilier  et  h  Colbert,  et  leur  dit  qu'on  n'en  avait 
Jamais  usé  de  (elle  sorte;  Il  ne  céda  que  sur  un  ordre  écrit  cl  après  huit  Joura  de 
résistance. 

Lee  fréquents  entretient  de  H.  d'Ormesson  avec  Berner,  premier  commis  de 
Colben,  l'avaient  rendu  suspect  k  la  famille  du  suriotendani;  quant  kH.  de  Saint- 
lUlËne,  on  l'avait  bien  Jugd, 
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Je  VOUS  dirai,  Monsieur,  que  maintenant  que  je  sais  seul  à  com- 
mander dans  la  province,  je  oe  voudrais  pas  que  l'on  accus&t  ma 
conduite  ou  de  négligence  ou  de  trop  d'entreprise.  Je  suis  averti 
que  M.  de  Gourvîlle  '  s';  promène  de  tous  cAtés,  et  même  qu'i)  y  a 
peu  de  jours  qu'il  était  à  dîner  chez  le  maire  de  Cognac,  président 
des  élus,  duquel  lieu  je  me  suis  absenté  depuis  quelque  temps  pour 
faire  mes  vendanges  ;  et  comme  il  pourrait  être  un  motif  à  quelqu'un 
de  me  prêter  là-dessus  quelque  charité  auprès  de  S.  M.,  comme 
c'est  une  personne  que  je  n'ai  jamais  vue  et  par  conséquent  ne  fus 
jamais  dans  le  rang  de  ses  pensionnaires,  je  vous  aurai  grande 
obligation,  Monsieur,  s'il  vous  plaît,  de  m'apprendre  comme  le 
Koi  veut  que  je  vive  en  ce  rencontre,  car  je  ferai  bien  ponctuelle- 
ment exécuter  ce  qui  me  sera  commandé,  de  quoique  façon  que  ce 
puisse  être,  sans  m'émanciper  au  delà  par  le  défaut  d'ordre.  (B.  I.) 
A  Jontac,  le  Si  d'octobre  lees. 


LE   ROI   A    H.   D  ARTAQNAM. 

Ayant  trouvé  bon  qu'un  père  jésuite  de  la  maison  professe  de 
Saiat-Louis  se  rendit  en  mon  château  de  Vincennes  pour  confesser 
les  sieur  Foucquet,  médecin  et  valet  de  chambre  qu'il  a  auprès  de 
lui,  je  vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  laisser 
entrer  dans  ledit  château  celui  des  pères  jésuites  de  la  maison  qui 
vous  rendra  cette  lettre,  et  à  lui  laisser  en  toute  liberté  confesser 
le  sieur  Foucquet,  le  médecin  et  le  valet  de  chambre,  demain, 
premier  jour  du  mois  de  novembre,  observant  néanmoins  de 
prendre  les  mesures  et  précautions  que  je  vous  ai  ordonnées  en 
pareilles  occasions,  pour  empficher  qu'il  ne  se  passe  en  cela  rien 
de  contraire  à  mon  service.  (B.  A.) 

Paru,  le  deruîer  octobre  1602. 


M.  POtlCAVLT  A  GOLBERT. 

Hardi,  i  uoTcmbre  1663. 
J'ai  ce  matin  entretenu  longuement  M,  d'Ormesson  de  notre 

1.  Goarrille  l'étiEt  retiré,  »ec  l'utoriHlioD  tacite  du  minJEtère,  dons  l'Angou- 
nois, où  11  menait  aneataeiJojeoM fie;  ilyrettajuaqu'anconuneaceaeiit  delSSl. 
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requête ,  et  l'ai  laissé  convaincu  que  notre  procédure  était  dans 
t'ordre;  mais,  qu'étant  soumis  au  jugement  de  la  chambre,  c'était 
prudemment  faire  que  de  lui  lever  tous  les  scnipules,  et  la  réduire, 
par  l'expédient  que  nous  preoions,  à  confirmer  ou  à  réformer  sans 
retour  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'ici;  j'ai  fait  ensuite  une  revue  de 
tous  nos  messieurs;  la  plus  grande  partie  s'explique  assez  des 
bonnes  intentions  qu'ils  ont  de  bien  faire  leur  devoir  <. 

A  l'issue  de  la  chambre ,  M.  le  premier  président  m'a  chaîné  de 
vous  dire  que  MM.  les  présidents  se  plaignaient  de  ce  qu'encore 
qu'ils  dussent  être  payés  de  leur  augmentation  de  gages  dès  le  mois 
de  septembre  dernier,  suivant  l'état  du  Roi ,  celui  sur  lequel  ils 
sont  assignés  les  menaçait  de  les  renvoyer  encore  bien  loin. 

II  m'a  ajouté  que  H.  de  Chamillart  ayant  décerné  décret  d'ajour- 
nement personnel  contre  M.  de  Cartigny,  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  au  départepient  de  cette  ville,  il  s'était  pourvu  au  parlement 
par  appel  qualifié  comme  de  juge  incompétent;  que  sa  requête 
était  entre  les  mains  de  M.  le  procureur  général  pour  y  donner  ses 
conclusions,  et  que  je  susse  de  vous,  Monsieur,  ce  que  l'on  peut 
faire  en  cette  affaire  *;  qu'il  aurait  encore  quelques  autres  choses  à 
vous  communiquer  touchant  sa  compagnie,  que  cela  se  pourrait 
faire  à  votre  première  entrevue;  il  vous  en  coûtera  une  demi-heure 
de  quelque  aprés-dlner  pour  satisfaire  à  tous  ces  empressements. 

J'ai  réglé  toutes  choses  avec  M.  de  la  Gra ';  il  s'est  chargé 

des  ordres  du  Roi,  et  lui  ai  délivré  par-dessus  2,000  liv.;  il  me  pa- 
rait fort  bien  intentionné,  et  je  ne  doule  pas  qu'il  n'apporte  tout 
de  son  mieux  pour  bien  faire. 

J'ai  donné  au  clerc  de  M.  de  Go *  300  liv.  suivant  votre 

ordre;  il  ne  s'en  promettait  pas  tant. 

Je  vous  rends  très-humbles  grâces  de  votre  présent,  qui  m'avait 
forl  alarmé,  crainle  que  j'eusse  fait  ou  dit  quelque  chose  qui  vous 
aurait  pu  déplaire ,  quoique  je  ne  m'en  senle  pas  capable ,  étant  si 
absolument  à  vous.  (B.  I.) 


était  lin  officier  royal  qui  avait  inspection 
tnis  en  l'Ëtnt.  Kn  16fi7,  cotic  cliarge  fut 


1.  Le  fl  novembre,  dll  d'OpraeiaoQ, 
donné  urrËt  <]iia  Snuus  d'avoir  été,  par 
il  est  forclos. 

3.  Lo  grand  niaîtro  dus  eaux  et  fort 
et  juridiciiou  pour  la  coiiaiTUtion  d 

le 

«upprim^u. 
3.  De  la  Graitdvilli 
a,  M.  deGoaiom? 

1-? 
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M.  GHAMrLLAItT  ■  A  COLBBHT. 

Comprègne,  B  novembre  1663. 

Monsieur,  je  vous  envoie  les  premiers  fruits  de  ma  commission; 
je  crois  qu'ils  ne  vous  seront  pas  moins  agréables  pour  avoir  différé 
quelque  temps  à  vous  les  envoyer. 

Vous  verrez ,  Monsieur,  par  les  inrormalions  que  je  vous  envoie , 
que  j'avais  de  véritables  lumières  de  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  écrire  et  de  vous  dire  à  Paris;  je  n'ai  entendu  que  des  lé- 
moins  dont  la  déposition  me  paraît  considérable  par  la  qualité  des 
personnes;  j'ai  mis  l'extrait  des  charges  à  côté  de  la  déposition  de 
chaque  témoin  pour  ménager  votre  temps  ;  ce  n'est  que  le  commen- 
cement, vous  verrez  mes  diligences. 

On  m'a  mis  aujourd'hui  entre  les  mains  une  figure  de  la  TorSl,  et 
un  arpentage  de  l'année  J641  qui  m'avait  été  promis;  dès  que  le 
sieur  Favier  sera  arrivé ,  j'exécuterai  poncluellement  tout  ce  que 
vous  m'avez  prescrit,  et  lors  je  découvrirai  l'atTaire  de  Jacquier. 

Je  vous  enverrai  l'état  des  charges  de  la  forêt  depuis  1635  jusqu'à 
présent,  dès  que  la  copie  sera  achevée,  ce  qui  serait  fait  si  je  ne 
vous  avais  envoyé  mes  informatious. 

Je  vous  envoie  un  état  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  pren- 
nent.tes  grands  maîtres  et  officiers  de  cette  maîtrise,  dont  j'ai  les 
déclarations  signées  de  chacun  des  marchands;  je  ferai  bonne  jus- 
tice au  Roi. 

Je  vous  enverrai  au  premier  jour  un  état  des  sommes  que  tous 
lesdits  officiers ,  même  ceux  de  la  table  de  marbre  de  Paris ,  reçoi- 
vent pour  leurs  chauffages;  j'en  ai  la  preuve  par  la  bouche  des 
marchands  qui  en  dressent  leurs  déclarations. 

Je  ferai  compter  les  receveurs  du  domaine ,  dont  l'un  est  secré- 
taire du  sieur  de  Cartigny,  de  l'emploi  du  sol  pour  livre  du  prix  des 
ventes,  dont  le  fonds  est  distribué  aux  officiers  pour  leurs  va- 
cations. 

Je  compte  tous  les  jours  avec  les  marchands  de  l'emploi  des 
charges  de  chaque  vente ,  et  sur  chacune  je  juge  les  faux  emplois 

1,  Guy  Ciiiimillart,  maltro  des  requèira  et  ensuite  pmeureiir  géndml  de  la  cliom- 
bre  de  JumUk  pour  te  crimiiiel,  murt  au  mois  de  Kpiembi'e  1U73.  Il  m  ait  éiu  cliurgO 
d'aller  sur  ll^9  lieux  tain  reni|ii<ite  des  cenciiBsioiis  iiiipuliSea  i  Canig-y,  grubil 
malire  des  eaux  et  rorCie. 
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sans  titre ,  et  condamae  à  restituer.  Si  vous  désirez  an  extrait  de 
tous  les  faux  emplois  de  cbaque  veote,  je  vous  l'enverrai  ;  tous  cod- 
nallrez  le  fonds  qui  en  proviendra  au  Roi. 

Je  croîs,  Monsieur,  que  dès  à  présent  vous  devriez  retrancher, 
par  un  arrfit  général,  tous  tes  droits  et  charges  imposés  sur  cette 
forêt  depuis  l'année  163S ,  parce  que  je  vois  que  tous  les  désordres 
et  les  grandes  charges  ont  été  accordés  et  imposés  depuis  ce 
temps-là,  sauf  à  rétablir  par  des  arrfits  particuliers  ceux  que  le  Roi 
jugera  à  propos,  dont  je  voas  donnerai  des  avis  très-véritables,  et 
pour  ceux  qui  ont  précédé  l'année  1635,  quand  j'aurai  connais- 
sance parfaite  de  la  possibilité  de  la  forêt,  que  j'aurai  vu  leurs 
titres  et  possession,  et  que  j'aurai  informé  du  bon  et  du  mauvais 
usage  qu'ils  en  auront  fait,  je  vous  enverrai  mon  avis  sur  chacun 
d'iceux. 

Je  vous  envoie  des  décrets  que  je  n'ai  pas  voulu  faire  signifier 
sans  votre  avis.  Vous  savez.  Monsieur,  que  les  décrets  d'ajourne- 
ment personnel  portent  interdiction  dès  le  moment  de  la  signiflca- 
tioD  ;  ainsi.  Monsieur,  vous  pouvez  avancer  la  vente  de  cette  année, 
selon  la  réponse  qu'il  vous  plaira  me  faire;  je  ne  vous  répéterai 
rien,  sinon  qu'outre  ces  informations,  j'ai  encore  toutes  les  pièces 
dont  je  TOUS  ai  donné  avis,  ce  que  tous  voyez  nettement  déposé. 

Je  vous  prie  de  me  renvoyer  ma  lettre  et  les  réponses  &  cAté , 
ainsi  que  tous  m'avez  promis  ;  je  fais  l'impossible  pour  vous  satis- 
faire, même  de  bien  écrire. 

Un  nommé  Couslurier,  marchand  de  cette  ville,  qui  est  le  pre- 
mier témoin  de  mon  information,  qui  sait  le  secret  de  l'affaire  de 
1636,  m'a  dit  que  M.  Languet*  lui  avait  mandé  d'aller  à  Paris  pour 
cette  affaire;  il  me  donnait  quelque  espérance  de  parler  au  retour; 
je  lui  ai  défendu  d'y  aller.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  me  mander 
si  TOUS  ne  trouveriez  pas  à  propos  de  presser  le  sieur  Languet,  et 
pour  moi,  je  suis  d'avis  de  décréter  contre  lui  un  assigné  pour  être 

I.  On  trouve  du»  les  notes  nr  le  pulement  de  Dijon  :  a  Lugaet,  procareor 
g/iaétai,  bon  hoaune,  d'un  esprit  et  d'une  ctpKitd  médiocres,  et  pea  uslda  k  u 
charge.  »  Si  M  n'est  lai,  c'est  donc  son  frère  dont  il  s'agit  Id. 

Dans  la  maiarinade  iatitolée  U  Catalogue  dtt  Paiiûant,  on  lit:  ■  Langoet  et 
de  Rei)as  ont  été  de  tons  les  traités  des  nouvesax  offices  établis  sar  ports  (de  la 
Stine?).  Ledit  Langoet  demeure  rue  des  Deni-Bonles.  ■ 

Il  me  semble  avoir  va  quelque  part  que  le  procureur  général  s]raol  en  en  prison 
la  visite  de  sa  Teiame,  il  en  était  résulté  Languet,  archevêque  et  auteur  de  Marit 
Alacogue,  et  Languet,  le  f^em  cnré  de  Saint-Solpice,  calai  qui  emportait  les 
cuillers  d'argent  pour  en  faire  une  statue  It  la  Viei^, 
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oui,  et  contre  Touchin ,  qui  &  été  sou  yalet  ;  je  n'ai  pas  voulu  le 
faire  sans  voas  en  donner  avis,  et  sans  savoir  ce  qu'il  a  dit  à  M.  Ber- 
rier,  auquel  Cousturier  m'a  ait  qu'il  avait  parlé.  (B.  I.) 


i'àbbé  buluadd  a  h.  sàutbnstein. 

Paris,  le  10  DOTembn  1M3. 

Les  commissaires  de  M.  Poucquet  ne  pourront  pas  de  sitftt ,  à  ce 
qu'on  dit,  l'absoudre  ou  le  condamner;  il  a  voulu  jusqu'à  présent 
récuser  leur  tribunal,  et  a  demandé,  en  alléguant  son  privilège, 
d'être  renvoyé  au  pariemeat;  mais  on  lui  a  ordonné  de  répondre 
devant  les  juges,  soit  sur  les  chefs  d'accusation,  soit  sur  les  témoi- 
gnages produits,  autrement  son  procès  lui  sera  f^t  comme  à  un 
muet  volontaire. 

Sa  mère,  qui  est  une  femme  modeste  et  très-pieuse ,  a  envojé 
dans  les  couvents  et  maisons  religieuses  des  lettres  par  lesquelles 
elle  les  supplie  de  prier  Dieu,  et  d'invoquer  son  assistance  afin 
qu'il  inspire  aux  juges  des  intentions  pures  et  sincères  dans  le  ju- 
gement de  son  Sis.  On  dit  que  l'accusé  se  défend  avec  courage  et 
répond  à  toutes  les  accusations.  Personne  ne  peut  prévoir  quelle 
sera  l'issue  de  cette  aflaire.  (B.  I.) 

[Trtxdull  du  latin,) 


H.  CHAMILLART  À  COLBEBT. 

Monsieur,  si  j'avais  reçu  votre  lettre  du  7  du  courant,  auparavant 
l'envoi  de  mes  deux  dernières,  j'en  aurais  usé  ainsi  que  vous  le 
désirez. 

Je  vous  ai  envoyé  un  décret  contre  HM.  les  grflnds  maîtres,  fondé 
sur  les  chaires  contenues  es  informations  que  je  vous  ai  envoyées , 
et  j'ai  donné  charge  de  leur  signifier;  c'est  un  titre  légitime  de 
l'arrêt  qui  ordonnera  que  les  ventes  se  fassent  sans  leur  participa- 
lion,  et  qui  est  nécessaire. 

La  réformation  commence  si  bien  et  si  heureusement  que  toutes 
les  grandes  aSkires  se  découvrent  tous  les  jours ,  selon  les  avis  que 
j'en  avais  eus,  et  je  ne  vous  importunerai  plus  des  procédures  et 
TOUS  rendrai  compte  des  jugements. 

J'ai  découvert  une  nouvelle  affaire  contre  M.  Languet,  sur  la- 
quelle je  l'interrogerai. 
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Favier  vient  de  m'écrire,  et  me  prie  iastamment  d'attendre  qae 
sa  goutte  lui  permetle  de  se  rendre  auprès  de  moi  ;  je  l'attendrai 
encore  deux  ou  trois  jours  qu'il  me  demande.  Croyez ,  Monsieur, 
que  j'ai  la  même  impatience  que  vous  pouvez  avoir  sur  ce  sujet,  et 
que  l'on  travaille  cependant  incessamment  et  très-utilement;  vous 
le  connallrez  par  le  nombre  des  condamnations  dont  je  vous  en- 
verrai tous  les  jours  les  états. 

Il  sera  nécessaire  de  nommer  quelqu'un  pour  recevoir  les  deniers 
provenant  des  condamnations.  Si  vous  connaissez  quelque  per- 
sonne de  probité  de  cette  ville  pour  cet  emploi,  je  vous  prie  de  lui 
en  faire  expédier  la  commission;  sinon  ,  Monsieur,  envoyez-la  en 
blanc  ;  je  prendrai  soin  de  les  mettre  en  main  sûre. 

Je  vous  envoie  le  reste  des  états  des  charges  ;  il  ne  s'en  trouve 
point  en  1656  ;  le  greffier  a  déclaré  que  le  grand  maître  l'avait  re- 
tenu, et  qu'il  avait  déclaré  la  même  cbose  par-devant  le  lieutenant 
général  de  la  table  de  marbre,  et  que  Hugot,  secrétaire  de  M.  de 
Cartjgny,  l'avait  déclaré.  J'ai  décrété  ajournement  personnel  contre 
lui  pour  plusieurs  autres  affaires;  j'aurai  l'éclaircissement  de  celle- 
là;  c'est  le  commencement  du  bail  de  Jacquier,  dont  Favier  était 
lors  procureur. 

J'espère  que  la  première  lettre  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
écrire  sera  de  l'arpentage  de  la  forêt,  que  j'ai  grand  désir  de  com- 
mencer, et  de  récoler  toutes  les  ventes  ordinaires  et  extraordi- 
naires depuis  dis  ou  douze  ans.  Si  Favier  était  arrivé,  cela  serait 
déjà  avancé;  je  vous  supplie.  Monsieur,  de  vous  reposer  de  toute 
cette  affaire  sur  mes  soins;  j'ose  vous  assurer  que  la  réformation 
sera  aussi  promptement  et  aussi  exacteqient  faite  que  vous  le  pou* 
vez  souhaiter. 

Cousturier,  notre  fameux  marchand,  qui  est  l'homme  de  M.  de 
Cartigny,  et  qui  a  négocié  toutes  les  grandes  afi'aires,  a  eu  si  grande 
peur  qu'il  demande  &  composer  et  promet  de  tout  dire;  je  lui  ai 
dit  qu'il  parlât  pour  lui ,  et  que  je  l'écbuterais  si  il  me  découvrait 
ce  qui  s'est  passé;  je  le  fais  tous  les  jours  déposer,  et  apprends 
toujours  quelque  chose  de  nouveau.  Ils  croient  ici  que ,  quand  on 
est  accusé,  on  n'est  pas  obligé  de  découvrir  la  vérité,  et  que,  quand 
on  dépose  comme  témoin,  il  faut  tout  dire,  excepté  ce  qui  fait 
coptre  soi;  c'est  pourquoi  je  ne  me  presse  pas  de  décréter  contre 
les  marchands  ;  car  ils  ont  seuls  le  secret  avec  les  grands  maîtres  et 
les  iotéresBés,  et  je  n'en  ai  pu  apprendre  ce  que  j'ai  su  que  par 
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la  conversation  et  [a  déposition;  et,  tant  qu'ils  seront  d'humeur  à 
parler,  Je  les  écouterai ,  et  suivrai  cetle  voie ,  qui  réussit  fort  bien. 
Vous  jugerez  par  la  date  de  ma  lettre  que  j'emploie  le  jour  de 
Saint-Martin  au  service  du  Roi,  comme  les  autres  le  donnent  à  leur 
plaisir.  (fi.  1.) 

De  Compiègoe,  ce  11  Dorembre  1662. 


Le  même  au  même. 

Monsieur,  je  vous  avais  promis  par  mes  deroiëres  de  vous  envoyer 
mes  avis  sur  les  chauffages  accordés  depuis  1635 ,  qui  est  le  temps 
depuis  lequel  les  désordres  ont  commencé  dans  les  forêts;  je  vous 
envoie  cet  avis,  et  incessamment  je  vous  enverrai  les  autres;  je 
crois ,  Monsieur,  qu'il  serait  plus  à  propos  de  les  retrancher  tous  par 
un  arrêt  général  que  par  des  arrêts  particuliers.  Si  vous  voulez 
différer  jusqu'à  ce  que  je  vous  en  aie  envoyé  mes  avis  sur  tous  les 
chauffages  accordés  depuis  ce  lemps-Ià,  cela  dépendra  de  votre 
prudence.  Dès  à  présent,  je  vous  puis  assurer  que  ce  qui  reste  à 
examiner  n'est  pas  plus  favorable. 

J'ai  commeucé  aujourd'hui  à  reconnaître  et  faire  mesurer  les 
ventes  de  l'année  dernière.  Je  vous  rendrai  compte  samedi  de  ce 
que  j'aurai  reconnu  par  mon  procès-verbal  ordonné  par  l'arrêt  que 
vous  m'avez  envoyé,  lequel  je  dresserai ,  et  vous  enverrai  avec  mes 
ans. 

J'ai  fait  signifier  un  ajournement  personnel  à  M.  de  Cartigny,  qui 
prétend  que  je  ne  suis  point  son  juge  ;  lorsque  le  jour  de  l'assigna- 
tion sera  échu,  je  suivrai  les  formes,  et  me  servirai  de  tout  le  pou- 
voir qu'il  a  plu  au  Roi  me  donner. 

Je  fais  publier  des  monitoires  partout,  et  entends  tous  les  jours 
des  témoins,  et  la  réformation  irait  parfaitement  si  j'avais  un  ar- 
penteur aussi  habile  et  aussi  homme  de  bien  que  je  souhaite.  Je 
me  servirai ,  pour  examiner  cette  vente  de  l'année  dernière,  d'un 
jeune  homme  assez  entendu  pour  cela,  assez  homme  de  bien,  en 
attendant  que  Lebel  et  Favicr,  qui  promettent  de  se  rendre  ici  dans 
la  fin  de  cette  semaine,  commencent  l'arpentage.  Si  M.  Berrier  en 
savait  quelqu'un  tel  qu'il  laul,  il  serait  bien  nécessaire  qu'il  vint  ici 
et  promptement;  j'appréhende  que  Favier  soil  hors  d'élat  de  ser- 
vir, et  ne  connais  Lebel  que  de  réputation.  (fi.  1.) 
A  Conplègne,  le  IS  novembre  tMS. 
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Le  mime  au  même. 
MoDsieur,  M.  Gousturier  m'est  venu  trouver,  suivant  la  parole  qu'il 
m'a  donnée  samedi,  et  m'a  dit  que,  puisque  le  Roi  voulait  savoir  la 
vérité,  il  me  donnerait  sa  déclaralioa  par  écrit  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  de  conséquence  dans  la  forêt;  qu'il  me  priait  de  demandei 
sa  grAce ,  s'il  avait  failli  ;  qu'on  lui  avait  offert  10,000  écus  pour  ae 
taire;  qu'il  se  remettait  entre  mes  maïns  pour  faire  ce  qu'il  me 
plairait.  Je  tous  envoie  le  double  de  sa  déclaration  par  extrait;  je 
ferai  mon  devoir.  (B.  I.) 

De  Complègoe,  ce  30  nOTembra  lesa. 


Le  même  au  même. 

Je  vous  peux  assurer  que  j'ai  enfin  découvert  toutes  les  grandes 
affaires  de  cette  forSt;  le  sieur  Gousturier  me  met  tous  les  jours  en 
main  toutes  les  pièces  justificatives  de  sa  déposition  et  des  décla- 
rations qu'il  me  donne  de  jour  à  autre.  Si  l'arpentage  ne  me  retar- 
dait, je  vous  rendrais  bientôt  compte  des  affaires  de  la  forêt.  (B,  I.) 
De  Compltgae,  ce  33  novembre  1M3. 


H.  DI  BAnXEUL  <  A  COLBBRT. 

k  Parti,  ce  39  DOTembn  1063. 
Monsieur ,  si  je  n'avais  eu  chez  moi  de  la  petite  vérole,  je  me  serais 
donné  l'honneur  de  vous  voir,  pour  vous  supplier  très-humblement 
de  me  dire  comme  je  me  dois  conduire  dans  les  affaires  que  vous 
savez  que  j'ai,  qui  me  sont  de  la  dernière  conséquence,  et  dont  j'ai 
eu  l'honneur  d'en  parler  au  Roi ,  vous  pouvant  assurer,  sans  feinte 
aucune,  que  les  acquisitions  que  j'ai  faites  du  bien  du  Roi  n'ont 
point  été  qu'en  donnant  de  bon  argent  comptant ,  que  j'ai  em- 

1.  Louis  de  Bailleal,  marquis  de  Cbftleau-Gootier,  reçu  prdaideat  en  lesa.  Il  se 
retira  en  leSO,  et  mourut  k  l'Abbaye  de  Saint- Victor,  le  11  Juillet  1701,  igé  da 
HOJxante-dii  neuf  ans. 

Suivant  les  aotm  aur  le  parlement,  rédigée)  en  1030,  Bailleul  est  doux  et  d'ba- 
meur  facile,  s'acquérant  par  sa  civilité  beaucoup  d'amis  dans  te  palaia  et  i  la  cour, 
où  il  ea  recherche  volontiers,  voit  souvent  HU.  de  Hontbriion.  le  comte  de  Bé- 
tliune,  d'Antragues,  a  épousé  mademoisellB  le  Bagois,  acaur  de  U.  le  président  de 
BretODiitliers,  dont  il  a  eu  de  grands  biens,  entre  autres  des  droits  sur  le  Roi,  aies 
aides  et  domdnes  do  Chitcau-Gontier,  a  part  aux  ùdes  de  l'électiou  de  Sealis,  qui 
aont  de  38,000  lirrea,  a  celles  de  Soiiy,  de  aoo  Uvret. 
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pniDté  de  mes  amis  pour  la  plus  grande  partie;  de  sorte  que  vous 
ne  trouverez  pas  pour  cela  aucuns  billets  de  l'épargne  que  j'aie 
fait  passer,  ni  autres  mauvaises  denrées;  ce  qui  me  fait  croire, 
Monsieur,  que  vous  aurez  assez  de  bonté  pour  appuyer  davantage 
auprès  de  S.  M.  la  justice  qu'il  y  a  de  me  favoriser,  et  de  ne  pas  faire 
souffrir  une  diminution  si  notable  sur  mon  bien,  lorsque  l'occasion 
se  présentera  que  vous  l'entreteniez  de  ces  sortes  d'affaires.  Je  suis 
encore  persuadé  que  mon  absence  de  six  semaines,  causée  par  un 
voyage  que  je  vais  faire  dans  quelques  jours,  en  Anjou,  pour  affaire 
domestique,  dont  le  Roi  a  eu  la  bonté  de  m'accorder  la  permission 
que  je  lui  ai  fait  demander,  n'ayant  pas  voulu  quitter  son  ser- 
vice au  parlement  qu'auparavant  je  ne  susse  sa  volonté ,  ne  pourra 
préjudicier  à  mes  inlérëts,  par  les  soins  et  la  protection  que  vous 
anrez  bien  agréable  de  donner  à  celui  qui  ira  avant  son  départ  vous 
la  demander. 

Lorsque  Je  n'appréhenderai  plus  de  vous  porter  de  mauvais  air, 
je  vous  supplierai ,  Monsieur,  de  trouver  bon  que  j'envoie  à  M.  Pi- 
con  <  pour  vous  demander  l'heure  la  moins  incommode  que  l'on 
pourra  avoir  l'honneur  de  vous  voir,  (B,  I.) 


BEOISTBB  SECB£T  DD  PABLEHEHT. 

Du  mercredi  29  novembre  1662,  du  malin. 
Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  été  tenue  la  mercu- 
riale en  la  manière  accoutumée,  après  laquelle  M.  le  premier  pré- 
sident a  dit  qu'il  avait  été  remis  à  délibérer  k  ce  jour  sur  la  requête 
présentée  par  les  commis  au  greffe  civil  et  criminel  du  parlement, 
le  29  du  présent  de  novembre,  pour  raison  des  taxes  qui  auraient 
été  faites  sur  eux,  étant  une  affaire  qui  regardait  toute  la  compa- 
gnie, mais  qu'il  estimait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  délibérer  quant 
à  présent ,  non-seulement  h  cause  du  voyage  du  Roi ,  auquel  seul 
on  pouvait  s'adresser,  mais  parce  qu'il  y  avait  eu  quelque  ordre 
nouveau  de  la  part  du  Roi  sur  cette  affaire,  dont  les  gens  du  Roi 
étaient  chargés,  et  qu'il  était  à  propos  de  les  mander;  et  aussitôt 
les  gens  du  Roi  sont  entrés  et  ont  dit ,  M.  Denis  Talon ,  avocat  du- 
dit  seigneur  Roi,  portant  la  parole,  que,  par  des  offices  particu- 
liers ,  ils  avaient  obtenu  du  Roi ,  non  sans  peine ,  que  les  pièces  et 
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mémoires  concernaDt  les  greffiers  et  commis  au  greffe  du  parle- 
ment seraient  mis  entre  leurs  mains  pour  en  être  par  eux  informé 
après  son  retour,  et  que  cependant  il  serait  sursis  à  toutes  con- 
traintes contre  les  greffiers,  et  que  Laucluse,  commis  au  greffe  de 
la  Tounielle,  prisonnier  au  Fort-I'Ëveque,  serait  mis  en  liberté,  que 
le  Roi  en  avait  envoyé  l'ordre,  et  que  cela  était  exécuté ,  que  c'était 
tout  ce  qu'ils  avaient  pu  obtenir  jusqu'à  présent,  qu'ils  étaient 
m6me  obligés  de  dire  qu'ils  n'avaient  aucune  assurance  pour  la  dé- 
charge, mais  qu'ils  espéraient  que  le  Roi,  étant  pleinement  informé 
par  eux  de  la  justice  de  la  cause  des  greffiers  et  commis ,  au  lieu 
d'une  surséance,  ils  obtiendraient  une  décharge  entière  de  leurs 
taxes;  qu'en  cela,  comme  en  tous  autres  rencontres,  ils  n'avaient 
eu  autre  but  que  Thonneur  et  la  satisfaction  de  la  compagnie,  de 
laquelle  ils  recevraient  toujours  les  ordres  avec  respect  et  les  e\é~ 
cuteraienl  avec  vigueur.  (B.  M.) 


L'&BBÊ  BULLIADD  A  VINCENT  FABRICIUS. 

Pnrli,  T  décembn  leoi. 
Le  procès  de  Foncquet  n'est  pas  encore  jugé ,  à  cause  de  quel- 
ques formalités  légales  qu'on  avait  omises  ou  négligées.  Les  parents 
avaient  fait  imprimer,  il  y  a  quelques  jours,  un  mémoire  par  lequel 
l'accusé  cherchait  à  réfuter  les  chefs  d'accusation.  Le  Roi ,  l'ayant 
su,  a  fait  enlever  tous  les  exemplaires  chez  l'imprimeur  •,  (B.  I.) 
{Traduit  du  /ofm,) 


H.  HUCIIET*  ACOLBERT. 

Monsieur,je  m'étais  donné  ci-devantl'honneurdevous  écrire  pour 
VOUS  informer  que  j'avais  fait  arrêter  quelques  revenus  sur  les  im- 
pôts et  billets  appartenant  à  M.  Foocquet  en  cette  province,  les- 
quels sont  es  mains  des  fermiers  qu'on  voulait  obliger  dé  se  des- 
saisir; n'ayant  reçu  vos  commandements  sur  ce  sujet,  il  vous  plaira 
mêles  prescrire  et  m'informer  si  S.  M.  le  trouvera  à  propos,  (B.L) 
A  Renne*,  ca  10  décembre  lOSl. 

1.  Le  commisuire  Picird  avait  fait  cette  saisie  le  3  décembre. 

S.  Hochet,  procarear  général  à  Rennes.  Vnici  comment  il  est  dépeint  dan»  les 
notes  sur  le  parlement  de  Bretagne  :  a  Se  pique  d'obliger  toat  le  monde,  même  les 
criminels;  d'un  genre  médiocre,  n'a  aucune  capacité,  laisse  bire  sa  charge  par  noe 
espëce  de  secrétaire Il  a  témoigné  do  courage  en  beaacoup  d'occasions.  ■ 
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COLBEHT  A  SËGOIEB. 

An  LouTre,  ce  13  décembre  1M3. 
Le  Roi  m'ordonne  de  dire  à  M.  le  ctiancelier  que  S.  M.  est 
bien  persuadée  que  M.  le  premier  président  sera  autant  et  plus 
assidu  que  jamais  à  la  chambre  de  justice;  mais,  comme  les  au- 
diences de  la  grand'cbambre  peuvent  l'empêcher  quelques  Jours 
de  la  semaine  de  s'y  rendre  à  l'heure  fixe  que  !U.  le  chancelier 
aura  donnée,  S.  H.  désire  que  Monseigneur  ne  laisse  de  travailler  en 
son  absence,  comme  aussi  lorsque  Monseigneur  estimera  devoir 
prendre  quelque  jour  pour  les  conseils  du  Roi ,  M.  le  premier 
président  pourra  travailler,  en  cas  que  M.  le  chancelier  le  trouve 
à  propos,  afin  que  la  chambre  puisse  toujours  commencer  sa  séance 
h  oeuf  heures  du  matin'.  (B.  1.) 


M,  HOEfNEBOT  A  COLBEBT. 

J'ai  appris  par  M.  de  Saint-André  *  que  voas  aviez  eu  la  bonté  de 
m'accorder  de  parler  au  Roi  de  mes  affaires,  et  que  je  pouvais  vous 
en  envoyer  un  mémoire  que  vous  présenteriez  à  S.  M.;  je  suis  pei^ 
suadé ,  Monsieur,  que  si  vous  me  donnez  votre  protection ,  que  je 
continue  à  vous  demander,  que  je  puis  espérer  quelque  soulage- 
ment de  l'état  oîi  Je  me  trouve,  qui  est  assurément  fort  malheu- 

1.  Jusqu'alors  H.  de  LuaolgQOii  seul  Rvijt  présida;  la  chan''^ler  n'irait  pu 
repara  depuis  l'insiallstioii  de  la  chambre.  La  procédure  marcbiii  avec  niw  lentenr 
smpecte  aa  Roi,  et  it  attribuait  ces  retarda  an  président.  On  résolut  de  l'écarter. 
Le  10  décembre  le  Doi  fit  venir  H.  de  LamoigDOD,  et  lui  dit  :  ■  —  Cette  ttttlM  toarue 
en  loDKa^ar,  Js  veux  l'accéUrer  ;  le  palais  vous  occupe  et  vous  ne  pouvei  pas  loat 
faire.  J'ai  dit  au  cbancelîer  d'entrer  doiénavant  it  la  dtambre  ^e  Juatice,  ce  qui  ne 
doit  pas  Tona  empêcher  d'y  aller  quand  vos  occupations  vous  le  penneltront.  ■• 

«  —  Je  tiendrai  tonjonra  k  bonneur,  dit  H.  de  Lsmoignon ,  d'être  présidé  par  le 
cbef  de  la  magistrature,  u 

Le  U.  S^ler  vint  &  la  cbambre  et  dit  bdi  Juges  d'entrer  K  neuf  heures.  Comme 
les  audiences  du  parlement  finissaient  plus  tard  :  a  —  Je  n'aurai  point  l'bonneur 
de  vous  recevoir,  dit  Lamoignon,  on  ne  sort  point  du  palais  de  si  bonne  heure.  » 
■  —  Nous  prendrons  votre  temps,  »  répondit  le  chancelier.  Lamoignon  n'arrica  qu'A 
onic  beares;  ce  qui  motiva  cetia  lettre  de  Colbert  ï  Séguier  : 

■  Le  chancelier  dit  à  la  chsmhre  que  le  Roi  l'avait  tancé  d'Ëlre  si  pareaseni,  et 
qu1l  viendrait  A  neaf  heures  d 

H.  deLamoignoD  ne  fiât  plus  le  matin,  assista  seulement  aoi  séances  de  l'aprèa- 
midi,  pats  se  retira  peu  A  peu  de  la  chambre. 

3.  D'après  le  Calalogug  des  Partitam,  de  Saint-André,  fils  d'un  franc-taupin  de 
de  Bouifogne,  venu  laquais  en  cette  ville,  s'y  est  enriebl  par  plosienn  eattcttoDs  et' 
concnsaions. 
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reux;  je  tous  assure,  Monsieur,  que,  si  j'étais  prêt  à  mourir,  je  ne 
ferais  pas  une  confession  plus  exacte  que  celle  que  vous  verrez  par 
lesdits  mémoires,  si  vous  tous  donnez  la  peine  de  les  lire,  c'est  la 
supplication  très-humble  que  je  vous  fais.  (B.  1.) 

Le  3«  dâcembn)  l«3. 


BEGISTBZ  SECRST  DU  PAIOBHEHT. 

Du  lundi  8  janvier  1663,  du  matin. 
Ce  jour,  toutes  les  ctiambres  assemblées,  M.  le  premier  prési- 
dent a  dit  qu'il  j  avait  une  requête  présentée  par  H.  Boucbardeau, 
greffier  en  chef  du  criminel  de  la  cour,  emprisonné  au  Fort-l'Ëvè- 
que  pour  (axes,  sur  laquelle  il  avait  été  remis  à  délibérer,  toutes 
]es  chambres  assemblées,  et  lecture  faite  de  ladite  requête;  et  une 
autre,  présentée  par  le  nommé  Saillard ,  clerc ,  écrivain  ett  peau  ' 
du  criminel,  aussi  emprisonné  au  Fort-l'Ëvéque,  pour  même  sujet, 
sous  prétexte  qu'il  avait  été  commis  aux  présentations  criminelles  * 
de  la  cour;  ensemble  un  airét  du  conseil  privé  du  Roi,  portant  que 
la  déclaration  du  Roi ,  publiée  au  sceau ,  en  vertu  de  laquelle  on 
aurait  taxé  les  greffiers  et  leurs  commis ,  serait  envoyée  dans  tous 
les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  rcgistrée  et 
exécutée.  Ont  été  mandés  les  gens  du  Roi,  auxquels  M.  le  premier 
président  a  dit  qu'ils  avaient  été  mandés  pour  deux  choses  :  l'une 
pour  donner  leurs  conclusions  sur  lesdites  requêtes  et  arrêt  du 
conseil;  l'autre  pour  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient  fait  en 
exécution  des  paroles  qu'ils  avaient  portées  dans  la  dernière  as- 
semblée touchant  les  taxes  des  greffiers  et  commis,' et  Vêtant  les 
gens  du  Roi  retirés  pour  conférer  entre  eux  sur  les  requêtes  et 
arrêtsquileurontétémis  es  mains;  mais,  sitôt  après  entrés,  ont  dit, 
M.  D.  Talon,  avocat  du  seigneur  Roi ,  portant  la  parole,  que,  porir 
ce  qui  concernait  l'arrêt  du  conseil ,  le  procureur  général  y  avait 
pourvu,  ayant  empêché  l'exécution  de  cet  arrêt,  et  envoyé  l'ordre 
dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  de  ne  le  point 
registrer,  ainsi  que  c'était  une  affaire  consommée;  pour  les  re- 
quêtes, il  y  en  avait  une  qui  ne  recevait  point  de  difficulté,  celle 
de  Saillard ,  lequel  avait  été  emprisonné  par  mégarde,  étant  un 

1.  Lei  greffier!  i.  peau  âtaicnt  ceui  qui  traourirtient  les  Jugementi  anr  par 
eliemia. 
3.  C'ei(-à-dire  uix  asaignatiom  à  comparallre  devant  )&  coar. 
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simple  olerc,  écrivant  à  la  peau,  qui  n'exerçait  pour  la  commission 
du  greffe  des  présentations  criminelles,  lequel  greffe  d'ailleurs 
n'était  point  séparé  de  la  cbarge  de  greffier  en  chef  criminel  de  la 
cour,  et  aiusi  qu'il  n'y  aurait  point  de  peine  de  ie  faire  sortir  de  la 
prison  où  il  avait  été  mis.  Pour  l'autre ,  celle  de  M.  Bouchardeau , 
qu'il  y  avait  plus  de  difficulté ,  non  pas  qu'elle  ne  fût  juste  et  rai- 
Boooable,  son  emprisonnement  ayant  été  fait  pour  raison  d'une 
taxe  imposée  en  vertu  d'une  déclaration  publiée  au  sceau,  et  sous 
prétexte  d'un  droit  de  quart  en  sus  dont  il  n'avait  jamais  joui,  mais 
que ,  toutes  ces  raisons  générales  ayant  déjà  été  alléguées  par  les 
aulres  greffiers  en  chef,  tant  du  parlement  que  des  requêtes  du  pa- 
lais, cour  des  aides,  chambre  des  comptes  et  bailliage  du  ressort, 
lesquels  n'avaient  pas  laissé  d'ëlre  contraints  de  payer  leurs  taxes, 
il  était  bien  à  craindre  que  ledit  Bouchardeau  n'en  put  être  dis- 
pensé ;  que  néanmoins ,  étant  un  officier  de  la  cour,  il  était  à  pro- 
pos qu'elle  le  prit  sous  sa  protection,  et  qu'elle  intercédât  pour  lui 
envers  le  Roi,  de  la  bonté  duquel  il  y  avait  lieu  d'espérer  son  élar- 
gissement. 

Quant  à  ce  qu'ils  avaient  fait  en  exécution  des  paroles  qu'ils 
avaient  portées  de  la  part  du  Roi  dans  la  dernière  assemblée,  qu'ils 
pouvaient  bien  dire  et  assurer  à  la  cour  que ,  lorsqu'ils  ont  parlé 
d'une  surséance  des  contraintes  pour  raison  des  taxes,  ils  ont  en- 
tendu parler  à  l'égard  des  commis  et  clercs  écrivains  à  la  peau , 
lesquels,  par  leur  emploi  et  fonctions ,  méritaient  une  protection 
spéciale  et  plus  particulière,  et  que,  depuis,  n'ayant  pas  appris 
qu'il  y  eût  eu  aucune  contrainte  exercée  à  rencontre  d'eux,  ils 
n'avaient  pas  jugé  à  propos  d'en  parler  au  Roi,  encore  que  les  mé- 
moires de  leurs  prétentions  pour  obtenir  une  décharge  leur  eus- 
sent été  mis  es  mains,  croyant  peut-SIre  que  cette  surséance  mo~ 
menlanée  pourrait,  par  le  temps,  tenir  lieu  d'une  véritable 
décharge;  mais  que  la  cour,  étant  assemblée  pour  aviser  aux 
moyens  de  protéger  les  uns  et  les  autres,  ils  estimaient  qu'elle  de- 
vait agir  dans  les  voies  ordinaires  et  respectueuses  par  prières  et 
supplications  envers  le  Roi ,  et  que  c'était  le  seul  moyen  de  soula- 
ger les  particuliers,  et,  s'étant  retirés,  la  matière  mise  en  délibé- 
ration , 

A  été  arrêté  que  remontrances  très-humbles  seront  faites  au  Roi 
par  des  présidenls  et  conseillers  d'icelle  qui  seront  députés  sur  la 
conséquence  desdites  taxes,  faites  tant  sur  les  propriétaires  des 


ibv  Google 


lOfl   ■  FOUCQUET. 

greffes  que  commis  qui  seront  du  ressort,  et  le  Roi  très-humble- 
meot  supplié  de  leur  accorder  une  décharge  desdites  taxes,  et  les 
élargissements  de  ceux  qui  ont  été  emprisonnés.  (B.  M.) 


U,  DE  CHOISI  '  A  SÉflOTER. 

A  BrioDde,  ce  lundi  SJaoTler  IMX 
Quoique  tous  ne  m'eussiez  pas  fait  l'honneur  de  me  donner 
l'ordre  spécialement  pour  la  recherche  des  malversations  com- 
mises en  la  levée  des  deniers  royaux,  néanmoins  il  m'avait  semblé 
que  le  devoir  de  ma  commission  m'y  portait  assez,  et,  par  cette 
seule  considération,  j'avais  Tait  arrêter  des  sergens  qui  levaient  des 
choses  peut-fitre  Indues;  présentement,  Monseigneur,  que  je  me 
sens  appuyé  de  votre  autorité,  j'y  procéderai  avec  plus  d'assu- 
rance ,  et  je  vous  en  rendrai  un  compte  si  exact  que  j"espère  que 
vous  en  serez  content.  Cependant ,  Monseigneur,  agréez  que  je  me 
serve  de  la  liberté  qu'il  vous  a  plu  me  donner,  et  que  je  vous 
rende  compte  de  ma  gestion  dans  une  province  où  j'ai  besoin  de 
l'autorité  du  Roi,  et  de  votre  secours  pour  m'acquitter  bien  de 
l'emploi  dont  je  suis  honoré.  J'espère,  Monseigneur,  que  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  me  manqueront  pas ,  et  ce  qui  me  le  fait  présumer, 
c'est  que  je  n'entreprendrai  rien  qui  n'aille  directement  au  service 
du  Roi.  Après  cette  déclaration,  Monseigneur,  je  me  flatte  que  je 
puis  compter  sur  votre  protection,  et  qu'il  ne  faudra  que  vous  faire 
connaître  où  et  quand  elle  me  sera  nécessaire.  Et  voici ,  Monsei- 
gneur, une  occasion.  Un  nommé  Bauduit,  commis  au  contrôle  des 
tailles ,  ayant  été  assassiné  dans  les  montagnes ,  je  me  suis  trans- 
porté sur  les  lieux,  en  ai  informé,  et  me  suis  saisi  de  quelques-uns 
des  coupables.  A  la  vérité,  comme  j'étais  sur  le  point  de  procéder 
au  jugement  du  procès,  MM.  de  la  cour  des  aides  de  Clermont^er- 
rand  en  ont  murmuré  et  même  porté  leurs  plaintes  jusqu'à  moi, 
prétendant  que  cela  est  de  leur  juridiction  ;  je  vous  avouerai  fran- 
chement, Monseigneur,  que  cette  opposition  n'eût  pas  aiTèté 
l'exemple  que  je  croyais  être  dû  aux  peuples,  si  j'eusse  eu  des  preu- 
ves suffisantes  contre  ceux  que  je  tenais  prisonniers,  ou  si  j'eusse 

1 .  JesD-Paul  do  Cboisy,  intcnd:iut  d'Auvergne,  mort  en  Juin  1697.  C'est  un  frère 
de  l'abM  de  Chois;.  Le  clmncelier  nvait  probablement  écrit  &ui  intendsnlB  pour 
leur  recomniander  plus  de  tÉvËrilé  dans  les  MTairet  <]ui  regardaient  la  chambre  de 
JuMlce. 
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tenu  ceux  contre  qui  j'en  avais;  mais,  l'un  et  l'autre  me  manquant, 
je  n'ai  pas  voulu  exciter  inutilement  un  conflit  de  Juridiction  entre 
eux  et  moi;  j'ai  donc  sursis  le  jugement,  et  j'ai  continué  seulement 
l'instruction  dans  l'espérance  où  je  suis,  Monseigneur,  que  vous 
me  donnerez  une  commission  pour  pousser  l'affaire  à  bout,  ne 
pouvant  pas  me  persuader  que  vous  vouliez  laisser  couconner 
l'œuvre  à  ces  Messieurs  qui,  quasi  ad  ipectaculum  tedent,  tandis 
qu'on  travaille  avec  peine  à  là  poursuite.  J'attendrai,  Monseigneur, 
les  lois  qu'il  vous  plaira  me  prescrire  sur  cela,  comme  sur  tout  le 
reste  de  ma  conduite,  avec  la  soumission  et  le  respect  qui  sont 
dus  a  votre  personne.  (B.  I.) 


H.  P£LL0T  A  s 

.A  HontanbiD,  ce  0  Janvier  1063. 
Monseigneur,  je  prendrai  encore  une  connaissance  plus  particu- 
lière de  ceux  qui  ont  fait  des  exactions  dans  les  provinces  de  mon 
département,  et  aurai  soin  de  leur  faire  faire  le  procès,  jusqu'à  ju- 
gement définitif  exclusivement,  par  des  subdélégués  de  la  chambre 
de  justice,  ou  autres  officiers,  suivant  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  me  le  mander,  et  dont  je  ne  manquerai  pas  de  vous  rendre 
compte.  Ce  n'est  pas  que,  par  le  passé,  je  n'aie  guère  épargné  ceux 
que  j'ai  su  6tre  prévenus  de  semblables  crimes;  car  devant  l'éta- 
blissement de  la  chambre  de  justice,  j'ai  jugé,  à  Niort,  avec  le  siège 
royal,  des  gens  qui  avaient  fait  des  malversations,  en  Limousin, 
dans  un  recouvrement  d'un  droit  de  bouchon  et  des  revenant  bons, 
et  il  y  en  a  eu  qui  ont  été  condamnés  aux  galères,  et  d'autres  à  des 
bannissements  et  amendes  honorables  ;  j'ai  fait  faire  aussi  le  procès 
à  des  élus  de  l'élection  des  Sables ,  pour  beaucoup  de  friponneries 
qu'ils  ont  faites,  et  mon  subdélégué  était  sur  les  lieux,  qui  y  tra- 
vaillait, et  l'avait  fort  avancé^  mais  la  chambre  de  justice  donna  un 
arrêt  portant  défenses,  et  que  les  charges  et  procédures  seraient 
mises- entre  les  mains  de  son  subdélégué,  ce  qui  a  arrêté  cette  ins- 
truction. Depuis  l'établissement  de  ladite  chambre,  quoique  j'aie 
cru  de  devoir  laisser  agir  ses  subdélégués,  je  n'ai  pas  laissé  de  les 
exciter  dans  les  rencontres  et  les  aider  en  ce  que  j'ai  pu.  J'ai  ainsi 
beaucoup  contribué  à  la  recherche  qui  a  été  faite  du  sieur  Carlouet, 
receveur  de  Saint-Mexant ,  dans  la  généralité  de  Poitiers.  Vous  au- 
rez peut-être,  Monseigneur,  pu  entendre  parler  de  cet  homme;  il 
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est  acousé  de  toutes  les  sortes  de  friponneries  dont  est  capable  un 
receveur;  son  procès  a  été  instruit  par  les  sieurs  lieutenant  géné- 
ral de  Poitiers,  et  lieutenant  particulier  de  Saint-Mexant,  qui  ont  agi 
dans  cette  rencontre  avec  beaucoup  de  vigueur  et  d'intégrité  ;  il  a  été 
mené ,  par  ordre  de  la  chambre ,  dans  le?  prisons  de  Paris  ;  et  je 
crois  qu'entre  les  affaires  de  cette  nature  qui  sont  présentement 
devant  elle  pour  être  jugées ,  que  celle-là  n'est  pas  une  des  moins 
considérables. 

Je  me  donnerais  l'honneur,  Monseigneur,  de  vous  donner  avis 
plus  souvent  de  ce  qui  se  passe  dans  mon  département,  si  je 
croyais  que  tous  l'eussiez  agréable;  j'ai  mis  quelque  ordre  à  cette 
généralité,  qui  était  un  peu  déréglée  par  les  malversations  des 
commis  et  des  gens  de  guerre  ;  je  songe  à  présent  comment  il  fau- 
dra se  prendre  pour  la  révision  du  cadastre,  que  je  juge  entière- 
ment nécessaire  pour  empêcher  les  non-valeurs  qiie  cetle  généralité 
fait,  et  pour  lui  régler  un  pied  pour  les  impositions  qui  soit  plus 
certain  que  celui  qui  est  fait,  qui  est  tout  à  fait  embrouillé  et  mal 
entendu. 

Quant  aux  généralités  de  Poitiers  et  de  Limoges ,  il  y  a  en  cha- 
cune deux  trésoriers  de  France  qui  travaillent  en  mon  absence  à 
l'exécution  des  ordres  du  Roi  et  du  conseil;  dans  la  première,  sont 
HM.  de  Vangueville  et  de  la  Narbonnière,  et  dans  l'autre  sont 
MM.  ftigouleine  el  Chastagnat,  lequels  m'informent  de  ce  qu'ils 
font.  (B.  I.) 


H.  CATEUN  A  LA  CHAMBRE  DE  Jl'SnCE. 

Supplie  humblement  Fr.  Catelan,  conseiller  du  Roi  en  ses  con- 
seils ,  et  secrétaire  du  conseil  d'État  et  direction  de  ses  finances , 
disant  que,  comme  il  s'est  rendu  volontairement  prisonnier  pour 
éclairer  la  chambre  de  l'iDjustic^des  accusations  qui  ont  été  formées 
à  rencontre  de  lui;  il  avait  cru  que  celte  considération  pouvait 
mériter  un  traitement  plus  favorable  que  les  autres  accusés,  ou  du 
moins  que  sa  condition  serait  commune  avec  celle  des  plus  mal- 
heureux; néanmoins,  jusqu'à  présent,  la  dureté  qui  a  été  exercée 
contre  lui  a  été  si  grande  que,  depuis  qu'il  est  prisonnier,  il  n'a 
encore  eu  ni  plumes,  ni  encre,  ni  papier,  et  on  ne  lui  a  point  dis- 
tribué de  conseil,  ce  qui  n'a  jamais  été  refusé  à  personne  ;  il  l'avait 
demandé  à  la  chambre,  et,  par  son  arrêt,  elle  avait  ordonné  qu'il  y 
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serait  poorva  après  le  récolement  et  la  confronlation ,  ce  qui  l'au- 
rait obligé  de  présenter  sa  requête  au  mois  de  mai,  afin  qu'il  plût 
à  la  chambre  de  lui  faire  justice;  cependant ,  quoiqu'elle  eût  or- 
donné que  la  requête  serait  montrée  à  H.  le  procureur  général ,  il 
n'a  pu  encore  avoir  des  conclusions  ;  c'est  pourquoi  il  a  été  con- 
seillé de  demander  à  la  chambre  l'exécution  de  son  arrêt,  et  de  la 
supplier  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  une  persécution  si  injuste  que 
celle  qu'il  souffre  de  U  puissance  et  de  l'autorité  de  ses  ennemis. 
Ce  considéré ,  Nosseigneurs ,  et  attendu  qu'il  n'a  jamais  élé  pra- 
tiqué qu'un  prisonnier,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  soit  privé 
de  la  liberté  commune  d'avoir  un  conseil ,  de  l'encre  ,  des  plumes 
et  d.u  papier  pour  travailler  à  sa  défense  sur  les  chefs  de  l'accusa- 
tion qu'on  lui  propose,  il  vous  plaise  ordonner  que  les  conclusions 
prises  par  sa  première  requête  lui  seront  adjugées ,  et  ce  faisant , 
qu'il  aura  un  conseil  avec  lequel  il  pourra  conférer  librement  de 
ses  affaires,  et  qu'il  aura  encre,  plumes  et  papier,  et  copie  à  lui 
donnée  des  arrêts  et  de  l'inventaire  de  ses  minutes,  fait  parMH.  les 
commissaires  du  conseil ,  et  autres  pièces  de  la  procédure  néces- 
saires pour  sa  justification,  et  vous  ferez  bien.  (B.  I.) 

iM3T 
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lions  de  Besmaus,  ayant  trouvé  bon  de  faire  élargir  de  mon 
chftteau  de  la  Bastille  le  sieur  Cossart,  qui  y  est  détenu  prisonnier, 
à  condition  qu'il  ira  faire  son  séjour  en  ma  ville  d'Orléans,  je  vous 
écris  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'en  vous  donnant  par  Cossart 
promesse  par  écrit  d'aller  en  la  ville  d'Orléans,  et  de  n'en  point 
partir  sans  ma  permission  expresse,  vous  ayez  à  le  mettre  en  pleine 
et  entière  liberté,  le  laissant  pour  ceUe  fois  sortir  de  mon  cblteau 
sans  difilculté.  Je  désire  aussi  que  du  jour  et  à  dater  de  la  présente 
vous  cessiez  de  faire  fournir  audit  Cossart  aucune  chose  pour  sa 
subsistance,  entendant  qn'il  se  nourrisse  à  ses  dépens,  etc. 
Ëerit  k  Pari»,  le  il  Janvier  lUS. 

J'ajoute  ce  mot  pour  vous  dire  que  je  souhaite  que,  dans  la  pro- 
messe que  ledit  Cossart  vous  donnera,  il  s'oblige  de  se  rendre  dans 
huit  jours  audit  Orléans  sans  passer  par  Pontoise. 

Je  promets  obéir  avec  tous  les  très-bumbles  respects  aux  ordres 
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de  S.  M.,  dont  copie  est  ci-dessus ,  et  le  plus  pouctueDement  que 
je  pourrai;  c'est  pourquoi  j'ai  laissé  ce  présent  billet  à  M.  de  Bes- 
maus,  gouverneur  du  château  de  la  Bastille,  conformément  audit 
ordre.  (BRmsH  Mcsech.) 

Ceii  JMiTieTiees. 


CHAMBRE  DE  JDSTICE 

0»  vendredi  i9  janvier  1663  '. 
Ce  jour,  un  huissier  ayant  averti  que  la  mèi'e  et  la  lemme  du 
sieur  Poucquet  étaient  à  l'entrée  de  la  chambre-,  et  qu'elles  de- 
mandaient d'être  entendues,  le  procureur  général,  sur  ce  entendu, 
a  déclaré  qu'il  l'empêcherait,  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  par  les 
voies  ordinaires.  Lui  retiré,  l'affaire  mise  en  délibération,  il  a  été 
arrêté  que  je  leur  dirais  de  la  part  de  la  chambre  qu'elles  ne  se- 
raient pas  entendues,  et  qu'elles  eussent  à  se  pouvoir  par  les  voies 
en  tel  cas  accoutumées;  ce  que  leur  ayant  rapporté  suivant  l'ordre, 
la  femme  dudit  sieur  Poucquet  a  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de 
parler  à  un  de  Messieurs ,  pour  lui  faire  entendre  ce  qu'elle  dési- 
rait, ce  qui  a  encore  été  refusé,  et  m'ayant  ensuite  requis  que 
j'eusse  à  me  charger  d'un  papier  cacheté  pour  le  metirc  sur  le  bu- 
reau, et  en  ayant  fait^non  rapport  à  la  chambre,  cela  aurait  en- 
core été  rejeté,  et,  ayant  oiTert  de  le  donner  ouvert,  la  chambre 
leur  a  fait  dire  qu'elles  eussent  à  se  retirer  par-devant  un  de  Mes- 
sieurs. (B.  I.) 

H.  HOUSUER  *  A  COLBSaT. 

SI  Janvier  1663. 
Monseigneur,  comme  je  sais  que  vous  aimez  la  vérité ,  jespëre 
que  vous  me  permettrez,  pour  vous  la  faire  connaître ,  de  vous  re- 
présenter, sur  ce  que  vous  avez  pris  la  peine  de  me  dire,  qu'on  avait 
remarqué  que  depuis  que  M.  Priais  avait  acheté  des  prétentions  sur  le 
Roi  de  quelques  capitaines  suisses,  que  les  aOnlres  s'en  étaient  moins 
avancées;  que  c'est  une  vérité  constante  qu'au  contraire  elles  n'ont 

1.  Meidamea  Foacquet  «T&ieat  apporté  trois  reqoeiM  de  réco&ittion  contre 
UH.  Talon,  Puuort  et  Voisio;  ellet  les  remirent  le  dimanche  suivant  t  H.  d'Or- 
iIKBSon  ;  ces  requêtes  Turent  lejetéei  le  3  février.  On  n  cru  inutile  de  reproduire  le 
Journal  de  Foucaut,  d'Orowwon  donnant  ioiu  les  détail»  nécensircï. 

3.  Ancien  Nùdeotde  France  en  Suiue. 
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bieD  succédé  que  depuis  ce  temps-là,  puisqa'en  1630  les  ioléressés 
firent  venir,  à  leurs  dépens,  une  députation  à  laquelle  on  fut  obligé 
de  donner  400,000  liv.  comptant  pour  600,000  liv.  de  pierreries  en 
g^e,  et  des  assignations  des  meilleures  pour  le  reste;  que  Thomas 
Vertmillert,  et  deux  autres  capitaines  de  Zurich,  traversèrent  tant 
les  affaires  du  Roi  au  pays ,  une  année  ou  deux  après ,  qu'on  fut 
obligé,  pour  les  payer  de  ce  qui  leur  était  dû,  d'envoyer  à  M.  de  la 
Barde  <  92,000  liv.,  dont  l'ordonnance  fut  expédiée  an  nom  de 
H.  Corberon,  En  1656  ou  57,  il  vint  deux  capitaines  eu  députation, 
qui  ne  s'en  retournèreot  qu'après  que  S.  E.  leur  eût  fait  donner 
6,000  liv.,  et  assurance  par  ses  lettres  qu'après  la  campagne  on 
pourvoierait  à  leur  payement.  Ensuite,  M.  Priais  ayaat  commencé 
d'acheter  de  ces  prétentions,  la  c.hose  a  tellement  succédé  aux 
affaires  du  Roi,  que  l'alliance  qui  n'avait  pu  être  f»ite  auparavant 
avec  les  protestants  *  l'a  été  depuis,  et  qu'on  n'a  plus  oui  parler 
d'aucune  traverse  ni  députation  de  ces  capitaines,  si  ce  n'est  depuis 
peu  que  Thomas  Vertmillert,  qui  n'est  pas  payé,  étant  venu  en 
crédit  dans  son  canton,  a  remis  cette  affaire  sur  le  tapis;  ainsi  que 
H.  de  la  Barde  me  l'a  mandé ,  et  qu'il  avait  été  l'auteur  de  ce  qui 
se  fit  en  1650;  vous  pouvez ,  Monseigoeur,  par  ces  choses  de  fait 
juger  de  la  vérité  de  ce  qu'on  a  dit  de  moi.  Je  payerais  de  bon 
cœur  le  voyante  d'un  courrier,  si  on  le  voulait  envoyer  à  Zurich , 
pour  demander  à  M.  Vertmillert,  ingénieur,  qui  est  un  autre  que 
le  Thomas  ci-dessus,  et  au  capitaine  Lavater,  les  deux  lettres  par 
lesquelles  je  leur  ai  mandé  que  l'envoi  du  courrier  sonnait  mal  ici,  où 
on  pouvait  croire  qu'ils  prenaient  temps  de  faire  leurs  démarches , 
à  cause  du  petjt  différend  qu'on  avait  avec  le  pape.  Je  suis  assuré 
que  le  conseil  de  Zurich  rendra  témoignage  que,  sur  les  plaintes 
qu'il  faisait  des  choses  contenues  dans  ses  lettres,  je  ne  lui  ai  dit 
autre  chose,  sinon  qu'on  n'entendait  pas  leurs  demandes,  et  qu'ils 
n'avaient  pas  droit  d'en  faire  pour  les  400,000  liv.  Je  sais  que  le 
nouveau  traité  ne  fat  scellé,  et  que,  pour  les  capitaines,  la  plus 
grande  partie  ayant  vendu ,  que  ceux  qui  restaient  devaient  écrire 
à  leurs  amis,  et  faire  leurs  demandes  en  particulier,  et  qu'en 

1.  Jetui  de  ta  Barde,  ambasudeor  m  Snuw,  mort  eo  jaillet  1693,  ïgé  de  qaaire- 
Tliigi-4ii  ans.  Fils  d'un  avocat  au  parlement,  neTeo,  par  ta  mËre,  de  BoatliilUeri 
mlaiitre  d'Ëtat. 

3.  C'est-ii-dire  avec  les  cantoiia  protesunti.  Il  est  driaent  qae  Monslier  et  Friais 
étaient  seupçoonâe  d'aroii  dâtoumé  une  partie  dei  subiidea  deitinâs  ani  régimenii 
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général  ils  ne  accéderaient  pas.  C'est  de  quoi  j'ai  donné  avis  aus- 
sitôt à  M.  de  la  Barde ,  que  ce  courrier  avait  ténaoigné  que  cela  et 
ce  que  jp.  lui  avais  dit  pour  les  marchés  satisrerait  ces  Messieurs,  et 
je  suis  assuré  que  cela  est  autant  plus  capable  de  ramener  ces  intÉ- 
ressés  au  bon  chemin  qu'aucune  autre  chose.  Les  avis  que  j'ai  eus 
et  par  lettre,  et  par  M.  le  capitaine  PhiiTer,  qui  est  à  Paris,  du 
dessein  d'une  députation,  quinze  jours  auparavant  que  M.  de  la 
Barde  m'en  eût  rien  mandé,  et  auquel  j'en  ai  donné  avis,  et  d'au- 
tres choses  qu'on  m'a  mandées  dont  j'ai  des  lettres,  et,  comme  ses 
réponses  le  prouvent,  sont,  avec  tout  ce  que  j'ai  déjà  pris  la  liberté 
de  vous  faire  entendre,  des  marques  bien  évidentes  du  mauvais 
ofBce  qu'on  m'a  rendu,  pour  lequel  on  ne  peut  avoir  eu  que  le 
dessein  de  me  ruiner  pour  se  venger,  ou  par  un  caprice  qui  ne  se 
peut  imaginer.  Je  vous  supplie  donc'trës-humblement,  Monsei- 
gneur, autant  que  vous  aimez  Jésus-Christ,  de  ne  me  pas  laisser 
opprimera  mes  ennemis,  et  d'implorer  de  la  bonté  et  la  justice 
du  Roi  ma  liberté.  Je  suis  assuré  que  vous  n'aurez  pas  regret  de 
me  l'avoir  procurée ,  ni  de  m'avoir  permis  de  vous  dire  que  je  se- 
rai, etc. 

P.  S.  L'accablement  où  je  suis  m'a  empSché  de  vous  dire  toutes 
ces  choses  mardi,  ce  que  je  vous  supplie  de  pardonner  à  l'abstrac- 
tion d'esprit  que  la  douleur  me  cause.  (B.  ï.) 


U,  DE  BESMAUS  A  COIBEHT. 

A  )a  BMtille,  ce  33  Janiier  iflâs. 

M.  Priais  a  un  grand  chagrin  de  peur  qu'antre  que  vous  voie 
SCS  papiers,  disant  que  tout  ce  qu'il  a  jamais  fait,  gagné,  dé- 
pensé et  donné  y  est  écrit.  II  se  donne  tout  à  vous,  vous  conjure  de 
le  protéger,  et  souhaite  avec  passion  vous  dire  tout  ce  que  vous 
pouvez  désirer  de  lui ,  et  ne  vous  rien  cacher  ou  vous  le  faire  dir«  ; 
mais  sa  passion  serait  de  vous  voir,  pourvu  que  cela  se  pût  fort  - 
secrètement,  disant  que,  si  on  en  avait  la  moindre  lumière,  il  serait 
perdu  pour  jamais  dans  l'esprit  de  sa  nation. 

Il  dit  vous  avoir  donné  par  écrit  tout  ce  qu'il  a,  qui  regarde 
M.  Foucquet,  de  qui  il  a  reçu  de  l'argent  qu'il  voudrait  en- 
core vous  expliquer.  II  a  des  affaires  avec  M.  Lokman,  qu'il  veut 
vous  éclaircir.  Voilà  le  sens  de  ce  qu'il  m'a  dit,  et  qu'il  vous  cou- 
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fesserait  sa  vie  avec  la  dernière  fidélité  et  toutes  ses  intrigues  en 
Suisse. 

Des  Suisses,  qui  sont  venus  me  demander  de  ses  nouvelles, 
m'ont  dit  qu'il  était  un  pauvre  homme,  à  qui  on  ferait  dire  plus 
qu'il  ne  savait,  et  que  Mouslier  n'était  pas  comme  lui.  Je  vous  dis 
ce  que  je  sais;  j'exécuterai  vos  ordres  fidèlement,  et  j'eusse  été  les 
prendre  sans  MM.  les  commissaires  qui  sont  ici.  Je  ne  sais  si  j'ai 
bien  fait  de  permettre  que  M.  Mouslier  vous  écrive  encore;  si  je 
ne  dois  plus  lui  permettre,  je  ne  le  ferai  pas  ■.  (B.  I.) 


CHAHBBE  DE  JUSTICE 

Du  23  janvier  1663. 

MM.  Poncet  et  Renard  ont  fait  rapport  du  procès-verbal  d'in- 
terrogatoire du  sieur  Fellisson,  par  eux  fait  au  ch&teau  de  la  fias- 
tille,  sur  lequel  est  intervenu  arrêt  portant  que,  sans  s'arrêter  au 
refus  par  lui  fait,  il  sera  tenu  de  répondre. 

M.  Pussort  a  fait  rapport  de  l'interrogatoire  prêté  par-devant  lui 
par  François  Catelan,  prisonnier  au  cbateau  de  la  Bastille,  sur  le- 
quel est  intervenu  arrêt  portant  que,  sans  s'arrêter  à  ses  remon- 
trances, il  sera  tenu  de  répondre  et  passé  outre  k  la  continuation 
de  son  interrogatoire.  ■  [B.  I.) 


H.  LE  PEIXETIBa  A  DE  POHPOHNB. 

A  Paris,  ce  aa  juirler  leu. 
l'ai  reçu  la  première  lettre  dont  il  vous  a  plu  m'honorer  du 
24*  du  passé,  avec  celle  pour  M.  Le  Tellier,  pendant  le  fort  de  ma 
recbute,  qui  a  été  plus  fêcbeuse  que  tout  le  reste  de  mon  mal.  Je 
ne  laissai  pas  de  rendre  celle  que  vous  écriviez  à  M.  Le  Tellier, 
qui  pour  lors  me  témoigna  une  fort  sincère  intention  de  tAcher  à 
obtenir  du  Roi,  sinon  votre  retour  &  Paris,  du  moins  que  vous 
puissiez  vous  en  rapprocher  &  l'occasion  des  aO^res  domestiques 
que  vous  procure  la  mort  de  M.  Ladvocat,  qui  était,  ce  me  semble, 
une  cause  si  juste  et  si  légitime,  qu'elle  devait  être  considérée  par 

1.  fr'na  mourut  vieux  gvton;  c'éiaiL  un  Mianl  et  un  diranger.  Le  rcrniicr  dn 
domaine  voulut  wiair  l'béritige  par  droit  d'aubùm,  mais  le  neTeu  du  d^fuDt  eut 
tout  le  bien  par  la  protection  de  Louvoli,  dont  let  prjncipaui  coDunis,  Viliacerf  et 
Saint-Pouaoge»,  eurent  cbucuo  30,000  écu», 
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le  Roi.  Cependant,  nous  ne  vîmes  pas  d'effet  incontinent  après  la 
mort  de  M.  Ladvocat ,  et  moi  je  ne  me  trouvai  pas  en  état  de  vous 
faire  réponse,  comme  je  l'eusse  souhaité,  étant  encore  accablé  de 
fièvre;  mais  je  vous  avoue  qu'après  avoir  reçu  votre  dernière  du 
40*  janvier,  et  l'avoir  lue  tout  entière  à  M.  Le  Tellier,  lui  ajoutant 
ce  que  je  savais  de  l'état  de  votre  santé  et  de  votre  vue,  les  grandes 
incommodités  que  vous  souffriez  à  Verdun,  et  combien  le  séjour 
en  était  désagréable,  Madame  Du  Plessis  ayant  encore  parlé  ii  H.  Le 
Tellier  sur  le  même  sujet,  avec  son  zèle  ordinaire  pour  ses  amis, 
je  trouvai  M.  Le  Tellier  en  une  si  Torte  disposition  de  faire  entendre 
toutes  ces  bonnes  raisons  au  Roi,  que  je  ne  doutais  point  que  nous 
n'obtinssions  un  séjour  à  douze  on  quinze  lieues  de  Paris  au  plus, 
et  qui  vous  serait  agréable  et  commode.  Cependant  dos  espérances 
ont  été  trompées ,  et  le  Roi,  dans  son  style  ordinaire ,  a  tout  remis 
&  la  Ad  du  procès  du  prisonnier.  Il  y  a  déjà  quelques  jours  que 
j'aurais  pu  vous  mander  cette  nouvelle,  que  vous  avez  sn  d'ail- 
leurs; mais,  comme  elle  me  donne  beaucoup  de  peine,  je  n'ai  pas 
cru  que  ce  fût  le  cas  de  signaler  ma  diligence  à  vous  écrire  un  si 
malheureux  succès  du  peu  que  j'ai  tflché  à  faire  pour  votre  service. 
Je  ne  puis  m'empècber  de  trouver  de  la  dureté  en  ce  procédé  à 
votre  égard;  vous  avez  de  la  vertu  et  de  la  patience  beaucoup; 
mais ,  en  vérité ,  je  conçois  que  vous  en  avez  besoin.  Je  vous  sup- 
plie d'être  persuadé  que ,  si  je  ne  suis  pas  heureux  à  vous  servir 
par  mes  faibles  sollicitalions,  que  le  zèle  et  l'affection  ne  me  man- 
quent pas.  (B.  A.) 

M.  CHAIDLLAHD  A  COLBEBT. 

De  Compiègna,  le  îT  Janvier  leos. 
J'ai  toute  la  preuve  des  malversations  que  l'affaire  de  Jacquier  a 
donné  occasion  de  commettre;  par  laquelle  il  est  justiflé  que  les 
traitants,  trois  ans  durant,  ont  donné  10,000  Ilv.  à  MH.  de  Gartigny 
et  de  Candé  pour  trahir  les  intérêts  du  Roi.  (B.  I.) 


H.  JEANHIH  DE  CASTILLE  A  COLBEKT. 

LelS  jinTlerises. 
Monsieur,  ayant  appris  par  le  sieur  de  Paris  <  que  tout  le  sujet 
qui  vous  donne  la  peine  d'aller  chez  moi  n'est  que  pour  ce  qui  re- 

1.  Pari»,  tréeorier  de  France,  commis  de  Jeanniu. 
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garde  qnelques  ratures  qui  sont  sur  mes  registres  à  c6té  des  billets 
que  j'avais  enregistrés  pour  mes  remboursements  particuliers  ■,  je 
vous  puis  protester,  Honsiénr,  qu'il  n'y  avait  rien  qui  fût  considé- 
rable ,  et  que  de  ces  ratures ,  autant  que  je  m'en  puis  souvenir,  il 
n'y  pouvait  avoir  autre  cbose  que  suivant  l'état  de  recouvrement 
oo  arrêt  du  conseil  à  résultat,  lesquels  billets  n'ont  pas  eu  de  suite, 
puisque  j'ai  reçu  lesdîts  remboursements  sur  les  récépissés  de  mes 
commis ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  mon  registre.  Je  souhaiterais  de 
tout  mou  cœur  que  l'on  pût  lever  ces  ratures  et  les  lire  ;  j'aurais  cet 
avantage  que  vous  connaîtriez  ma  sincérité  ;  et,  après  l'aveu  que  j'ai 
fait  devant  MM.  les  commissaires  de  la  chambre  de  justice  touchant 
mes  prêts  particuliers,  je  n'en  puis  dire  autre  chose,  et,  quand  il 
s'agirait  de  ma  vie,  je  n'en  pourrais  dire  davantage^  ayant  toujours 
déclaré  la  vérité,  ce  qui  me  &it  espérer.  Monsieur,  que  quelque  jour, 
me  rendant  cette  justice  de  le  croire ,  vous  me  procurerez  auprès 
du  Roi  le  moyeA  de  réparer  ma  fortune,  que  j'estimerais  bonne, 
comme  je  vous  id  toujours  dit,  si  j'étais  en  pareil  état  que  quand  je 
suis  entré  dans  la  cbai^  de  l'Épai^ne;  j'ose  espérer  qu'ayant  reçu 
des  témoignages  essentiels  de  votre  bonne  volonté,  vous  ne  m'a- 
bandonnerex  pas  dans  le  temps  que  j'en  ai  le  plus  besoin,  ayant 
toujours  fait  capital  de  l'honneur  de  votre  protection,  et  d'être,  etc. 

(B.l.) 

LK  SOI  A  M.  D'AhTAGKAK. 

Mons  d'Arlagnan,  je  vous  ftiis  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
je  trouve  bon  que  vous  permettiez  an  père  jésuite  qui  vous  rendra 
la  présente  d'entrer  demain  d-^ms  le  donjon  de  Vincennes  et  d'y 
confesser,  en  toute  liberté  ,  le  sieur  Foucquet,  son  médecin  et  son 
valet  de  chambre'.  (A.  G.) 

Le  1"  KTrier  IQU. 

HASAME  FOECQDET  AU  KOt. 

s  fénier  1S6S. 
Sire,  ce  n'est  pins  cette  femme  affligée  qui  se  présentait  autrc> 

1.  On  l'MCDuit  d'sToir  fait  cm  ■«tores  poai  diMtmater  de  nambraai  détoanc- 
rneou.  Le  a  avril,  il  Tôt  urété  et  mil  à  la  BMtille  en  iii«iae  lempe  qiw  )»  Bulnitre, 
■on  cooMie. 

3.  JencqDst  et  le*  iien»  commnnUient  tuu  daale  t  la  Chuidelenrt  grande  litt 
■Ion  dMii  l'Égtlie; 
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fois  devant  vous  avec  crainte  pour  toucher  le  cœur  de  Votre  Mi^esté 
par  la  compassion  de  ses  larmes  et  de  ses  douleurs,  ce  n'est  plus 
celle  qui  vous  importunait  du  souvenir  des  services  d'un  de  vos 
sujets,  et  vous  demandait  quelque  soulagement  h  ses  maux  pour 
toute  récompense;  c'est  maintenant  une  personne,  Sire,  qni  croit 
avoir  auprès  de  vous  une  puissante  protection,  et  qui  vient  avec 
confiance  fiûre  une  très-humble  supplication  à  Votre  Majesté,  sons 
l'autorisation  d'un  nom  qui  vous  doit  être  cher  et  qui  mérite  bien 
de  n'être  pas  refusé. 

Je  viens  au  nom  de  la  sainte  Viei^e  Marie,  Hère  de  Dieu,  vous 
Conjurer  par  toute  l'affection  que  vous  avez  pour  elle,  par  les  grftces 
que  vous  en  avez  reçues  et  par  celles  que  Vous  en  attendez,  de  lui 
accorder  la  vie  de  mon  mari,  qu'elle  vous  fait  demander  àujour- 
d'hui  par  ma  bouche,  comme  ub  présent  qui  lui  sera  bien  agréable 
et  qu'elle  peut  rendre  au  centuple. 

.  Elle  est  bonne,  Sire,  elle  est  reconnaissante  et  prend  part  aux 
misères  des  affligés  qui  ont  recours  &  elle;  modérez  en  sa  faveur 
vos  ressentiments;  si  Votre  Majesté  les  croit  justes,  s'ils  lui  Uenoent 
au  coeur,  le  sacrifice  en  sera  d'autant  plus  considérable  à  cette 
grande  Reine  du  ciel,  de  vous,  que  les  dons  ordinaires  seraient  de 
trop  peu  de  valeur;  faîtes  cet  effort  sur  vous  pour  l'amour  d'elle, 
et  lui  demandez  ensuite  ce  que  vous  voudrez,  je  le  dis  sans  témé' 
rite,  Sire,  vous  l'obtiendrez. 

Hais,  Sire,  comme  elle  est  touchée  des  bienfaits,  elle  est  sensi- 
ble aux  refus,  ne  rebutez  pas  la  prière  que  je  tous  fais  en  son  nom, 
ne  rejetez  pas  des  personnes  qui  ont  réclamé  son  secours,  ne  mé- 
prisez pas  les  occasions  qu'elle  vous  envoie;  ne  consultez  pas 
d'autres  sentiments  que  ceux  que  vous  avez  pour  elle,  et  ne  différez 
plus  de  faire  un  bien  qui  vous  sera  si  avantageux  ;  le  jour  y  est 
propre,  mille  raisons  vous  y  convient,  accompagnez  votre  don  des 
agréments  de  la  promptitude  et  ne  retranchez 'rien  en  celte  action 
de  la  gloire  de  celle  à  qui  vous  l'offrez,  faites-en  retentir  l'éclat 
par  toute  la  terre,  et  que  Votre  Majesté  reçoive  en  même  temps 
des  bénédictions,  des  louanges  et  des  récompenses  temporelles  et 
éternelles,  •  (B.  A.) 

1.  Ce  plkwt  fbt  remii  aa  Roi  le  jpar  de  Is  CbwideteuF,  fâta  cdlibrfo  en  mémoire 
de  U  pnisentklion  de  Jâsns-Chrisl  bu  Temple  et  de  U  purincnlioii  de  1*  Vierge  Le 
roi  avait  probablement  commuoiâ  le  matin. 
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Monseig;neiir,  le  trayait  qui  se  fait  danfi  les  provinces'  par  les 
snbdélégués  de  la  chambre  de  justice  ne  produira  pas  assurément 
tout  le  Ihiit  que  l'on  s'y  est  persuadé.  La  nature  de  l'aflïiire  qui 
consiste  en  procédures  dont  la  longueur  est  très-grande,  le  peq 
d'affection  de  la  plupart  des  comoiissaires  et  le  peu  de  discerne- 
ment qu'on  a  apporté  à  les  choisir  en  sont  les  causes  principales, 

Ed  effet,  Houseigueur,  la  plupart  de  ces  messieurs  ne  considèrent 
que  leur  intérfit  particulier,  vengent  plutôt  leurs  passions  que 
celles  du  public,  se  servent  des  mémoires  qu'on  leur  donne  plus 
souvent  contre  leurs  ennemis  que  contre  les  coupables. 

Nous  avons  un  nommé  Tartanac  qui  est  le  substitut  de  M.  le 
procureur  général  de  la  chambre  de  justice,  dans  l'étendue  de  l'é- 
lection d'Agen  qui,  étant  fort  violent  et  fort  incommodé  en  ses 
affaires,  se  sert  quelquefois  du  pouvoir  que  lui  donne  sa  commis- 
sion pour  se  venger  de  ceux  contre  qui  il  a  des  différends  ;  je  lui  ai 
témoigné  que  cette  manière  d'agir  ne  plairait  point  quand  elle 
serait  cooaae;  il  m'a  promis  d'en  user  mieux  &  l'avenir,  (B.  I.} 
'  Agta,  ce  3  tinitr  tlM3. 


BEfilSTRB  SECRET  DD  PARLEMENT 

Du  samedi  3  février  1663,  du  matin. 
Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées,  M.  le  premier  prési- 
dent a  dit  que  le  Roi  ayant  donné  jour  à  jeudi  pour  entendre  les 
remontrances  de  la  compagnie  touchant  l'affaire  des  taxes  des 
greffiers,  il  s'était  rendu  au  Louvre,  en  la  chambre  du  conseil, 
avec  MM.  les  députés,  entre  deux  heures  et  demie,  ils  avaient 
été  introduits  dans  fa  petite  chambre  du  Roi  par  H.  le  Tellier, 
secrétaire  d'État  qui,  en  l'absence  deM.deGuénégaud,  avait  rendu 
A  la  compagnie  les  ofAcea  accoutumés,  qu'ils  avaient  trouvé  le  Roi 
assis;  autour  de  lui  Monsieur  debout,  M.  le  chancelier,  M.  le  duc 
grand  chambellan  de  France,  H.  de  Turenne,  M.  le  maréchal  de 
Villeroy,  et  quelques  autres  personnes  de  qualité,  et  qu'après  lui 
avoir  fait  la  révérence  en  la  manière  accoutumée  et  lui  avoir 
dit....  (*te.) 

I.  CfairlM  Lejajr,  Intendant  à  Bordeaux  en  iee3,  mort  en  DOTembre  1671.  ■  C'est 
DU  hoDoSte  bomme,  d'agréable  rencontre,  qui  donne  ila  faveur,  saniTUit  lespoic- 
raiti  dv  Dwtirea  de*  nqaâtet. 
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Que  le  Roi,  ayant  écouté  favorablement,  les  aurait  fait  retirer 
auprès  de  lafeoëtre,  et,  aussitôt  les  ayant  f&il  rappeler,  il  leur  aurait 
dit  par  là  boucbe  de  H.  le  cliancelier  que  le  Roi  eât  bien  souhaité 
d'être  en  état  d'accorder  au  Parlement  ce  qu'il  lui  demandait, 
mais  qu'il  ne  pouvait  pas  encore  faire  sentir  à  tout  le  monde  les 
.  fruits  de  la  paix  aussi  entièrement  qu'il  l'eût  désiré,  qu'il  avait  fait 
une  §:rande  diminution  des  tailles  comme  le  soulagement  le  plus 
pressant  et  le  plus  utile  à  ses  peuples,  que  même  il  avait  donné 
aux  prières  particulières  qui  lui  avaient  été  faites  la  diminution 
des  deux  tiers  des  taxes  des  greffiers  du  Parlement,  mais  que  le 
suiplus  était  un  secours  nécessaire  à  son  état,  et  qu'il  ne  pouvait 
octroyer  la  décharge;  qu'il  avait  toujours  considéré  le  parlement 
comme  la  première  compagnie  du  royaume,  dans  laquelle  il  savait 
que  la  justice  était  fort  bien  rendue  à  la  déchargede  sa  conscience, 
et  qu'ainsi  il  serait  toujours  fort  disposé  à  lui  donner  des  marques 
de  sa  bienveillance,  après  quoi  ils  se  seraient  retirés. 

Les  gens  du  Roi  ouïs  en  leurs  conclusions,  la  matière  mise  en 
délibération, 

A  été  arrêté  et  ordonné  qu'itératives  remontrances  seraient  faites 
audit  seigneur  Roi  sur  l'importance  de  cette  affaire.       (B.  M.) 


CHAHBBE  SB  lUSTlCE 

Du  jeudi  S  février  1663. 
M.  Pussort  a  fait  rapport  du  procès-verbal  par  lui  fait,  concer- 
nant la  continuation  des  refus  faits  par  Catelan,  de  prêter  interro- 
gatoire; sur  quoi  a  été  ordonné  que  les  précédents  arrêts  seront 
exécutés,  passé  outre  à  l'interrogatoire,  et  le  procès  à  lui  encom- 
mencé  comme  à  un  muet  suivant  les  derniers  errements.  (B,  I,) 


LE  PBEHIEH  PKÉSIDENT  BHUURT  A  LA  VKILUÈHB. 

L'on  travailla  hier,  à  la  Tournelle,  à  l'affaire  de  M.  l'étêque  d'Agde 
contre  les  habitants  de  Vezetay,  l'information  faîte  par  H.  Voisin, 
maître  des  requêtes,  a  été  cassée  par  les  défauts  qui  s'y  sont  trou- 
vés, et  il  a  étéordonné  qu'il  seraitînformé  de  nouveau,  et  cependant 
sursis  à  décréter  l'information  qu'a  fait  faire  cet  évéque  ;  je  vous 
dis  ceci,  Monsieur,  parce  que  cette  affaire  a  passé  devant  le  Roi 
avant  que  de  venir  au  parlement,  (Bibl.  de  Diion.) 

DiJoD,  leltféTrlerlOSS. 
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MADAME  GlRlHDin  <  A  GOLBEBT. 

Monsieur,  je  passai  hier  chez  vous  pour  avoir  l'honneur  de  tous 
prier  de  tous  souvenir  de  la  grâce  que  tous  avez  eu  la  bonté  de  me 
faire  espérer,  mais,  Monsieur,  comme  l'on  ne  tous  voyait  pas,  j'ai 
cm  que,  pour  tous  être  moins  importune,  il  valait  mieux  que  je 
prisse  la  liberté  de  vous  écrire  ce  petit  mot,  aujourd'hui,  pour 
vous  prier,  Monsieur,  d'avoir  agréable  de  faire  dire  à  celui  qui  a  eu 
l'honneur  de  vous,  porter  cette  lettre,  si  vous  aurez  la  charité  de 
dire  un  mot  pour  faire  sortir  M.  Lenoir  de  prison.  Je  voas  puis 
assurer,  Monsieur,  que  c'est  une  œuvre  de  cette  sainte  semaine,  et 
que  toute  ma  famille  vous  en  sera  infiniment  obligée,  et  moi  parti- 
culièrement. (B.  I.) 
1«  m^n  16S3. 


H.  MONKEROT  A  COLBEHT. 

Monsieur,  je  vous  supplie  de  me  pardonner  si  je  prends  la  liberté 
de  vous  supplier  par  une  seconde  fois  de  me  vouloir  rendre  votre 
justice  touchant  la  commission  qu'on  sollicite  de  ma  charge  de 
payeur  de  rentes  *,  laquelle  n'a  aucune  connexité,  comme  j'ai  pris 
la  liberté  de  vous  dire,  avec  ce  qui  me  peut  être  demandé  par  le 
Boi;  vous  assurant,  Monsieur,  qu'il  ne  serait  point  du  tout  de 
besoin  pour  mon  égard  de  me  faire  faire  aucuns  frais  ni  saisies  soit 
de  charges  ni  de  terres,  pour  ce  que  le  Roi  veut  que  nous  fassions, 
putsqu'au  moindre  ortireque  je  recevrais  de  quelqu'un  des  vôtres, 
je  serai  toujours  prêt  à  me  démettre  de  charges  et  de  tout  ce  qui 
me  sera  ordonné;  attendant  cette  grâce  de  votre  bonté,  je  vous 
supplierai  de  me  permettre  de  me  dire,  etc.  (B.  I.} 

A  Paris,  le  u  man  ISU. 

1.  Anne  da  ViUieri,  dune  de  Glrardie. 

3.  Da  pAjtut  de  renie»  était  nn  officier  préposé  pour  le  payement  des  reotea 
lonatilaéès  sur  la  lille  de  Parie;  iU  Taiuient  des  profits  énormes.  Honnerot  ne  se 
couchait  Jamab,  t  ce  qa'il  disait  lul-ni£me,  qu'il  n'eût  pour  an  inilllOD  de  pier- 
reries MUS  iOD  clieTeti  il  avait  mémo  i'effroDterie  de  dire  qu'il  s'étonnait  coroneot 
on  bomme  de  Iwn  sens  pouvait  se  coucber  saiu  cela. 

L'or  régnait  dsns  toute  sa  malsou  avec  tant  de  prorusion  et  si  peu  de  prudence 
que  le  marécliai  de  Grammonl,  l'étant  allé  Toir  un  Jour,  ne  put  s'empécliei  de  lui 
dire  qu'il  ne  saToil  peutËtre  pas  ce  qu'il  Tairait  en  sa  montrant  si  superbe,  qu'il 
filait  sa  corde,  et  que  l'un  do  ces  Jours  on  le  poudrait  A  l'un  de  «es  beaui  plan- 
chers, sans  qa'll  y  eût  de  miséricorde  pour  lui,  (£n(re<tm  de  Colbert  avec  Bouin.) 
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H.  DOUBLET  ■   A  COLBEETt 

Ce  i  roan  16«3. 
Monseigneur,  je  suis  aTerti  il  ;  a  une  heure  que  M.  de  Sainte- 
Hélène  doit  parler  demain  matin  à  la  chambre  dejiislice  de  l'affaire 
conceraaat  le  traité  fait  par  M.  de  la  BriiTe,  en  l'année  1636,  des 
taxes  des  ofBccs  du  clergé,  dont  il  doit  revenir  au  Roi  plus  de 
400,000  lîv.,et  comme  cela  est  de  conséquence,  j'ai  cruëlre  obligé 
de  TOUS  en  donner  avis,  afin  qu'il  vous  plaiise  en  faire  dire  un  mot 
à  M.  le  chancelier,  ce  soir,  s'il  vous  plalt,  ou  demain  matin  avant 
qu'il  entre  à  la  chambre. 

J'aurai  l'honneur  de  voqs  voir  demain  pour  vous  entretenir  de 
l'afTaire  de  la  recherche  du  bail  de  Pinçon,  pour  les  cinq  grosses 
fermes,  oii  une  recommandation  de  votre  part  est  fort  nécessaire. 
(B.  I.) 

N.  LBHOIR  A   COLBERT. 

Monseigneur,  il  y  a  quinze  jours  qu'ayant  été  mandé  au  parquet 
de  M.  le  procureur  général  delà  chambre  de  justice,  je  m'y  rendis, 
et,  sans  lui  avoir  parlé,  je  fus  arrêté  par  son  ordre  etcondult  céans, 
oîironcommanda  au  concierge  deme  resserrer  extraordinaire  ment; 
ce  qu'il  fit  avec  tant  d'esactitude  que  j'ai  été  renfermé  neuf  jours 
en  un  lieu  très-incommode,  oh  je  ne  pouvais  être  debout  qu'à 
peine,  sans  y  avoir  parlé  à  personne.  Le  neuvième  jour,  l'on  me  Ht 
sortir  de  ce  lieu-là  pour  subir  uu  interrogatoire,  ce  que  j'ai  fait 
devant  M.  de  Férîol,  et  en  même  temps  M.  Fayet  '  leva  le  scellé 
qu'il  avait  apposé  en  ma  chambre  et  à  mon  cabinet,  et  dressa 
procÈs-verbal  de  ce  qui  s'y  est  trouvé.  Pendant  cette  étroite  pri- 
son, Monseigneur,  je  me  suis  examiné  et  ai  repassé  sur  tous  les 
actes  de  ma  vie,  qui  ne  sont  que  très-sincères  et  intègres,  sur  les- 
quels je  ne  croîs  pas  qu'humainement  on  puisse  trouver  rien  à 
redire,  et  ne  sais  quel  sujet  a  eu  H.  le  procureur  général  pour  me 

1.  Doublets  fait toutealesmaliatei  du  clergâet le  remacbemeot  des  rentes dei 
cinq  grauea  toraim,  dit  le  Cataloyue  dei  partUant.  Il  t'élBlt  ■pptretnmeiit  corrlijé 
et  «eriiit  de  mouche  k  Colbort  contre  lea  uicieDs  camarades. 

3.  Nicolas  Payât,  s  liomme  d'tionncnr  sans  Intérût,  d'un  esprit  useï  lent,  mais 
connaissant  les  affaires  du  palais,  esilmé  dans  sa  chambra  peur  bod  ialégrild,  est 
peu  gouverna  et  a  son  fils  conseiller  au  parlement,  H.  le  Halstre  a  pouvoir  sur  lui, 
n'est  portri  ni  pour  la  cour  ni  au  contraire,  apportant  do  tempérament  raisoDDable 
aux  affaires  publiques.  «  Vollh  comment  il  est  représenta  dans  le<  portralli  du 
parlement. 
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faire  arr6t«r  et  traiter  de  cette  ^çon;  n'ajaal  jamais  manqué  à  mo 
rendre  poDCtueilemént  à  la  chambre  et  devantMU,  les  commissaires 
d'icelle,  quand  j'y  aï  été  mandé,  d'y  subir  les  interrogatoires  qu'ils 
ont  désirés,  et  de  leur  donner  toutes  les  lumières  que  j'avais  sur 
les  cboses  qu'ils  m'ont  demandées,  celui  que  j'ai  subi  céans  est  1 
mon  sens  moins  nécessaire  que  les  autres,  et  l'on  me  laisse  ici, 
L'bonneuf  que  vous  m'avez  fait.  Monseigneur,  de  me  promettre 
votre  protection,  me  fait  recourir  à  votre  justice,  et  de  vous  sup- 
plier trës-humblement  de  me  faire  donner  la  liberté  sous  la  pro- 
messe que  je  vous  fais  de  me  représenter  toutes  fois  et  quantes,  et 
s'il  est  besoin  de  caution,  je  me  flatte  assez  pour  tour  assurer  que 
j'en  trouverai  qui  vous serontagréabIes.J'oseespérer,MoDseigneur, 
que  si  vous  avez  la  bonté  d'écouter  la  très-humble  supplication  que 
je  vous  fais,  j'apprendrai  bientôt  que  vous  aurez  eu  celle  d'exaucer 
ma  prière  ;  ce  sera  augmenter  le  nombre  des  obligations  que  je 
TOUS  ai,  dont  j'ai  toute  la  reconnaissance  imaginable,  (B.  I,) 
A  Ik  Coodergarfe,  le  7  man  leoa. 


H.   BBnNARD  A  COLBEAT. 

Monsieur,  on  m'a  signifié  hier,  après  dîner,  les  faits  sur  lesquels 
je  dois  eire  interrogé.  Je  vous  supplie  très-humblement,  Monsieur, 
de  trouver  bon  qu'avant  de  répondre  sur  iceux,  je  puisse  avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir  quelque  moment  que  vous  me 
donnerez,  s'il  vous  platt,  à  votre  commodité.  Ou  m'a  aussi  signifié 
hier  un  arrêt*  de  la  chambre  de  justice  rendu  au  rapport  de 
H.  Pussort,  par  lequel  on  évoque  les  ciiées  de  ma  maison,  dos 
requêtes  du  palais  h  la  chambre  de  justice;  c'est  un  décret  com- 
mencé depuis  trois  années,  que  je  fais  faire  pour  payer  les  dettes 
de  M.  d'Épemon.  Vous  jugez  bien.  Monsieur,  que  cela  fait  un 

mauvais  elfft  h  l'égard  de  ma et  que  cela  me  donne  encore 

plus  de  sujet  de  presser  le  payement  du  million  de  livres  qui  m'est 
encore  dû  de  deux  que  j'ai  prêtés  au  Boi.  J'attends  de  vous.  Mon- 
sieur, cette  grSce,  et  vous  supplie  encore  très-humblement.  Mon- 
sieur, de  jne  secourir  dans  la  nécessité  oîi  je  suis  réduit;  je  la 
cache  autant  que  je  puis,  mais  je  ne  puis  pas  en  6ter  la  connais- 
sance à  ma  femme,  qui  jette  plus  de  larmes  qu'elle  ne  mange  de 
morceaux  de  pain. 

Parii,  n  It  mus  ia«S. 
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H.   DE   POMPONNE  A.  IDRENNE. 

UoDseigneur,  j'aurais  peine  h  tous  dire  laquelle  a  été  la  plus 
grande  ou  de  ma  surprise  eu  apprenant  que  je  tous  suis  redevable 
de  l'honneur  de  votre  protection;  je  n'avais  nul  droit  d'espérer  un 
bien  que  je  n'avais  pu  mériter  par  mes  très-humbles  services,  et  je 
m'estime  le  plus  heureux  du  monde,  que  comme  vous  ne  pouvei 
douter  à  cette  heure  que  personne  ne  tous  est  plus  obligé  que  moi, 
TOUS  ne  pouTez  doater  en  môme  temps  que  personne  ne  peut  aTOir 
pour  TOUS  un  plus  véritable  attachement  de  respect  et  de  recon- 
naissance. Après  cela,  Monseigneur,  je  senûs  le  plus  iiyuste  do 
monde  si  je  me  plaignais  de  mon  exil>  et  si  je  n'étais  bien  aise 
d'aToir  acheté  à  ce  prix  un  bonheur  que  je  souhaitais  ardemment, 
sans  me  flatter  toutefois  de  l'occasion  d'obtenir  la  gr&ce  que  j'ose 
TOUS  demander  très-humblement,  et  que  tous  ne  pourriez  me 
refuser  sans  injustice.  (B.  A.) 


H.   DE  POMPONNE  A  LE  TELLIKH. 

U  man  1003. 
Monsieur,  j'apprends  que  je  puis  espérer  ta  permission  de  me 
rapprocher  de  la  Perté-sous-Jonarre,  et  sans  attendre  l'ordre  qui 
m'en  doit  donner  la  liberté,  je  satisfais  à  la  joie  que  j'ai  de  vous 
Sire  redevable  en  tous  en  rendant  mes  très-humbles  remerclmeots; 
c'est,  Monsieur,  ce  qui  me  touche  davantage  dans  la  grAce  que  je 
reçois,  que  de  la  pouvoir  regarder  comme  une  marque  de  votre 
bonté,  et  de  ne  pouvoir  douter,  par  uu  témoignage  si  oliiigeant, 
qu'il  TOUS  reste  encore  pour  moi  quelque  partie  de  cette  bienveil- 
lance dont  il  vous  a  plu  autrefois  de  m'honorer.  C'est  aussi. 
Monsieur,  par  cette  considération  que  je  n'examine  point  qu'il 
m'est  impossible,  dans  le  peu  de  jours  qui  me  sont  accordés,  de 
donner  ordre  à  des  affaires  domestiques  qui  ne  demandent  pas 
seulement  ma  présence  avec  tant  de  besoin,  mais  qui  la  demandent 
durant  un  plus  long  temps.  11  me  suffit,  pour  en  être  sensiblement 
touché,  de  moins  regarder  cette  permission  comme  un  faible 
adoucissement  d'un  long  et  Hkcheux  exil,  que  comme  un  elTet  de 
l'honneur  de  votre  amitié.  Je  me  Halte  même,  Monsieur,  qu'ayant 
bien  voulu  me  la  procurer,  vous  aurez  bien  voulu  en  même  temps 
détruire  dans  l'esprit  du  Boi  les  mauvaises  impressions  que  l'on 
lui  aurùt  si  peu  justement  données  de  ma  conduite,  et  que  je  vous 
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suis  ensemble  redevable,  et  de  cette  ombre  de  la  liberté  que  j'ai 
perdue,  et  de  la  justiflcatioa  des  manvais  oraces  qui  me  l'ont  fait 
perdre.  Après  tant  de  preuves  de  ta  bonté  dont  tous  m'honorez, 
j'oserais  peut-être  me  promettre,  Monsieur,  que  tous  Toudrez  don- 
ner des  bornes  moins  étroites  à  la  grflce  que  je  reçois,  que  tous 
prendrez  plaisir  à  étendre  tos  bienfaits  et  mes  obligations,  et  que 
tous  serez  bien  aise  d'adoucir  un  malbeur  qui  n'a  de  fondement 
que  le  malbeur  même;  mais  avant  que  je  vous  parle  de  cette  nou- 
velle faveur,  il  est  juste,  Monsieur,  que  ma  conduite  tous  en  parle 
pour  moi;  ce  n'est  que  de  l'usage  que  je  ferai  des  dix  jonrR  qui 
me  sont  accordés  que  je  tirerai  la  confiance  de  vous  en  pouvoir 
demander  davantage,  mais  quoique  j'espère,  je  l'espéret^i  toujours 
de  l'booneur  de  votre  bienveillance,  et  du  respect  et  de  la  passion 
avec  laquelle  je  suis,  etc.  '.  (h.  A,) 


H.  JUmtllI  DE  CASrnXB  A   COIAERT, 

CeiftminlM]. 
Monsieur,  comme  je  n'espère  ni  n'attends  rien  dans  toutes  mes 
affaires  que  par  tous,  ce  qu'il  tous  a  plu  de  dire,  à  quelques-uns 
de  mes  parents  qui  ont  eu  l'bonneur  de  tous  Toir,  de  parler  au 
Roi  pour  me  faire  conserver  mes  assignations*;  je  tous  demande, 
Monsieur,  en  ce  rencontre  Totre  protection  pour  me  faire  obtenir 
de  S.  M.  cette  justice,  afin  que  je  la  puisse  rendre  à  mes  créan- 
ciers, en  leur  payant  ce  que  je  leur  dois,  qui  a  été  employé  à 
■on  serrice.  J'ai  pris  la  hardiesse  d'écrire  pour  cet  effet  à  S.  M., 
auprès  de  laquelle  je  vous  supplie  d'avoir  la  bouté  d'appuyer  mes 
intérfita;  cette  affaire  m'étant  si  sensible  qu'elle  me  fait  oublier 
de  demander  ma  liberté,  dont  je  ne  tous  importune  point,  étant 
persuadé  que,  quand  vous  le  jugerez  à  propos,  tous  m'aiderez  de 
votra  secours  auprès  du  Roi  pour  l'obtenir;  lequel  je  vous  demanda 
présentement  sur  l'affaire  de  mes  créanciers,  que  je  préfère  &  toute 
chose,  puisqu'il  y  va  de  la  ruine  d'un  si  grand  nombre  de  per- 

1.  Le  11  mart,  H.  Le  Telller  «Tait  expédié  aa  ordn  du  Roi  qui  permetuit  k 
H.  de  Pomponne  de  piaer  dii  jour*  h  La  Ferté-soiw-Joaarre,  pour  ;  tr»lter  de* 
kJbire*  de  la  uccaHion  LAdrocat,  «vec  ceox  de  se*  proches  qui  Iraient  l'y  trouver, 
K  coûditlon  de  retourner  ï  Verdun  Juiqu'b  oonTel  ordre. 

9.  Jeajinin  de  Caxtille  demande  quo  les  lommea  qu'il  avsii  prêtée»  et  dont  te 
ptjenient  avait  élé  usigoë  aor  dee  tonds  dont  ia  rentrée  était  procbe  et  certaine, 
ne  soient  pas  reportées  sur  des  fonds  éloigné*  et  douieax. 
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sonnes  qui  m'oat  donné  leur  bieo,  et  en  quelque  façon  de  mon 
honneur,  tous  conjurant.  Monsieur,  de  m'assîster  en  celte  occa- 
sion, qui  est  la  plus  pressante  que  j'aurai  de  ma  vie.  (B.  I.) 


H.  nAnitm  de  castiue  au  ïoi. 

Sire,  Votre  Majesté  me  pardonnera,  s'il  lui  plaît,  si  je  lui  repré- 
sente l'état  malheureux  auquel  je  suis  réduit  depuis  dix  mois,  et 
quoique  la  prison  soit  un  mal  extrême,  néanmoins  ce  n'est  pas  celui 
qui  me  presse  le  plus  à  présent,  aussi  n'ai-je  pas  importuné  Votre 
Majesté  de  ma  liberté,  mais  l'accablement  où  mes  créanciers  me 
mettent  m'oblige  à  lui  représenter,  avec  toute  la  soumission  que 
je  puis,  que  les  sommes  si  grandes  dont  je  leur  suis  redevable  ont 
été  employées  pour  l'entretien  de  sa  maison  et  de  celles  des  Reines 
pendant  la  dernière  année  de  mon  exercice,  et  quand  Votre  Majesté 
me  fit  l'honneur  de  régler  mes  remboursements  et  de  les  reculer, 
elle  m'assura  que  je  serais  payé,  et  me  témoigna  qu'elle  était  salis» 
faite  de  mes  services.  Si  j'osais  la  faire  ressouvenir  de  ceux  que  je 
lui  ai  rei^dus  dans  des  temps  plus  difficiles,  elle  connaîtrait  que 
j'ai  aveuglément  employé  tout  mon  bien,  celui  de  mes  parents  et 
de  mes  amis,  quand  il  a  été  question  de  la  servir,  et  que  mon  zèle 
et  ma  fidélité  ont  passé  jusque-là  que  de  m'exposer  à  une  entière 
ruine  autant  de  fois  que  j'ai  exercé  ma  charge,  dans  laquelle  je 
puis  assurer  Votre  Majesté  que  je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  de  me 
faire  riche,  puisqu'il  est  vrai  que  je  m'estimerais  fort  heureux  après 
y  avoir  servi  vingt  ans  avec  quelque  honneur,  et  toute  l'application 
et  la  fidélité  possibles,  si  mes  dettes  payées.  Votre  Majesté  me  vou- 
lait laisser  le  bien  que  j'y  ai  apporté  de  mon  patrimoine,  qui  a  été 
acquis  par  mes  pères  en  servant  les  Rois,  ses  prédécesseurs,  et 
l'Ëtat.  Toutes  ces  considérations,  Sire,  me  font  espérer  de  la  bonté 
de  Votre  Majesté  et  de  sa  justice,  qu'elle  accordera  en  faveur  de 
mes  créanciers  la  continuation  de  mes  remboursements  qu'elle 
m'a  fait  l'honneur  de  me  donner  elle>meme,  et  voudra  bien  con- 
sidérer que  la  moindre  surséance  ou  retardement  attirerait  ma 
mine  et  celle  de  plusieurs  familles  qui,  de  bonne  foi,  m'ont  prèle 
leur  bien  pour  être  employé  à  son  service,  c'est  la  très-humble  et 
respectueuse  supplication  que  fait  à  Votre  Majesté,  etc.     (B.  T.) 
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Du  jour  S  avril  1663. 

U.  Fayet  ayaat  pris  le  bureau  pour  continuer  le  rapport  du  pro- 
cès de  H*  Jeao  Ayrault  de  Gonrrille,  secrétaire  du  conseil,  a  été 
remis  entre  les  mains  de  H.  le  rapporteur  une  requâte  signée 
Ayrault  de  Gourrille,  tendant  à  ce  qu'attendu  sou  indisposîtion  il 
loi  fût  accordé  un  délai  compétent  pour  se  représenter;  et  rapport 
et  lecture  faits  de  la  requête,  l'affaire  mise  en  délibération,  a  été 
arrêté  que,  sans  y  avoir  égard,  il  serait  passé  outre  au  jugement 
du  procès,  (B,  L) 

Du  lundi  9  avrU  1663. 

Ce  jour,  sur  les  six  heures  du  matin,  les  sieurs  de  Guénégaud  et 
de  la  Bazinière  ont  été  arrêtés  prisonniers  et  conduits  à  la  Bastille, 
de  l'ordre  du  Roi. 

M.  Raffelïs  '  a  fait  rapport  des  procès-verbaux  de  l'épargne,  et 
particulièrement  des  articles  concernant  les  sieurs  de  la  Bazinière 
et  de  Guénégaud,  trésoriers  de  l'épargne.  Lectm-e  faite  des  conclu- 
sions du  procureur  général  tendant  à  ce  qu'ils  fussent  recom- 
mandés au  chAteau  de  ta  Bastille,  où  ils  auraient  été  constitués 
prisonniers  par  ordre  du  Roi;  l'afiïiire  mise  en  délibération,  les 
conclusions  ont  été  suivies  tout  d'une  voix,  M.  Mnsnau  ayant  ajouté 
qu'il  y  avait  plus  d'un  an  que  cela  devait  avoir  été  fait*,    (B.  f.) 


LE  TBLUBR  A  L'abBË  POOCQUBT  K 

A  PRrii,  leiTATriliwa. 
Monsieur,  vous  recevrez  par  les  mains  de  ce  valet  de  pied,  que 
le  Roi  m'a  commandé  de  vous  dépécher,  la  lettre  que  Sa  Majesté 
vous  a  écrite.  (A.  G.) 

1,  Plm  coaaa  mu  le  nom  de  RoqusiaQts. 

9.  Foacqoet  ayanl  produit  dM  écritorw  pour  m  JutUflMtioD,  U.  d'OrnKUOD, 
<ial  arait  rapporii  l'affaire  kfln  qu'elle  t&t  Jugée  par  forclatlon,  c'ett-à-dire  sur  lei 
{Mces  hdIcb  da  procureur  général,  fat  obligé  de  recoaiaiencer  ton  rapport  lur  lea 
productions  contradictoires.  L'affaire  marcha  plus  lentement  qu'elle  n'iTaït  (ait. 

3.  Baaile  Foucquot,  abbé  de  Barbeaux  et  de  Rigny,  procureur  gOné rai  eu  «urti- 
faoco,  cbancelier  de  l'ordre  ea  l&U,  mort  le  81  JanTler  1680. 


LVizcdby  Google 


LE  TELUKB  À  K.  DE  Li  CDETTE,  mTEHDAHr  DE  LA  NAKOIB 
A  TOULOH. 

37  avril  leei. 
Monsieur,  la  lettre  du  Roi  que  je  vous  adresse  tous  apprendra 
l'ordre  que  Sa  Majesté  envoie  présentement  à  M.  l'abbé  Poncquet, 
et  les  soins  qu'elle  désire  que  vous  preniez  lorsqu'il  sera  arrivé 
k  Toulon,  si  bien  que  vous  exécuterez  les  inlentious  de  S.  M. 
11  sera  bien  à  propos  que  vous  nous  fassiez  savoir  précisément  lé 
jour  de  son  arrivée  et  l'esactitude  qu'il  aura  à  demeurer  en  la  ville, 
et  au  cas  qu'il  en  partit  pour  aller  ailleurs,  vous  me  marquerez 
précisément  le  jour  qu'il  en  sera  parti,  le  lieu  où  il  sera  allé  et  le 
temps  de  son  retour.  (A.  G.) 


K.  HODSUER  A  COLBEBT. 

Monsieur,  la  permission,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  m'accorder, 
de  voir  mes  amis  dans  ce  lieu  ne  m'ayant  été  donnée  que  par  les 
bons  offices  qu'il  a  plu  à  voire  bonté  de  me  rendre  auprès  d'elle, 
je  vous  supplie  très-humblement  de  me  permettre  que  je  vous  en 
rende  tous  mes  trës-bumbles  remerclments.  J'ose  espérer  de  votre 
générosité  et  charité.  Monsieur,  qu'ajant  donné  de  si  bons  com- 
mencements à  la  liberté  de  M.  Friais  el  i  la  mienne,  voua  la 
parachèverez  dans  peu,  de  quoi  nous  vous  demeurerons  redevables 
toute  notre  vie;  en  mon  particulier  je  n'aurai  jamais  d'autres  sen- 
timents, et  je  t&cherai  de  vous  faire  connaître  par  mes  très-humbles 
soumissions  et  respects  le  véritable  ressentiment  avec  lequel  je 
suis.  (B.  I.) 

as  BTril  1M3.  ' 


U  TBLLIXB  AD   FROCunEnH  DU  HOI,   AU  FRÉEmiAL  DS  SOISSOKS. 

Monsieur,  par  la  dépêche  du  Roi  que  je  vous  adresse,  vous 
apprendrez  l'ordre  que  Sa  Majesté  donne  au  lieutenant  général  en 
votre  siège,  de  faire  une  perquisition  exacte  de  quelques  impri- 
meurs de  Paris  qu'elle  a  eu  avis  qui  s'étaient  retirés  à  Boissons,  oh 
ils  impriment  des  libelles  pour  H.  Foucquet  et  contre  le  service 
de  Sa  Majesté,  de  se  saisir  de  leurs  personnes  et  leurs  presses,  et 
des  livres  et  exemplaires,  et  quoique  la  dépSche  du  Roi  vous  fasse 
ronoatlre  que  Sa  M^esté  désire  que  vous  contribliicz  à  cet  effet  de 
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tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  tous,  je  ne  laisserai  pas  de  tous 
dire  que  vous  devez  y  employer  toutes  sortes  de  diligeaccs  et  de 
soins.  (A.  G.) 

H.    PINET  A   COLBEHT. 

Monseigneur,  ne  restant  plus  à  payer  à  l'épargne  de  l'imposition 
de  1662  que  les  100,000  livres  assignés  à  M.  Jeannin  de  Castillc, 
j'ai  cru,  avant  de  les  acquitter,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous 
en  donner  avis  pour  ne  rien  faire  qui  tous  soit  désagréable  et  pour 
suivre  vos  ordres,  si  tous  en  aTez  quelqu'un  à  me  donner,  (B,  I.) 
A  PolUen,  )«  s  mai  1M3. 


LOUTOIS  An  SUf£riSUR  DBS  lÉSnirBS  de  la  HAISOK  de  SAIRT-L0DI8. 

Da  11  iD«l  lees. 
Le  Roi  m'a  commandé  de  vous  faire  saTOir  que  Sa  Majesté  désire 
que  TOUS  choisissiez  un  de  vos  pères  pour  aller  à  Vincennes,  de- 
main samedi ,  confesser  M.  Foucquel.  Celui  qui  vous  rendra  ce 
billet  l'accompagnera  et  se  trouvera  arec  un  carrosse  à  la  porte  de 
Totre  maison,  le  même  jour,  h  six  heures  du  malin.         (A.  Q.) 


DE  tODVOlS  A  H.  S'iaTAfiNAB. 

11  aux  iW3. 

Monsieur,  suivant  la  lettre  que  tous  arez  pris  la  peine  de  m'é- 
crire,  l'on  a  choisi  le  père  jésuite  qui  tous  rendra  ce  paquet.  Cod~ 
fermement  à  ce  que  le  Roi  vous  écrit,  vous  pouTez  lui  permettre 
de  confesser  en  toute  liberté  M.  Foucquet,  son  médecin  et  son 
valet  de  chambre.  {A.  0.) 


H.  POKCBT  A  COLBEHT. 

Gejourd'hui  je  vus  à  Vincennes  pour  toute  la  journée,  pour 
acheTer  tes  confrontations,  et  j'irai  pareillement  à  Salnt-Mandé,  ob 
se  doit  trouver  M.  de  SaiulrHélène  avec  les  avocats,  pour  donner 
communication  de  certains  sacs  qui  ont  été  laissés  comme  inutiles 
dans  le  garde-meuble  de  Saint-Mandé,  où  ils  ont  été  trouvés.  J'at' 
tendrai  pour  cet  effet  les  ordres  de  M.  de  Golberti  (B.  li) 

Mercredi,  lîx  beorei  da  m&tln,  liT  nui  IMS. 
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LE  ROI  A  H.  DB  BISHAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  tous  dire  que  je 
trouve  boD  que  tous  permettiez  à  la  dame  de  la  Baziniëre  et  à  la 
dame  d'Avaux  de  voir  et  de  parler  au  sieur  de  la  Bazinière,  détenu 
prisonnier  en  mon  chftteau  de  la  Bastille,  une  fois  seulement  et  en 
TOtre  présence.  (BaiTisn  Museuh.) 

A  Paria,  le  18  DiKi  l«3. 


Le  même  a»  même. 
Mons  de  Besmaus,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  tous  dire  que  je 
trouve  bon  que  tous  permettiez  au  sieur  Catelan,  détenu  prisonnier 
en  mon  cbàteau  de  la  Bastille,  de  se  promener  une  fois  le  jour  sur 
la  terrasse  de  mon  ch&teau,  le  faisant  néanmoins  accompafi;ner  par 
un  officier  de  la  garnison  de  mon  château,  pour  empêcher  qu'il 
n'ait  communication  avec  qui  que  ce  soil.  (Baiiisn  Mdsevh.) 
A  Pari*,  le  IB  mai  1063. 


LE  DUC  DE  HEEC(EUH  k  COLBEBT. 

Monsieur,  nous  Times  hier  M.  l'abbé  Foucqnet  dans  son  passage, 
tout  soumis  et  résigné  aux  volontés  du  Roi;  vous  crojez  bien  que 
nous  observerons  sa  conduite  dans  le  séjour  qu'il  fera  en  cette 
proTÎDce,  et  qu'il  ne  se  passera  rien  à  son  égard  tant  soil  peu  con- 
traire au  service  de  S.  M.  (B.  I.) 
A  Ail,  ce  10  mti  1603. 


LE  CAPITAUIB  HORTOGE  A  tOLBEBT. 

D'AuluD,  le  30  mai  1663. 
Monseigneur,  e  surpris  à  Autun  l'écuyer  de  l'évéque  d'Agde', 
le  20  avril,  dans  un  lieu  public,  profanant  le  respect  dû  à  Sa  Majesté 
et  à  messeigneurs  ses  ministres,  oil  vous  êtes,  Monseigneur,  le 
moins  épargné,  ce  qui  m'obligea  à  le  maltraiter,  et  voulant  le 
mettre  prisonnier,  je  fus  empêché  par  l'entremise  de  gens  qui 
donnaient  leurs  oreilles  et  leur  cœur  à  son  crime  ;  vouhinl  recourir 

1.  LouU  Foucquet,  ne  eo  1639,  abbé  de  Veiela]',  de  Soiréie  et  de  Bam,  âTCqua 
d'Agde  CD  16B0,  grand  malue  de  l'Onuiire  en  1661,  moit  eu  1703. 
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h  ta  justice,  je  rencontrai  le  reste  des  domesliques  du  sieur  évèque, 
avec  des  amis,  qui  venaient  soutenir  celte  action;  mais  deux  ou 
trois  de  mes  amis  se  joignant  à  moi,  nous  les  maltrait&mes,  oîi 
plusieurs  gens  de  noire  ville  d'Aulun  se  déclarèrent  pour  eux. 
Vous  saurez,  Monseigneur,  que  ledit  évËque  le  garda  six  jours; 
mais  ayant  appris  que  je  le  voulais  enlever,  il  l'envoya  chez  le  mar- 
quis de  ta  Boulais,  son  neveu,  où  il  continue  ses  discours  criminels, 
se  voyant  dans  un  lieu  où  je  ne  le  puis  forcer. 

On  ne  parle  ici,  Monseigneur,  que  de  l'injustice  que  l'on  fait  au 
rieur  Foucquet,  tant  il  y  a  de  gens  dans  ses  intérêts;  il  est  impor- 
tant, Monseigneur,  d'imposer  silence  à  tous  ces  gens.  J'avais,  par 
quatre  différentes  lettres,  donné  avis  de  bien  des  choses  concer- 
nant te  service  de  Sa  Majesté,  et  si  j'avais  eu  réponse,  j'aurais  suivi 
jusqu'à  Paris  ledit  évoque,  vêtu  en  cavalier,  ce  que  j'offre  de  faire 
s'il  vous  plaît,  Monseigneur,  vu  que  les  ordres  que  Sa  Majesté  a 
envoyés  par  son  courrier  sont  mal  exécutés,  à  quoi  je  me  sacri- 
fierai agréablement  pour  le  service  de  mon  Roi  et  pour  vos  intérêts 
particuliers,  Monseigneur,  ne  voulant  pas  manger  les  appointe- 
ments que  Sa  Majesté  me  donne  en  qualité  de  capitaine  du  régi- 
ment d'ËpernoD,  couché  sur  l'état,  sans  reconnaissance  ;  ce  que  je 
ferai  jusqu'à  mon  dernier  moment  de  ma  vie  pour  vous  témoigner 
avec  un  zèle  respectueux  que  je  suis,  etc.  (B.  I.) 


H.   DE  RICHEHOIIT  A   COLBEHT. 

Monseigneur,  depuis  quatorze  mois  que  je  suis  à  la  Bastille,  où 
VOQS  avez  sans  doute  su  que  j'en  ai  été  huit  extrêmement  malade, 
je  n'ai  pas  osé  prendre  la  liberté  de  vous  écrire,  et  ne  l'aurais  fait 
encore  si  madame  Bernard  ne  m'avait  témoigné,  qu'en  vous  par- 
lant de  moi,  vous  aviez  eu  la  bonté  de  lui  faire  connaître  que  ma 
détention  pouvait  procéder  de  quelque  connaissance  que  je  puis 
avoir  de  l'affaire  des  Chartres'.  Ce  qui  m'oblige  à  vous  assurer, 
Monseigneur,  que,  quand  il  vous  plaira,  je  vous  en  rendrai  compte 
avec  toute  la  sincérité  que  vous  saurez  désirer,  selon  ce  que  j'en 
puis  savoir.  Je  puis  vous  dire  cependant.  Monseigneur,  par  avance, 
que  de  moi  je  ne  sache  rien  qui  puisse  donner  lieu  à  ma  détention, 

1.  Il  t'aglt  d'une  admiDislration  formée  pour  la  garde  da  cbartei;  les  |>l«ce» 
aTmient  été  Tendues  par  Foucquet,  au  nom  du  Hoi.  On  l'accusail  de  [raude  et  de 
BMlTerMiloD  dans  ceUo  affaire.  Il  eu  Hra  queiUoD  plui  loin. 
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et  que  je  vous  serais  redevable  de  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher  au 
monde,  s'il  vous  plaisait  de  me  procurer  ma  liberté;  elle  me  don- 
nerait le  moyen  d'arrêter  ma  ruine  entière  et  me  laisserait  toute 
ma  vie  une  passion  extrême  de  vous  pouvoir  témoigner,  etc.  (B.  I.) 
A  Ift  BuUlIe,  ce  33  m&i  lUS. 


H.   MONHEBOT  A  GOLBERT. 

Monsieur,  il  m'a  été  rendu  hier,  sur  les  neufbeuresdu  soir,  deux 
billets  de  M.  Deschiens,  que  j'avais  reçus  le  jour  précédent,  pour 
fournir  un  étal  des  billets  à  ma  décharge,  et  qui  sont  en  mes 
mains,  pour  les  exercices  de  la  recette  générale  d'Orléans  des 
années  57,  58,  59,  60,  61  et  62  ;  pour  57,  je  n'eo  ai  pas  fait  l'exer- 
oice,  et  crois  que  c'est  M.  de  Béchameil  ;  pour  le  surplus,  j'y  aurais 
satisfait  dès  ce  jourd'hui  si  M.  Moreau  avait  été  en  cette  ville  ;  je 
ne  manquerai  pas  de  lui  faire  écrire  dès  ce  matin  à  Orléans,  oii  il 
est,  pour  qu'il  revienne  au  plus  U>t,  pour  obéir  à  ce  qui  m'est 
ordonné.  J'appris  aussi  pareillement  hier,  sur  les  dix  heures  du 
soir,  à  l'issue  de  ma  fièvre,  par  mademoiselle  Desboumays,  belle- 
mère  de  H.  Blouin  ■,  comme  il  s'était  donné  la  peine  de  vous 
demander  une  grflce  pour  moi,  de  me  permettre  pour  changement 
d'air  d'aller  à  Sèvres,  et  aussi  la  bonté  qu'aviez  eue.  Monsieur,  de 
lui  témoigner  que,  pour  votre  particulier,  vous  n'y  trouviez  rien  h 
redire.  Si  j'avais  vu  M.  Blouin- ledit  jour  d'hier,  et  qu'il  eût  vu  l'élat 
où  j'étais,  il  se  serait  dispensé  assurément  de  vous  faire  celte  im- 
portunilé  pour  moi  ;  je  ne  laisse  de  vous  en  être  très-obligé  de  ce 
que  vous  lui  avez  voulu  accorder.  J'ai  aussi  appris  que  vous  lui 
aviez  témoigné  que  je  ne  rendais  pas  raison  à  la  chambre  de  justice 
des  choses  qui  me  sont  demandées;  je  vous  puis  assurer,  Monsieur, 
que  je  n'ai  manqué  à  aucun  des  ordres  qui  m'ont  été  donnés,  en 
ce  que  je  n'ai  pas  pu  y  aller  moi-même  à  cause  de  mon  indisposi* 
tion,  j'y  ai  envoyé  personne  avec  procuration,  qui  a  répondu  et 
satisfait  aux  choses  qui  m'ont  été  demandées,  en  sorte  que  je  n'ai 
présentement  aucuns  ordres  pour  ce,  et  puis  dire  que  tout  ce  que 
j'y  ai  fait  y  a  été  examiné  ;  les  condamnations  qui  sont  intervenues 
ensuite  vous  le  feront  assez  connaître,  et  quand  ce  viendra  à  l'exé- 
cution d'icelles,  je  ne  manquerai  à  vous  en  rendre  raison,  ainsi 

1.  Blouin,  lalet  de  chainbre  du  Roi.  On  eait  qae  les  remmes  de  qailiiâ  wales 
KTaleDt  le  droit  de  «'«ppeler  madame. 
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qu'il  me  le  sera  commaDdé,  ou  à  ce  que  tous  proposerez  pour 
cet  effet;  tous  suppliant,  Monsieur,  s'il  y  a  quelques  change- 
ments, d'avoir  à  m'accorder  un  jour,  que  ce  soit  plutôt  celui  de 
votre  cour  que  tout  autre,  n'ayant  point  d'autre  passion  de  recou- 
vrer ma  santé  que  pour  sortir  d'affaire,  etc.  (B.  I.) 
Hfti  ia«3. 


M.    DOLU   A  COLBERT. 

A  Bordeani,  ce  S  Juin  1M3. 

Monsieur,  puisque  je  ne  puis  ignorer  que  notre  monarque  vous 
a  commis  le  soin  de  l'informer  particulièrement  de  ce  qui  peut 
concerner  le  bien  de  son  service,  j'ai  cru  que  je  devais  prendre  la 
liberté  de  m'adresser  directement  à  vous,  pour  vous  instruire  d'un 
avis  que  vous  jugerez  peut-être  nécessaire  de  communiquer  à 
S.  H.  La  bonté  que  vous  avez  eue,  Monsieur,  de  m'accorder,  par 
l'ordre  souverain,  la  griLce  d'une  conversation  assez  longue,  un  peu 
devant  Noël,  touchant  quelques  affaires  qui  s'étaient  passées  à 
Belle-Isie,  dans  le  temps  de  la  détention  de  M.  Foucquct,  m'ayant 
donné  lieu  de  vous  informer  aussi  de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'Ile 
de  la  Martinique,  sur  le  fait  d'une  habitation  que  le  sieur  Foucquet 
avait  commencé  d'y  établir,  sans  les  ordres  du  Roi,  dans  la  pensée 
qu'il  avait  de  faire  l'acquisition  particulière  de  cette  lie;  je  vous 
rendis  compte  pour  lors  de  l'exécution  de  quelques  ordres  que 
S.  M.  avait  jugé  nécessaire  d'envoyer  sur  les  lieux,  et  dont  elle 
avait  eu  la  bonté  de  me  confier  le  soin.  Mon  absence  de  Paris, 
et  le  voyage  que  j'ai  été  obligé  de  faire  en  cette  ville  à  la  poursuite 
d'un  procès  que  j'ai  dans  ce  parlement,  qui  m'est-de  la  dernière 
conséquence,  m'a  Até  le  moyen.  Monsieur,  de  pouvoir  moi-même 
vous  informer  de  l'événement  de  cette  affaire;  néanmoins,  ayant 
fait  rencontre  ici  du  sieur  Bouin,  qui  s'en  retournait  à  Paria  vous 
rendre  compte  d'une  commission  que  vous  lui  aviez  donnée  en 
Guyenne,  je  l'ai  prié  de  vous  donner  avis,  de  ma  part,  que  j'avais 
reçu  quelques  procédures  qui  avaient  été  faites  sur  les  lieux,  en 
exécution  des  ordres  que  j'y  avais  envoyés  de  la  part  de  S.  M-,  et 
mSme  il  avait  pris  le  nom  et  la  demeure  d'un  nommé  d'Aigremont, 
ingénieur  du  Roi,  à  qui  j'avais  commis  le  soin  de  ces  papiers,  & 
cause  de  mon  éloignement,  pour  agir  suivant  les  ordres  que  je  lui 
prescrivais.  Je  ne  sais,  Monsieur,  si  ledit  sieur  Bouin  s'est  acquitté 
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de  la  prière  que  je  lui  arais  faite,  mais  comme  il  est  à  Paris  à  pré- 
sent, TOUS  pouvez  TOUS  faire  instruire  du  contenu  dans  ces  procé- 
dures,  et  peut-être  ;  tronverez-Toas  quelque  chose  qui  peut  regar- 
der les  intérêts  de  S.  M.  J'en  ai  écrit  audit  d'Aigrcmont,  et  lui  ai 
donné  chaire  de  voir  le  sieur  Bouin,  afin  que,  suivant  vos  ordres, 
il  communique  les  papiers  qui  m'oat  été  adressés.  Depuis  ce  temps, 
Monsieur,  j'ai  reçu  par  le  dernier  ordinaire  de  Paris  une  lettre  qui 
m'est  écrite  de  la  Martinique,  par  la  personne  que  le  Roi  avait 
commise,  par  ses  ordres,  pour  la  conduite  de  l'babitation  du  sieur 
Foucquet;  et  parce  que  cette  lettre  contient  un  avis  que  je  crois 
nécessaire  pour  le  service  de  S.  M.,  je  suis  persuadé  que  vous  n'au- 
rez pas  désagréable  que  je  vous  en  informe,  et  qu'il  est  assez  de 
conséquence  pour  n'être  pas  négligé.  Je  vous  envoie  donc.  Mon- 
sieur, ci-inclos  la  lettre  originale  de  cet  officier  de  la  Martinique, 
qui  vous  apprendra  le  détail  de  l'avis  que  l'on  me  donne,  et,  s'il 
m'était  permis  d'j  ajouter  mon  raisonnement  particulier,  j'oserais 
TOUS  dire  que  je  crois  que  le  vaisseau  est  le  même  qui  s'est  échappé 
de  Belle-lslc,  que  l'on  aura  peut-ëtre  déguisé,  et  qu'il  n'est  pas 
hors  d'apparence  que  le  nommé  Jamier,  par  l'ordre  duquel  et  de 
la  dame  de  Beaujeu  la  charge  du  vaisseau  fut  faite  &  Belle-Isle, 
après  l'arrêt  de  la  personne  du  sieur  Foucquet  à  Nantes,  soit  dans 
l'équipage  de  ce  navire,  qui  est  à  présent  en  l'Ile  de  la  Martinique; 
et  ce  qui  me  confirme  ce  soupçon,  c'est  que  le  fils  de  cette  dame 
de  Beaujeu,  qui  commandait  sous  le  sieur  Foucquet  dans  cette 
hahitatioD  de  la  Martinique,  appelée  les  Trois-Rivières,  a  méprisé 
les  ordres  du  Roi,  et  s'est  retiré  avec  tout  le  butin  principal  de 
cette  habitation  dans  une  Ile  proche  de  Saint-Christophe,  ob  peut- 
être  il  attendrie  vaisseau  pour  faire  retraite  en  quelque  lieu  de 
sûreté.  La  facilité  que  vous  pouTez  avoir,  Monsieur,  d'être  instruit 
de  Benjamin  DuTal,  du  Hâvre-dc-GrAce,  du  contenu  dans  cette 
lettre,  vous  doit  sans  doute  exciter  d'en  tirer  l'éclaircissement,  et 
j'ajouterai  encore  à  cet  avis  deux  autres  qui  pourront  peut-être  vous 
faciliter  quelque  connaissance  plus  particulière  du  premier,  c'est 
que  j'ai  été  informé  en  ces  quartiers  qu'un  capitaine,  nommé 
Mayeux,  de  Rayonne,  qui  commandait  un  des  vaisseaux  du  sieur 
Foucquet,  à  Belle-Isle,  quand  S.  M.  y  envoya  de  Nantes  ses  ordres 
et  un  gouverneur,  et  dans  lequel  on  eut  pour  lors  avis  qu'on  avait 
sauvé  tout  le  précieux  de  la  citadelle,  est  présentement  &  Paris,  et 
que  vous  pouvez  en  avoir  des  nouvelles  de  H.  Matharel,  de  l'hfttel 
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deVendAme;  le  capitune  de  mariae,  ayant  depuis  servi  près  de 
H.  defieanfort,  dans  l'armée  navale,  il  peut  sans  doute  voas  don- 
ner des  lumières  trës-Téritables  de  ce  qui  s'est  passé  à  Belle-lsle. 

Je  sois  encore  instruit,  Monsieur,  par  une  personne  digne  de 
créance,  qu'il  y  a  deux  personnes,  proche  d'ici,  qui  ont  toutes  les 
connaissances  de  plusieurs  particularités  des  afTaires  du  sieur  Fouc- 
quet,  ayant  négocié  pour  lui  pendant  plus  de  deux  ans  toutes  les 
chaînes  et  déchaînes  de  marchandises  et  denrées  que  le  sieur 
Foucquet  a  fait  faire  en  ces  quartiers,  qui  sont  en  grand  nombre, 
ayant  Tait  plusieurs  voyages  à  BelIe-Isle;  el  même  depuis  la  déten- 
tion du  sieur  Foucquet,  l'un  d'iceux  a  enlevé  quelques  deniers  de 
cette  province  et  a  fait  quelques  voyages  à  Belle-lsle  et  à  Limoges, 
dans  le  temps  que  madame  Foucquet  y  a  fait  son  séjour.  Leurs 
noms  sont  :  Lacave,  qui  a  acquis  une  maison  depuis  peu,  et  s'est 
marié  proche  Contras,  qui  a  été  officier  à  filaye,  et  Delage,  qui 
demeure  à  présent  chez  un  sien  frère,  nommé  Lavergne,  à  Pre- 
▼oUe,  dans  le  Bourget.  J'estime,  Monsieur,  que  ces  deux  personnes 
s'expliqueront  mieux  à  Paris  que  sur  les  lieux,  et  qu'il  serait  néces- 
saire de  leur  envoyer  un  ordre  pour  cela;  l'on  ne  croit  pas  qu'ils 
osent  y  contrevenir,  et  pour  lors  l'on  vous  informera  plus  ample- 
ment de  tontes  leurs  négociations,  et  vous  trouverez  que  sous 
l'autorité  de  M.  Foucquet,  dans  ce  temps,  ils  ont  impunément 
chargé  toutes  sortes  de  marchandises  de  contrebande.  M.  Lejay, 
intendant  de  cette  province,  sur  vos  ordres,  pourra  être  informé 
de  ce  détail.  C'est  à  vous.  Monsieur,  que  j'ai  cru  que  je  devais 
m'adresser  pour  vous  informer  de  lout  cela,  et  c'est  de  vous  que 
j'attends  les  ordres  que  vous  désirerez  prescrire,  n'ayant  point 
d'autre  dessein  que  celui  de  donner  à  mon  prince  des  marques  de 
mon  zèle,  et  à  vous  du  profond  respect,  etc.  (B.  l.) 


H,    LAPAVBB   i  H.    DOLU. 

A  Ift  Hutinlqae,  ce  u  min  lees. 
Monsieur,  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  écrire  ces  jours 
passés,  par  la  voie  des  révérends  pères  Jacobins,  par  laquelle  je 
vous  donnais  avis  qu'il  était  arrivé  en  cette  Ile  un  navire  nommé 
l'Aigle  noir,  du  port  de  400  tonneaux,  armé  de  36  pièces  de  canon 
et  de  120  hommes  d'équipage,  commandé  par  le  capitaine  Laurent 
David,  natif  d'Ort,  en  Hollande,  mais  pour  avoir  la  commis- 
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81011  il  s'est  dit  de  Calais,  et  comme  j'avais  plusieurs  avis  que  ce 
navire  appartenait  k  M.  Foucquet,  par  ses  geus  mêmes  et  plusieurs 
de  ses  ofQciers,  j'ai  demandé  communication  de  sa  commission  et 
de  ses  affréteurs;  ce  que  j'ai  va,  qui  me  fait  voir  que  tout  cet 
armement  est  fait  par  an  nommé  M.  Benjamin  Duval,  officier  de 
l'amirauté  du  Hâvre-de-Grflce,  qui  n'a  pas  pu  faire  la  dépense  de 
90,000  livres,  k  quoi  a  monté  cet  armement,  ce  qui  fait  voir  qu'il 
D'y  a  seulement  que  son  nom  de  prêté,  et  de  plus,  ces  prenoiers 
officiers  m'ont  dit  que,  s'ils  étaient  forcés  par  serment  en  justice, 
ils  diraient  bien  des  choses  qu'ils  ne  peuvent  pas  dire  en  discours 
familier.  La  chose  vaut  bien  la  peine  d'y  penser,  car  j'ai  été  encore 
certifié  dcpuiîi  hier  qu'il  y  a  dedans  plus  de  dix  millions  de  bien; 
la  quantité  fait  peur,  mais  l'apparence  est  véritable.        (B.  I.) 


M.    DB   LA   GUETTE  A   COLBEâT. 

A  Toulon,  le  16  juin  1663. 

Je  mande  &  M.  de  Louvois  la  conduite  extérieure  que  lient  ici 
H.  l'abbé  Foucquet,  suivant  l'ordre  qu'il  m'en  a  donné.    (A.  H.) 


LE    ROI   A   M.    DE   BESHAVS. 

Mons  de  Besmaus,  donnant  ordre  au  sieur  d'Artagnan,  sous- 
lieutenant  de  ma  compagnie  de  mousquetaires  à  cheval,  de  trans- 
férer demain,  19  du  présent  mois  de  juin,  le  sieur  Foucquet,  du 
donjon  de  mon  château  de  Vincennea  en  mon  château  de  la  Bas- 
tille, dans  l'appartement  qui  y  a  été  préparé  pour  le  recevoir,  et 
de  continuer  à  garder  le  sieur  Foucquet,  comme  il  a  fait  jusques 
ici,  avec  tel  nombre  de  mousquetaires  de  ladite  compagnie  qu'il 
jugera  à  propos;  j'ai  bien  voulu  vous  en  donner  avis  par  cette  lettre, 
et  vous  dire  que  vous  ayez  à  vous  conformer,  de  votre  part  et  en 
tout  ce  qui  dépendra  de  vous,  à  l'effet  de  ce  qui  est  en  cela  de  mes 
intentions,  en  sorte  qu'elles  soient  ponctuellement  suivies  et  qu'il 
n'y  rencontre  aucune  diraculté  *.  (B.  A.) 

Écrit  i  paria,  le  IB  Juin  166S. 

1.  Poucquel  fut  IruuTérâ  de  Vincennea  iUBulilla  le  30  Juin  1663,  aoni  l'HCone 
de  300  chevaux,  dit  Uay  PhiId.  H.  il'ArtBgnao  conscna  la  garde  de  son  prisonnier, 
MM  aroir  de  compte  k  rendre  au  gouTemenr  de  la  Baattlle. 

Qaaraate-cinq  rnoosquetairea  montaient  chaque  Jour  la  garda  au  cbâteao,  un 
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LB    ROI   A    H.    DE   BXSH&OS. 

31  Juillet  1003. 

MoDs  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  tous  dire  que 
inoD  intention  est  que  vous  ne  permettiez  pas  à  la  dame  Pcllisson 
de  voir  ni  d'avoir  communication  aucune  avec  le  sieur  Pellisson, 
détenu  prisonnier  en  mon  ch&teau  de  la  Bastille  <. 

(BbITISB  Jlf  USEUM.) 
CnAHBHE   DE  JUSTICE. 

Du  mardi  7  ao&l  1663. 

M.  de  la  Toison  *  a  continué  le  rapport  du  procès  criminel  d'en- 
tre maître  Nicolas  Delaunay,  avocat  du  Roi  aa  bailliage  d'Évreux, 
accusé,  et  le  procureur  général  du  Roi,  accusateur,  lequel  acbevé, 
et  lecture  faite  des  conclusions  du  procureur  général  tendantes  à 
l'absolution  de  l'accusé,  il  a  été  mandé  ;  et  attendu  que  le  procu- 
reur général  a  consenti  son  absolution,  il  a  passé  derrière  le  bureau 
pour  y  être  entendu,  et  en  cet  état  M.  le  président  de  Nesmond  a 
interrogé  l'accusé,  de  son  nom,  Age  et  qualités;  lequel,  après  ser- 
ment, a  dit  se  nommer  Nicolas  Delaunay,  être  igé  de  soixante-neuf 
ans,  être  avocat  du  Roi  depuis  quarante  et  des  années  au  bailliage 
d'Ëvreux. 

M.  le  président  lui  ayant  dit  qu'il  savait  quel  était  le  titre  de  son 
accusation,  que  la  chambre  ne  pouvait  se  porter  à  croire  qu'un 
ancien  officier  se  fût  tant  oublié  que  de  parler  contre  la  personne 

tlOT  éUit  poKi  aur  lea  toara,  l'aatra  Tls-k-Tii  de  Is  feneire  da  prltonnler,  et  le 
dernier  dent  le  Jkrdin.  lyArUfnu)  conclull  dam  Jft  chembre  do  prieonaier. 

Celle  pièce  mbU  vue  lar  le  pièce  de  la  BMiille;  elle  éieit  nu-denus  de  1»  eeUe 
de  I*  quesUeo: 

Peut-«tre  »TiJt-on  cra  plue  pmdeni  de  ne  pea  nnûtr  euluilTement  à  H.  de  Bee- 
msuB  U  garde  da  euriDiendam,  t  cause  de  la  lettre  euiTaote  qu'on  aTalt  irourM 
parmi  lei  papien  de  Foucquet  : 

H.    DE  IKSHtlie  A  TODCqirBT. 

K  De  Paris,  ce  3S  aofit  1061. 

«  Mooeetgnenp,  en  ne  poaTanl  tons  laisêer  partir  umn  tdos  rendre  mille  grlcee 
de  *ae  «oins  et  boutée.  Je  ne  puU  voua  leire  ma  eeneible  dpulenr  de  vuua  lolr  jiartir 
et  hasarder  votre  lantd  comme  vous  faitei;  Je  voudrai*,  aui  dépens  de  mon  aaag, 
poiiToir  vous  l'affermir,  je  toui  proteste  que  Je  n'y  épargnerais  rien,  étant  parfai- 
lament,  comme  je  ne  cbangiral  Jamaia,  etc.  » 

1.  Jeanne  FonUoier,  Bile  d'un  eecrdlaire  du  Roi.  Madame  PeUiSMn  avait  éld 
soupçonnée  d'emporter  quelqnea-una  des  (actams  écrits  par  son  Bl>. 

S.  •  H.  de  11  Toison  a  de  l'esprit  et  de  la  capacité,*  dit  le  rapport  adreud  i 
Colbart  ear  le  parlement  de  BoBi^ogM. 
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du  Roi,  contre  le  gouvernement  de  son  État,  avec  des  paroles  si 
injurieuses  et  si  calomnieuses  qu'il  ne  s'en  peut  pas  proférer  de 
plus  atroces  ni  de  plus  punissables;  que  d'ailleurs  il  était  porté 
dans  les  dépositions  des  témoins  qu'il  avait  commis  diverses  mal- 
versations dans  les  forêts  du  Roi,  et  qu'il  eût  à  satisfaire  la  cbam- 
bre  sur  ces  cbefs. 

A  quoi  a  été  répondu  par  Delaunay  qu'il  croyait  qu'il  ne  pouvait 
mieux  répondre  que  par  les  paroles  de  David,  au  7*  psaume,  qui 
est  sa  défense  contre  la  calomnie  de  Saiil,  intitulée  VIgnorance  de 
David,  où  il  s'écrie  en  déniant  les  impostures  de  son  adversaire, 
et  pour  dire  qu'il  ne  savait  ce  que  c'était,  parle  en  ces  termes: 
Si  f«ci  istud,  si  e»l  iniquitai  m  manitms  mei$,  (Uàdam  merito  ab 
inimicis  meis  inani$,  si  j'ai  commis  ce  crime,  s'il  y  a  iniquité  en 
mes  mains,  que  je  tombe  devant  mes  ennemis. 

Qu'en  ce  qui  concernait  la  demande  qui  lui  était  faite  s'il  avait 
proféré  des  paroles  peu  respectueuses,  parlant  de  la  monarchie, 
qu'il  répondait  que,  comme  les  anciens  philosophes,  jetant  l'œil 
sur  les  vertus  héroïques  des  hommes,  il  ne  l'allait  pas  référer  au 
commun  genre  des  vertus,  mais  à  une  espèce  du  tout  séparée, 
qu'ils  appellent  Si^ntra;  de  même  que  si  l'on  commettait  quelque 
crime  extraordinaire,  ils  le  nommaient  xox^,  qui  est  le  mot  géné- 
ral dont  on  se  sert  pour  signifier  une  chose  vicieuse,  mais  lui  don- 
naient le  nom  de  prodige,  comme  le  discourt  Aristote  au  septième 
des  Éthiques,  et  dont  il  semble  que  Sénëque  ait  entendu  parler, 
au  commencement  du  livre  X  de  ses  Controverses,  quand  il  dit 
que  vitia  condemnanda  sunt,  non  portenta. 

Qu'il  ne  demanderait  ni  ne  mériterait  point  de  gr&ce  s'il  s'était 
échappé,  que  les  moindres  paroles  peu  respectueuses  étaient  des 
monstres  et  des  prodiges  en  la  bouche  d'un  avocat  du  Roi,  sur 
quoi  il  rapportait  la  pensée  de  Tertullien  ;  Nemo  menteur  ad  ded»- 
eus  luutn,  sed  potiw  ad  honorent. 

Que  tout  l'honneur  que  ses  pères  et  lui  avaient  eu  depuis  cent 
cinquante  ans  était  d'avoir  porté  la  parole  pour  le  nom  auguste  du 
Roi,  qu'il  faudrait  avoir  été  plus  fou  que  celui  dont  parle  Horace  : 
Et  tribus  Anticyrit  caput  insanabile  portât,  et  que  ce  qui  faisait 
voir  que  telles  allégations  étaient  des  suppositions,  était  qu'elles 
choquaient  le  sens  commun,  la  raison  naturelle  et  les  apparences  : 
falste  confessions»  naturalibus  conrenire  debent ,  dans  le  déclama- 
teur;  et  que  le  jurisconsulte  parlant  en  la  loi  63,  qui  commence  : 
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Confaaiombu»  fal$ii  re^ondente»,  au  §  De  interrog.  aetio.,  s'était 
servi  des  mêmes  paroles,  qvia  fahœ  confeitione*  natarahbui  eonve- 
nire  debent. 

Qu'il  ajoutait  qu'il  était  incapable  de  telles  cbutes,  qu'il  avait 
toujours  parlé,  dans  les  discours  qu'il  avait  faits  dans  le  public, 
avec  toute  l'élévation  et  la  force  possibles  de  l'autorité  royale; 
qu'il  eu  avait  produit  plusieurs  au  procès,  et  qu'il  suppliait  la 
chambre  de  faire  faire  la  lecture  de  quelques  ligues  pour  juger  du 
b&tîment  par  les  premières  pierres,  et  que  toute  son  étude  avait 
été,  depuis  cinquante  ans  qu'il  avait  blanchi  dans  la  robe,  de  faire 
des  remarques,  dans  les  livres,  des  obéissances  et  des  respects  qui 
sont  dus  au  souverain,  sur  quoi  il  se  souvenait  de  la  pensée  de 
saint  Bernard,  sur  les  paroles  de  l'apôtre  au  chapitre  }(iii  de  l'Épltre 
aux  Romains  :  Omnù  anima  potettatibui  lubUmioribus  tubdita  «if  : 
non  êit  «mm  potettat,  ntti  a  Deo  :  guœ  autem  lunt,  a  Deo  ordinatœ 
tunt,  et  ce  qui  suit;  les  paroles  de  saint  Bernard  sont  fort  belles  : 
Si  otnmt,  dit-il  en  parlant  aux  ecclésiasUques,  ergo  vêtira  qui  vos 
excepit  ab  univertitate  qui  vult  fïFCtp«r«,  tentât  decipere. 

Qu'à  l'égard  de  la  demande  qui  lui  avait  été  faite  d'avoir  dégradé 
les  forêts  du  Roi,  il  disait  qu'il  avait  été  nommé  et  choisi  par  trots 
fois  procureur  du  Roi  dans  les  commissions  pour  les  réformations 
des  forêts  de  Normandie,  ce  qui  faisait  voir  qu'il  avait  les  mains 
nettes  et  s'était  toujours  proposé  ce  passage  de  Cicéron,  qui  disait  : 
Débet  carere  omni  vitio  qui  paratu*  eit  in  alterum  dicere. 

Qu'il  ajouterait  qu'Aristote  avait  remarqué  que,  par  les  lois  grec- 
ques, les  juges  donnaient  le  c6té  droit  aux  accusés,  et  que,  par  le 
droit  romain,  les  juges  étaient  enseignés  d'être  plus  enclins  & 
l'absolution  qu'à  la  condamnation,  ce  qui  faisait  connaître  que  la 
justice  donnait  aux  accusés  la  liberté  de  représenter  avec  toute 
assurance  leurs  raisons  pour  défendre  leur  innocence. 

Qu'il  se  souvenait  encore  de  cet  autre  passage  de  l'Orateur,  qui 
lui  convenait  assez  proprement  dans  l'état  auquel  il  se  rencontrait  : 
0  eonditionei  miieras  dvitatum  adminiitrandarum ,  in  quibu»  diti- 
gentia  plena  simultatam  e$t,  negtigentia  vituperationum  ;  uit  péri- 
euloêa  tneritat,  fraus  familiarii  omnium,  multorum  animus  iratua, 
blonditia  aperta  et  iracundiœ  occultœ. 

Qu'en  cela  la  condition  des  officiers  était  âplaindre:  leurs  soins, 
d'ordinaire,  étaient  suspects  ;  leurs  fautes,  sans  excuse  ;  s'ils  étaient 
sévères,  ils  faisaient  des  ennemis;  que  tous  ceux  qui  les  appro- 
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chaient  se  masquaient  et  se  déguisaient,  qu'ils  avaient  pour  eux 
l'amitié  sur  les  lèvres  et  le  venin  dans  le  cœur,  que  ce  n'étaient  que 
caresses  ouvertes  et  que  colères  cachées. 

Que  tout  son  crime  était  d'avoir  fait  sa  charge  avec  la  sévérité 
requise  :  malù  artibus  iratus  semper,  hominibut  nunquam,  et  de 
n'avoir  jamais  voulu  de  commerce  avec  les  méchants,  qui  lui 
avaient  toujours  dénoncé  la  guerre  comme  ennemi  de  leurs  vices, 
et  que  la  poursuite  qu'il  avait  faite  pour  la  punition  de  leurs  crimes 
était  les  sortilèges  et  les  impiétés  contre  le  Ciel  et  les  infidélités 
envers  le  Roi  qu'il  avait  commises  :  Hœc  (tint  venefieia  mea,  qairites, 
disait  un  Romain,  dans  Tite-Live,  sur  un  sujet  presque  semblable. 

Qu'il  disait  .sur  le  complot  de  le  perdre  fait  par  la  dame  d'Houet- 
tevillej  Damonville,  Collard,  Villeguin  et  les  autres,  ce  qui  était 
porté  au  chapitre  xiv  du  second  livre  des  Rois  :  Dixerunt,  delea- 
mus  hominem,  et  quœrvnt  extinguere  ut  non  supersit  nomen;  élant 
véritable  qu'ils  avaient  assuré  un  seigneur  de  sang  illustre  '  de  le 
faire  mourir  par  leurs  dépositions  :  Perieuloium  est  lola  mnoMnIia 
vivere,  disait  Sénèque. 

Que  son  innocence  se  présentait  aux  pieds  de  la  justice  ;  qu'il 
faisait  la  même  demande  que  faisaient  les  hommes  accusés  injuste- 
ment en  la  justice  d'Athènes,  que  l'autel  de  ta  miséricorde  fût  paré 
d'un  monument  portant  déclaration  de  son  innocence;  qu'il  vou- 
lait dire,  si  Dieu  inspirait  &  ses  juges  son  innocence,  qu'il  fût 
ordonné  que  l'arrêt  qui  serait  rendu  fût  lu  en  l'audience  de  la 
juridiction  du  bailliage  d'Ëvreux. 

Que  la  justice  devait  tirer  les  plus  poignants  traits  de  la  rigueur 
des  lois  contre  la  dame  d'Houetteville,  Damonville,  Collard  et  les 
autres,  d'avoir  allégué  tout  ce  qui  était  écrit  au  livre  de  la  Sagesse, 
que  non-seulement  la  justice  des  droituriers  les  délivrera,  mais  que 
les  déloyaux  seront  attrapés  pour  leur  injustice,  et  que  le  méchant 
sera  la  rançon  du  juste. 

Que  l'accusation  faite  contre  lui  regardait  tous  les  ofSciers  qui 
avaient  assez  de  cœur  et  de  générosité  pour  soutenir  l'honneur  de 
leurs  charges;  qu'il  attendait  tout  de  la  protection  de  le  chambre, 
et  tirait  sa  consolation  des  paroles  du  prophète  :  £ruain  eos  de 
timoré  imperantium  $ibi  et  habitabunt  confidettter  abtque  timoré  K 

t.  U.  de  Salni-Aignan,  qui  avùt  Botlîciié  et  obtenu  la  canBBCalioD  de  da  Laurinj. 
î.  HoD*  »0Q»  reproduit  m  plaidoyer  comme  Rpécimen  de  l'éloqaeDce  tu  dii- 
Mptième  «iècle. 
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Ce  fait,  Delauoay  s'est  retiré  ;  l'affaire  mise  en  délibératioa  : 

M.  de  la  Toison,  rapporteur,  a  dit  que  par  les  preuves  du  procès 
il  paraissait  que  l'accusatiou  intentée  contre  l'accusé  était  un  com- 
plot formé  pour  le  perdre,  que  les  biens  qu'il  avait,  et  qui  étaient 
asset  considérables  pour  un  officier  de  sa  condition,  pouvaient  bien 
lui  avoir  attiré  cette  partie,  mais  quelle  qu'en  pût  éire  la  cause,  il 
était  certain  qu'ily  avait  de  la  calomnie;  que  les  paroles  injurieuses 
qu'on  lui  imputait  avoir  dites  contre  l'autorité  du  Roi,  non-seule- 
ment étaient  sans  preuve,  mais  encore  qu'elles  se  rétorquaient 
contre  les  .témoins;  qu'à  l'égard  des  malversations  qne  l'on  lui 
imputait  avoir  commises  dans  les  forêts  du  Roi,  elles  étaient  encore 
sans  fondement,  et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  de  lui  accorder  son  abso- 
lution et  de  le  renvoyer,  quant  à  présent,  absous,  et  d'ordonner 
que  le  procès  soit  fait  aux  témoins. 

H.  Cuissotte  de  Gizaucourt,  de  mfime  avis  que  H.  le  rapporteur. 

M.  Du  Verdier,  de  même  avis. 

H.  Pussort  a  dit  que  l'accusation  était  trop  évidemment  calom- 
nieuse pour  ne  pas  pleinement  absoudre  l'accusé  des  faits  à  lui 
imposés,  et  qu'il  était  d'avis  de  le  renvoyer  dès  &  présent  quitte  et 
absous  de  l'accusation,  et  d'ordonner  que  le  procès  sera  fait  et 
parfait  aux  témoins,  et  qu'à  cet  effet  il  Ini  sera  permis  de  faire  infor- 
mer du  complot  qu'ils  ont  fait  de  le  perdre,  qu'il  sera  contre  eux 
décrété  et  les  prisonniers  interrogés. 

M.  Raffelis,  du  même  avis. 

M.  Ferriol,  du  même  avis. 

H.  de  Nogues,  du  même  avis. 

H.  Ayrault  a  dit  que  la  poursuite  sera  faite  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  et  diligence  de  l'accusé. 

M.  le  Cornier,  de  l'avis  de  M.  Pussort. 

H.  de  la  Baulme,  même  avis. 

M.  Masnau,  môme  avis. 

M.  Catinat,  à  renvoyer  l'accusé  absous  de  l'accusation  contre  lui 
intentée,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  ses  dommages  et  intérêts 
contre  qui  et  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  lui  permettre  d'informer 
du  complot  fait  pour  le  perdre,  ordonner  que  l'arrêt  sera  lu  et 
publié  au  bailliage  d'Évreux  et  en  tous  les  autres  sièges  en  dépen- 
dant, que  les  décrets  seront  exécutés  et  les  prisonniers  interrogés. 

MM.  Boucherai,  Poncet,  Lcferon,  le  Bossu,  Moussy,  Payet, 
Beoard,  Bénard,  Letèvre,  de  même  avis. 
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M.  le  président  Plielippeaux,  idem. 

Et  M.  le  président  Nesmond,  de  mËme  avis,  suivant  lequel  l'ar- 
rtt  a  été  résolu. 

Nota.  L'exécution  de  cet  arrêt  a  été  poursuivie  pendant  un  fort 
longtemps  &  la  chambre  de  justice,  durant  laquelle  poursuite  le  sieur 
Delaunaj  étant  décédé,  son  flls  a  repris  l'instance  et  contioué  ses 
poursuites  et  sollicitalions  auprès  de  H.  de  la  Toison,  rapporteur; 
mais  u'ajant  point  obtenu  d'expédition  et  les  grands-jours  ayant 
été  établis  à  Clermont,  par  arrêt  rendu  en  commandement, 

le 1665,  le  procès  a  été  évoqué  de  la  chambre  de  justice  et 

renvoyé  en  la  cour  des  grands-jours;  en  conséquence  de  quoi  les 
prisonniers  y  ayant  été  transportés  avec  leur  procès,  arrêt  est  in- 
tervenu sur  le  tout,  le 1665,  par  lequel  le  nommé  CoUerd  a  été 

condamné  aux  galères  pour  cinq  ans,  le  sieur  Damonville  banni 
pour  sept  ans,  la  dame  de  Vieuxpont  bannie  pour  trois  ans,  et  tous 
condamnés  solidairement  en  8,000  livres  de  réparation  envers  le 
Ûls  du  déilint  Delaunay,  eu  3,000  livres  d'amende  et  en  tous  les 
dépens  du  procès.  (B.  I.) 


X.    LE  CAMUS   A   COLBBRT. 

Ce  dimanche,  M)At  1663. 
On  a  su  dans  la  compagnie  que  j'avais  eu  l'honneur  de  voir  le 
Roi;  je  n'ai  pas  pu  m'empécher  de  dire,  non  pas  en  place,  mais  en 
parUculier,  à  quelques-uns  de  messieurs,  la  manière  dont  le  Roi 
m'avait  parlé  et  le  mécontentement  qu'il  m'avait  témoigné  de  la 
conduite  de  la  compagnie,  que  je  l'avais  justifiée  autant  qu'il 
m'avait  été  possible,  mais  qu'il  était  important  d'êter  au  Rôties 
mauvaises  impressions  dont  je  l'avais  trouvé  préveau;  cela  a  lou- 
ché, et  j'espère  que  S.  M.,  dans  la  suite,  n'aura  pas  sujet  de  se 
plaindre.  Cependant,  suivant  ce  que  vous  me  fîtes  l'honneur  de 
me  dire,  j'ai  dit  aussi  que  S,  M.  voulait  parler  à  M.  le  premier 
président ,  et  on  a  sursis  à  la  délibération  jusqu'à  ce  que  le  Roi  lui 
ait  parlé;  il  fera  sa  relation  en  même  temps  que  moi,  et  assurément 
cela  fera  un  très-bon  effet;  mais  comme  nous  n'avons  plus  que  ce 
mois,  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  de  fêtes,  faites,  s'il  vous  plaît, 
qu'il  ait  audience  au  plus  têt,  car,  suivant  votre  résolution,  on  ne 
parlera  point  de  l'affaire  jusqu'à  ce  que  S.  M.  lui  ait  fait  savoir  sa 
volonté;  il  a  élé  deux  fois  chez  vous  pour  vous  voir,  il  n'y  a  point 
de  temps  à  perdre.  (B.  I.) 
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Monsiear,  j'ai  biea  du  regret  d'être  obligée  à  tous  importuner 
pour  ma  subsistance,  et  je  l'ai  évité  autant  qu'il  m'a  été  possible, 
mais  cependaut  l'extrême  nécessité  m'y  contraint.  Il  y  a  deux  ans. 
Monsieur,  que  mon  fils  est  prisonnier  et  que  je  n'ai  point  joui  de 
rien  qui  lui  appartienne;  devant  sa  prison  je  lui  avais  donné  pres- 
que tout  mon  bien,  et  depuis  j'ai  employé  le  peu  que  je  m'en  étais 
réservé  poiir  ne  le  pas  abandonner  et  faire  aller  sa  maison;  il  y  a 
quelque  temps.  Monsieur,  qu'il  tous  plut  me  faire  signer  des  quit- 
tances pour  être  payée  des  gages  de  son  office  de  maître  des 
comptes  à  Montpellier,  lesquels  je  n'ai  pu  recevoir,  parce  que  les 
payeurs  me  demandent  ordre  exprès  pour  cela,  ou  un  arrfit  du 
conseil  qui  le  porte.  J'ose  vous  prier  trës-bumblement,  Monsiear, 
que  faisant  quelques  réflexions  au  misérable  étal  où  je  suis,  tous 
vouliez  bien  m'accorder  lequel  il  vons  plaira  des  deux,  ou  bien  me 
donner  quelque  provision  de  l'argent  appartenant  à  mon  flts,  qui 
fut  trouvé  dans  son  coffre  à  Nantes,  ou  que  son  commis  a  remis. 
Vous  êtes.  Monsieur,  sî  généreux  et  si  équitable,  que  j'espère  que 
TOUS  ne  me  refuserez  point  une  cbose  aussi  juste,  qui  me  donnera 
les  moyens  de  vivre  jusqaes  à  la  liberté  de  mon  âls,  et  je  vons  dirai 
encore.  Monsieur,  qn'il  est  malade  et  dans  les  remèdes,  et  que  je 
suis  affligée,  autant  qu'il  se  peut,  de  ne  le  pouvoir  assister;  pour- 
tant, Monsieur,  je  me  soumets  à  ce  qu'il  plaira  à  votre  bonté  d'en 
ordonner;  j'irai  demain  le  saTOir,  si  tous  l'aTez  agréable,  etc. 

(B.I.) 


LE  KOI  A   H.    DE   BESHAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  tous  dire  que  je 
trouve  bon  que  tous  permettiez  au  médecin  et  au  chirurgien  qui 
seront  envoyés  en  mon  cb&teau  de  la  Bastille,  par  mon  procureur 
général  en  ma  cbambre  de  justice,  pour  traiter  le  sienr  de  Vos, 
d'entrer  dans  mon  chftteau,  et  de  voir  et  assister  ledit  de  Vos  pour 
la  gnérison  de  ses  incommodités.  (Bbitish  Husbuh.] 

A  Pari*,  le  U  uùt  1«3. 
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Monsieur,  tous  pardoonerez,  s'il  vous  plaît,  la  liberté  ^e  prend 
une  femme  seosiblement  touchée  de  oe  point  voir  son  mari,  de 
vous  écrire  pour  vous  supplier  Irës-bumblement  de  considérer  que 
si  le  Hoi  part  sans  que  j'aie  obtenu  la  permission  de  voir  M.  de 
Ouénégaud,  que  je  serais  dans  la  dernière  douleur,  et  que  c'est 
après  bientôt  cinq  mois  accomplis  de  prison,  six  semaines  que  les 
interrogatoires  sont  achevés  et  plus  d'un  mois  que  les  témoins  ont 
été  ouïs,  que  je  vous  conjure  d'examiner  si  cela  n'est  pas  plus  fort 
que  quelques  formalités  que  l'on  veut  observer,  lesquelles  assuré- 
ment ne  doivent  point  être  plus  fortes  que  les  intérêts  d'une  femme 
et  de  sept  enfants,  qui  ne  peut  donner  ordre  à  aucune  de  ses 
affaires,  qu'elle  ne  communique  avec  son  mari,  et  laquelle  a  tout 
son  bien  saisi;  vous  me  permettrez  encore.'de  vous  dire  que 
M.  Jeannin  a  reçu  ses  parents  et  amis  au  bout  de  deux  mois  et 
demi  ;  j'espère  que  toutes  ces  raisons  vous  feront  souvenir  d'avoir 
la  bonté  de  parler  au  Roi,  devant  son  départ,  pour  la  personne  du 
monde  qui  en  aura  le  plus  de  reconnaissance,  etc. 

Plrù,  ce  16  Mût  K63. 

Ce  lendredl,  17  Mât. 
J'ai  BU  de  H.  du  Terron  qu'à  sa  coDsidération  vous  vouliez  bien 
me  faire  l'honneur  d'appuyer  auprès  du  Roi  la  prière  que  la  Reine 
mère  doit  lui  faire  en  ma  faveur,  et  comme  elle  l'a  faite  et  lui  a 
donné  mon  placet,  j'espère  de  votre  générosité  que  vous  me  ferez 
cette  gr&ce  d'en  parler  à  S.  M.  Je  ne  doute  point,  Monsieur,  que, 
ayant  cette  bonté  pour  moi,  vous  ne  fassiez  de  la  bonne  sorte  et 
que  je  ne  tire  effet  de  votre  recommandation,  de  laquelle  je  vous 
serai  obligée  toute  ma  vie,  etc.  (B.  I.) 


LOUVOIS  A    M.    UE   MOHTBHON. 

Le  18  août  1663. 

Monsieur,  j'ai  représenté  au  Roi  ce  que  vous  me  marquez  par 

I.  Claude-Alphoniine  Biiriel,  mkriiie  k  Claude  d«  Guânégaud,  trésorier  do  l'Aptr- 
gne.  Hfwlaaie  de  Guéaégaud  D'ét»it  pas  bieo  i  la  cour,  parce  qu'elle  ariit  voulu  se 
faire  une  potitioD  A  part  et  une  aociécé  h  elle  d^ns  Paris,  a  Elle  était  DBturelleiueal 
euBcepiible  de  beaucoup  de  baine  et  de  beaucoup  d'amitié ,  dit  madame  de  Moite- 
ville...  Elle  avait  une  verta  sana  tactie;  elle  était  awei  aimable  de  m  personae,  el, 
parmi  uo  tdrieui  capable  dea  plus  grande»  chosee,  elle  avait  une  gaieté  extrême.  •> 
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votre  lettre  du  dernier  du  mois  passé,  touchant  l'une  des  femmes 
qui  sont  auprès  de  madame  du  Plessis  BeDière,  et  S.  M.  trouve 
bon  que  tous  lui  permettiez  de  se  rendre  en  Picardie,  auprès  de 
son  mari.  (A.  G.) 

HADAHB   BARBES   A    C0LB8IIT. 

C«  dimtiicho,  10  aoflt  1SS3. 

Monsieur,  puisque  je  n'ai  pu  avoir  l'bonneur  de  vous  voir  depuis 
la  prisOD  de  mon  mari,  quelque  soin  que  j'en  aie  pris,  et  dans  la 
crainte  qàe  j'ai  d'en  être  encore  privée  pour  quelque  temps,  à 
cause  de  l'état  où  je  suis,  je  prends  la  liberté,  Monsieur,  de  vous 
écrire  pour  vous  témoigner  le  sensible  déplaisir  où  je  suis  que 
mon  mari  ait  été  assez  malheureux  pour  vous  déplaire  dans  sa 
conduite;  je  vous  puis  assurer.  Monsieur,  que  ce  n'a  jamais  été 
son  intention,  mais  bien  au  contraire  de  vous  demander  assistance 
dans  une  affaire  qu'il  a  cru  qui  dépendait  de  vous,  et  s'il  s'est 
Irouvé  quelque  cbose,  dans  le  mémoire  qu'il  eut  l'honneur  de  vous 
présenter  pour  vous  donner  lumière  de  cette  affaire,  qui  ait  passé 
les  bornes  du  respect  que  l'on  doit  à  la  mémoire  de  feu  Mgr  le 
cardinal  ■,  soyez  persuadé,  Monsieur,  je  vous  supplie,  que  c'est  un 
effet  d'imprudence  d'un  homme  qui  se  sent  pressé  par  les  besoins 
d'une  famille  malheureuse,  et  non  point  par  aucune  intention  mau- 
vaise, puisqu'il  n'a  jamais  été  capable  de  rien  faire  contre  son 
devoir,  il  en  a  donné  assez  de  marques  dans  toutes  sortes  d'occa- 
sions, n'ayant  épargné  ni  sa  personne  ni  son  bien  pour  le  service 
du  Roi,  et  c'est  une  vérité,  Monsieur,  dont  je  crois  que  vous  êtes 
persuadé,  c'est  pourquoi  j'espère  que  ces  considérations  vous  obli- 
geront d'avoir  quelque  bonté  pour  lui,  et  de  la  compassion  pour  sa 
famille  désolée  et  accablée  de  toutes  sortes  de  déplaisirs,  de  mi- 
sères et  de  créanciers,  qui  n'a  pour  consolation  que  les  larmes  de 
cinq  petits  enfants  et  d'une  pauvre  femme  grosse,  qui  n'attend  que 
le  moment  d'accoucher.  Songez,  je  vous  supplie,  Monsieur,  que  cq 
sont  des  innocents  qui  n'ont  pas  mérité  un  châtiment  si  rude  que 
celui  qu'ils  souffrent  à  présent;  vous  seul.  Monsieur,  pouvez  don- 
ner remède  à  tous  nos  malheurs,  si  vous  voulez  bien  avoir  la  bonté 
de  travailler  auprès  du  Roi  pour  obtenir  la  gr&ce  de  mon  mari,  qui 

1.  Barbëi  »ait  ituc^  duii  an  mémoire  qae  Huoriti  wtit  reçn  pensitai  des 
tralUDU  pour  leur  éviter  ane  larenebère  dan*  r^djadictillon  des  feriiies.  Barbèa 
éuit  encore  à  la  BMtille  en  IQOA. 
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est  au  désespoir  de  lui  avoir  déplu;  il  n'y  a  rien  an  monde  qu'il  ne 
fasse  à  ravenir  pour  la  pouvoir  mériter  et  la  conserver  avec  soin, 
et,  Monsieur,  pour  vous  donner  tonte  sa  vie  des  marques  de  sa 
reconnaissance,  comme  d'une  chose  qu'il  tiendra  entièrement  de 
votre  générosité,  et  je  puis  vous  assurer  en  sa  faveur  qn'il  ne  vous 
sera  pas  un  serviteur  inutile.  J'ose  espérer  tout  secours  de  votre 
bonté)  Monsieur,  avant  de  l'avoir  mérité,  el  ce  sera  quand  vous  le 
jugerez  à  propos,  ne  voulant  tenir  cette  grâce  que  de  vous,  et  celle 
que  je  vous  demande  à  présent  est  que  je  puisse  avoir  permission 
de  voir  mon  mari  ponr  pouvoir  mettre  quelque  ordre  ensemble  à 
DOS  affaires  domestiques,  afin  de  donner  du  pain  à  nos  enfants,  ce 
que  je  ne  puis  faire  sans  son  assistance;  c'est  une  cbose  qui  ne 
peut  èlre  de  nulle  conséquence  et  qui  me  mettrait  au  désespoir  si 
elle  m'était  refusée,  par  le  besoin  que  j'en  ai.  C'est  pourquoi, 
Monsieur,  je  vous  supplie  d'avoir  pitié  de  moi  dans  cette  occasion. 
J'eus  l'bonneur  de  présenter  mon  placet  au  Roi,  mardi  dernier, 
pour  lui  demander  celte  grâce  ;  je  ne  doute  point  qu'elle  ne  me 
soit  accordée  si  vous  me  voulez  être  favorable,  c'est  ce  que  je  vous 
supplie  trës-bumblemeut,  et  de  me  croire,  etc.  (B.  I.) 


CBAHBRI   DI  JUSTICE. 

Du  lundi  27  août  1663. 
Ce  jour,  Mgr  le  cbancelier,  à  l'ouverture  de  la  cbambre,  a  fait 
entendre  à  la  compagnie  que  le  Roi  lui  avait  témoigné  n'être  pas 
satisfait  des  longueurs  qui  étaient  apportées  au  jugement  du  procès 
du  sieur  Foucquet,  et  a  excité  la  chambre  de  redoubler  son  appli- 
cation pour  satisfaire  S.  M.  et  terminer  ce  procès  au  plus  tôt  que 
la  jusUce  le  pouvait  permettre  '.  (B.  I.) 

1.  La  rot  était  t\\é  k  Hati.  Aruit  ion  départ,  il  iTtlt  Id^nSme  engtgd  Ift  cham- 
bra fc  m  prauer;  malgré  eaU,  Colbert  Int  écrlTafi  la  37  loOI  : 

•  Notre  chambre  de  Juitice  ra  tonjonri  de  même,  c'eii-à-dire  arec  beaucoup  de 
lenteur  de  la  put  de  H.  Talon,  uonobsiant  les  Tisilea  que  je  rendi  à  la  dame  (la 
maréchale  de  l'Hôpital).  Le  pis  m  que  le  boubomma  chancelier  s'est  lelleuieut  mU 
dan»  la  tile  que  ces  lenteurs  étaient  affectées  el  qu'il  est  gKgaé  par  la  même  dame 
depuis  le  départ  ds  Votre  H^esté,  qu'il  en  a  paru  aujourd'hui  tout  dégaOtd;  ce 
n'est  pas  graud'cbose,  mail  il  faut  toujoura  avob  l'eipril  teoda  pour  remédier  k 
toai.  > 

Le  roi  lut  répondit  : 

■  Je  suis  bien  fiché  de  ce  que  tous  me  mandai  de  la  chambre  de  Jastlee;  Je 
retournerai  bieatat,  el  toui  crtdre  qnâ  ma  présence  pressera  celui  dont  tous  ma 
parlei;  esiayez  de  remettre  l'esprit  du  cbancelier  et  traraillei  h  TOtre  ordioalie 
pour  remédier  aux  cfaoïet  qui  lonl  mal.  • 
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DK  LOnVOIS  A   GOLBBRT. 

Du  3S  Ufit  1663,  i  Verdun,  an  Mir. 

Lorsque  feu  Mgr  le  cardinal  était  à  Saint-Jean-de-Luz,  il  reçut 
un  mémoire  des  mains  de  deux  Espagnols,  par  lequel  ils  se  plai- 
gnaient de  ce  que  depuis  et  au  préjudice  de  la  suspension  d'armes 
qui  a  précédé  le  traité  de  paix,  le  gouverneur  de  Belle-lsie  s'élait 
saisi  d'uo  vaisseau  qui  leur  appartenait,  dont  ils  demandaient  la 
restitution;  Sv  E.  envoya  le  mémoire  à  M.  de  Lionne,  qui  était  lors 
à  Andaye,  et  elle  lui  écrivit  par  une  lettre  qu'il  fallait  observer  la 
suspension,  et  que  si  l'on  justifiait  qu'il  y  eût  été  contrevenu,  il  fal- 
lait réparer  le  préjudice  qu'on  y  avait  fait.  M.  de  Lionne  envoya  à 
H.  Foucquet  le  mémoire,  et  ensuite  de  sa  réponse  il  fit  l'accom- 
modement à  3,000  livres.  Hier  M.  de  Lionne  fit  lecture  au  Roi  d'un 
billet  que  lui  a  écrit  M,  Foucquet,  l'écuyer,  par  lequel  il  lui  marque 
que  le  conseil  de  H.  Foucquet,  son  frère,  lui  a  dit  qu'il  avait  besoin 
d'une  copie  de  la  lettre  de  S.  E.  et  du  mémoire  des  Espagnols,  cer- 
tifiée de  M.  de  Lionne;  sur  quoi  S.  M.  trouva  bon  qu'il  répondit 
h  H.  Foncquet,  l'écuyer,  qu'il  était  vrai  que  S.  E,  lui  avait  adressé 
le  mémoire  des  deux  Espagnols  contre  le  gouverneur  de  Belle-Isle, 
et  que  sur  l'instance  de  M.  Foucquet,  son  frère,  il  avait  accommodé 
l'aOaire  moyennant  3,000  livres. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  veut  faire  de  cela  M.  Foucquet,  si  ce  n'est 
pour  répondre  à  ce  qu'on  dit  que  M.  le  procureur  général  allègue, 
que  le  brevet  qui  lui  fut  expédié,  lorsqu'il  acheta  Belle-Isle,  a  été 
surpris  au  desçu  du  Roi  et  de  feu  S.  E.  J'ai  cru  devoir  donner  part 
de  ce  détail  à  H.  Colbert,  pour  en  avertir  M.  Talon,  afin  qu'il  ne 
soit  pas  surpris  lorsqu'il  trouvera  la  lettre  de  M.  de  Lionne  dans  la 
production  de  M.  Foncquet  >.  (B. 


H.  TALON  À  COLBEItT. 

Ce  vendredi,  six  beurei  dn  Mir  (koùt  1663). 
Le  factum  de  M.  de  Gomont'  est  assurément  long,  mais  comme 
dans  les  matières  vastes  la  longueur  est  inévitable,  je  ne  doute  pas, 
Monsieur,  qu'en  relrauchant  ce  grand  nombre  de  subdivisions,  il 

1.  LooToit  tTtit  bien  deviné  l'intention  de  Foacqaet,  et  la  répoiiH  de  U.  da 
UoniM  te  trouve  Impriniée  dani  lee  dâfensea  du  aarioteDdent, 

S.  H.  de  Gomont  BTeii  été  cbergé  de  répondre  aui  I^iunu  Imprimai  en  t»ear 
de  Fooeqoet. 
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ne  soit  beaucoup  meilleur  que  l'autre,  qui,  pour  6tre  trop  court, 
n'est  pas  intelligible  et  ne  peut  pas  Taire  d'impressiou  dans  l'esprit; 
mais  il  me  semble  qu'une  chose  est  absolument  nécessaire  pour 
tirer  quelque  fruit  du  travail  de  M.  de  Goinont,  savoir  :  qu'à  chaque 
chef  d'accusation  l'on  mette,  par  uu  discours  continu,  un  précis  de 
ce  qui  est  rapporté  dans  la  requête  du  contredit,  ce  qui  D'empC- 
cbera  pas  que  l'on  ne  fasse  à  cAté  de  chaque  article  les  remarques. 
Lorsque  M.  de  Gomont  aura  fait  ces  petites  reformations,  si  vous 
avez.  Monsieur,  agréable  qu'on  me  le  renvoie,  cahier  par  cahier, 
je  le  parcourrai  aussitôt  et  lâcherai  de  n'en  pas  retarder  la  distri- 
bution. Je  crois  qu'avant  que  le  procès  finisse,  il  faudra,  si  nous 
avons  du  loisir,  faire  quelque  chose  de  plus;  mais  pour  moi  qui 
fais  profession  de  sincérité  et  qui  ne  crois  pas  qu'on  puisse  travail- 
ler bien  exactement  en  peu  de  temps,  je  vous  avoue  que  présente- 
ment Je  ne  pourras  pas  me  distraire  notablement  sans  qu'il  y  parût,  . 
je  TOUS  confesserai  même  que  j'ai  quelque  appréhension  que  mon 
travail  ne  réponde  pas  à  votre  attente,  et  que  vous  ne  perdiez  en 
cette  occasion  une  partie  de  la  bonne  opinion  que  l'amitié  dont 
vous  m'honorez  vous  avait  fait  concevoir  de  moi,  et  j'aurai  pour- 
tant quelque  consolation  si  vous  êtes  persuadé  que  je  n'omettrai 
jamais  rien  de  ce  qui  dépendra  de  mon  petit  ministëre  pour  servir 
le  Roi  et  vous  donner  des  marques  de  la  passion,  etc.       (B.  1.) 


LK  TBLUEH  A   H.    DE  HOHTBHON. 

A  Viiiconaea,  lu  a  septembre  1W3. 
Monsieur,  il  est  raisonnable  de  payer  au  propriétaire  de  la  mai- 
son  qui  a  été  occupée  jusqu'à  présent  à  Monibrison  par  madame 
du  Plessis  Belliëre  le  loyer  qu'il  convient,  et  de  lui  faire  raison  de 
l'usage  des  meubles  qu'il  a  fournis;  mais  je  suis  obligé  de  vous  dire 
que  le  Roi  ne  fait  pas  état  d'acquitter  cette  dépense,  et  que  S.  H. 
entend  que  ladite  dame  ;  pourvoie.  C'est  ce  que  je  puis  répondre 
à  la  lettre  que  vous  avez  pris'la  peine  de  m'écrire,  du  14  du  mois 
passé.  (A.  G.) 

H.    HOKNEROT  A   SÉGDIER. 

Monseigneur,  une  maladie ,  dont  je  suis  détenu  depuis  treize 
mois  et  dont  je  puis  espérer  pouvoir  agir  dans  dix  on  douze  jours, 
et  de  laquelle  mes  ennemis  se  sont  et  veulent  encore  à  présent 
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avanli^r,  particulièrement  M.  Gourtio  ',  maître  des  requêtes  pour 
M.  Picard*,  qui  a  remis  ane  requête  entre  les  mains  de  M.  Cotentin  ', 
aossi  maître  des  requêtes,  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qu'avez 
eu  la  bonté,  Monseigneur,  de  m'accorder,  et  même  donner  des 
commissaires  par  icelui  pour  régler  quelque  difl'éreQt  que  nous 
avons,  le  sieur  Picard  et  moi,  et  où  un  avocat  ne  peut  agir  pour 
moi,  ne  pouvant  espérer  de  ma  part  pouvoir  résister  contre  le 
sieur  Courtin,  vers  MM.  les  maîtres  des  requêtes;  la  justice  que 
m'avez  tant  de  fois.  Monseigneur,  rendue,  me  fait  entreprendre 
de  TOUS  supplier  me  vouloir  accorder  votre  ordre  vers  ledit  sieur 
Cotentin,  pour  ne  vous  rapporter,  Monseigneur,  ladite  requête  de 
douze  ou  quinze  jours,  tant  en  quartier  que  hors  de  quartier, 
auquel  temps,  si  je  ne  défère  à  icelle,  Je  me  soumets  dès  à  pré- 
sent à  la  perte  de  ma  cause,  quoiqu'elle  m'importe  de  plus  de 
%S0,000  livres.  La  mort  de  M.  Ceberet,  qui  avait  la  bonté  de  vous 
parler  quelquefois.  Monseigneur,  de  mes  affaires,  étant  survenue 
depuis  ma  maladie,  me  fait  avoir  recours  au  père  Bernard  pour 
TOUS  présenter  la  présente,  etc.  (B.  I.) 

Ce  18  Mptembre  lUS. 


H.   DE  U  GUETTE,  INTENDANT,  A   COLBERT. 

A  Toulon,  le  tS  wptembM  1H3. 
Le  chapitre  provincial  des  capucins  étant  assemblé  en  cette  ville, 
H.  l'abbé  Poucquet  a  traité  tous  les  religieux,  et  a  mangé  avec  eux 
dans  le  couvent.  Il  m'est  venu  visiter  deux  fois  à  La  Valette;  il 
semble  qu'il  ait  de  grandes  espérances  de  la  liberté  de  monsieur 
son  frère.  (B.  I.) 

CHAHBHB   DE  IDSnCE. 

Du  merereii  26  septembre  1663. 
Ce  jour,  le  procureur  général  est  entré 'et  a  représenté  à  la  cham- 

1.  Lonti  Conrtin,  mort  le  13  septembre  1693.  Bon  mdi,  habile  homme  dans  m 
profeesioa,  beeu-^rère  de  Picard,  suiruit  les  portrelu  det  maîtres  des  requêtes. 

3.  An  Catalogue  dta  Partisant  il  est  dit  :  s  Picard,  Bis  d'un  cordonnier,  qui 
depuis  a  éid  tr^orier  det  parties  ceausUes,  a  tXA  intéressé  avec  Calelan,  Démons, 
G^and  et  autres,  entre  tous  les  traités  faits  ci-deisas,  outre  pi osienrs  qu'il  a  faits; 
U  demeure  au  Marais,  rue  du  Grsnd-Chautier,  près  les  EiiraDU-Rouges,  et  prend 
le  titre  de  msrquis  de  Dampierre,  dont  il  a  fait  acquisition,  outre  piusieun  biens 
qu'il  poasUe.  ■  ' 

3.  JscquBs  de  Cotentin,  mort  le  ï  octobre  I6SA-  «  A  de  l'etpril  et  est  Normand,! 
talvaot  les  ponraiu  des  maître*  dea  requeiee. 
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bre  que,  dimanche  dernier,  le  Roi  l'ayant  mandé,  il  se  serait  renda 
au  chAteau  de  Vîncennes,  où  S.  M.  lui  aurait  fait  l'honneur  de  lui 
dire  que  le  procès  du  sieur  Foucquet  étant  snr  le  bureau  dès  le 
9  avril  dernier,  le  rapport  en  avait  été  interrompu  par  diverses  fois 
au  sujet  de  la  maladie  d'aucuns  de  MH.  les  commissaires*,  mais 
qu'étant  de  son  service  et  du  public  que  ce  procès  soit  incessam- 
ment visité  et  jugé,  l'aurait  chargé  de  faire  entendre  à  la  chambre 
que  sou  iutenUon  était  que  le  rapport  en  fût  incessamment  conti- 
nué et  achevé,  sans  aucune  interruption,  sinon  en  cas  que  M.  le 
chancelier  ou  MM.  les  deux  rapporteurs  ne  pussent  entrer  par 
maladie  ou  par  autre  légitime  empêchement,  qu'autrement,  et 
toute  autre  considération  cessante,  il  fût  passé  outre  au  jugement 
du  procès,  le  procureur  général  retiré. 

Hgrie  chancelier  a  dit  que  le  Rot  lui  avait  fait  entendre  la  même 
chose,  et  que  son  intention  était  que  le  procès  fût  incessamment 
terminé.  (B.  I.) 


Monsieur,  ce  me  serait  non-seulement  une  disgr&ce,  mais  mi 
crime,  si,  après  tant  d'obligations  de  me  donner  tout  entier  à 
l'emploi  duquel  il  vous  a  plu  m'bonorer,  je  m'en  étais  en  quelque 
façon  relftché;  mais  quand  je  priai  M.  Talon  de  trouver  bon  que  je 
ne  retournasse  à  Paris  que  mercredi,  à  moins  d'un  ordre  particu- 
lier, sur  lequel  je  serais  prfit  à  tous  moments,  ce  n'était  point  en 
dessein  de  demeurer  inutile,  mais  au  contraire  d'employer  tout  le 
temps  à  mettre  à  bout  l'affaire  du  sieur  Catelan,  laquelle,  pour  dire 
le  vrai,  je  n'ai  su  parfaitement  que  depuis  ces  deux  jours  que  j'ai 
eus  libres  à  la  campagne  ;  la  nécessité  de  mettre  en  ordre  des  choses 
qui  n'en  avaient  point,  parce  qu'elles  se  sont  fortuitement  rencon- 
trées, et  qui  ne  m'ont  été  ^données  que  les  unes  après  les  autres,  et 
que  je  n'ai  point  encore  tout,  et  les  interruptions  que  l'on  ne  peut 
éloigner  dans  Paris  m'en  ayant  empêché,  et  ne  croyant  pas  en 
venir  si  promptement  à  bout,  j'avais  pu  avoir  besoin  de  ce  temps; 
mais  l'assiduité  que  j'y  ai  apportée  m'ayaut  plus  avancé,  je  croîs 
qu'à  peu  de  chose  près  j'y  ai  trouvé  la  plupart  de  ce  qui  s'y  peut 

1.  La  cbambre  d'kvkII  pas  siégé  depuia  le  lo  aeptembra,  pirce  que  l'an  dai  rap- 
poruun,  H.  PoDMt,  était  malade. 
3.  Cet  ancatdtait  chargé  de  voir,  pour  H.  Talon,  le  procèede  Citelao. 
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dire,  comme  tous  jugerez  par  le  travail  que  mon  fils  aura  l'honneur 
de  vous  présenter  pour  le  voir,  si  vos  grandes  et  précieuses  occu- 
pations le  peuvent  permettre,  et  d'eu  faire  le  jugement  avec  la 
clarté  et  la  rectitude  que  tous  donnez  à  toutes  les  choses,  ou  pour 
m'ordoDuer  de  les  rendre  entre  les  mains  de  H.  Talon,  ou  de  les 
faire  tenir  à  H.  Berner,  pour  y  mettre  les  choses  qui  sont  de  sa 
connaissance,  et  ayant,  par  ce  moyen,  la  liberté  de  me  rendre  à 
l'assemblée,  je  pars  présentement  pour  n'y  point  manquer,  résolu 
de  ne  bouger  de  Paris,  si  vous  me  l'ordonnez.  Je  prends  mainte- 
nant la  liberté  de  tous  dire  qu'étant  retiré  à  la  campagne  avec  ma 
famille,  et  étant  maître  de  tout  mon  temps,  hors  les  heures  des 
assemblées,  et  que  je  serai  nécessaire  à  Paris,  j'en  ferai  plus  en 
deus  jours  qu'en  huit  à  Paris,  et  t>i  on  me  donne  les  pièces  de 
l'autre  affaire  que  j'ai  déjà  commencée  dans  ce  même  temps, 
j'espère  de  tous  en  rendre  compte  avec  la  même  diligence,  et  de 
tout  le  reste  dont  tous  auriez  la  bonté  de  me  charger.       (B.  I.) 

Do  Cbampigaj,  ce  1"  octobre  1663,  à  onze  hearea. 

LE  TEUIEH  AD   LIEUTEHART  CIVIL. 

A  CbftTiUe,  la  31  octobre  IMS. 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire 
le  19  de  ce  mois  m'a  été  rendue.  Elle  m'oblige  de  tous  dire  que  le 
Boi  se  rendra  demain,  Dieu  aidant',  à  Paris,  et  que  mardi  pro- 
chain je  TOUS  ferai  savoir  les  intentions  de  S.  M.  sur  la  liberté  que 
madame  Foucquet  demande  de  faire  imprimer  le  précis  qu'eDe  fait 
faire  coacemanl  M.  Foucquet;  cependant  il  sera  bon  que  vous  ne 
lui  accordiez  aucune  permission  d'imprimer.  (A.  G.) 


H.   DK  RTARTZ^  À  COLBBRT. 

Ce  31  ocubn  1M3. 

SoÎTant  la  permission  que  tous  m'avez  donnée,  je  prends  la 

liberté  de  vous  envoyer  les  interrogatoires  des  imprimeurs  que 

M.  le  lieutenant  civil  et  moi  avons  fait  conduire  à  la  Bastille  par 

le  commissaire  Uanchon.  La  maladie  de  M.  le  lieutenant  civil  est 

1.  LodU  XIV  veuftti  d'Hoir  Ik  roDgcote. 

3.  Jean-Armand  de  Byanti,  marquiide  la  Guellère,  page  da  Roi,  ensuite  eon- 
•eiller  aa  parlement,  procaranr  du  Roi  au  Cbttelet  depuia  leSi  Joaqu'ea  août  168t, 
mort  ea  octobre  IBM. 
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cause  '  qu'il  en  reste  un  qui  n'a  pas  été  ioteirt^é,  ce  sera  pour 
mardi  prochain,  et  que  je  les  ferai  confronter  les  uns  aux  autres. 
Vous  me  ferez,  s'il  tous  plaît.  Monsieur,  savoir  si  le  Roi  désire  que 
j'envoie  à  Nogeut ,  et  que  je  me  transporte  dans  la  maison  de 
H.  de  Mancy;  ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  bien  persuadé  que  l'on 
n'y  trouvera  plus  rien,  mais  suivant  ce  que  je  puis  apprendre,  il 
est  certain  que  madame  Foucquet  a  quelque  autre  presse,  et  mfime 
la  cote  M,  qui  ne  s'est  point  trouvée,  me  confirme  fort  dans  cette 
pensée.  L'on  m'a  dit  qu'il  y  a  quelques  imprimeurs  qui  ont  im- 
primé, la  nuit,  quelques  feuilles  pour  elle.  Je  m'en  informerai;  ce 
peut  bien  être  ce  titre  touchant  Belle-Isle.  Je  vous  supplie  d'en 
agréer  un  exemplaire,  et  de  me  faire  la  grâce  d'être  persuadé  que 
j'emploierai  tous  mes  soins  pour  tâcher  de  découvrir  les  autres 
presses,  si,  en  effet,  il  y  en  a  quelques-unes.  Comme  je  suis  averti 
que  l'on  tlche  de  débaucher  quelques  compagnons  imprimeurs, 
j'ai  ce  jourd'hui  ordonné  à  leurs  maîtres  de  confrérie  de  m'appor- 
ter  leurs  registres  et  une  liste  de  tous  les  compagnons,  et  je  tien- 
drai la  main  qu'il  ne  s'en  absente  aucun  sans  que  j'en  sois  averti, 
et  je  ferai  pour  cet  effet,  si  vous  le  jugez  ainsi  à  propos,  donner 
une  sentence  de  police;  mais  comme  de  mon  c6té,  h  Paris,  je  tien- 
drai exactement  la  main  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire, 
j'ose  vous  dire,  Monsieur,  qu'il  sera  nécessaire  qu'à  Lyon  et  autres 
endroits  où  il  y  a  imprimerie,  on  fasse  la  rnSme  chose,  ear  mfime 
des  six  imprimeurs  que  nous  avons  pris,  il  y  es  a  deux  de  Lyon. 
Vous  aurez,  s'il  vous  plaît,  la  bonté  de  vous  ressouvenir  de  ce 
libraire  qui  est  à  Rouen,  dont  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous 
parler,  aussi  bien  que  de  deux  autres  qui  sont  à  Caen,  dont  je  n'ai 
pu  savoir  le  nom. 

A  l'égard  de  quelques  faiseurs  de  gazettes  à  la  main  que  j'ai  fait 
conduire  à  la  Bastille  par  le  commissaire  Picart,  je  les  ferai  inces- 
samment juger;  mais  à  moins  qu'on  ne  les  envoie  aux  galères,  on 
aura  bien  de  la  peine  d'empêcher  ce  désordre,  et  comme  les  jeunes 
conseillers  dans  de  pareils  rencontres  sont  ceux  qui  nous  font  le 
plus  d'obstacles,  je  crois  être  obligé  de  demander  une  déclaration 
du  Roi ,  pour  qu'ils  ne  puissent  point  opiner  qu'après  deux  ou 
trois  années  de  service,  ce  qui  se  pratique  au  parlement.      (B.  L} 

1.  H.  d'Aabrty  commeoçail  dèt  Ion  t  épronTCr  l'elTet  du  poiuD  qne  lui  admi- 
nUU«it  mBdUM  de  BrinriUlfln,  u  fllle,  poar  la  ponir  d'avoir  fait  emprisonner 
SkinU-ei^i. 
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Bien  que  je  croie  que  M.  l'avocat  générai  tous  a  déjà  entretenu 
de  l'état  des  affaires  depuis  que  j'ai  en  l'honneur  de  vous  voir,  je  ne 
laisserai  pas  de  tous  en  rendre  compte  et  de  tous  dire  qu'encore 
que  la  grande  affaire  ne  fournisse  présentement  rien  de  aouveau, 
capable  d'occuper,  il  est  pourtant  bon  de  remarquer  que  M.  Ber- 
ner s'étant  engagé  depuis  un  mois  de  Taire  trois  cboses  :  l'une 
concernant  les  1,200,000  livres  de  rente;  l'autre,  tes  effets  de 
M.  Foucquet,  mentionnés  dans  son  inventaire,  aTec  les  déclara- 
tions de  ceux  sous  le  nom  desquels  sont  conçus  les  billets  de 
l'épargne,  et  la  dernière,  un  éclaircissement  sur  quelques  parties 
de  dettes,  pour  savoir  si  elles  sont  véritables  ou  ai  elles  ne  le  sont 
pas;  il  serait  d'autant  plus  important  d'avoir  toutes  ces  choses  par 
avance,  qu'on  les  pourrait  examiner  et  être  plus  prêt  de  travailler 
lorsqull  sera  nécessaire.  M.  l'avocat  général  n'a  pas  manqué,  au- 
tant de  fois  qu'il  a  vu  le  sieur  Berrier,  de  le  presser  et  de  lui 
donner  les  lumières  requises  sur  ces  trois  chefs,  qu'il  promet  de 
jour  à  autre  de  donner. 

Pour  l'affaire  des  trésoriers  de  l'épargne,  vous  savez.  Monsieur, 
ce  que  vous  avez  résolu  la  dernière  fois  avec  M.  Talon;  on  y  tra* 
vaille  sans  rel&cbe,  et  vous  devez  être  persuadé  qu'outre  sa  dili- 
gence, qui  ne  saurait  être  plus  grande,  je  ne  le  verrai  jamais  que 
pour  le  presser  encore  davantage. 

Quant  à  l'affaire  de  Catelan,  H.  Foucault  ayant  le  nom  des 
témoins  qu'il  faut  entendre,  c'est  à  lui  à  presser  au  plus  tôt  l'infor- 
mation. Lacroix  de  Moulins  n'étant  point  à  Paris,  on  l'a  mandé, 
de  sorte  que  si  son  retour  ne  tarde  point,  l'affaire  ne  tardera  pas 
aussi  d'être  instruite  et  en  état  d'être  jugée.  M.  Talon  y  tiendra 
continuellement  la  main,  et,  pour  moi,  j'aurai  bien  de  la  peine  à 
m'empècher  de  joindre  mes  empressements  aux  siens,  et  de  solli- 
citer encore  M.  Foucault  en  mon  particulier;  les  conclusions  qui 

1.  CIkudine  Hiiinot,  Aile  d'un  herbier  dei  environs  de  Grcnable,  Msit  d'tbonl 
été  niari^B  k  un  Irésorier  du  DftupbiDé  ;  dsTenue  Teuve,  elle  épouBs  le  marëcbtl  de 
l'HApiUl,  et  eusolte,  ea  1673,  en  Iroisième  noce»,  Jean-Caiiinir,  roi  ds  Pologne  et 
abbé  de  5aint-Germain-deB~PréB;  elle  mourut  sn  ITll.  Celte  dune  éuit  eiirtmc- 
ment  belle  ;  H.  Taloa-  en  était  fort  atnouiiaui ,  et  pMisit  t*  plut-  grande  putié  de 
•on  lempa  auprëi  d'elle  ;  11  lui  confiait  tODi  Hi  Mcreta.  On  voit  qix'i  Colbart  elle  an 
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seront  données  dans  peu  de  jours  seront  pareilles  à  celles  de  la 

grande  afTaire. 

Il  n'j  a  aucune  instruction  à  faire  pour  celle'  de  Uonnerot.  M.  de 
Gomont  s'est  chargé  de  la  voir  et  d'en  rendre  compte;  m^ïs  aussitôt 
qu'on  aura  dressé  une  requête  pour  l'éclaircir,  elle  sera  en  état 
d'6tre  définitivement  terminée;  M.  l'avocat  général  y  veillera  avec 
le  même  soin.  Celle  de  Dumont  est  toute  disposée,  et  quoique  le 
sieur  de  Chermalue,  à  qui  M.  Berner  a  promis  d'écrire  pour  retirer 
ses  mémoires,  soit  parti  sans  parler  à  M.  Talon,  ni  lui  donner  aucnne 
instruction ,  on  ne  laissera  pas  de  prendre  des  conclusions  arant 
que  la  semaine  se  passe. 

Il  y  en  a  de  données  pour  l'afTaire  de  Carlouet,  si  bien  qu'il  ne 
tient  qu'au  rapporteur  de  l'expédier. 

Je  ne  sais.  Monsieur,  si  vous  approuvez  le  dessein  que  j'aurai  de 
proposer  à  M.  l'avocat  général  de  faire  choix  d'un  homme  qui  ne 
fit  autre  chose  que  de  presser  de  toutes  parts  l'exécution  «Je  ses 
ordres,  afin  que  tout  s'avanç&t  de  même  pied  et  se  trouv&t  prSt  en 
mËme  temps. 

Il  m'a  promis  de  faire  un  plan  de  toutes  les  autres  affairet,  que 
je  ne  manquerai  de  vous  porter  aussitôt  que  je  l'aurai  reçu.  S  vous 
jugez,  Monsieur,  que  je  puisse  faire  quelque  chose  de  plus,  foites- 
moi  la  grAce  de  croire  que  je  m'y  emploierai  avec  la  même  chaleur 
et  la  môme  diligence,  établissant  ma  plus  grande  gloire  et  mon 
plus  grand  bonheur  à  profiter  de  toutes  les  occasions  de  faire  con- 
naître l'ardeur  de  mon  zèle  pour  le  service  du  Roi,  et  la  passion 
toute  particulière  que  j'ai  de  vous  bien  persuader  de  quelle  manière 
et  avec  combien  de  sincérité  je  vous  suis  acquise.  (B.  I.) 


La  même  au  même. 

Ce  vendredi  au  soir,  octobre  isfiS. 
Je  ne  puis  assez  vous  remercier.  Monsieur,  de  votre  obligeante 
lettre,  et  de  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  faire  voir  la  mienne  au 
Roi.  J'étais  allée  à  Vincennes  pour  vous  en  témoigner  ma  gratitude 
et  pour  vous  dire  que,  dans  une  conférence  que  j'ai  eue  cet  après- 
diner  avec  M.  Talon,  j'ai  appris  qu'avant  que  de  contredire  la  pro- 
duction de  M.  Foncquet ,  touchant  Belle-Isle ,  il  est  nécessaire  de 
s'éclaircir  de  plusieurs  choses  avec  M.  le  baron  de  la  Maule'; 
1.  Eastacbe  de  Bonnet,  biron  de  la  Haale,  gnnUlhomme  de  U  maiwn  du  Roi.  n 
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comme  la  pins  grande  partie  de  ce  qu'elle  contient  sont  des  esti- 
mations d'oQTrages,  il  est  important  que  M.  de  Oomont,  qui  est 
chargé  de  l'examiner,  s'en  instruise  avec  des  personnes  intelli- 
geotes  en  Mtiments.  La  revue  des  papiers  des  trésoriers  de  l'épar- 
gne est  fort  avancée,  et,  comme  il  en  a  retranché  toutes  les  ordon- 
nances qui  ne  les  coucemaient  pas,  il  espère  de  l'achever  demain, 
on  tout  au  plus  tard  dimanche  au  malin.  J'ai  découvert  depuis  deux 
jours  un  gentilhomme  qui  a  servi  M.  Foucquet  à  prendre  le  comte 
de  Lorge,  de  qui  on  pourra  apprendre  beaucoup  de  choses.  Il  est 
pr6t  de  déposer  d'avoir  oui  de  la  bouche  de  M,  Foucquet  que 
deLonue  avait  volé  plus  de  neuf  millions  au  Roi,  et  que  de  Lorme 
lai  a  dit,  en  ces  propres  termes.  J'ai  des  preuves  dans  ma  cassette 
pour  justifier  que  M.  Foucquet  en  a  volé  plus  de  quatre-vingts  mil- 
lions, et  beaucoup  d'autres  circonstances  importantes  au  procès. 
H.  l'avocat  général  a  vu  après  dîner  M.  le  chancelier;  il  a  appris 
que  sa  peine  d'esprit  était  de  ce  que  huit  lettres  des  alphabets 
étaient  demeurées  sans  contredit,  savoir  :  depuis  L,  V  trois,  jus- 
qu'à ro  quatre,  ne  sachant  pas  que  ces  dernières  cotes  concer- 
nant les  dépenses  de  M.  Foucquet,  on  avait  jugé  à  propos  de  les 
laisser  jusqu'à  ce  que,  par  une  nouvelle  production,  l'on  en  fût 
plus  amplement  informé;  ce  que  lui-même  a  trouvé  fort  couveua- 
ble.  Quant  aux  affaires  qui  se  trouvent  dans  les  mains  des  substi^ 
tnts,  il  a  donné  des  conclusions  pour  tout,  à  la  réserve  de  trois 
ou  quatre  importantes,  dont  celle  de  H.  de  Nouveau  en  est  une, 
auxquelles  il  est  néce^^saire  de  travailler,  ce  qu'il  fera  incessamment 
aussitôt  qu'il  en  aura  le  loisir.  M.  Berrier  ne  lui  a  point  encore 
donné  les  pièces,  mais  il  s'est  positivement  engagé  à  les  lui  donner 
demain.  J'ai  aussi  à  vous  dire  que  M.  Talon  n'étant  pas  &  la  cham- 
bre lorsque  l'on  délibère  sur  ses  conclusions,  il  serait  bon  que  vous 
prissiez  la  peine  de  dire  à  M.  Foucault  qu'il  est  important  qu'il 
live  les  arrêts  aussitôt  après  qu'ils  sont  donnés,  afin  de  les  lui 
communiquer,  étant  la  seule  voie  par  laquelle  il  le  peut  apprendre, 
n  m'a  dit  qu'il  ne  peut  toucher  aux  factums  de  M.  de  Gomont,  tant 
à  cause  qu'ils  sont  déjà  imprimés  que  parce  que  M.  le  chancelier 
n'est  pas  d'avis  qu'on  eu  espose  aucun  qu'alors  que  M.  Foucquet 
sera  sur  la  sellette.  Je  crois  qu'à  présent  l'on  ne  peut  plus  douter 
que  l'affaire  de  Catelan  ne  soit  infaillible,  et  de  celle-là  aussi  bien 

Mt  extrtineiiienl  nuiltraité  d>D«  lei  défeiue*  de  Foacqoet  :  oa  l'ippelle  repiii  de 
JoMice  et  MlMriNDr  de  tâmolot. 
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goe  de  tontes  les  autres,  j'eipëre  que  le  succès  en  sera  tel  ([u'on 
l'a  désiré,  et  que  la  fin  coaronnera  l'ceuTre.  Je  soubaiterais,  de 
mon  cAté,  j  pouvoir  contribuer  davantage,  je  le  ferais  avec  beau- 
coup de  satisfaction;  toujours  aurai-je  celle  de  n'y  oublier  rien, 
autant  de  fois  que  j'en  pourrai  rencontrer  l'occasion,  n'ayant  point 
de  plus  forte  passion  que  de  faire  connaître  an  Roi  l'attachement  in- 
violable  qne  j'ai  pour  toutes  les  cboses  qui  concernent  son  service, 
ni  de  plus  grande  joie  que  de  vous  pouvoir  témoigner  comlnen  je 
suis  zélée  pour  le  vôtre. 

M.  l'avocat  général  m'a  promis  de  jeter  les  yeux  sur  quelque 
personne  pour  solliciter  l'exécution  de  ses  ordres;  il  l'aurait  bira 
voulu  recevoir  de  vos  mains.  (B,  I.) 


M.    GIRADD   A  COLBERT, 

A  P»ri>,  le  10  oclobre  ieS3. 
En  faisant  la  fonction  de  ma  charge,  j'ai  cru  aussi  faire  quelque 
chose  d'utile  pour  le  service  du  Roi,  de  saisir  le  revenu  temporel 
de  l'archevêché  de  Narbonne  et  de  l'évëché  d'Agde,  vacants  en 
régale,  faute  de  serment  de  fidélité,  non  registre  à  la  chambre;  il 
serait  nécessaire  que  M.  le  chancelier  n'en  donnât  pas  la  main- 
levée sans  que  S.  M.  en  fût  informée,  cela  étant  de  conséquence  <. 
(B.  1.) 

LE    ROI   A   H.    DE   BESNADS. 

Mons  de  Besmaos,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  permettiez  au  sieur  de  Saint-Martin*,  con- 
seiller en  ma  cour  de  parlement  de  Paris,  de  voir  et  parler  au 
sieur  de  Lorme,  détenu  prisonnier  en  mon  ch&teau  de  la  Bastille, 
toutes  fois  et  quantes  qu'il  le  désirera,  sans  y  apporter  aucune 
difficulté,  etc.  (British  Muséum.) 

Écrit!  Pa<iK,  le  Id  ociobrt  l(W3. 

t.  Ant  tenoM  do  coDCordM,  le  Roi  Jooiw&it  de  tous  lei  refeniu  d'un  diocèie 
tant  que  le  nouveau  prélat  n'atait  paa  prêté  le  serment  de  Sdéliié  el  fait  enragîttoer 
l'acte  en  U  chambre  des  comptes. 

H  Cil  ibiguliei-  i}ue  les  frères  de  Foncqnet  n'ensaent  pas  nmpli  cette  brmalltd, 
et  probablement  le  xèle  du  procureur  général  de  la  chambre  des  comptas  l'avait 
trompé,  car  ees'detu  ifrélktvtcmchSMnt  les  ntenos  de  lears  éMehéi. 

S.  Il  aT^t  épousé  nue  DJèce  de  Delorme, 
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LE  TELUER  A  N.   DE  BBSHAUS. 

Monsieur,  je  doù  accompagner  de  ces  lignes  la  lettre  ci-jointe 
que  le  Roi  vous  écrit,  afin  de  vous  témoigner  encore  que  S.  M.  m'a 
particulièrement  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  désirait 
que  vous  apportiez  toutes  les  précaulions  possibles  pour  l'observa- 
tion de  ce  qu'elle  contient,  et  que  vous  donniez  sur  cela  les  ordres 
nécessaires  lorsque  vous  vous  absenterez,  en  sorte  qu'il  ne  se  passe 
rien  qui  soit  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être  contraire  à 
l'intentioa  de  S.  M.  (Barrisn  MusinH.) 

Ce  ÏS  octobre  ISflS,  &  Patla. 


LE   ROI   A    M.    DE   BESHAVS. 

Mons  de  Besmaus,  je  tous  ai  ci-devant  mandé  que  je  trouvais 
bon  qae  te  sieur  Jeannin  de  Castille,  prisonnier  en  mon  ctt&teau  de 
la  Bastille,  y  Tût  visilé  par  ses  parents  et  amis;  présentement  je 
TOUS  fais  celte  lettre  pour  vous  dire  que  vous  empécbiez  qu'il  n'ait 
communication  avec  qui  que  ce  soit  du  dehors  ni  du  dedans,  de 
Tive  Toix  ni  par  écrit,  jusqu'à  nooTcl  ordre  de  moi.  Je  vous  dirai 
aussi  que,  comme  j'ai  su  que  les  sieurs  de  Guéuégaud  et  de  la  Ba- 
ziniëre,  aussi  prisonniers  en  mon  cb&teau,  ont  eu  des  conférences 
lorsqu'ils  se  sont  promenés  sur  la  terrasse  d'icelui  avec  des  per- 
sonnes que  l'on  a  laissées  entrer  dans  la  cour  de  mon  cb&teau,  mon 
intention  est  que  vous  empêchiez  qu'à  l'avenir  il  n'entre  aucune 
personne  en  la  cour  pour  leur  parler  durant  le  temps  qu'ils  seront 
sur  la  terrasse,  et  qu'ils  n'aient  aussi  aucune  communication  avec 
qui  que  ce  soit  du  dehors  ni  du  dedans,  à  quoi  m'assurant  que 
■TOUS  apporterez  les  soins  qui  sont  nécessaires,  je  ne  vous  en  ferai 
la  présente  plus  longue.  (BRrrisH  Muséum.) 

A  Paris,  le  3S*  Jour  du  mois  d'ociobra  1603. 


LE   TXLLIER   A   H.    DE   LA  GUETTE. 

A  PârU,  le  36  octubra  1M3. 

La  lecture  de  la  dépêche  du  Roi,  qui  ordonne  à  M.  l'abbé  Pouc- 
quet  de  ne  point  sortir  de  Toulon,  fait  suffisamment  conoattre 
l'intention  de  S.  H.,  et  il  me  semble  que  l'oa  ne  peut  manquer  de 
voir  qu'il  est  à  propos  de  s'attacher  prédeément  aux  termes  dan» 
lesquels  elle  a  été  expédiée.  (A>.  G.) 
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■ÀDIIIE  FOUCODBT  AD  ROI. 

Novembre  lOflS. 
Sire,  la  manière  dont  nous  sommes  Iraités,  sods  prétexte  de  jus- 
tice, est  une  oppression  si  violente  qu'il  est  impossible  qu'elle  soit 
approuvée  de  Votre  Majesté,  quand  Votre  Majesté  en  aura  une 
entière  connaissance. 

Mon  mari  a  eu  le  malheur  de  déplaire  à  Votre  Majesté,  et  ses 
ennemis  ont  eu  l'avantage  d'être  crus  lorsqu'ils  ont  exposé  des 
calomnies  et  insinué  des  soupçons  dont  S.  M.  a  voulu  être  éclalrcie. 
11  est  juste,  Sire,  que  Votre  Majesté  soit  informée  de  la  vérité; 
nous  n'empêchons  pas,  et  au  contraire  nous  souhaitons,  que  nos 
accusateurs  mettent  les  preuves  de  leurs  allégations  en  évidence  ; 
qu'ils  cherchent  encore  tant  qu'il  leur  plaira  de  nouvelles  lumières 
partout,  qu'ils  emploient  une  troisième  année  à  trouver  ce  que 
deux  ans  d'application  tout  entière,  avec  une  grande  autorité,  ne 
leur  ont  pas  fourni  ;  en  un  mot,  qu'ils  fassent  ce  qui  est  de  leurs 
charges,  à  la  rigueur  et  dans  les  règles  les  plus  sévères  de  la  justice. 
Hais,  Sire,  ce  n'est  pas  assez  pour  savoir  la  vérité  que  de  n'en- 
tendre qu'une  partie,  il  est  juste  aussi  que  mon  mari  se  défende  ; 
il  est  de  l'ordre  accoutumé  qu'il  ait  la  liberté  de  répondre  aux 
accusations  qui  sont  intentées  contre  lui,  et  il  lui  doit  être  permis 
de  mettre  en  usage  tout  ce  qui  est  légitime  pour  détruire  les  preu- 
ves prétendues  par  ses  ennemis,  et  de  faire  connaître  son  inno- 
cence et  leurs  calomnies. 

Nous  sommes  assurés,  Sire,  que  Votre  Majesté  ne  voudrait  pas 
retrancher  à  mon  mari  ce  qui  a  toujours  été  libre  aux  autres  accu- 
sés, et  que  Votre  Majesté  concevra  sans  doute  de  l'indignation  . 
contre  ceux  qui  abusent  de  son  nom  pour  autoriser  un  procédé 
qui  n'est  bon  qu'à  faire  voir  que  nos  ennemis  tremblent  de  peur 
que  la  vérité  n'éclate  trop  à  leur  confusion,  que  toutes  les  cir- 
constances n'en  viennent  aux  oreilles  de  Votre  Majesté,  et  que  l'in- 
nocence de  mon  mari  ne  soit  universellement  reconnue. 

Cependant,  Sire,  par  un  complot  pratiqué  de  longue  main  entre 
deux  ou  trois  personnes  qui  ont  juré  la  perte  de  mon  mari,  dont 
les  uns  occupent  les  emplois  principaux  de  la  finance  et  les  autres 
ont  pris  la  commission  de  ta  poursuivre,  on  pratique  des  choses 
inouïes  dans  tous  les  siècles  précédents  pour  étouQ'er  la  voix  d'un 
accusé  et  ne  laisser  entendre  que  celle  de  son  accusateur,  on  veut 
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impoDémeat  faire  paraître  l'accusation  et  sapprimer  la  défense.  On 
Teut  faire  passer  des  suppositions  pour  des  faits  véritables,  et  l'on 
ne  veut  pas  que  celui  qui  a  le  principal  intérêt  en  découvre  ta 
tromperie.  Il  est  impossible,  Sire,  nous  le  disons  bardiment,  que 
ce  soit  l'intention  de  Votre  Majesté;  elle  est  trop  juste,  elle  est  trop 
raisonnable,  elle  est  trop  jalouse'  de  sa  réputation. 

Voici  la  manière  dont  on  en  use  et  les  surprises  que  l'on  met  en 
pratique. 

Le  lieutenant  civil,  dont  nous  ne  dirons  pas  ici  plusieurs  choses 
qui  sont  bors  du  sujet,  lesquelles  marquent  son  dévouement  à  ceux 
qui  sont  dans  les  finances,  ne  regardant  aujourd'hui  que  les  volon- 
tés du  sieur  Colbert  pour  les  règles  de  sa  conduite,  ayant  été  solli- 
cité plusieurs  fois  de  nous  donner  permission  de  faire  imprimer 
ce  qui  servirait  à  la  défense  de  mon  mari,  et  même  avec  restriction 
que  ce  ne  serait  que  des  actes  qui  avaient  été  déjà  présentés  en 
justice  ou  à  Votre  Majesté,  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir,  fit  réponse 
qu'il  ne  pouvait  pas  donner  cette  permission ,  mais  puisque  l'on 
en  avait  déjà  fait  imprimer  quelques-uns  sans  permission,  et  par 
une  voie  extraordinaire,  que  l'on  pouvait  continuer  et  en  user  de 
'  la  même  sorte. 

Le  même  lieutenant  civil  avait  dit  autrefois  qu'il  ne  fallait  point 
de  permission  où  il  n'7  avait  pas  de  défenses,  et  que,  dans  les  dé- 
fenses d'imprimer,  jamais  on  n'avait  compris  les  actes  de  la  justice 
présentés  aux  compagnies  souveraines  par  les  parties.  ' 

Sur  cette  assurance.  Sire,  nous  avons  continué  de  faire  impri- 
mer les  requêtes  de  mon  mari,  une  partie  de  sa  production,  ses 
réponses  aux  pièces  produites  par  M.  Talon,  et  même  nous  avons 
eu  l'bonneur  d'en  présenter  à  Votre  Majesté,  qui  nous  a  fait  la 
grAce  d'en  recevoir  une  partie,  sans  témoigner  l'avoir  désagréable. 

Nous  pensions,  Sire,  être  en  sûreté  sur  la  parole  d'un  magistrat, 
ne  faisant  imprimer  que  les  cboses  qui  n'ont  jamais  été  défendues. 
B'agissant  de  la  justification  d'un  accusé,  qui  est  une  chose  favora- 
ble, privilégiée,  et  à  laquelle  Votre  Majesté  n'avait  point  témoigné 
vouloir  apporter  d'obstacles,  depuis  que  M.  Talon,  accusateur,  en 
donnant  l'exemple,  en  a,  sans  difficulté,  autorisé  l'usage  et  accordé 
une  tacite  permission. 

Néanmoins,  Sire,  le  lieutenant  civil,  oubliant  ce  qu'il  nous  avait 
fait  dire,  car  nous  n'oserions  croire  que  c'eût  été  un  piège,  ou  bien 
sur  de  nouveaux  ordres  du  sieur  Colbert,  puisqu'il  n'en  a  reçu 
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aucun  de  Votre  Majesté,  s'est  transporté  en  la  maison  oii  nous 
avions  fait  imprimer  une  partie  de  la  production  de  mon  mari, 
dont  M.  TaloD  a  déjà  fait  imprimer  ta  réponse,  il  a  enlevé  les 
presses,  Us  imprimeurs  et  les  imprimés;  ce  qui  nous  met  en  tel 
état,  Sire,  qu'il  est  impossible  de  résister  plus  longtemps  à  cette 
oppression,  si  Votre  Majesté  n'interpose  son  autorité  pour  en  em- 
pêcher la  violence. 

Est-il  juste.  Sire,  qu'un  procureur  général,  qui  est  un  accusa- 
teur public,  fasse  imprimer  son  accusation,  et  que  l'accusé  ne 
puisse  faire  imprimer  sa  défense?  Est-il  raisonnable  qu'un  ennemi, 
déclaré  de  longue  main,  abuse  du  pouvoir  de  sa  cbarge  pour  faire 
une  chose  qu'aucun  autre  procureur  général,  avant  lui,  n'avait 
pratiquée,  et  qu'un  accusé  prisonnier,  et  que  l'on  poursuit  sans 
relâche,  n'ose  faire  ce  qui  a  toujours  été  permis  à  tons  tes  accusés 
du  royaume  dans  tous  les  siècles? 

Est-il  supportable  qu'on  se  serve  de  l'impression  pour  publier 
des  suppositions,  des  faussetés  et  des  calomnies,  ettque  l'on  refuse 
la  liberté  de  se  servir  de  la  même  voie  pour  rendre  des  vérités 
publiques  et  désabuser  les  juges? 

Qui  croira,  Sire,  que  sous  un  règne  aussi  glorieux  que  celui  de 
Votre  Majesté,  dans  une  paix  profonde,  dans  une  autorité  absolue? 
tout  soit  permis  à  un  accusateur  et  tout  soit  défendu  à  l'accusé? 
Que  M.  Talon  triomphe  avec  des  volumes  imprimés,  et  des  privi- 
lèges exprès  mis  au  bas  de  ses  ouvrages;  qu'il  les  fasse  crier  dans 
les  rues  par  des  colporteurs,  et  qu'on  refuse  à  mon  mari  la  permis- 
sion d'imprimer  ses  défenses,  pour  ce,  dit-on,  que  cette  permission 
n'est  pas  nécessaire ,  l'impression  des  actes  de  justice  n'étant  pas 
défendue,  et  qui  pourra  se  persuader  que  sur  l'instance  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  à  cause  des  pauvres  imprimeurs  qui,  inti- 
midés des  menaces  précédentes,  n'osent  agir  publiquement,  quand 
nous  pressons  le  lieutenant  civil  de  nous  accorder  cette  permis- 
sion, il  dise  verbalement  que  l'on  peut  continuer  comme  l'on  a 
commencé,  et  que  cette  parole  ne  soit  que  pour  nous  surprendre? 
C'est  sur  cette  parole.  Sire,  que  nous  avons  assuré  les  impri- 
meurs que  nous  avions  la  permission  du  lieutenant  civil,  et  qu'on 
ne  songerait  plus  k  les  rechercher,  quand  il  ne  s'agirait  que  des 
choses  à  produire  dans  la  chambre  de  justice,  même  que  nous  leur 
avons  fait  voir  la  réponse  à  ce  qu'ils  imprimaient,  déjà  imprimée 
par  Vitré. 
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En  efFaI,  6ire,  gui  pouirait  croire  qu'on  eût  ccffitioué  à  faire 
rechercha  contre  l'impressioD  d'une  production  dont  les  coolredits 
■ont  déjà  imprimés  et  distribués  par  M.  Talon?  peut-on  se  per- 
suader qu'il  y  ait  des  défenses  pour  l'une  des  parties  et  non  pas 
pour  l'autre,  dans  un  ro6me  fait,  pour  une  mdme  procédure,  dans 
une  même  compagnie  ? 

En  vérité,  Sire,  si  cela  est,  il  faut  Ater  à  la  Justice  et  sa  balance 
et  son  bandeau,  il  faut  qu'elle  regarde  ob  est  la  faveur  et  qu'elle 
mette  tout  de  ce  c&tS-là,  ou  bien  il  faut  laisser  quelque  égalité. 

On  nous  dira  peut-être  que  tes  presses  n'étaient  pas  en  Heu 
permis,  que  l'impression  n'était  pas  publique  et  qu'il  fallait  aller 
chez  les  imprimeurs;  mais.  Sire,  c'est  en  cela  qu'est  l'oppression 
manifeste  et  une  malignité  qui  crie  teugeance  à  Dieu,  qu'on  fasse 
servir  le  nom  et  les  formes  de  la  justice  poiu-  accabler  ceux  qui 
sont  en  disgrlce.  On  a  défendu  à  tous  les  imprimeurs  ordinaires 
de  rien  imprimer  sans  permission;  les  syndics  renouvellent  tons 
les  jours  ces  défenses  ;  nous  demandons  cette  permission,  on  nous 
la  refuse.  Cependant  l'accusateur  imprime  hautement  el  publique- 
ment; laissera-t-on  périr  un  innocent  par  ces  artifices?  ne  faut-il 
pas  revenir  à  la  raison  et  voir  ce  qu'on  a  imprimé,  et  il  se  trouvera 
que  c'est  une  partie  de  la  production  pour  soulager  la  mémoire 
des  juges. 

Nous  ne  doutons  point,  Sire,  que  Votre  Majesté  ne  soit  étonnée 
d'apprendre  que  ces  mômes  ordres,  ces  règles,  ces  formalités  de 
police  dont  on  se  sert  pour  nous  tendre  des  pièges,  ne  sont  que 
contre  nous,  car  nos  ennemis  ont  fait  imprimer  des  calomnies 
qu'ils  n'oseraient  faire  paraître  en  justice,  des  libelles  diffamatoires 
condamnés  par  toutes  les  ordonnances  du  royaume,  et  personne 
n'en  a  fait  de  recherches,  les  magistrats  les  ont  laissés  passer;  ils 
ont  été  imprimés  publiquement  et  impunément.  Les  syndics  en  oat 
averti  cet  équitable  magistrat,  ce  digne  lieutenant  civil,  ce  grand 
homme  qui  a  rendu  des  services  signalés;  il  s'y  est  transporté,  il 
en  a  surpris  l'impression  et  les  imprimeurs ,  mais  il  les  a  laissé 
continuer  quand  il  a  su  que  c'était  de  l'aveu  du  sieur  Colbert  et 
contre  mon  mari. 

Ce  D'est  pas,  Sire,  que  nos  ennemis  n'aient  quelque  raison  de 
vouloir  étouffer  nos  défenses;  ils  savent  que  le  plus  fort  est  sur  le 
point  de  paraître,  et  qu'il  est  impossible  que  du  grand  nombre  des 
personnes  qui  les  poorront  voir,  quaitd  elles  seront  imprimées,  il 


ibv  Google 


160  FOUCQDET. 

ne  s'en  trouvât  quelqu'un  qui  rendit  compte  à  Votre  Majesté  de 
plusieurs  choses  importantes  qu'elle  n'a  jamais  sues  et  qu'ils  veu- 
lent empÊcber,  par  toutes  voies,  qu'elles  ne  viennent  à  la  connais- 
sance de  Votre  Majesté. 

Votre  Majesté  ne  souffrira  pas  cette  vexation  ;  elle  nous  permettra, 
s'il  lui  plaît,  de  continuer  à  faire  imprimer  tout  ce  que  nous  avons 
à  faire  présenter  en  justice,  puisque  notre  partie  a  la  même  liberté, 
oîi  bien  Votre  Majesté  enjoindra  au  lieutenant  civil  de  nous  en 
délivrer  une  permission  en  bonne  forme,  s'il  est  nécessaire  d'en 
avoir  une  pour  des  actes  de  cette  qualité,  et  en  môme  temps  nous 
fera  donner  mainlevée  de  la  partie  de  la  production  de  mon  mari 
qui  a  été  saisie,  ensemble  des  presses  et  de  la  personne  des  impri- 
meurs, afin  que  toute  la  France  connaisse  que  Votre  Majesté 
n'autorise  pas  ces  injustices  et  ces  inégalités  de  traitements  entre 
l'accusateur  et  l'accusé;  nous  contiouerons  cependant,  jusqu'au 
dernier  soupir  de  ootre  vie,  nos  prières  pour  la  prospérité  et  santé 
de  Votre  Majesté'.  (B.  A.) 

H.  CBIHOT  D8  U  HITB  i.  COLDIRT. 

La  manière  obligeante  avec  laquelle  j'ai  appris  que  vous  vous 
6tes  porté  pour  consentir  et  ordonner  la  liquidation  du  contrat 
que  j'ai  de  6,000  livres  de  rente  sur  le  miliioo  des  cinq  grosses 
fermes,  m'est  un  bienfait  trop  considérable  pour  ne  pas  vous  en 
témoigner  toute  la  reconnaissance  que  je  vous  dois,  et  quoique  je 
l'espérasse  toujours  de  votre  booté,  je  me  sens  plus  obligé  de  votre 
procédé  que  de  la  chose  même,  m'ayant  été  rapporté  que,  par  une 
bouté  toute  particulière,  vous  vous  étiei  souvenu  d'un  pauvre 
infortuné  entre  quatre  qne  vous  aviez  expédiés  ce  jour-là.  Mais, 
Monsieur,  permeltez-moi  de  vous  dire  que,  comme  ce  bienfait 
m'engage  à  la  reconnaissance,  il  vous  engage  aussi  à  ne  pas  arrêter 
vos  bontés  sn  mon  endroit  à  cette  seule  grâce;  un  bienfait  en  na- 
ture en  demande  un  autre  ;  achevez,  s'il  vous  plaît,  de  me  rendre 
heureux  en  me  procurant  la  liberté,  et  poussant  vos  bontés  aussi 
loin  qu'elles  peuvent  aller,  faites,  s'il  vous  plaît,  qu'elle  devienne 
l'ouvrage  de  vos  mains  aussi  bien  que  cette  première  gr&ce.  (B,  I.) 
De  la  Butille,  noiembre  less. 

1.  D  est  probiUe  qae  ce  placet  daniMn  uni  réponu. 
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HADAHE  BODRB  GOtIBTin  '   A  COLBEUT. 

A  DMDpierre,  ce  3  DOrenibn  1603. 
Ëtiuit  de  retour  auprès  de  U.  Picart,  sur  la  parole  que  tous 
m'aviez  donnée  que  l'on  ne  travaillait  pas  sitôt  au  remboursement 
de  ses  prêts,  j'ai  été  fort  surprise  des  aris  qu'on  m'a  donnés  que 
M.  Talon  donnait  ses  ordres  pour  faire  vendre  le  peu  de  biens  qui 
nous  restent;  puisqu'il  a  pu  voir,  par  l'état  qui  lui  a  été  donné,  toutes 
les  affaires  que  M.  Pîcart  a  faites  avec  le  Rot,  qui  lui  doit  plus 
qu'il  n'a  jamais  reçu  de  bénéfices  et  d'intérèls  de  S.  M.,  laquelle 
j'espère  qu'elle  fera  distinction  de  ceux  qui  l'ont  pillée  et  volée  par 
intelligence  avec  M.  Foucquet,  et  un  offlcier  qui  a  souffert  les  der- 
nières persécutions  dudit  sieur  Foucquet;  c'est  ce  qui  me  fait. 
Monsieur,  implorer  l'honneur  de  votre  protection  et  vous  supplier 
de  vouloir  faire  examiner  l'état  de  ce  qui  reste  dA  à  M.  Picart  par 
S.  M.,  auparavant  qu'on  me.traite  avec  tant  de  rigueur;  c'est  la 
gr&ce  que  j'espère  de  votre  bonté.  (B.  I.) 


LE   ROI   A  u.   DE   BESUAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  je 
trouve  bon  que  vous  permettiez  au  sieur  de  Guénégaud,  trésorier 
de  mon  épargne,  prisonnier  en  mon  château  de  la  Bastille,  d'en- 
tendre tous  les  jours  la  messe  dans  mon  château,  à  la  charge  que 
vous  choisirez  le  prêtre  qui  devra  la  dire.  (British  Muskuh.} 
A  P*rfs,  la  11  novembre  1063. 


H.    FOUCAULT  A   COLBERT  '. 

Ce  mercredi  malin,  33  neremlire  Iftu. 
M.  le  chancelier  m'ayant  ordonné  de  disposer  toutes  choses  pour 
faire  demain  enregistrer  â  l'Arsenal  la  déclaration  du  Roi  concer- 
nant rétabli:^sement  de  la  chambre  de  justice  à  l'hôtel  Séguier,  je 
dois  vous  dire.  Monsieur,  qu'il  est  de  l'usage  en  ces  occasions  que 
le  Roi  fasse  entendre  ses  intentions  par  des  lettres  de  cachet, 
adressant  l'une  à  M.  le  chancelier,  en  qualité  de  président,  et 

t.  Saur  du  Bnincler  Picart,  et  tomnie  d'un  m*Ure  des  requête». 

3.  Le  chancpller  eot  on  érteipéle;  cette  maladie  inierrooipit  les  léancci  da 
19  octobre  aa  30  noTembre  1663,  et  lorsqu'il  fut  en  état  de  présider  la  cJiambre  on 
tint  le*  eéancea  cbei  lui,  aflo  de  le  moîas  fatigun-. 
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l'autre  à  la  chambre  ea  corps;  il  vous  plaira,  Monsieur,  me  faire 
donner  un  billet  pour  H.  Le  Teliier,  pour  me  délivrer  ces  expédi- 
tions, et  même  la  copie  de  la  lettre  qui  doit  être  envoyée  à  M.  Talon, 
ou  me  faire  savoir  ce  que  vans  aurez  agréable  que  je  fasse  sur  ce 
sujet;  j'attends  votre  ordre,  etc. 

P.  S.  Noos  employons,  M.  Berrier  et  moi ,  quelques  henres  ce 
malin,  auprès  de  Chamillarl;  l'on  continuera  de  même  chaque 
jour.  (B.  I.) 

LB  ROI   A   M.  TALOM  '. 

De  par  le  Hoi,  notre  amé  et  féal,  lorsque  nous  vous  avons  choisi 
pour  faire  la  charge  de  notre  procureur  général  en  notre  chambre 
de  justice,  nous  nous  étions  promb  que  les  affaires  qui  y  devaient 
ètte  traitées  y  seraient  terminées  en  peu  de  temps,  et  que  votre 
absence  de  notre  cour  du  parlement  de  Paris,  pendant  quelques 
mois,  ne  pourrait  nuire  &  notre  service  ni  aux  intérêts  des  particu- 
liers qui  ont  des  procès  pendant  en  notre  cour;  mais  considérant 
que  la  séance  de  la  chambre  n'est  pas  pour  flair  slt&t,  et  que  l'as- 
siduité que  les  fonctions  de  notre  procureur  général  en  icelle  vous 
obligent  d'y  rendre  continuerait  de  nuire  au  public,  qui  en  a  reçu 
un  notable  préjudice  pendant  l'année  dernière  et  la  présente,  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  vous  décharger  du  soin  de  nos  affaires  en 
ladite  chambre,  pour  vous  donner  moyen  de  Mre  votre  charge  de 
notre  avocat  général  en  notre  cour,  ce  que  nous  avons  bien  voulu 
vous  faire  savoir  par  celte*  lettre,  et  vous  dire  que  notre  intention 
est  que  vous  cessiez  dorénavant  de  vous  employer  en  ladite  qualité 
de  notre  procureur  général  de  noire  chambre  de  justice,  et  que 
vous  repreniez  l'exercice  de  la  charge  de  notre  avocat  général  en 
notre  cour  de  parlement,  vous  assurant  que  nous  avons  une  en- 
tière satisfaction  des  services  que  vous  nous  avez  rendus  en  notre 
dite  chambre,  et  que  nous  la  reconnaîtrons  volontiers  aux  occa- 
sions qui  s'offriront  pour  vos  avantages,  si  n'y  faites  faute,  car  tel 
est  notre  plaisir.  (B.  I.) 

Donné  à  Paria,  te  3T*Ji)Dr  de  nonuibra  1003. 

1.  Dàa  le  milieu  de  novembre,  Colbort  «v&il  dit  à  M.  Talon  que  le  Ro)  le  dtapes- 
lait  do  MrTicR  de  la  cliambre.  La  conr  élait  méconlenU  de  la  lenveor  de  IL  Talon, 
et  comme  elle  l'iiU'ribuait  à  rioflueoce  de  la  maréchale  de  l'HiJpitiil ,  dont  il  élait 
araonreui,  on  avait  eu  la  peniée  de  les  relt'guer  tnua  deui  en  proTloca;  mai»  la 
crainte  du  icandalo  arrtta  le*  minUire». 
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CHi.ltb)te   t)E   JUSTICE 

Du  jeudi  29  nocembre  1R63. 
Mgr  le  chancelier  s'éUnl  trouvé  indisposé,  et  son  grand  lige  de 
soixante-diX'buit  ans  ne  pouvant  que  Irës-dïrBcilenieDt  permettre 
qu'il  allât  souvent,  une  et  deux  fois  chaque  jour,  au  lieu  de  l'Arse- 
nal, oil  la  séance  de  la  chambre  de  justice  est  établie,  le  Roi,  pour 
son  soulagement,  a  fait  eiqiédier  ses  lettres  patentes,  le  24  novem- 
bre, portant  établissement  de  la  séance  de  la  chambre  en  l'hôtel 
Séguier,  pour  y  être  tenue,  ou  audit  lieu  de  l'Arsenal,  selon  tes 
occurrences  des  affaires,  aiasi  qu'il  serait  jugé  à  propos,  avec 
clause  néanmoins  que  les  procès  criminels  ne  pourraient  ôtre  jugés 
qu'audit  lieu  de  l'Arsenal,  après  qu'ils  auraient  été  instruits  et 
visités  eu  l'hâte!  Séguier. 

Ces  lettres,  avec  trois  lettres  de  cachet,  l'une  adressante  à  la 
chambre,  l'autre  à  M.  le  président  de  Nesmond,  attendu  l'indispo- 
sition de  tdgr  le  chancelier,  et  la  troisième  à  M.  Talon,  procureur 
général,  ayant  été  présentées  à  la  chambre,  la  dame  Foucquet 
s'est  trouvée  à  l'entrée  d'icelle  et  a  mis  entre  les  mains  de  M.  d'Or- 
messon  une  requête  de  son  mari  tendant  à  être  reçu  opposant  à 
l'exécution  desdites  lettres,  en  ce  qui  le  concernait,  pour  les  causes 
et  moyens  qu'il  avait  à  déduire  en  temps  et  lieu  *  ;  la  requête  mise 
entre  les  mains  de  M.  Poncet,  avec  les  conclusions  du  procureur 
général  tendant  à  l'enregistrement  des  lettres,  et  le  rapport  du 
tout  ayant  été  fait:  • 

M.  Poncel,  rapporteur,  a  dît  que  te  Roi  était  maître  des  juridic- 
tions, et  qu'à  plus  forte  raison  le  devait-il  être  des  lieux  de  leurs 
séances  et  établissement;  qu'il  y  avait  peu  de  compagnies  souve- 
raines dans  le  royaume,  lesquelles,  selon  les  différents  temps  et  les 
rencontres  des  affaires,  n'eussent  été  transférées  en  dilTêrents  lieux, 
que  cela  dépendait  purement  du  Roi,  et  que  de  quelque  qualité 
que  fût  l'iAlérèt  des  particuliers,  il  n'était  point  considérable  et 
ne  pouvait  être  écouté;  qu'il  était  d'avis  que,  sans  s'arrêter  à  l'op- 
position do  sieur  Foucquet,  il  fat  passé  outre  à  l'enregistrement 
des  lettres. 

1.  La  ramille  de  Poucqnet,  craipitat  l'^iéiiFinent  du  procèa,  («Ulssaii  toui  te» 
mofeni  d'éloignrr  le  Jugement;  etlo  auraU  désiré  qua  la  procédiira  rai  àrrei^ 
peiidanl  la  maladie  àt  Séguier;  naiiï  cela  que  lui  a<ir>i(->l  imporié  qun  lu  leeinre 
des  pièce*  te  (tt  daui  le  iogemeui  du  grand- mai  ire  de  l'ariiilerie  ou  rliii  le  cliau- 
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M.  Boucherai  n'a  voulu  dire  son  avis ,  alteadu  qu'il  s'agissait  de 
l'intérfit  du  sieur  Foucquet,  duquel  il  s'était  abstenu, 

M.  Catinat'  a  dit  qu'il  eût  été  à  souhaiter  que  la  séance  de  la 
chambre  fût  demeurée  fixe  en  celle  de  son  premier  établissement, 
proche  la  chambre  des  comptes,  et  néanmoins,  attendu  l'indispo- 
sitioD  de  Mgr  le  chancelier,  il  a  été  d'avis  de  l'enregistremenl  des 
lettres. 

M.  Hasnau  *  a  dit  que  le  parlement  de  Toulouse,  d'une  maison 
particulière  qui  était  celle  de  M.  le  premier  président,  eu  fit,  sans 
lettres,  une  maison  publique  et  un  tribunal  de  justice,  où  toutes 
matières  civiles  ou  criminelles  élaiebt  instruites  et  jugées,  sans  que 
personne  y  eût  trouvé  à  redire  ;  que  la  même  chose  avait  été  pra- 
tiquée en  la  maison  d'un  autre  président;  qu'ainsi  l'opposition  du 
sieur  Foucquet  était  mal  fondée  et  ne  pouvait  empêcher  le  cboii 
du  Roi. 

M.  Du  Verdier^  a  dit  que  l'opposition  du  sieur  Foucquet  allait  à 
donner  un  empêchement  général  <iu  jugement  de  toutes  les  affaires 
de  la  chambre,  et  qu'il  n'y  était  pas  recevable. 

MM.  de  la  Baume,  de  la  Toison,  RaETelis,  Ayrault,  Nogues  et 
Ferriol,  de  mCme  avis. 

M.  Pussort  a  allégué  l'exemple  du  grand  conseil,  qui  tient  ses 
séances  en  une  maison  de  louage. 

M.  de  Cuissotte  a  dit  que  le  procès  de  M.  de  MarUlac  fut  jugé  k 
,    Ruel,  et  que  les  lieux  sont  indifférents,  pourvu  que  les  juges  y 
soienriibres,  mais  que  le  c^oix  doit  dépendre  du  Roi. 

MM.  Baussan,  Moussj,  de  Brïllac,  Renard,  Benard,  Voisin  et 
Lefèvre,  de  même  avis. 

M.  Leferon  a  été  d'avis  d'entendre  l'opposant  en  son  opposition. 

M.  le  président  de  Nesmond  a  dit  qu'il  n'aurait  pas  été  besoin  de 
lettres,  et  que  l'opposition  ne  saurait  empêcher  l'enregistrement 

1.  Pierre  Catinat,  cooieiller  k  la  grande  chambre  du  Parlement.  C'est  le  père  du 
maréelial  Catiaal. 

Voici  comment  il  est  signalé  dans  lea  Portralta  du  Parlement  :  ■  Homme  d'boD- 
neor,  trà*-capable,  bon  d'iotdreit,  a  grande  probité,  a  grande  créance  en  la  cham- 
bre et  un  des  pillera  de  H.  le  premier  président,  a  grande  déférence  aux  Bentimeota 
de  H.  Pucelle,  son  gendre,  a  son  fils  conseiller  au  parlement,  qui  promet  bean- 
coap,  son  trbn  lieutenant  général  k  Tours ,  qu'il  croit  presque  en  toat,  e*t  aiaet 
dépendant  de  H.  Le  Telller  et  ami  de  H.  Talon.  » 

a.  Haieuau,  homme  de  capacité,  d'intégrité  et  ferme,  et  que  l'on  croit  ne  m 
laisser  guère  gouverner,  suivant  la  notice  envoyée  à  Colbert. 

3.  Pierre  de  Verdier  puse  k  Bordeaux  pour  un  honnête  homme,  d'aprii  lea  notes 
odreasée*  à  Colbeit. 
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de  celles  dont  il  s'agit,  anx  termes  dont  elles  sont  conçues  ;  et  sui- 
vaot  cet  avis,  il  a  été  ordonné  que,  sans  avoir  égard  à  l'opposition 
du  sieur  Foucquet,  les  lettres  de  translation  seroi^  registrées  au 
greffe  de  la  cbambre,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur.  (B.  T.) 

H.    LE   CAHUS    A    COLBERT. 

Ce  reudredi  —  di'ceinbre  1W3. 
Vous  savez,  k  ce  que  je  crois,  que  M.  Beaussan,  conseiller  à  la 
cour  des  aides,  mourut  avanl-hrer  au  soir,  ce  qui  fait  une  place 
vacante  en  la  cbambre  de  justice.  Notre  compagnie  m'a  témoigné, 
ce  matin,  que,  comme  la  place  de  M.  Cboart  ayant  vaqué,  le  Roi 
l'avait  remplie  de  M.  de  Gizancourt,  qu'il  semble  que  la  place  de 
H.  Beaussan  doive  pareillement  fiire  remplie,  et  que  le  Roi  aura 
agréable  d'y  pourvoir,  pour  ne  point  faire  de  distinction  entre  les 
compagnies,  et  m'a  prié  de  vous  le  faire  savoir,  ce  que  je  prends  la 
liberté  de  faire  par  ce  billet,  et  en  attendant  que  je  me  donne 
l'honneur  de  vous  voir.  [B.  I.) 


H.    PEIXISSARI  '  A    COLBERT. 

Le  iiaïuedi  au  soir,  —  décembre  1663. 

J'ai  été  assez  malheureux  pour  que  vous  ayez  oublié,  Monsieur, 
de  dire  un  mot  en  ma  faveur  à  M.  Hotman,  procureur  général  de 
la  cbambre  de  justice,  sur  l'ordre  qu'il  a  expédié  contre  moi;  vous 
me  fîtes  l'honneur,  Monsieur,  de  me  le  dire,  et  comme  cela  n'a  pas 
été  laM,  l'huissier  qui  est  chargé  de  l'exécution  dudit  ordre  n'a 
pas  manqué  d'être  ponctuel ,  car  je  viens  de  recevoir  tout  présen- 
tement des  nouvelles  qu'il  est  à  la  Maison-Blanche ,  où  il  fait  les 
criées  et  inventaire  des  meubles  et  de  tout  ce  qui  peut  m'appar- 
tenir.  Je  n'en  murmure  pas,  puisque  c'est  la  volonté  du  Roi,  mais 
j'espère.  Monsieur,  en  ce  rencontre,  la  continuation  de  votre  pro- 
tection; vous  me  l'avez  accordée  en  tant  de  rencontres  que  je 
m'étais  persuadé  que  vous  ne  me  la  refuseriez  pas  encore  dans 
celle-ci,  d'autant  plus  que  vous  savez,  Monsieur,  que  toutes  ces 
sortes  de  choses  ne  se  peuvent  faire  qu'avec  beaucoup  d'éclat,  qui 
me  feront  assurément  un  tort  considérable  à  mon  crédit,  par  les 

1.  Pelliuui,  plus  tard  contrôleur  dea  finance*  de  la  marine. 
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rencontres  d'affaires  où  je  me  vois  tous  les  jours  exposé  ponr  le 
service.  Outre  que  vous  savez  bien,  Monsieur,  qu'è  mon  égard  je 
serai  toute  ma  vie  soumis  aux  volontés  de  S.  M.  et  à  vos  comman- 
dements, étant  toujours  dans  les  sentiments  de  les  suivre  ponctuel- 
lement, et  par  cette  raison  je  puis  dire  qu'il  est  fort  inutile  que  l'on 
me  Tasse  des  saisies  ni  des  poursuites,  comme  l'on  fait,  car  après 
que  j'aurai  eu  l'boDueur  de  vous  entretenir  un  moment  sur  l'état 
de  mes  aOaires,  et  particnlïèrement  sur  les  restitutions  qu'on  me 
demande  pour  le  prêt  de  Moulins,  je  ferai  assurément  ensuite  tout 
ce  que  vous  jugerez  à  propos  ;  cependant.  Monsieur,  ne  me  refusez 
pas  b  grâce  que  je  vous  demande ,  qui  ei-t  d'empêcher  les  pour- 
suites qu'on  me  fait,  ne  pouvant  assez  vous  exprimer  le  tort  que 
cela  me  fait  dans  le  monde,  si  vous  n'avez  la  générosité  d'interposer 
votre  autorité,  et  de  mon  cAté  rou»  devez  être  persuadé,  Monsieur, 
que  je  n'ai  pour  objet  que  de  vous  satisfaire  en  toutes  chose?,  et  de 
vous  témoigner  le  ressentiment  que  j'ai  dans  le  cœur  de  tant  de 
bontés  que  vous  avez  eues  pour  feu  mon  frère  et  que  vous  avez 
encore  tous  les  jours  pour  moi ,  qui  suis  véritablement  et  sincère- 
ment à  vous.  Excusez  la  liberté  que  je  prends  de  vous  écrire  ce 
soir,  mais  craignant  de  vous  importuner  et  de  ne  pouvoir  pas  vous 
entretenir,  cela  m'a  fait  prendre  cette  résolution,  de  laquelle  je 
vous  demande  mille  pardons.  (fi.  I.j 


CnAHBRE  DE  JUSTICS 

hu  mardi  11  décembre  1663. 
Les  affaires,  tant  civiles  que  criminelles,  augmentant  en  la  cham- 
bre, et  celles  du  parlement  requérant  la  présence  et  l'assiduité  de 
M.  Talon,  avocat  général,  entièrement  occupé  en  la  chambre,  le 
Roi  a  jugé  à  propos  de  le  dispenser  du  service  de  la  chambre,  et 
de  commettre  en  son  lieu  et  place  MM.  Bolmau  de  Fontenay  *  et 
de  Chamillart,  maîtres  des  requêtes,  et  S.  M.  en  aurait  fait  expé- 
dier la  commission ,  portant  clause  que  M.  Holman  ne  pourrait 
ciinnaltre  du  procès  du  sieur  Foucquet,  de  ses  commis  et  des  tré- 
soriers de  l'épargne*.  (B.  I.) 

1.  Vincent  Hotman,  telgneur  de  Fonti'iiay,  plus  lard  intendant  dfti  BDancei,  mon 
le  1&  mal  10S3.  <  A  l'oprU  agniable,  tail  avec  bonneur  sa  cliarge  el  &es  emploii,  ■ 

'  (uivaat  le»  PortraiU  dia  maUrva  dei  requête*. 

2.  C'eat-d-dire  que  H.  Holman  éult  cliargé  de  pounalrre  loutea  les  autre» 
aOairei,  et  que  cellei-ci  MtitM  réterréee  i  H.  de  Chamillart. 
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HIDAHE  rODCQUBT  AU  101. 

Sa  IB  10  30  ddeFmbre  1SG3T 
ire,  Harie-Madelaîne  de  Castille,  femme  séparée  de  biens  du 
siear  Poocqnet,  coDseitler  au  conseil  de  Votre  Majesté,  l'un  des 
ministres  de  son  État,  et  ci-devant  surintendant  des  finances,  re- 
montre trè»-hiimblement  à  Votre  Majesté  que  le  sieur  Poncquet, 
son  mari ,  ayant  été  arrtté  prisonnier  à  Nantes,  le  S  de  septem- 
bre 1661,  sur  les  impressions  que  ses  ennemis  avaient  données 
contre  lui,  encore  qu'ils  n'aient  jamais  rien  allégué  contre  la  con- 
duite de  ta  suppliante,  néanmoins  ils  auraient  obtenu  des  ordres 
de  Votre  Majesté  pour  la  faire  exiler  en  la  ville  de  Limoges,  et 
depuis  en  celle  de  Xaintes,  où  elle  a  séjourné  plus  de  six  mois, 
éloignée  de  sa  famille,  séparée  de  ses  enfants,  dépouillée  de  ses 
meubles  et  de  tous  ses  effets,  ce  qui  a  été  pratiqué  non>seuIement 
pour  empêcher  qu'elle  ne  fOl  présente  au  scellé  et  aux  inventaires 
qui  se  sont  faits  des  papiers  du  sieur  Foucquet,  son  mari,  desquels 
elle  eût  pu  reconnaître  et  empëchei*  la  soustraction,  mais  aussi  à 
dessein  de  la  miner,  et  toute  sa  famille,  comme  il  a  bien  paru  dans 
la  suite. 

En  elTet;  Kre,  par  ud  exemple  nouveau  et  qui  ne  s'était  point 
encore  pratiqué  dans  votre  royaume,  on  a  pris  et  saisi  tous  les 
biens  et  effets  du  sieur  Foucquet,  encore  qu'il  fût  prisonnier,  et 
que  par  les  ordonnances  de  votre  royaume  il  soit  nommément 
porté  qu'on  ne  pourra  saisir  le  corps  et  les  biens,  ce  qui  est  si 
véritable  que  lorsqu'on  décrète  prise  de  corps  contre  un  atcusé, 
tous  les  arrêts  et  décrets  portent  perpétuellement,  comme  une 
peine  de  l'absence  et  de  la  contumace,  qu'à  faute  de  pouvoir  être 
pris  et  appréhendé,  ses  biens  seront  saisis  ;  et  lors  même  qu'ils  ont 
été  saisis,  si  l'accusé  vient  à  être  arrêté  ou  qu'il  se  représente 
volontairement,  aussitôt  on  lui  fait  mainlevée  de  ses  biens  qui 
étaient  saisis,  et  on  le  remet  en  possession. 

Néanmoins,  contre  ces  lois,  ces  ordonnances,  cet  usage  qui  s'est 
pratiqué  inviolablement,  pour  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté, 
ledit  sieur  Foucquet  a  été  arrêté  prisonnier  sans  plainte  et  sans 
information,  et  tous  ses  biens  ont  été  saisis  ;  mais  on  n'en  est  pas 
demeuré  en  ces  termes,  car  ils  ont  été  pris  ou  dissipés  pour  la 
plupart,  on  en  a  fait  périr  et  anéantir  une  partie,  on  en  a  fait  con- 
sommer une  autre  perlie  en  (Vais  et  en  nourriture  de  gardes  et  de 
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gens  de  guerre,  le  tout  sans  aucune  Tormalité  de  justice,  sans  y 
appeler  le  sieur  Foucquet  ou  la  suppliante,  ni  leurs  créanciers,  et 
on  a  bien  voulu  faire  manger  les  revenus  par  des  personnes  étran- 
gères particulièrement,  sans  donner  aucune  provision  au  sieur 
Foucquet  pour  subvenir  à  ses  affaires  depuis  deux  ans  et  fournir 
aux  frais  nécessaires  pour  sa  défense.  On  n'a  pas  eu  plus  de  pitié 
de  la  suppliante  ni  de  ses  enfants,  car  toutes  les  requêtes  qu'elle  a 
présentées  pour  leurs  aliments  ont  été  retenues,  sans  qu'il  en  ait 
été  fait  rapport  ou  du  moins  sans  qu'on  lui  ait  rendu  aucune  ré- 
ponse ni  donné  satisfaction  sur  une  demande  si  légitime,  si  raison- 
nable et  si  nécessaire,  qui  sont  des  inhumanités  et  des  dnretés  bien 
éloignées  sans  doute  du  naturel  royal  et  généreux  de  Votre  Majesté, 
auquel  on  a  dissimulé  la  disposition  des  ordonnances,  l'usage 
observé  en  tout  temps  en  semblables  matières,  et  la  justice  qui 
était  due  audit  Foucquet,  à  la  suppliante  et  i  leurs  enfants. 

On  n'est  pas  encore  demeuré  là,  Sire,  car  les  poursuites  que  la 
suppliante  avait  commencées  pour  le  payement,  ou  du  moins  l'as- 
surance, des  grandes  sommes  qui  lui  sont  dues  sur  les  eSels  du 
sieur  Foucquet,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  ont  été  inter- 
rompues par  l'autorité  de  plusieurs  arrêts  intervenus,  qui  ont  lié 
les  mains  à  tous  les  juges  ordinaires,  et  renvoyé  les  poursuites  &  la 
chambre. 

Les  baux  de  quelques-uns  des  biens  poursuivis  à  la  chambre 
après  deux  ans,  et  enfin  adjugés,  ont  été  éludés  par  l'autorité  seule 
d'un  greffier,  partie  qui  fait  son  propre  fait  et  le  capital  de  son 
emploi  des  traverses  qu'il  apporte  aux  affaires  dudit  sieur  Fouc- 
quet et  de  la  suppliante,  et  des  sollicitations  et  consultations  con- 
tinuelles qu'il  fait  contre  eux,  et  même  des  ouvrages  qu'il  compose 
ou  fait  composer,  faisant  fonction  de  partie,  de  procureur,  d'avo- 
cat, de  solliciteur,  et  point  du  tout  celle  de  greffier,  sinon  pour 
les  expéditions  qui  sont  contre  ledit  sieur  Foucquet,  ayant  refusé 
d'expédier,  nonobstant  les  instances  qui  lui  sont  faites  depuis  — 
mois,  les  baux  de  quelques  terres  dudit  sieur  Foucquet  &  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  adjudicataires,  par  des  raisons  honteuses  et  pleines 
d'une  vexation  insupportalile. 

La  suppliante,  ne  sachant  à  qui  s'adresser  pour  la  conduite  de 
ses  a&aires  domestiques,  avait  eu  recours  au  sieur  Jeannart,  ancien 
avocat  et  substitut  de  votre  procureur  général  au  parlement, 
comme  k  une  personne  qui  en  avait  beaucoup  de  connaissance;  le 
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sieur  Jeannart  avait  demandé  si  on  trouvait  boa  qu'il  agit  en  cette 
occasion  et  qu'il  assist&t  la  suppliante.  Votre  Majesté  l'avait  agréé  ; 
la  suppliante  avait  encore  pris  un  nommé  Girard,  pour  écrire  sous 
ledit  sieur  Jeanuart  et  solliciter  ;  mais  comme  le  but  des  ennemis 
du  sieur  Foucquet  est  de  ruiner  sa  famille,  et  uommément  la  snp- 
pliante,  ne  pouvant  souffrir  qu'elle  sollicite  pour  son  mari  contre 
leurs  intentions,  ils  ont  fait  emprisonner  deux  fois  ledit  Girard  et 
l'ont  tenu  la  plus  grande  partie  du  temps  à  la  Conciergerie,  sans 
accusation,  sans  information,  sans  décret,  et  enfin  ils  ont  tant  fait 
qu'ils  ont  fait  exiler  ledit  sieur  Jeannart  au  m£me  lieu  de  Limoges 
ob  la  suppliante  avait  été  si  longtemps,  et  ils  ont,  par  ce  moyen, 
achevé  de  ruiner  les  affaires  de  la  suppliante,  qa\  demeure  sans 
conseil,  sans  papiers,  sans  aident  et  sans  connaissance  de  ses 
affaires. 

Les  gardes  établis  à  Bellc-Isie,  à  Vaux  et  à  Saint-Mandé,  j  pillent 
et  volent  toutes  choses  impunément,  et  on  n'oserait  s'en  plaindre 
pour  ce  qu'ils  sont  supportés  par  les  ennemis  dndit  sieur  Foucqnel, 
lesquels  leur  en  ont  donné  l'ordre,  et  qu'ils  ont  la  hardiesse  de 
publier  qu'on  leur  a  donné  cet  emploi  et  cette  permission  pour 
récompense. 

Le  sieur  de  Chouppes  prend  tous  tes  deniers  et  les  revenus  de 
Belle-Isie  ;  il  a  pris  plusieurs  meubles,  il  s'est  saisi  d'un  grand  nom- 
bre de  marchandises  qu'il  a  appliquées  &  son  usage  particulier.  U  a 
fait  construire  un  vaisseau  des  bois  appartenant  au  sieur  Foucquet, 
lesquels  avaient  été  amenés  de  ses  terres  à  Belle-Isle.  D  a  donné 
plusieurs  matériaux  à  des  habitants  pour  les  rendre  favorables  & 
ses  inteutiODs.  Il  s'est  fait  faire  des  meubles  de  quelques  bois  venus 
des  Indes  et  a  disposé  de  tous  les  effets  du  sieur  Foucquet,  comme 
s'ils  lui  appartenaient  léjptimement  ou  qu'il  fût  en  pays  de  con- 
quête. La  suppliante  l'a  souffert  sans  s'en  plaindre,  encore  que  la 
consommation  faite  en  ce  lieu-là  se  monte  à  plus  de  cent  et  tant 
de  mille  livres. 

Le  nommé  d'Angeville  a  pris  dans  la  maison  de  Vaux  tout  ce 
qu'il  a  voulu,  et  continue  encore  tous  les  jours  :  îl  s'est  approprié 
de  plusieurs  bestiaux,  de  provisions,  de  linge  de  prix,  d'étoffes  et 
choses  semblables;  il  a  fait  transporter  des  ballots  en  son  pays,  et 
on  a  reconnu  en  Champagne,  dans  la  maison  dudit  d'Angeville,  de 
la  vaisselle  d'argent  marquée  aux  armes  dudit  sieur  Foucquet. 

La  suppliante,  qni  n'entend  pas  les  a^res,  avait  consulté  les 
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plus  célèbres  arocats  de  Paris,  pour  savoir  l'ordre  qu'elle  avait  à 
tenir  pour  empêcher  cette  dissipatioD  et  éviter  la  ruine  des  créan- 
ciers; tous,  unanimement,  ont  répondu  qu'il  n'y  avait  autre  ordre 
&  tenir  que  d'en  faire  informer,  et  quand  on  aurait  une  preuve  tout 
entière,  avant  que  d'obtenir  aucun  décret  contre  les  coupables, 
attendu  qu'ils  étaient  préposés  dans  lesdites  maisons  en  vertu  de 
commissions  où  paraît  te  nom  de  Votre  Majesté,  qu'il  fallait  porter 
les  cbarges  et  informations  par  respect  à  Votre  Ma^të,  et  recevoir 
ses  ordres,  mais  que  de  s'adresser  simplement  à  Votre  Majesté  sans 
avoir  lesdites  preuves  en  main  pour  lui  faire  des  plaintes  de  ces 
faits,  il  était  bien  assuré  que  Votre  Majesté  ne  les  croirait  pas,  et 
que  ceui  qui  l'approchent  prendraient  la  défense  de  ces  gens-là  et 
feraient  passer  les  justes  plaintes  de  ce  pillage  pour  des  calomnies, 
et  même  prendraient  cette  occasion  pour  animer  Votre  Majesté 
contre  la  suppliante.  Tout  le  monde  à  qui  la  suppliante  a  parlé  de 
cette  résolution  l'a  trouvée  bonne  et  fort  respectueuse.  Elle  a  donc 
présenté  requête  au  lieutenant  criminel  pour  avoir  permission  d'in- 
former. Le  sieur  Jeannart,  qui  avait  charitablement  pris  la  conduite 
des  afEaires  de  la  suppliante,  a  été  prié  par  elle  de  prendre  soin  de 
l'exécution  de  cette  poursuite.  On  a  commencé  une  information, 
mais  avant  qu'elle  fttt  acbevée,  sans  qu'on  eût  fait  ni  eût  dessein 
de  faire  aucune  diligence  pour  l'obtention  du  décret,  qu'après  en 
avoir  reçu  la  permission  de  Votre  Majesté,  les  mêmes  ennemis  ont 
eu  assez  de  créance  pour  faire  entendre  à  Votre  Majesté  les  choses 
autrement  qu'elles  ne  sont,  soit  afin  de  donner  une  pins  éclatante 
protection  audit  d'Angevilie,  soit  pour  achever  la  désolation  entière 
des  aOïiires  domestiques  de  la  suppliante  ;  ils  ont  pris  ce  prétexte 
pour  faire  exiler  ledit  sieur  Jeannart  el  l'éloigner  de  sa  maison,  de 
sa  charge  et  de  ses  affaires,  un  ancien  officier,  lequel,  depuis  vingt 
ans,  a  été  ctiai^é  de  toutes  les  affaires  les  plus  importantes  au 
service  de  Votre  Majesté  qui  se  sont  trouvées  dans  le  parquet,  et 
qui  s';  est  appliqué  avec  ttmt  de  zèle  et  d'affection  qu'il  en  avait 
mérité  des  témoignages  publics  de  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à 
l'administration  des  affaires  de  votre  État, 

Après  un  exemple  si  funeste  et  un  coup  d'autorité  si  absolu  pour 
intimider  ceux  qui  assistent  la  suppliante,  il  est  impossible  que  ses 
affaires  ne  soient  abandonnées,  puisqu'on  maltraite  un  officier  pour 
une  action,  laquelle  est  pleine  d'innocence,  qu'il  n'y  a  homme 
dans  le  pahiis  qui  ne  fût  tombé  dans  le  même  inconvénient^  chacun 
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ajunt:  cm  que  Votre>  Majesté  ne  pouvait  désapprouver  d«s  procé- 
dures ordinaires  de  justice,  tani  qu'on  ne  toucherait  point  à  la 
personne  de  ceux  qui  ont  la  eommission  de  Votre  Majesté. 

La  suppliante  ne  tfouve  donc  plus  personne,  non-seulenient  qui 
ait  l'intelligence  de  s«s  affaires,  mais  qui  veuille  ou  ose  s'en  tttiier, 
voyant  tant  de  risquera  j  courre,  et  que  l'on  s'acquiert  l'indigna- 
tion de  persoDBM  si  puissantes  qu'elles  font  tout  ce  qui  leur  plaît, 
liais  de  plua.  Sire,  ceux  qui  sont  employés  à  la  garde  d«  toutes 
les  maisons  du  sieur  Foucquet,  avertis  de  ce  qui  était  arrivé  audit 
gieur  Jeanaart  et  de  la  cause  de  »on  esil,  ont  cru  l'impunilé  telle- 
'  meut  établie  en  leur  faveur,  qu'ils  esliment  &  présent  faire  des 
actions  fort  méritoires  et  fort  agréables  aux  puissances  que  de 
redoubler  leurs  Tôleries,  en  sorte  que  la  suppliante  est  avertie  de 
totfô  cAtés  qu'ils  prennent  et  volent  tout  ce  qui  leur  platt  avec  une 
insolence  insupportable,  et  à  leur  exemple  les  voisins  en  usent  de 
môoie  dans  les  bois  et  dans  les  fermes  de  la  campagne. 

Les  gardes  ck  Saint-Mandé  se  sont  portés  jusqu'à  tel  point  de 
hardiesse  qu'ils  ont  ouvert  un  cabinet  dans  lequel  était  un  grand 
nombre  de  meubles  de  fort  ^and  prix;  il  y  avait  des  linges  fins 
pour  de  grandes,  sommes,  des  bandes  de  lit  en  broderie  d'or  et 
d'argeoti  et  un  si  grand  nombre  de  choses  dont  elle  ne  peut  se 
souvenir,  qu'il  a  fallu  un  long  temps  pour  les  prendre  et  les  trans- 
porter^  MéaonioiDS  tout  a  été  volé  et  enlevé  par  les  fenêtres  ou 
autrement,  les  portes  et  fenêtres  se  trouvant  bien  renfermées,  ce 
qui  ne  peut  avoir  été  fait  que  publiquement  par  les  gardes ,  ou  à 
leur  vu  et  su  de  leur  participation  et  complicité.  Cette  perte  se 
monte  à  plus  de  vingt  mille  livres,  qui  ne  tournent  point  au  profit 
de  Votre  Majesté  et  qui  vont  à  la  ruine  entière  des  créanciers,  entre 
lesquels  il  y  a  uu  sombre  incroyable  de  pauvres  familles  de  tontes 
sortes  d'artisans. 

Cependant  la  suppliante  ne  sait  plue  à^  qui  en  faire  plainte,  elle 
en  a  tant  d'autres  plus  importantes  k  faire  journellement  à  Votre 
Majesté  de  toutes  les  injustices  qu'on  lui  fait  et  de  toutes  les  vexa- 
tions qu'elle  soofl're,  et  les  ennemis  dudit  sieur  Foucquet  sont  si 
puissants  au  conseil  qu'on  ne  peut  espérer  que  la  vérité  des  choses 
y  soit  connue.  Votre  Majesté  ne  pouvant  pas  se'  donner  la  peine 
elle-même  d'approfondir  un  détail  qu'il  n'y  a  que  des  commissaires 
du  Chaielet  ou  d'autres  premiers  juges  subalternes  qui  aient  cou- 
tumft  d'en  ConHUre,  oubre  quîil  s'y  .pwae  tant  d»  tenps  que'  les 
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preuves  sont  étou&ées,  les  coupables  sont  avertis  et  ont  temps  de 
détourner  les  choses  volées,  dont  la  découverte  aurait  servi  à  leur 
conviction ,  lesquelles  par  après  ne  peuvent  plus  se  retrouver.  En 
UD  mot,  Sire,  ce  nouvel  usage  est  établi  seulement  contre  le  sieur 
Foucquet  et  la  suppliante,  et  les  traitements  rigoureux  qu'on  exerce 
contre  tous  ceux  qui  les  assistent  font  bien  voir  que  l'on  ne  désire 
que  la  ruine  et  la  désolation  de  leur  famille,  et  que  ce  n'est  rien 
moins  qu'un  esprit  de  justice  qui  anime  ceux  qui  font  ces  proposi- 
tions à  Votre  Majesté. 

La  suppliante  vient  donc  se  jeter  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  elle 
vient  implorer  sa  justice  et  sa  clémence,  elle  vient  la  conjurer 
d'accorder  à  ses  trés-humbles  supplications  le  retour  du  sieur 
Jeannart,  qui  a  obéi  à  Votre  Majesté  et  exécuté  ses  ordres  avec 
respect  et  soumission,  et  lui  permettre  de  continuer  son  conseil  et 
son  assistance  à  la  suppliante  pour  ses  affaires  domestiques,  et 
encore  elle  vient  supplier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  lui  laisser 
libre  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  et,  par  son  équité  naturelle,  de 
s'informer  de  personnes  non  suspectes,  quel  a  été  l'usage  observé 
de  tout  temps  en  semblables  occasions,  ne  doutant  point  que  Votre 
Majesté  n'apprenne  que  toutes  les  cboses  que  la  suppliante  a  expo- 
sées dans  la  présente  requête  ne  soient  véritables  et  conformes  aux 
ordonnances  de  votre  royaume  et  à  la  raison. 

Ce  considéré.  Sire,  il  plaise  &  Votre  Majesté  permettre  à  la  sup- 
pliante de  faire  informer  par>devant  les  juges  ordinaires  des  lieux, 
premiers  sur  ce  requis,  de  tous  les  vols  et  divertissements  faits 
dans  les  terres  et  maisons  du  sieur  Foucquet  depuis  sa  détention, 
tant  contre  les-  officiers  et  gardes  préposés  pour  la  conservation 
d'iceux,  que  contre  tous  autres  qui  s'en  trouveront  coupables,  aux- 
quels le  procès  sera  fait  et  parfait  en  la  manière  accoutumée,  et 
qu'il  sera  délivré,  sur  les  revenus  dudit  sieur  Foucquet  â  la  sup- 
pliante, tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  et  pour  les  poursuites 
nécessaires  en  justice,  telle  somme  par  an  qui  sera  jugée  raison- 
nable, à  commencer  dudit  jour,  5  septembre,  attendu  que  la  sup- 
pliante est  obligée  de  rendre  les  sommes  qu'elle  a  empruntées  pour 
subvenir  auxdites  nécessités,  et  la  suppliante  continuera,  avec  ses 
enfants,  ses  prières  pour  la  santé  et  prospérité  de  Votre  Majesté*. 

(B.  A.) 

1.  Sur  le  rapport  de  H.  d'Onnesson,  la  chambre  de  justice  alloua  i  madune 
Feacquet  30,000  Une»,  le  20  ddcwnbre  tOOS,  k  titre  de  provision  aliiiisot«lre. 
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MASIE  DX  HONTienr'   A  COLBERT. 

Ce  18  dâcemm  1M3. 
Hoasieur,  depuis  avoir  eu  l'honneur  de  vous  voir,  je  n'entends 
Vins  parler  de  mon  gendre,  et  je  suis  réduite  au  lit  de  mon  méchant 
rhume,  ne  pouvant  agir  en  rien,  et  suis  réduite  en  si  mauvais  état, 
que  si  vous  n'avez  pitié  de  moi,  je  ne  sais  où  donner  de  la  tfite,  car 
-mes  marchands,  j'entends  pour  la  vie,  ne  me  veulent  plus  donner  à 
crédit;  je  n'ai  nulle  provision,  de  sorte  qu'il  me  faut  souffrir  de 
toutes  les  manières.  Je  vous  conjure,  au  nom  de  Dieu,  de  me  vou- 
loir envoyer  4  on  500  pistoles  pour  donner  au  plus  pressé,  afin  que 
je  puisse  avoir  le  temps  de  faire  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  moi  de 
mon  hien;  par  l'ordre  que  vous  me  donnerez,  je  serai  obligée  de 
prier  Dieu  toute  ma  vie  pour  votre  prospérité  et  santé,  etc.    (B.  I.) 


CHAMBRE   DE  JUSTICE 

Du  mercredi  19  décembre  1663. 

H.  de  Guissotte  a  fait  rapport  du  procès-verbal  fait  à  la  Bastille, 
contenant  te  refus  fait  par  Jacques  AmprouX,  sieur  de  Lorme,  de 
prêter  interrogatoire  sDr  les  faits  résultant  des  informations  contre 
loi  faites. 

Lecture  faite  des  conclusions  du  procureur  général,  tendant  à  ce 
que,  sans  avoir  égard  aux  remontrances  et  oppositions  formées  par 
l'accusé,  il  fût  tenu  de  répondre  par-devant  MM.  de  Guissotte  et 
Leferon,  rapporteurs,  suivant  l'arrêt  du  17  du  présent  mois. 

Arrêt  est  intervenu  d'un  avis  conforme  aux  conclusions,    (B.  I.) 


H.    DE  PORTIA,    IHTENDAirr,    A    COLBERT, 

Monsieur,  pour  satisfoire  k  ce  que  vous  désirez  de  moi  sur  le 
chois  de  ceui  à  qui  on  peut  donner  la  commission  de  la  chamhre 
de  justice,  soit  en  qualité  de  substituts  de  MM.  les  procureurs 
généraux,  soit  comme  subdélégués,  je  vous  envoie  une  liste  de 
ceux  à  qui  elle  a  été  donnée  ci-devant ,  avec  mon  avis.  Je  vous 

1.  Cette  remme,  dont  on  a  td  d-deuna  un  mémoire  contre  le  turintendaDl,  «rait 
été  fort  arant  dam  tea  btHinet  gr&ces,  et,  aalvant  la  Banmelle,  elle  }oualt  lapric 
de  loi  le  rOle  d'une  véritable  entremetleose. 
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supplie  de  tronver  bon  que  je  voos  dise,  Monsieur,  que  le  pli» 
grand  avantage  qne  j'ai  tu  juBqa'ft  présent  &  été  d'empficher  la 
contiDuauon  des  friponneries  qui  se  faisaient,  étant  certain  que  la 
commission  a  été  plutôt  recherchée  par  envie  de  donner  du  crédit 
dans  son  paja  que  par  dessein  d'eu  faire  un  bon  usage. 

Je  vous  supplie  de  trouver  bon  que  je  tous  dise  en  secret  qu'il 
n'est  pas  avantageux  de  donner  un  pouvoir  de  juger  quelque  somme 
souverainement,  parce  qu'on  m'a  dit  que  l'on  avait  promis  &  des 
officiers,  moyennant  des  compositions,  qu'on  aurait  des  jugements 
favorables.  Je  crois  encore  nécessaire  qu'il  n'y  ait  pas  une  si  grande 
union  entre  les  subdélé^és  et  les  substituts,  le  service  se  fera 
mieux.  (B.  I.) 

Cei»d< 


L'ËVÂOVE   de  MUHTPELUEE  ■   *  8Ë&UIEB. 

JuTler  lesi. 
Monseigneur,  je  ne  puis  refuser  à  M.  Bon,  premier  président  de 
la  cour  des  comptes  et  des  aides  de  cette  ville,  le  témoignage  de 
sa  probité,  que  ma  conscience  m'oUige  de  lui  rendre.  L'intrigne 
de  ceux  que  des  intérêts  diiférents  ont  rendus  ses  eonemis^  lui  a 
suscité  une  étrange  persécution,  qui  a  été  portée  jusque  dans  la 
chambre  de  justice,  et  de  laquelle  il  espère  être  délivré  par  votre 
protection  et  par  la  justice  de  sa  cause  ;  je  ne  doute  point.  Monsei- 
gneur, que  vous  ae  découvriez  l'oppression  qu'il  souffre,  à  même 
temps  que  vous  aurss  entendu  le  récit  de  son  affaire  ;  il  se  dispose 
k  partir  dans  peu  de  jours  pour  se  rendre  au  plus  tôt  à  Paris,  et 
pour  dissiper  par  sa  présence  cette  tempête  qu'on  a  suscitée  contre 
lui  ;  mais,  comme  ceux  qui  l'ont  attaqué  pourraient  précipiter  le 
jugement  de  leur  poursuite  pour  le  mettre  hors  d'état  de  défense 
à  son  arrivée,  je  vous  supplie  Irës-bumblemeot,  Monseigneur,  de 
ne  point  souffrir  qu'une  personne  de  cette  condition  et  de  cette 
probité  soit  opprimée  pour  n'avoir  pas  eu  du  temps  pour  se  défen- 
dre; je  recevrai  cette  grâce  et  les  autres  qu'il  vous  plaira  de  lui 
faire,  comme  un  témoignage  singulier  de  là  continuation  de  ^otre 
bonté  en  mon  endroit,  qui  me  fait  dire,  .etc.  (B,  1.) 

1.  FnuitoU  Boiquet,  né  fc  Narboane  le  28  mai   tMS,  taon  le  34  Juili«l  tSTd  ; 
«"âialt  nn  érudit,  qai  a  laiuO  plusieurs  outnges. 
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Du  lundi  ^  jamier  166^. 

Ce  jour,  M.  d'Ormesson  a  dit,  qu'ea  venant  à  la  chambre,  la 
femme  du  sieur  Poucquet  lui  avait  mis  eo  main  une  reqa6te  de 
récusation  contre  Mgr  le  chancelier. 

U.  le  président  de  Nesmond  a  dit  que  le  Roi  lui  avait  fait  enten- 
dre qu'au  cas  qu'il  fût  présenté  quelque  requête  de  récusation 
contre  H.  le  chancelier,  son  intention  était  qu'elle  fût  portée  A 
S.  M.,  sans  que  la  chambre  entrftt  eu  délibération  sur  icelle;  sur 
quoi  il  a  été  arrêté  que  la  requête  serait  mise  entre  les  mains  da 
procureur  général  pour  être  portée  au  Rot. 

H.  le  chancelier,  ajaot  été  averti  de  la  déUbératioD  de  la  compa- 
gnie,  7  est  eotré  et  a  pris  sa  place  >. 

Du  mardi6j(mvier  ¥664. 

Ce  jour,  M.  le  président  de  Nesmond  ayant  fait  prendre  place  à 
Messieurs,  avant  que  M.  le  chancelier  fût  descendu ,  le  procureur 
général  est  entré  et  a  représenté  i  la  compagnie,  qu'ayant  été 
chaîné  par  la  chambre  de  porter  au  Roi  la  requête  de  récusation 
présentée  par  le  sieur  Foucquet  contre  M.  le  chancelier,  il  a  incon- 
tinent salisfoit,  et  qu'ayant  eu  l'honneur  de  présenter  au  Roi,  le 
jour  d'hier,  sur  les  trois  heures  après  midi,  la  requête,  S.  M.  l'a 
reçue,  et  lui  a  dit  qu'elle  ferait  savoir  à  la  compagnie  sa  volonté 
sur  le  contenu  en  icelle,  S,  M.  ayant  dit  qu'elle  savait  bon  gré  à  la 
chambre  de  la  déférence  qu'elle  avait  eue  pour  ses  ordres  \  (B.  1.) 


H.    BDULLIAD   A   H.    RiUTEHSTEIH,  CONSEILLER  DU  DUC   DE  HBUBOUaG. 
ParU,  ïB  iMiTier  IMt. 

Les  commissaires  instructeurs  de  l'affaire  de  H.  Foucquet  l'exa- 
minent sérieusement  depuis  quelques  jours,  et  maintenant  il  est 
certain  qu'il  sera  jugé,  bien  qu'il  soit  nécessaire  de  remettre  encore 
à  quelques  mois  la  fin  du  procès,  à  cause  de  plusieurs  formalités 
qui  en  retardent  la  conclusion.  (B.  1.) 

1.  La  aéanep  Mt  dépourrae  d'ioMtêt;  i 
3.  Le  rd  Ht  faire  1«  rapport  d«  la  nqiri 
■.t  malDtena  préildMt. 
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LB  TBLUBR  AU  SUPÉRIEUR  DE  LA  MAISON  DES  JÉSUITES 
DE  SAINT'LOUIS. 

A  Ptri*,  ce  l«  ténier  1684. 
Pour  satisfaire  aux  instances  de  M.  Foucquet,  le  Roi  »  trouvé 
bon  de  lui  permettre  de  se  confesser  au  jour  de  la  fête  de  la  Chan- 
deleur. S.  H.  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire 
que  vous  envoyiez  un  de  vos  pères  à  la  Bastille  pour  lui  administrer 
les  sacrements,  ainsi  qu'à  son  médecin  et  à  son  valet  de  chambre. 
1)  n'aura  qu'à  rendre  à  M.  d'Artagnan  la  lettre  de  S.  M.,  qui  est 
ci-jointe,  et  il  lui  laissera  voirie  sieur  Foucquet,  en  toute  liberté. 

(A.  G.) 

CHAKBRE  DE  JUSTICE 

Du  jeudi  7  février  1664. 

M.  PoDcet  a  fait  rapport  d'une  requête  du  sieur  de  Guénégaud, 
tendante  à  ce  que,  faute  par  le  procureur  général  d'avoir  instruit 
son  procès,  liberté  de  communiquer  avec  son  conseil  lui  fût  accor- 
dée; sur  laquelle  requête  le  procureur  général  ayant  été  oui,  il  a 
représenté  qu'il  a  fait  toutes  les  diligences  possibles  pour  mettre 
le  procès  et  ceux  des  autres  ci-devant  trésoriers  de  l'épargne  en 
état  d'Être  jugés,  maïs  que  la  principale  preuve  des  faits  dépendant 
parliculiërement  de.  leurs  confrontations  respectives  et  l'interroga- 
toire du  sieur  Jeannin  n'étant  encore  achevé,  l'un  et  l'aulre  étaient 
préalables,  et  qu'il  y  fera  procéder  incessamment;  le  procureur 
général  a  ajouté  que  les  registres  de  l'épargne,  états  de  menus  de 
comptant  et  ordonnances,  sur  lesquels  la  vérification  des  procès- 
verbaux  de  l'épargne,  des  octrois  et  des  six  millions  se  fait  en  pré- 
sence du  sieur  Foucquet,  se  trouvant  entre  les  mains  et  possession 
de  la  dame  de  Guénégaud  et  de  ses  commis ,  pouvant  avoir  été 
divertis  et  soustraits,  il  a  requis  pour  plus  grande  sAreté  que  ces 
registres  ainsi  que  ceux  des  sieurs  Jeannin  et  de  la  Bazinière  soient 
mis  sous  les  scellés  de  la  chambre. 

Lui  retiré,  l'atTaire  a  été  mise  en  délibération. 

A  été  arrêté  qu'à  l'égard  du  sieur  de  Guénégaucf  il  sera  inces- 
samment procédé  à  l'instruction  de  son  procès. 

Et  sur  la  remontrance  concernant  la  sûreté  des  legislrcs  de 
l'épargne,  il  a  été  ordonné  que  les  registres  de  l'épargne,  menus 
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et  ordonnaDces  de  comptant  des  exercices  du  sieur  de  Ouénégaud, 
seront  mis  et  déposés  dans  un  coETre  qui  sera  scellé,  en  présence 
du  procureur  général  du  Roi,  par  le  sieur  Lefftvre  d'Ormesson, 
commissaire  à  ce  député,  sur  lequel  coffre  M.  de  Jean,  commis  du 
sieur  de  Guénégaud,  apposera  son  cachet,  pour  être  le  coffre  par 
lui  représenté  toutes  fois  et  quaates  qu'il  sera  ordonné,  et  dont  à 
cet  effet  il  demeurera  chargé.  (B,  I.) 

V.  jannart'  a  colbert. 

A  LlmogM,  ce  —  fé?rier  I6e&. 
Ayant  appris  que  M.  le  procureur  général  de  la  chambre  de  jus- 
tice m'y  avait  fait  donner  une  assignation  pour  apporter  les  litres 
en  vertu  desquels  je  jouis  de  l'ancienne  ferme  des  cendres  et  soudes, 
j'ai  aussitôt  écrit  à  ma  femme  d'y  obéir  et  les  lui  porter  avec  une 
requête  à  fin  de  mainlevée,  et  d'y  joindre  la  liquidation  de  la  finance 
et  les  arrêts  du  conseil  qui  m'y  ont  maintenu  jusqu'au  rembourse- 
ment; mais,  comme  mon  éloignement  me  fait  craindre  que  ma  re- 
quête et  mes  pièces  n'aient  besoin  de  moi  pour  les  appuyer,  et  que 
cette  fermC:  que  j'ai  élé  contraint  de  prendre  en  payement  d'an- 
ciennes rentes  qui  m'étaient  dues  par  défunt  Moreau,  précédent 
engagiste,  fait  une  partie  très-considérable  de  mon  bien,  capable 
de  causer  ma  ruine  si  j'en  étais  privé,  j'ai  recours  à  vous,  Monsei- 
gneur, pour  vous  supplier,  comme  je  fais  Irës-humblement,  de 
m'y  vouloir  protéger  en  justice,  etd'avoir  pilié  de  l'élat  malheureux 
auquel  ma  personne,  ma  famille  et  mon  bien  se  trouvenl,  afin  qu'en 
attendant  la  grâce  de  mon  retour,  que  j'espère  de  la  bonté  du  Roi, 
par  votre  moyen,  je  puisse  par  la  même  voie  obtenir  celle  de  m'ap- 
procber,  pour  mieux  solliciter  celte  ^Ifaire.  La  confiance  que  j'ai 
en  votre  bonté  me  fait  espérer  d'elle  que,  faisant  quelque  considé- 
ration de  la  grâce  que  défunt  M.  votre  père  m'a  toujours  faite,  de 
son  vivant,  de  m'honorcr  de  sa  bienveillance,  et  du  respect  que  j'ai 
toujours  eu  pour  votre  personne,  vous  voudrez  bien  contribuer  au 
salut  d'une  famille  que  celte  perle  accablerait,  sans  vous  servir,  et 
comme  c'est  une  occasion  que  je  vous  présente  d'exercer  votre 
générosité,  elle  me  sera  aussi  de  ma  part  un  sujet  de  vous  être 
toute  ma  vie,  etc.  (6.  I.) 

1.  H.  Jaansrt  âiait  oncle  de  la  feniaie  de  La  Fontaiiitt;  il  aiait  été  «ubati'tut  an 
Foacquet,  iodépCDdammeiit  de  la  rermo  des  soudes,  et  pouédiit  au&iJ  lus  octrois 
de  la  Fettâ-Milon. 
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M.   JEANNIN   DE  CASTILLE   A   COLBEBT. 

Monsieur,  je  n'ai  point  voulu  vous  Importuner  et  vous  demander 
plus  tôt  aucun  soulagement  dans  la  plus  rigoureuse  prison  du  monde 
jusqu'à  ce  que  j'aie  été  interrogé;  h  présent  que  mon  interroga- 
toire est  lini,  je  m'adresse  à  vous,  Monsieur,  comme  à  celui  duquel 
j'espère  tout  secours,  et  comme  te  soulagement  que  j'ai  reçu  dans 
le  commencement  m'a  été  procuré  par  vous,  j'espère  encore  la 
mCme  grâce,  vous  suppliant,  Monsieur,  de  me  faire  obtenir  un  pa- 
reil ordre  ù  celui  que  vous  me  fîtes  l'honneur  de  m'accorder  l'année 
passée  à  Saint-Germain,  pour  voir  quelques-uns  de  mes  amis  et 
de  mes  commis,  pour  ma  consolation  et  le  bien  de  raes  affaires. 
M.  Pussort  '  m'iijaiit  promis  de  vous  parler  en  ma  Tavcur,  j'ai  cru 
que  mes  supplications,  jointes  à  ses  prières,  me  feraient  obtenir 
ma  demande,  vous  assurant  que  je  ne  manquerai  jamais  de  recon- 
naissance, etc.  (B.  1.) 
lorjvrierisei. 


CIIAHBBE  DE  JUSTICE 

Da  jeudi  2!  février  4664. 
Arrêt  au  Rapport  de  M.  Poncet  sur  la  requOtc  de  Paul  Pellisson. 
conseiller  du  Roi  en  sa  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de 
Montpellier,  ci-devant  commis  du  sieur  Foucquel,  par  lequel  il  est 
ordonné  que,  sur  les  deniers  provenant  des  gages  des  offices  du 
suppliant,  il  lui  sera  payé  la  somme  de  3,000  livres.  (B.  I.) 


LE  PRÉSIDENT  BON  A   SÉGLIEfl. 

Je  serais  le  plus  ingrat  de  tous  les  hommes  si,  après  l'honneur 
de  la  protection  qu'il  tous  a  plu  me  donner  en  la  chambre  de 
justice  contre  la  vexation  et  les  calomnies  de  raes  ennemis,  je  ne 
vous  en  témoignais  ma  Lrés-huulblc  reconnaissance,  que  je  vous 
supplie  très-humblement.  Monseigneur,  d'agréer,  et  quoique  je  vous 
sois  redevable  d'un  nombre  infini  de  bienTails,  voire  justice  et 
votre  bonté,  Monseigneur,  dans  cette  dernière  rencontre  étant  au 
delà  de  tout  ce  que  je  puis  Être  capable  pour  vous  en  faire  con- 
naître les  véritables  sentiments  de  ma  gratitude,  je  me  contenterai, 

1 .  Henri  Puuon,  oncle  mtternel  4e  Colbert,  conaeilkr  d'Ëiai. 
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Monseigneur,  de  faire  des  vœux  h  Dieu  pour  votre  prospérité  et 
pour  votre  santé.  (B.  I.) 

De  Montpellier,  1"  mura  IMA. 


LORD  HOLLBS'    AU  SECHHTAIRE   D'ËTAT  BEKNET, 
11 

Paris, mars  iMt. 

Monsieur,  celte  semaine  on  m'a  dit  une  chose  qui  m'a  fait  réflé- 
chir davantage  sur  ce  que  je  vous  écrivis  autrefois  à  l'occasion  de 
)a  lettre  de  Lockhart,  pour  rechercher  quels  pouvaient  être  ces 
intérêts,  distincts  du  traité,  lesquels  expiraient  avec  les  person- 
nages qu'ils  concernaient  et  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  exécution. 
On  me  dit  qu'eu  poursuivant  les  interrogatoires  sur  l'alTaire  de 
Foucquel,  on  a  récemment  découvert  de  grands  desseins  qui  avaient 
été  agités  entre  Cromwell  et  le  feu  cardinal,  desseins  qui  leur 
étaient  personnels  et  au  préjudice  des  deux  couronnes;  voilà  ce 
qu'on  m'a  rapporté,  je  le  liens  de  bonne  source,  et  il  est  probable 
que  c'est  là  ce  que  Lockhart  insinuait.  A  mon  avis,  il  n'y  a  pas  de 
mal  que  cela  soîl  su,  on  avisera  plus  tard  à  l'usage  qu'on  en  pouiv 
rail  faire;  mais  le  savoir  n'est  pas  un  fardeau  difficile  à  porter.  Je 
suis  convaincu  que  tous  les  efforis  et  les  projets  du  cardinal  ten- 
daient au  désavantage  de  notre  maître,  et  on  prétend  qu'en  mou- 
rant il  a  laissé  des  iaslructions  dans  ce  sens,  qu'on  suit  encore. 
Je  désire  qu'il  en  soit  autrement,  mais  si  c'était  vrai,  il  j  aurait 
plaisir  à  pouvoir  montrer  que  le  cardinal  n'avait  pas  de  bonnes 
intentions  pour  sou  propre  maître.  Je  me  contente  de  soumettre 
ceci  à  votre  appréciation.  (State  paper  Office.) 

{Troduii  de  fanglair.) 

M.    BILAIN*  A    COLBERT. 

Ce  3  mu»  166i. 

Je  VOUS  envoie.  Monsieur,  l'abrégé  que  vous  avez  désiré  ;  je  vous 
snpplie  très-humblement  de  croire  que  j'aurais  souhaité  le  pouvoir 
raccourcir  davantage  pour  ménager  un  temps  aussi  précieux  que 
le  vôtre,  qui  ne  se  doit  mesurer  qu'au  poids  et  à  la  ligne  du  sanc- 

1.  IHniil,  lord  Hollee,  of  Islield,  ainbauadeur  d'Angleterre  en  France,  mort  au 
mois  de  réirier  1680,  Igé  de  qua(re~vingt-'deni  ans.  On  ftvait  déjfc  parla  de  cet 
ndgociationi,  le  fait  n'est  donc  pu  nouvtiau,  mais  il  n'en  est  question  dans  aucun 
des  interrogatoires  de  Foucquel  ;  il  est  jjrobable  que  cette  partie  de  l'itutruction 
a  élà  tenue  secrète. 

a.  Antoioe  BUaiD,  iTOcat;  son  véritable  nom  était  Vilain.  L  est  norteo  ISTS. 
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tiuire;  mais  j'espère  qu'après  avoir  pris  la  peine  de  le  lire,  tous  me 
ferez  celte  justice  de  penser  qu'il  était  diflicile,  sans  être  obscur, 
d'être  plus  succinct  dans  une  matière  si  yaste  et  si  ancienne.  11  y 
aurait  sans  doute  des  éclaircissements  utiles  à  prendre  pour  la  con- 
duite et  résumé  de  cette  affaire  dans  les  comptes  de  l'épargne,  et 
particulièrement  sur  le  fait  qui  concerne  l'intrigue  des  anciens 
fermiers  pour  se  faire  déposséder,  afin  d'obtenir  le  dédommage- 
ment (le  650,000  écus  qui  leur  a  été  donné,  quoiqu'ils  aient  toujours 
continué  sous  le  nom  de  ceux  qui  leur  ont  succédé;  j'attends  eu 
toutes  choses  vos  ordres,  m'étant  fait  un  point  de  religion  de  vous 
obéir,  ce  me  sera  un  comble  de  félicité  si  je  puis  mériter  que  vous 
m'estimerez,  etc.  (B.  1.) 


M.    HOTMAN   A    COtBERT. 

A  Pari*,  le  S  mm  166t. 
J'ai  résolu,  avec  M.  de  la  Baume',  conseiller  à  Grenoble,  qu'il 
suffirait,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et  le  vôtre,  que  j'écrivisse  se- 
crètement aux  Eubdélégués  de  la  chambre  de  justice  à  Valence  sur 
le  sujet  des  plaintes  qu'on  vous  a  portées  de  leur  conduite,  de  quoi 
je  m'acquitterai,  s'il  vous  plaît  de  l'agréer.  (B.  I.) 


Le  même  au  même. 

J'ai  écrit  deux  fois  aux  substituts  de  Blois  et  Orléans,  et  une  fuis 
à  celui  de  Chartres,  dont  j'ai  délivré  quelques  lettres  à  M.  Berrier, 
pour  faire  cesser  les  poursuites  contre  les  receveurs  en  exercice; 
ainsi,  comme  il  vous  plaira  remarquer  par  la  réponse  que  j'ai  reçue 
de  Blois,  si  la  chose  prend  trait,  il  n'y  aura  d'autre  remède  que  d'y 
pourvoir  par  un  arrCt  du  conseil. 

Et  s'il  vous  plaît  l'agréer,  j'écrirai  encore  fortement  sur  les  lieux 
pour  empêcher  l'abus  et  le  ressentiment  de  ces  officiers,  qui  peut 
préjudicier  au  véritable  avantage  du  service  du  Roi  *.  (B.  I.) 

Le  g  mara  16611. 

I.  Il  en  tinti  dépeint  dans  la  Liste  du  parlement  de  Grenoble,  faite  pourColberti 
Homme  obscur,  sans  communication  et  peu  connu,  n'af  ant  (ucune  liai»n,  n'eat 
ts  nouveau  dans  le  métier,  ayaut  eiercé  longtemps  la  Jtidicature  de  Grenoble, 
»t  faible  et  de  nulle  suite,  nullement  liomme  du  monde.  > 

S.  Dans  les  provinces,  les  agents  suballl^rllts  de  la  chambre  avaient  poursuivi 
avec  trop  de  sévérité  tous  les  fluanci^rs  suspects  j  la  terreur  devint  générale,  tout 
meitaient  en  sûrelâ  leur  argent  ;  la  mouvement  du  trésor  en  lut  un  instant  arrËtd, 
et  Colben  Tut  obligé  de  mettre  an  (rein  i  la  fureur  du  lèle  déployé  par  loi  délégués. 
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COLBERT  A  SÉGUIER. 

Ce  13  murs  15eA. 
Le  Roi  m'ordonne  de  direàMgrlecbancelierqu'il  est  important 
d'achever  l'affaire  des  secrétaires  du  Roi,  et  pour  cet  effet  qu'il  ■ 
prenne  la  peine  de  sceller  l'édit  et  de  le  faire  publier  au  sceau  le 
plus  promptement  qu'il  se  pourra.  (R.  I.) 


LB  TELLIER  AU   HËDZCin  DE  LOBHE. 

A  Paria,  le  1"  iTril  1864. 

Monsieur,  j'ai  rendu  compte  au  Roi  de  l'état  de  maladie  de 
madame  du  Plessis  Belliëre,  dont  j'ai  été  informé  par  la  lettre  que 
vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire.  S.  M,  a  trouvé  bon  qu'elle 
puisse  prendre  l'air,  ainsi  que  vous  estimez  qu'elle  le  doit  faire 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé.  J'envoie  par  cet  ordinaire,  k 
M.  de  Montbron,  la  dépêche  du  Roi  qui  lui  est  nécessaire  pour  cet 
effet.  Au  surplus.  Monsieur,  Je  vous  prie.de  croire  que  j'ai  pour 
votre  personne  toute  l'estime  que  l'on  doit  à  ta  réputation  que 
votre  mérite  vous  a  acquise,  et  que  je  serais  très-aise  de  vous  faire 
connaître  que  je  suis,  etc.  (A.  G.) 

a.    DE    BVANTZ  A   COLBEHT. 

J'étais  venu.  Monsieur,  pour  avoir  l'honneur  de  vous  rendre  mes 
respects  et  pour  vous  informer  que,  suivant  l'avis  qui  avait  été 
donné  par  le  commissaire  Picart  et  M.  le  lieutenant  civil,  il  y  a 
plus  de  trois  semaines,  et  qui  est  venu  à  ma  connaissance  depuis 
quatre  î)u  cinq  jours  seulement,  j'ai  donné  ordre  au  commissaire 
Manchon  de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  s'Informer 
dans  quel  lieu  M.  Foucquet  fait  imprimer,  et  qui  sont  les  compa~ 
gnons  imprimeurs  dont  il  se  sert  pour  ce  sujet.  J'ai  appris  que  ce 
sont  les  nommés  la  Carrière,  Boulanger,  Hébert,  His  le  jeune,  de 
Poitou,  tous  les  quatre  compagnons  imprimeurs,  et  que  pour  relier, 
il  se  sert  de  la  veuve  Sarsa  et  de  sa  fille,  relieuses  qui  demeurent 
au  mont  Saiat-Rilairc;  mais  elles  se  sont  présentement  absentées, 
aussi  bien  que  les  compagnons  imprimeurs.  L'on  pense  que  c'est 
le  nommé  Boulanger,  grand  ami  du  nommé  Hébert,  qui  les  a  tous 
débauchés,  et  que  ledit  Boulanger  a  son  père  et  trois  frères,  tous 
imprimeurs,  et  lesquels  ont  des  imprimeries  où  l'on  croit  que  l'on 
travaille  et  pour  M.  Foucquet  et  pour  les  jansénistes.  Le  père 
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dadil  Boulanger  demeure  à  Rouen  et  a  imprimerie.  Il  a  un  Trère  à 
Ëvreux,  qui  a  pareillement  imprimerie,  et  deux  autres  qui  demeu- 
rent l'un  à  La  Flèche  et  l'autre  à  Saumur,  qui  ont  aussi  imprime- 
rie ;  lesquels  on  pourrait  faire  -visiter  en  même  jour.  (B.  I.] 
10  avril  leat. 


M.    FOUCACLT  A   COLBERT. 

A  Paris,  ce  jeudi  su  Boir,  17  ivril  ie6&. 

La  chambre  continue  de  s'occuper  aux  affaires  ordinaires,  ce  pen* 
dant  que  l'on  instruit  les  plus  considérables;  l'on  a  entendu  les 
témoins  contre  les  trésoriers  de  l'épargne,  mais  M.  Berrier,  par 
votre  ordre,  a  fait  surseoir  la  déposition  de  M.  Marin;  Je  fais  état 
de  proposer  à  la  conférence  de  samedi  ce  qui  regarde  cet  article, 
aBn  de  la  fixer  sur  quelque  chose,  après  avoir  bien  examiné  l'avan- 
tage ou  le  préjudice  que  l'on  pourrait  recevoir  de  cette  déposition. 

1*^00  presse  aussi  l'instruclion  contre  M.  de  Lorme,  oii  Marquisio 
vient  à  résipiscence,  et  la  preuve  se  fortiûe,  mais  M.  Châtelain  se 
cache,  et  je  crois  fort,  comme  c'est  un  esprit  inégal,  qu'il  n'ait 
été  encore  débauché. 

M.  d'Ormesson  travaille  de  son  c6lé  à  son  ordinaire. 

M.  le  chancelier  se  remet  à  vivre  docile,  et  je  le  tiens  sauvé. 
(B.  L) 

H.    HOTUAH  A    COLBBRT. 

A  Puis,  le  Si  avril  166$. 
Puisqu'il  vous  platt  prendre  le  soin  du  logement  des  ofSivers  de 
la  chambre  de  jusiice  t  Fontainebleau  *,  je  crois  devoir  en  offrir 
le  mémoire  ci-joint,  afin  qu'il  vous  plaise  en  faire  considération. 
(B.I.) 

L»  même  au  même. 

A  ParU,  le  s  mai  IStili. 
On  a  ce  matin  ordonné  le  règlement  à  l'extraordinaire  au  baron 
de  Sénégas^  pour  lui  faire  confronter  les  témoins  que  la  partie 

1.  Le  Roi  pauaii  i  Fontainebleau  les  preoiiers  mois  du  prinlempi;  il  ne  voulut 
pas  hisser  Foocquet  et  les  Irésohera  de  l'épargne  à  Paria  on  l  Vincennea,  loin  de 
SB  lurveiUance.  Il  flt  conduire  lei  prisonniera  au-cbïieau  de  Horei,  et  la  cbauibn 
fat  établie  auprès  de  la  cour.  On  dut  loger  li>s  magiatrats  dans  les  liôtels  de  la  ville. 

3.  Charles  Durand,  baron  de  Stndgaa.  Jugd  pins  tard  aui  grande  Jours. 
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olTre  de  ffùre  venir  de  la  province.  Et  ensuite,  à  la  fin  de  la  séance, 
l'encbère  du  ducbé  de  Penthièvre,  sur  M.  de  fioislève,  ayant  élé 
publiée,  son  procureur  a  fail  beaucoup  de  remontrances;  M.  de 
ilarentin,  M.  Jassault  elles  créanciers,  ont  fort  insisté;  néanmoins 
il  a  passé  que  l'enchère  serait  reçue  et  la  terre  adjugée  à  330,000  lîv., 
sauf  quintaiue,  et  sans  préjudice  des  interventions.  Il  m'a  paru  que 
M.  le  président  de  Nesmond  s'est  porté  dans  les  bons  sentiments  et 
a  déterminé  promptement  M.  le  chancelier  et  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  composé  le  premier  conseil  de  l'audience,  et  la  cbosc, 
quoique  sollicitée  et  importante,  a  eu  lo  succès  qu'on  pouvait  en 
attendre  ;  j'estime  vous  en  devoir  rendre  compte,  a&n  que  je  puisse 
être  instruit  des  volontés  du  Boi  pour  la  suite  et  la  conclusion  de 
l'affaire.  (B.  1.) 

H.    FOUCACLT  A    COLBERT. 

A  Paris,  ce  12  mai  |g6&. 

L'on  a  ce  matin  continué  le  rapport  du  procès  du  receveur  des 
tailles  de  Crespy',  et  il  s'avance;  nous  en  verrons  la  fin  dans  la 
semaine  où  nous  sommes,  et  il  importe  de  vider,  autant  que  l'on 
pourra,  les  prisons  avant  que  de  partir. 

Repassant  sur  la  liste  des  procès  dont  M.  de  Cfaamillart  a  parti- 
culièrement la  conduite,  je  lui  ai  fait  observer  que  le  procès  de 
M.  Boisiève  étant  tout  instruit,  et  ne  s'agissant  que  d'une  contu- 
mace qui  ne  coûterait  à  la  chambre  qu'une  matinée,  il  serait  à 
propos,  par  bien  des  raisons,  de  ne  point  renvoyer  cette  affaire  à 
la  suite  du  Roi;  ledit  sieur  de  Chamillart  s'est  chargé  de  vous  en 
écrire  et  de  prendre  vos  ordres  sur  cet  article, 

M.  le  chancelier  était  un  peu  alarmé  d'un  billet  par  lequel  vous. 
Monsieur,  lui  .iviez  marqué  que  l'intentioû  du  Roi  était  qu'il  se 
rendit  à  Fontainebleau  au  20'  du  courant;  M.  Berrier,  qui  est 
auprès  vous,  vous  pourra  faire  entendre  le  peu  de  dispositions  qu'il 
a  à  partir  avant  la  Bn  du  mois,  la  nécessité  d'achever  les  procès- 
verbauz  de  la  Bastille  et  d'assigner  à  messieurs  nos  commissaires 
les  logements  que  l'on  leur  destine,  afln  qu'ils  aient  quelques  jours 
pour  les  préparer. 

1.  Le  nommé  Dumont.  Cet  homme  était  acculé  de  pëculat,  comme  le  surinleo- 
dani,  et  le  réaaitu  do  procès  seroblait  devoir  taire  préjuger  celui  de  Foucquet. 
Aoiii,  1  la  cour  et  dans  le  public,  ratlcntion  était  fort  éveillée,  et  l'on  readait 
compte  an  minUtrea,  coDune  on  verra  plai  loin,  de  tous  les  Incideots. 
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Nous  allons  présentement  à  la  Basiille  commencer  un  aouveau 

procès-verbal.  MM,  nos  commissaires  sont  disposés  à  Taire  leurs 

séances  plus  longues;  cela  ne  plaira  pas  au  prisonnier,  mais  il  n'y 

a  pas  moyeu  de  lui  plaire  et  de  lui  achever  promptement  le  procès. 

(B.  I.) 

•  H.  CHANILLAKT  A  COLBEET. 

Ce  13  mai  166t. 
Monsieur,  le  procès  de  M,  Boislève  étant  en  état  et  pouvant  être 
jugé  auparavant  que  la  chambre  soit  transférée,  j'ai  cru  ne  le  devoir 
pas  faire  rapporter  sans  vous  en  donner  avis,  et  savoir  si  tous  avez 
quelque  chose  t  m'ordonner  sur  ce  sujet  et  sur  les  autres  affaires 
qu'il  a  plu  au  Roi  me  commellre.  (B.  I.) 


Le  même  au  iii^me. 
Monsieur,  j'ai  cru  vous  devoir  donner  avis  que  madame  Fouc- 
quet  a  refusé  d'accepter  les  meubles  dont  j'ai  offert  de  lui  faire 
détivraoce,  conformément  a  l'arrêt  qu'il  vous  a  plu  m'envo^er; 
son  refus  fondé  sur  ce  que,  dans  le  mémoire  qui  m'a  élé  présenté 
de  sa  part,  elle  demandait  des  meubles  pour  se  loger  à  Fontaine* 
bleau,  à  Morel  et  à  Montigny;  ce  dernier  lieu  étant  une  maison 
écartée,  je  n'ai  pas  estimé  devoir  reconnaître  une  demeure  de  cette 
qualité,  qui  devait  vraisemblablement  être  un  rendez-vous  pour 
des  assemblées  secrètes,  et  l'ari-èl,  de  l'exécution  duquel  il  a  plu 
au  Roi  me  charger,  ne  parle  que  de  Morct.  J'ai  estimé  qu'il  était 
de  la  fidélité  de  mon  service  de  m'altacber  aia  termes  de  l'arrSt, 
et  de  vous  en  rendre  compte;  j'attendrai  sur  ce  point  vos  ordres  '. 

(B.  I.) 

166t.  

LE   TELUBH   A    U.   D'ARTAGNAK. 

A  Fonlsiaebleau,  le  as  mai  168t. 
Monsieur,  je  vous  envoie  un  mémoire  qui  contient  les  intentions 
du  Roi  sur  un  détachement  que  S,  M.  désire  que  vous  fassiez.  Vous 
prendrez;  s'il  vous  plaît,  soin  d'exécuter  avec  diligence  ce  qu'elle 
vous  ordonnera  et  de  garder  de  votre  part  ce  voyage  très-secret. 

1.  Le  33  mai,  madame  Foucqnet  donas  reqaete  i  la  chambre  pour  avoir  de* 
meubles,  OD  ne  TOnlut  pas  délibérer  li-dessus,  et  le  chancelier  dit  qu'il  n'y  avait 
qu'à  donner  ce  qu'elle  demaodall. 
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Suivant  ce  que  tous  me  marquez  par  votre  lellre  du  35  de  ce 
mois,  je  vous  envoie  une  lettre  adressante  au  supérieur  de  la  maison 
professe  de  Saint-Louis,  pour  donner  un  confesseur â  M.  Foucquel, 
et  une  dépêche  par  laquelle  S.  M.  vous  permet  de  laisser  entrer 
dans  la  Bastille  celui  qu'il  aura  choisi  pour  cet  emploi.        (A.  G.) 


LE  TELUBR  AU  SUPËBIEDR   DB  LA   MAISON  DES  lÉSDITES 
DE  SAIHT-LOmS. 

A  FoDtkineUeaa,  le  38  m&i  16A&. 
Mon  révérend  père,  j'ai  eu  commandement  du  Roi  de  vous  faire 
savoir  que  S.  M.  désire  que  vous  choisissiez,  fOur  confesser 
M.  Foucquet,  son  médecin  et  son  valet  de  chambre,  celui  de  vos 
pères  que  vous  jugerez  à  propos,  en  vertu  de  la  lettre  de  S.  M., 
qui  est  ci-jointe.  M.  d'Artagnan  le  laissera  entrer  dans  la  Bastille 
pour  faire  ses  fonctions.  (A.  0.) 


U.  DE  BBSHAIS  A  COLBERT. 

D«  Paris,  le  a  Joia  IfiOï. 

Barailb  vous  dira  comme  toul  va  à  la  Bastille  et  comme  je  me 
suis  remis  à  M.  de  Chamillart  pour  le  prêtre  de  M.  Catelan,  que 
j'avais  surpris,  avec  un  alpbnbel,  parlnot  par  signes  de  dessus  la 
contrescarpe. 

Je  vous  ai  de  si  sensibles  obligations  de  tous  vos  soins  qui  m'ont 
sorti  de  l'hApilal,  que  j'ai  bien  de  la  peine  à  vous  importuner  pour 
mon  logement  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  me  faire  espérer  de 
faire  remettre.  Une  partie  est  lombée,  l'autre  est  en  grand  désor- 
dre, et  j'en  souQre  si  fort  de  ne  pouvoir  loger  que  seul  à  la  Bastille, 
que  je  vous  conjure  de  ne  trouver  pas  mauvais  si  j'ose  vous  en  faire 
souvenir  et  vous  protester  que  ma  gratitude  sera  éternelle,  et  que 
rien  ne  peut  m'empécher  d'être,  etc.  (B.  I.) 


M.    FOUCAULT   A    COLBERT. 

A  Par»,  ce  mardi  i  Juin  IMA. 

Aussitôt  que  la  cousine  de  M.  de  Ro'  a  reçu  l'ordre  du  Roi,  il 
n'en  est  venu  faire  ses  doléances,  mais  c'est  une  chose  faite  el 
1.  ftoqneiMte. 
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bien  faite  ;  je  ne  doute  pas  que  l'on  ne  vous  écrive  pour  en  obtenir 

révocation,  mais  je  pense  bien  que  ce  sera  inutilement. 

M.  le  chancelier  a  été  aujourd'hui  purgé,  et  me  dit  qu'il  se  repo- 
serait et  vous  écrirait  demala.  Un  petit  mot  de  témoignage,  que  le 
Roi  le  désire  à  Fontainebleau,  lui  fera  plus  que  toute  autre  chose 
presser  son  voyage,  l'aiTaire  de  Dumont  pouvant  s'achever  celte 
semaine  pour  se  rendre  lundi  prochain  à  Fonlainebleau'.      (D.  ].) 


Le  mime  au  même. 

fui»,  ce  mercredi  &  Juio  iMi. 

M.  Petit,  résignalaire  de  M.  Pussort*  en  son  office  de  conseiller 
au  grand  conseil,  a  ses  provisions,  mais  je  doute  qu'il  soit  reçu, 
son  père  ayant  été  dans  les  affaires.  Celle  affaire  Ml  naiire  un  autre 
incident,  qui  est  que  la  famille  de  M,  Foucquet  prétend  fortifier  la 
récusation  qu'elle  prépare  contre  M.  Pussort  de  la  démission  qu'il 
a  faîte  de  sa  charge,  parce  que,  n'étant  plus  officier,  sa  commission 
de  la  chambre  ne  doit  plus  subsister;  cependant  M.  Boucherai  a 
continué  d'entrer  à  la  chambre  depuis  qu'il  a  disposé  de  sa  charge. 
M.  Pussort,  aussi  bien  que  lui,  se  trouve  vétéran,  et  le  Roi  même 
pourrait  commettre  un  simple  gradué,  et  ainsi  la  chose  est  de 
néant;  mais  nous  avons  à  faire  h  gens  qui  relèvent  toutes  choses, 
l'orgueil  du  parti  est  toujours  extrfime,  tout  est  plein  de  menaces, 
etM.  d'Artagnan  me  dit  ce  matin  que  vous.  Monsieur,  deviez  vous 
précautionner  plus  que  jamais.  Il  a  jugé  à  propos  d'aller  demain 
visiter  Moret,  étant  bien  aise  de  voir  en  personne  l'état  des  choses 
avant  d'y  conduire  ses  prisonniers. 

J'ai  su,  de  bonne  part,  que  M.  le  Bossu,  le  jeune,  n'est  point 
gradué  ^  M.  le  président  Pontchartraia  en  demeure  d'accord;  c'est 
une  incapacité  essentielle  pour  juger  des  matières  criminelles. 
Mgr  le  chancelier  doit  entrer  en  éclaircissement  sur  cet  article  avec 
lui,  et  tout  à  propos  Iç  procès  de  Dumont  se  présente  ;  si  la  chose 
est,  l'exclusion  est  des  plus  naturelles. 

1.  Le  Roi  ei  iDut«  la  coar  âuicnt  k  FoDtainebleau  dppuis  le  16  mai.  •  Le  h,  dit 
d'Ormesson,  j'illai  voir  H.  io  cbaDcelirr,  que  Je  iroutil  f.ti  bonne  ««nté.  d 

S.  Pussort  Brait  vendu  ^a  ciiarge  à  U.  Petit ,  «  ce  qui  Tait  raisoDoer  tout  la 
inonde,  »  dit  d'OrmeMoa. 

3.  C'esUà-dire  qu'il  n'avait  pa«  éti  reçu  licencié  en  droit.  Ce  miieittrat  pa*iait 
potir  être  tavorabla  au  (urinteadant;  auui,  dit  le  lendemain,  M.  Simuler  annonça 
iju'il  ne  ferait  plu»  partie  de  U  cliambre,  et,  en  «Ret,  Il  demeura  eiclua. 
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Il  ne  va  pas  de  M.  Fayel  comme  de  cet  autre  sujet,  le  décès  de 
M.  Meunier  l'élonne  si  fort  qu'il  me  voulut  charger  de  vous  faire 
ses  excuses  el  de  vous  supplier,  de  sa  part,  d'olilenir  du  Roi  dis- 
pense de  suivre  la  cour,  ses  indispositions  l'empêchant  »ie  sortir  de 
Paris,  sans  courir  risque  de  sa  vie.  Je  le  priai  de  prendre  deux 
jours  pour  se  bien  résoudre,  et  cependant  je  lui  sus  dire  tant  de 
choses,  qu'enOn  le  bouliomme  {qui  est  un  des  meilleurs  serviteurs 
que  le  Roi  ait  dans  la  chambre)  me  dit  qu'il  valait  encore  mieux 
mourir,  en  servant  à  Fontainebleau,  que  de  demeurer  ici  inutile, 
et  qu'il  rspérait  que  l'on  choierait  ses  infirmités  qui  le  nécessitaient 
à  mener  sa  flllc  et  quelques  autres  gens  avec  lui  qui  avaii>nt  accou- 
tumé de  le  traiter.  J'eus  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  toutes 
ces  choses,  vous  approuvâtes  ce  qui  s'était  fait;  il  a  désiré,  et  l'oa 
lui  a  fait  espérer,  un  petit  logis  en  particulier,  à  présent  l'on  parle 
de  lui  associer  quelques  autres  personnes,  cela  lui  fait  quelque 
peine;  c'est  un  homme  à  être  ménagé. 

M.  de  Moussi  vient  à  résipiscence  et  promet  de  faire  mieux  & 
l'avenir  son  devoir;  il  demande  des  lettres  d'État,  ce  n'est-que  du 
parchemin  que  l'on  casse  quand  on  veut;  op  les  lui  fera  expédier 
si  vous.  Monsieur,  le  jugez  A  propos. 

Mgr  le  chancelier  vous  doit  avoir  écrit;  il  rentre  demain  à  la 
chambre  pour  y  terminer  l'affaire  de  Dumonl.  (fi.  1.) 


Le  même  au  même. 

Ce  lundi.  Après  midi. 
Mgr  le  chancelier  avait  résolu  de  se  puiser  aujourd'hui',  et 
m'avait  fait  espérer  pour  demain  une  audience  h  MM.  nos  procu- 
reurs généraux,  cependant  il  vient  de  me  mander  et  de  me  dire 
que  ses  médecins  avaient  jugé  à  propos  de  différer  sa  purgation  à 
demain,  et  qu'il  ne  pourrait  rentrer  que  jeudi  à  la  chambre  pour 
y  finir  l'afi'aire  de  Dumont,  m'ayant  ajouté  qu'il  vous  écrirait  de- 
main l'état  auquel  il  se  trouverait;  à  dire  vrai,  sa  santé  me  parait 
bien  frêle,  et  désormais  il  n'y  faut  pas  faire  un  fort  grand  fonde- 
ment. Vous  me  ferez,  Monsieur,  justice  d'en  faire  un  tout  entier 
sur  la  fidélité  que  je  vous  ai  vouée,  et  j'ose  dire  que  U  fidélité  n'est 
jamais  impuissante  en  quelque  sujet  qu'elle  se  puisse  rencontrer. 

(B.  I.) 
lieme  qui  l'empiclia,  pendant  pliisÎEtira  Joun,  de 
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SÉGUIEB  A  COLBEET. 

a  Jato  1M4. 

Monsieur,  les  vôtres  m'ont  été  rendues;  j'ai  différé  à  vous  rendre 
réponse,  espérant  d'être  plus  tô!  à  Fontainebleau,  ce  que  j'aurais 
fait  suivant  les  ordres  du  Eoi,  si  riodisposition  dernière  ne  m'eût 
retenu  plus  longtemps  que  je  ne  pensais.  Je  commencerai  demain 
à  travailler  à  l'affaire  de  Dumont,  et,  sitôt  qu'elle  sera  terminée, 
je  ne  manquerai  pas  d'aller  auprès  de  S.  M.  vous  témoigner  les 
sentiments  que  j'ai  des  bons  offices  qu'il  vous  plaît  de  me  rendre, 
vous  assurant  que  j'en  aï  une  reconnaissance  entière.  (B.  [.> 


H.    FODClt'LT  A   COLBERT. 

A  Paris,  ce  Mmedi  au  (oir  (T  juin  166U. 

L'affaire  de  Dumont  *  nous  fait  ici  languir,  nous  en  avons  encore 
pour  toute  la  semaine  prochaine.  M.  le  chancelier  témoigne  beau- 
coup d'impatience  d'6tre  à  Fontainebleau,  et  tout  le  monde  dit 
qu'il  y  voudrait  être. 

Je  vous  envoie  l'arrCt  qui  a  été  jugé  nécessaire  pour  le  transport 
des  registres  de  l'épargne  à  Moret;  il  vous  plaira.  Monsieur,  le  voir, 
le  signer  si  vous  l'approuvez,  et  m'en  renvoyer  l'expédition.  (B.I.) 


H.    PONCET   A   COLBERT, 

Monsieur,  étant  allé  hier  à  Saint-Mandé,  pour  délivrer  quelques 
bardes  appartenant  à  un  domestique  de  M.  Foucquel  et  à  un  pau- 
vre menuisier,  le  tout  en  exécution  des  arrêts  de  la  chambre  de 
justice,  el  ayant  fait  lever  le  scellé  que  je  reconnus  sain  et  entier, 
je  fus  surpris,  en  entrant  dans  la  chambre  de  M.  Foucquct,  que 
j'aperçus  deux  portes  ouvertes  qui  y  répondent,  savoir  celle  de 
son  cabinet,  le  sceau  rompu,  la  serrure  forcée,  la  gâche  à  bas,  dans 
ledit  cabinet,  et  deux  endroits  de  l'huisserie  emportés  à  l'endroit 
de  ladite  gâche,  et  l'autre  qui  répond  t  l'appartement  où  était  le 
lit  de  M.  Foucquet,  ensemble  la  porte  de  sa  chambre  en  pareil 
état,  ît  la  réserve  de  la  gâche.  Ensuite,  ayant  monté  en  haut,  je 

1.  On  Mail  CAitiitiencf  le  3  juin  i  Juger  le  procès  de  Damoat. 
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trouvai  toutes  les  chambres  et  garde-robes  ouvertes,  le  concierge 
et  sa  femme,  uq  jardinier  allemand,  présents  et  gémissants. 

Avant  que  de  former  quelque  soupçon,  je  voulus  voir  les  avenues 
par  lesquelles  ou  pouvait  avoir  entrée  dans  ces  logements  ;  je  trouvai 
le  tout  en  bon  état,  bien  fermé  par  dedans  aux  verroux,  avec  mon 
scellé  sain  et  entier,  les  fenêtres  hors  de  tout  soupçon,  bref,  jus- 
qu'à une  porte  du  côté  du  commandant,  tout  se  trouve  en  bon 
état;  mais  en  ce  lieu  s'est  trouvé  le  mal,  je  tâcherai  de  vous 
l'expliquer  au  mieux  qu'il  me  sera  possible. 

Au  bout  de  l'appartement  de  M.  et  madame  Foucquet  il  y  a  un 
petit  escalier  qui  dégage  ledit  appartement  et  le  sépare  de  quel- 
ques logements  destinés  pour  les  domestiques,  l'abord  desquels 
est  par  un  autre  escalier,  à  l'autre  bout,  vers  la  rue  du  village; 
c'est  là  où  le  commandant  a  son  lit;  il  y  a  trois  ou  quatre  pièces 
de  suite,  la  dernière  desquelles  a  une  porle  sur  le  même  petit 
escalier  el  qui  est  vis-4-vis  de  celle  qui  donne  entrée  vers  l'appaiv 
tement  de  M.  Foucquet,  lellement  que  ces  deux  portes,  sur  un 
'  même  escalier,  sont  vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  celle  du  cAté  du  com- 
mandant, qui  ne  se  ferme  qu'ans  verrous,  de  son  cûté,  et  l'autre 
du  côté  de  madame  Foucquet,  qui  se  fermait  à  la  clef,  à  un  simple 
lour,  au-dessus  de  la  serrure  de  laquelle  il  y  a  un  trou  fait  exprès 
pour  ouvi;ir  la  porte,  aussi  le  scellé  apposé  en  différents  endroits 
d'iceile  s'est  trouvé  rompu. 

Lors,  je  commençai  à  concevoir  un  soupçon,  et  mandai  le  com- 
mandant, lequel  me  dit  que  depuis  un  an  qu'il  était  audit  lieu  il 
n'avait  ouvert  la  porte  qui  de  son  appartement  répond  sur  le  petit 
escalier,  où  nous  étions  tous,  reconnut  que  ladite  porte  se  fermait 
de  son  cûté  et  qu'on  n'y  pouvait  venir  que  par  la  porte  de  son 
appartement,  qui  est  de  l'aulre  côté,  vers  la  rue  de  Saint-Mandé; 
ajouta  même  qu'il  n'avait  prêté  sa  clef  à  qui  que  ce  fût;  reconnut 
que  le  concierge  ni  le  jardinier  ne  venaient  point  en  ce  lieu-là,  et 
lui  ayant  fait  voir  que  le  vot  s'était  fait  par  cette  porte,  je  lui  fis 
observer  que  toutes  les  fenêtres  el  portes,  qui  n'avaient  été  ouvertes 
depuis  un  an  et  plus,  que  j'y  fus,  pour  certaines  tapisseries  qu'il 
fallut  restituer  au  sieur  de  Barcos,  étaient  chargées  d'araignées,  et 
que  sa  porte ,  ainsi  que  toutes  les  autres  forcées,  n'en  avaient  au- 
cunes, et  qu'elles  étaient  comme  celles  par  lesquelles  on  passe 
journellement;  je  lui  fis  voir  que  toutes  les  autres  avenues  étaient 
au  même  état  que  je  les  avais  fermées  et  scellées ,  il  ne  me  put 
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répondre  autre  chose,  sinon  qu'il  n'était  jamais  passé  par  cette 
porte  qui  faisait  l'issue  de  son  appartemenL  vers  M.  Poucquet,  et 
que  d'ailleurs  il  y  avait  une  porte  du  eôLé  du  réservoir,  par  laquelle 
le  jardinier  ou  le  concierge  pouvaient  entrer  ;  nous  nous  y  transpor- 
tâmes, et  nous  lui  fîmes  voir  qu'elle  se  fermait  du  cAté  de  l'appar- 
tement du  sieur  Foucquet  avec  un  bon  verrou,  que  nous  trouvâmes 
en  état,  ainsi  nous  lui  ftmes  voir  que  le  vol  s'était  fait  du  câté  de 
son  appartement. 

Gela  me  donna  occasion  d'envoyer  prier  le  commandantde  Vin- 
cennes  d'y  venir;  le  sieur  de  laCbapelle,  sergent,  qui  commandait, 
vint  à  l'instant,  auquel  tout  fui  montré,  et  le  sieur  de  la  Ferron- 
nays,  sous-lieutena^it,  qni  était  dans  le  parc,  en  étant  averti,  y 
accourut;  enfin,  les  uns  et  les  anires  ayant  vu  la  chose  au  doigt  et 
à  l'œil,  je  fis  entendre  au  sieur  de  la  Ferronnays  qu'il  était  néces- 
saire d'avoir  un  autre  commandant,  ce  qu'il  fit,  en  ayant  chargé 
ledit  sergent,  qui  eut  peine  d'accepter  cette  charge,  voyant  tout  ce 
désordre,  mais  comme  la  porte  par  laquelle  s'est  fait  le  désordre 
étant  fermée  et  mon  scellé  y  apposé,  il  n'y  avait  rien  qui  pût  lui 
donner  soupçon,  les  autres  portes  étant  en  bon  état,  et  ainsi  que 
tout  le  désordre  était  renfermé,  il  l'accepta  de  la  bonne  sorte;  et  à 
l'égard  du  oximmandanl,  je  l'ai  donné  à  la  garde  du  sieur  de  la 
Ferronnays,  pour  le  représenter  toules  fois  et  qunntes,  et  il  s'en 
est  chargé;  après  cela  je  me  retirai.  J'oubliais  à  vous  dire  que  les 
soldais  de  la  garnison  changent  tous  les  jours,  et  qu'ainsi  on  ne 
peut  jeter  le  soupçon  sur  aucun  d'iceux,  cl  à  l'égard  du  domes- 
tique, je  l'ai  fait  purger  par  serment  sur  ce  fait,  lequel  à  mon  sens 
ne  le  regarde  pas. 

Si  le  commandant  est  coupable,  c'est  un  crime  de  conséquence; 
car  pourquoi  tant  de  soins  à  apposer  les  scellés  aux  portes  et  fe- 
nêtres, fermer  toutes  les  avenues  avec  exactitude,  si  ceux  qui  sont 
préposés  à  la  garde  sont  eux-mêmes  les  voleurs?  C'est  de  quoi, 
Monsieur,  j'ai  cru  devoir  vous  avertir.  Ledit  sieur  de  la  Chapelle, 
sergent,  crie  au  secours,  disant  qu'il  fait  besoin  à  Vincenncs,  et 
prie  qu'on  donne  l'ordre  nécessaire  au  plus  lût;  vous  y  aviserez  par 
votre  prudence,  s'il  vous  plait  '.  (B.  I.) 

Paris,  ce  11  Juin  ICSd. 

nulle  part.  La  fnmilld  du  surin- 
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M.    FOUCAULT  A    COLBEBT. 

Ce  Jeudi  BU  soir,12!  ]uio  ISM- 

M.  le  Bossu  est  demearé  d'accord  aven  M.  le  cbancetier  de  ses 
qualités,  mais  il  lui  a  dit  que  le  Roi  l'ayant  honoré  de  sa  commis- 
sion, il  estimait  qu'il  avait  reçu  le  pouvoir  nécessaire  pour  con- 
nftllre  de  tout  ce  qui  sa  traiterait  à  la  chambre.  Cependant  il  n'est 
rien  de  plus  certain  que  ce  défaut  ne  se  saurait  suppléer,  et  que  ce 
serait  une  nullité  essentielle  dans  les  jugements.  M.  le  chancelier 
en  est  demeuré  là  avec  lui,  et  a  jugé  qu'il  serait  bon  que  le  Roi  lui 
m  savoir  s&  volonté  sur  ce  sujet,  afin  qu'il  la  put  faire  entendre 
audit  sieur  le  Bossu,  et  lui  6ter  par  ce  moyen  tout  prétexte  de 
demeurer  juge. 

J'apprends  à  la  Bastille  que  M.  de  la  Baziniére  s'est  expliqué, 
que  l'on  ne  le  conduirait  point  à  Moret;  je  ae  sais  pas  ce  qui  en 
est,  mais  la  dilTérence  du  traitement  qu'on  lui  a  fait  jusqu'ici  a  fait 
un  peu  parler,  et  la  continuation  pourrait  être  encore  plus  mal 
interprétée;  cela  n'est  rien  néanmoins  s'il  est  du  service  d'en  user 
ainsi. 

M.  le  comte  d'Estrées  ■  s'est  un  peu  éle\é  contre  M.  Fontenay, 
pour  l'adjudication  des  maisons  de  M.  Morin;  l'assaut  a  été  vigou- 
reusemeot  soutenu,  mais  avec  toute  la  modération  possible.  L'on 
aordonnéce  matin,  par  arrêt,  que  dans  la  fin  du  mois  Userait  tenu 
de  rendre  les  lieux  libres.  Cet  arrêt  conllrme  l'adjudication,  et  il 
importe  de  ne  pas  relâcher  dans  les  commencements  qui  sont 
observés. 

L'affaire  de  Dumoot  est  sur  ses  Ans;  si  elle  s'achève  samedi,  l'on 
pourra  se  rendre  Si  Foniainebleau  dans  les  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine. 

L'on  est  en  peine  de  pouvoir  trouver  un  moyen  assuré  pour  faire 
déposer  les  commis  de  l'épargne  sur  la  fausseté  des  rôles,  car  si  la 
chose  vient  à  s'éventer,  les  témoins  seront  infailliblement  divertis. 
H.  de  Fonten»y  travaille  à  cela. 

M.  Berrier  a  fort  en  télé  son  commerce,  cehi  ne  l'cmpeche  pas 
de  se  trouver  partout  ailleurs  avec  son  application  accoutumée. 

(B.  I.) 

1.  Le  mftréchst  d'Ettrëet  aiait  épousé  Is  illle  de  Horio,  dii  le  la'iî,  et  demeurait 
EU»  douie  chei  ton  bean-père. 
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laS  FOUCQUET. 

Le  même  au  mémo. 

A  Puis,  ce  Teodredi  au  loir,  13  juin  lUt. 

J'ai  retiré  tous  les  coffres  du  Louvre,  en  sorte  que  les  gardes  ne 
gardent  plus  rien,  el  n'ont  qu'à  se  retirer,  lorsqu'ils  auront  reçu 
leur  ordre'. 

n  n'y  a  aucuns  papiers  en  la  maison  de  madame  Plessis  Bellière; 
lors  de  l'apposition  du  scellé  en  sa  maison,  il  s'y  est  trouvé  de 
deux  sorles  de  meubles,  les  uns  appartenant  à  M.  le  marquis  de 
Créquy,  qui  lui  ont  été  rendus  par  ordre  du  Boi,  et  les  autres  qui 
sont  à  madame  du  Plessis;  ils  ont  été  séquestrés  dans  des  lieux 
scellés  qui  ont  été  laissés  à  la  garde  des  gardes  établis  de  l'ordre 
du  Roi,  qui  y  sont  encore,  et  ces  lieui  fermés  sont  ceux  dans  les- 
quels vous,  Monsieur,  avez  cru  qu'il  pouvait  y  avoir  des  papiers, 
mais  il  n'y  a  du  tout  que  la  vaisselle  d'argent  et  les  autres  meubles 
de  madame  du  Plessis;  il  faut,  s'il  vous  plaît,  savoir  ce  que  vous 
désirez  qu'ils  deviennent,  car  si  l'on  ôtait  les  gardes  sans  autre  pré- 
caution, ces  meubles  demeureraient  à  l'abandon,  n'y  ayant  dans  la 
maison  que  de  petits  domestiques,  tl  n'y  a  donc  que  deux  expé- 
dients à  prendre,  ou  celui  de  les  remettre  à  l'intendant  de  M.  le 
marquis  de  Créquy,  et  de  l'en  faire  charger  par  bon  inventaire,  ou 
d'y  laisser  les  deux  gardes  en  garnison,  si  mieux  l'on  n'aime  y 
mettre  deux  huissiers  du  Cbâlelet,  dont  les  frais  seraient  moindres; 
mais  en  tous  cas  il  faut  nécessairement  un  ordre  adressant  à  M.  le 
lieuteuant  civil  qui  a  fait  l'inventaire  pour  se  faire  rendre  compte  . 
par  les  gardes  de  leur  commission,  et  exécuter  l'ordre  qui  lui  sera 
donné  par  le  Roi;  cette  formalité  est  absolument  nécessaire.  Si  je 
le  reçois  avant  que  de  partir,  je  ferai  en  sorte  qu'il  sera  iucootinent 
exécuté  par  M.  le  lieutenant  civil. 

M,  d'Artagnan  a  des  mousquetaires  de  reste,  il  n'a  point  fait  de 
difficulté  de  m'en  promettre  douze  pour  lundi;  il  serait  bon  néan- 
moins qu'il  vous  plût  lui  en  écrire  un  mot,  ou  que  M.  Le  Tellier 
prit  cette  peine. 

M.  le  chancelier  a  toujours  bien  résolu  de  partir  dimanche  et 
d'arriver  lundi  à  Fontainebleau;  c'est,  Monsieur,  oii  je  remets  de 
voua  rendre  compte  de  toutes  choses.  (B.  L) 

1.  Dans  le  coniineDcBaieiit ,  la  chambra  n'âtant  pas  constimée,  Il  n'j  avait  pas 
de  gretTe  ;  on  mit  les  papiers  ao  Louvre,  d'où  on  les  retira  pour  lea  donner  au 
greffier. 
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H.  FOUCAULT  A  C0L8ERT. 

A  Puis,  M  lamedi  aa  Hir,  It  Joiii  lMt> 

Dumont*  a  été  ce  matin  iolerrogé  sur  la  sellette,  et  est  venu  fort 
instrait  des  maximes  de  la  Bastille*;  il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ré- 
poudre que  préalablement  l'on  ne  lui  eût  donné  conseil  et  communi- 
cation de  toutes  les  pièces  qui  ont  élé  trouvées  en  sa  maison.  La 
chambre  lui  ayant  enjoint  de  répondre,  et  lui  rerusant  de  le  faire, 
il  a  été  interrogé  comms  un  muet;  l'accusé  retiré,  l'on  aarrètéqu'il 
serait  passé  outre  au  juj^ement  du  procès  ;  l'accusé  rentré  et  mis 
sur  la  sellette,  l'on  lui  a  prononcé  l'arrêté,  en  sorte  qu'après  quel- 
ques  résistances,  voyant  que  c'était  tout  de  bon,  il  a  offert  de  ré- 
pondre, ce  qu'il  a  fait,  mais  il  s'est  fort  mal  défendu.  Lundi,  il 
sera  jugé  ;  la  matinée  suffisant  pour  opiner.  L'on  va  tout  présente- 
ment recevoir  chez  M.  Poncet  la  déposition  de  ce  commis  de 
l'Épargne,  touchant  les  faux  r6les  ;  mais  il  serait  à  souhaiter  qu'elle 
ne  fût  pas  unique^. 

L'on  fait  aussi  le  procès  à  ce  commandant  de  Saint-Mandé,  et  il 
importe,  pour  la  conséquence,  que  cette  affaire  soit  relevée  par 
M.  le  procureur  général. 

Quant  aux  papiers  saisis  sur  M.  Foucqnet,  M.  du  Plessis  et  ses 
commis,  présentement  que  les  principaux  en  ont  été  tirés  pour 
produire  ou  pour  rendre  à  M,  Foucquet,  et  qu'il  n'y  a  plus  rien 
présentement  à  conclure,  je  croirais  que  le  rftle  qui  est  au  Louvre 
en  pourrait  être  retiré,  et  porté  à  mon  logis  pour  y  être  conservé 
avec  les  autres  papiers  de  la  chambre,  qui  sont  encore  de  plus 
grande  conséquence;  et,  à  cet  effet,  il  me  faudrait  un  petit  ordre  du 
Roi,  et  par  cet  expédient  l'on  pourrait  licencier  les  gardes  qui  coû- 
tent de  l'aident  assez  inutilement  au  Roi  ;  cela  se  pourrait  faire  avant 
que  nous  partions  d'ici,  car  Mgr  le  chancelier  ne  dispose  son 
départ  que  pour  vendredi  prochain  il  ira  par  bateau  tout  un  jour. 
Je  ferai  prendre  à  mes  coffres  le  chemin  par  terre  et  prendrai  une 
douzaine  d'archers  duprévAtde  l'Ile  pour  les  escorter.      (B.  l.) 

1,  L'affaire  de  DamonteiciUitviKaKDl  II  coriodiddipablici  II  ëult  ponnaltl 

eomma  coupable  de  pécalal.  Soo  Jngemeot  pou*ait  Tain  ptéiair  celui  de  PoacqMt. 

).  C'esi>ï-dire  qu'il  derait  refnier  de  rdpoiidre,  à  l'imitatloa  de  Foucquet  et  de 


S.  n  s'agit  des  fiai  Impatte  k  H.  de  Gaénégaod. 
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Le  même  au  même. 

Ce  Jour,  an  uir,  IS  Iniil  166(. 
L'on  ira  demain  à  l'arsenal  Hoir  le  procès  de  Dumoat  pour  en- 
suite enregistrer  la  déclaration  de  la  translation.  M.  le  chaocetier 
vient  de  me  dire  qu'il  avait  peine  démarcher;  M.  Berrier  ne  le  croit 
pas,  et  je  suis  bien  de  son  avis,  qu'il  a  quelques  difficultés  à  partir, 
mais  qu'il  sera  très*content  lorsqu'il  se  trouvera  à  Fontainebleau. 
Pour  moi  j'y  vole,  car  en  vérité  c'est  bien  pour  moi  une  fort  grande 
mortiQcation  d'iitre  si  longtemps  éloigné  de  ce  qui  atlire  toute  ma 
vénération  et  mon  estime.  (B.  I.) 


H,  HOnun  A.  COLBEBT, 

Puis,  le  le  JdIh  i«sd. 

Pour  vous  rendre  le  compte  le  plus  étendu  de  ce  qui  s'est  passé 
ce  matin  au  jugement  de  Dumont,  j'aurai  l'honneur  de  tous  dire  que 
M.  de  Ferriol,  rapporteur,  a  établi  avec  une  netteté  incomparable  la 
vérité  de  tous  les  faits  du  procès,  a  confirmé  la  procédure  dans 
tous  les  points  qui  pouvaient  recevoir  atteinte,  et  ensuite  fait  ré- 
flexion sur  les  principaux  points  de  l'accusation,  et  s'est  laissé  en* 
tendre  qu'elle  aboutissait  k  deux  questions,  de  péculat,  et  de  la 
concussion;  et  a  fortement  établi  la  maxime  que  le  péculat  est 
digne  de  mort  suivant  les  lois  romaine;^  de  la  dernière  jurispru- 
dence, les  ordonnances  de  François  1"  et  de  Louis  Xlll  et  les  arrêts 
en  pareil  cas  dans  les  deux  derniers  siècles,  et  a  lu  celui  de  Jacques 
Cœur,  qui  est  un  arrêt  du  Conseil,  prononcé  par  leBoi,  par  lequel, 
pour  les  abus  et  forfaits  commis  dans  les  finances,  le  Roi  confisque 
son  corps  et  ses  biens,  et  néanmoins,  à  la  réquisition  du  Pape,  con- 
vertit la  peine  corporelle  en  un  bannissement  perpétuel;  dont  il  a 
tifé  une  conséquence  infaillible,  que  la  confiscation  du  corps  et 
des  biens,  dont  le  péculat  est  digne,  selon  l'opinion  commune,  se 
doit  entendre  dudemier  supplice.  La concussionpareillemeot parle 
droit  et  les  ordonnances  est  punie  avec  la  même  sévérité;  ainsi  il  a 
conclu  à  la  mort. 

Après  lui,  M.  de  Oisaucourt^  a  établi  la  même  maxime  générale 

1.  D'OrmeuoDreprache&uchaaceliBrd'aToirdeinMdé,  contre  son  h ibitnde,  l'aria 
de  H.  de  GUiumurt  avBni  colui  de  Pussort,  iiSn  de  faire  voter  en  dernier  les  mi- 
gistnlB  de  Parts,  dont  on  craignait  que  l'opinion  favorable  à  l'accuaé  n'eatratnlt 
celle  des  provinciaui. 
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que  le  pécuUt,  par  toutes  les  lois  et  ordonnances,  méritait  la  peine 
capitale,  et  a  ajouté  que  la  règle  était  établie,  et  ne  pouvait 
plus  être  contestée  à  la  chambre,  après  l'arrêt  de  Gourville,  qui 
n'avait  autre  rondement,  et  que  le  larcin  commun  était  bien  moins 
punissable,  et  que,  ne  voyant  dans  toule  la  conduite  de  l'accusé  que 
de  l'énormité  il  ne  pouvait  être  d'autre  avis  que  M.  le  procureur. 

M.  Pussort  a  de  même,  par  les  lois  romaines  dont  il  a  relevé  les 
priucipales,  et  les  ordonnances,  particulièrement  de  M.  deMarillac 
de  1629,  établi  la  peine  capitale  pour  le  péculat,  et  a  loucbé  avec 
pénétration  les  principaux  faits  du  procès  et  a  conclu  que  le  ilarcin 
et  le  péculat  étant  clairement  prouvés,  ainsi  que  la  concussion,  il 
D'y  avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  la  dernière  rigueur. 

M.  de  Noguez  a  confirmé  le  même  avis  par  quantité  de  textes. 

M.  Héraut  a  suivi  du  bonnet. 

M.  Raphélis  a  établi  aussi  le  péculat  pour  crime  capital,  et,  après 
quelque  récapitulation  des  textes  principaux,  a  suivi  l'autorité  du 
rapporteur. 

M.  de  Sainte-Hélène  a  fort  exagéré  la  mauvaise  conduite  de  l'ac- 
cusé, et  s'est  plus  arrêté  à.  la  surexaction  par  lui  faite  au  delà  des 
commissions,  pour  ne  pas  s'ouvrir  sur  le  fait  du  péculat,  et  ensuite 
a  été  de  l'avis  du  rapporteur. 

H.  de  la  Toison  l'a  suivi  du  bonnet,  ainsi  il  y  a  eu  d'abord  buit 
Toix  conformes. 

M.  Vcrdier  a  ouvert  uu  autre  avis,  et,  ne  touchant  rien  ni  du  fait 
ni  du  droit  du  procès,  a  dit  que  M.  de  Garibal  avait  nommé  des 
élus  pour  vérifier  les  restes  de  Guyenne,  qu'il  fallait  en  faire  de 
même  de  Crespy,  et  qu'il  ne  trouvait  pas  la  procédure  d'un  tréso- 
rier de  France  bien  régulière,  quoiqu'il  n'en  citât  aucun  vice;  a  dit 
qu'il  ne  se  trouvait  pas  en  sûreté  de  condamner  un  bomme  sans  un 
plus  grand  éclaircissement,  et  qu'ainsi,  suivant  la  réquisition  de 
l'accusé  surla  sellette,  il  fallait  lui  doonerconseil,  lai  communiquer 
tout  ce  qu'il  demandait  pour  après  le  juger. 

H.  de  Masnau  a  d'abord,  en  termes  élevés,  proteslé  qu'il  élaitcon- 
vaincu  que  le  crime  de  péculat  était  capital  pour  des  sommes  con- 
sidérables, telles  qu'étaient  celles  que  l'accusé  avait  volées,  mais 
que  la  procédure  ne  le  satisfaisait  pas,  et  qu'ainsi,  suivant  qu'il  avait 
lui-même  pratiqué  dans  le  Languedoc,  après  le  siège  de  laRockelle  ? 
ayant  informé  des  concussions  des  receveurs,  en  parlant  d'un  tréso- 
rier de  France,  il  eût  fallu  employer  les  subdélégués  de  la  chambre, 
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et  que  la  procédure  offensait  !a  régularité  des  lois,  et  a  cité  an  vers 
Italien  du  Paitor  fido,  —  0  troppo  dura  legge  ebe  la  natura  offeitde; 
et  ensuite  par  une  saillie  peu  liée,  peu  suivie  et  peu  attendue,  s'est 
expliqué  qu'il  était  entré  dans  la  chambre  dans  l'esprit  de  ne  pas 
condamner  l'accusé,  et  que  néanmoins  il  sentait  un  mouvcmenl  in- 
térieur qui  contredisait  et  forçait  ses  premiers  sentiments,  et  que 
l'accusé  lui  paraissant  couvert  de  crimes  énormes,  il  ne  pouvait  le 
sousti-aire  à  la  sévérité  des  lois  et  prendre  d'autre  avis  que  celui  de 
M.  le  rapporteur". 

M.  Catinat  a  aussi  ouvert  son  avis  par  l'établissement  de  la  peine 
capitale  pour  le  péculat,  et  a  ajouté  que  quand  les  lois  romaines  et 
les  ordonnances  avaient  quelque  ambiguïté,  et  n'ordonnaient 
qu'une  peine  arbitraire,  il  était  du  bien  public,  de  la  réformation  et 
dusaliit  de  l'État  de  les  expliquera  présenta  la  rigueur,  après  tous 
les  maux  dont  le  royaume  avait  été  accablé  par  les  déprédations 
des  financiers;  et  que  néanmoins  cet  accusé  n'ayant  fait  que 
de  fausses  reprises  et  rien  que  tous  les  autres  receveurs  ne  com- 
meltenttous  les  jours,  11  ne  pouvait  aller  plus  loin  que  l'ordonnance 
d'Orléans  qui  privait  les  comptables  de  leur  état,  et  les  condam- 
aait,à  des  restitutions  et  de  grosses  amendes;  ainsi,  que  son  avis 
était  de  confisquer  la  charge  deDumont,  le  bannir  pour  neuf  ans  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  et  le  condamner  en  24,000  livres 
parlais  d'amende  envers  le  Roi*. 

M.  Leféron  a  parlé  sur  les  mêmes  principes  sans  s'ouvrir  sur  le 
crime  du  péculat,  et  a  conclu  à  des  restitutions  pécuniaires  du  qua- 
druple, à  une  amende  de  4,000  livres,  et  à  condamner  l'accusé  k  se 
défaire  de  sa  chaîne. 

U.  de  Moussy  a  voulu  s'étendre  sur  la  manière  dont  se  traitaient 
les  fausses  reprises  à  la  chambre  et  à  la  correction,  et,  sans  toucher 
aucun  fait  ni  aucune  question  du  procès,  a  été  d'avis  du  quadruple 
seulement,  suivant  qu'il  a  été  jugé  à  la  chambre  sans  amende  ni 
bannissement. 

H.  de  Brillac  a  suivi  cet  avis  du  bonnet. 

M.  de  Rezé  Besnard  s'est  étendu  sur  les  faits  du  procès,  sans 
traitera  fond  aucune  question,  et  a  relevé  ce  qui  pouvait  être  défec- 
tueux dans  la  procédure  et  faible  dans  la  preuve,  sans  remarquer 

1.  Cet  avis  sarprit  beaucoup,  dit  d'Omeuon. 

S.  H.  d'Ormesioa,  aani  parler,  fut  de  I'rtîi  de  H.  Caiioat.  Il  e>t  singulier  que 
H.  Hotman  ait  paaié  toiu  lilence  l'avis  du  lecond  rapporteur. 
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aucun  vice  essentiel,  ni  satisfaire  aux  questions  principales;  et  a 
suivi  l'avis  de  M.  Catinat,  du  bannissement  et  de  grosses  amendes. 

M.  Voisin  a  posé  solidemeDl  la  maxime  générale  pour  le  péculat, 
et,  par  quelques  textes  et  décisions  d'ordonnances  choisies,  a  prouvé 
que  la  peine  était  capitale,  s'est  étendu  sur  les  principaux  faits  du 
procès,  la  désolation  des  provinces,  l'iniquité  de  l'indulgence  dans 
ce  rencontre,  la  nécessité  d'une  plus  grande  rigueur  dans  une 
chambre  de  jtistice,  et  le  danger  de  l'impunité  par  l'absolution  de 
tant  de  crimes,  et  a  conclu  à  l'avis  du  rapporteur, 

M.  de  Pontchartrain,  à  celui  du  rapporteur,  sans  s'expliquer. 

M.  le  président  de  Nesmond  s'est  un  peu  ouvert  sur  le  péculat, 
qu'il  a  traité  à  la  rigueur,  et  a  voulu  atténuer  la  preuve  et  témérité 
du....  <  en  rejetant  sur  les  autres  les  crimes  de  l'accusé,  et  sans 
avoir  seulement  éclairci  la  matière  dans  les  faits  essentiels,  ou 
dans  les  question;  de  droit  et  les  raisons  contraires  amplement 
déduites  par  les  préopinants,  a  été  de  l'avis  de  M.  Leféron. 

Et  enfin  M.  le  chancelier,  avec  gravité  et  force,  a  confirmé  l'opi- 
nion commune  pour  la  peine  du  péculat  et  s'est  expliqué  sur  Té- 
Dormité  des  faits,  dont  il  a  exagéré  les  principaux,  et  a  conclu  à 
l'avis  du  rapporteur. 

Ainsi  il  y  a  eu  quatre  avis  ouverts. 

Aux  conclusions,  k  une  amende  honorable  que  je  n'avais  pas 
requise,  M.  Pussort  n'en  a  pas  été  d'avis  et  les  quatre?  autres  du 
même  parti  y  sont  revenus. 

Des  trois  autres  avis,  M.  Verdier  a  ouvert  celui  d'interloquer; 
H.  de  Catinat,  de  bannir  avec  grosse  amende  et  confiscation  de 
chaîne;  M.  Leféron,  de  restitution  pécuniaire,  qui  était  le  plus  doux, 
&  quoi  les  sept  autres  sont  revenus. 

L'arrêt  a  été  signé  sur-le-champ,  etaprës  midi,  surles  six  heures, 
l'exécution  a  été  faite  à  la  place  de  la  Bastille.  Dumont  a  déclaré 
quelques  effets  cachés  à  Crespy  et  ailleurs,  que  j'envole  chercher, 
et  j'apprends  du  substitut  qui  s'y  est  trouvé,  que  M.  Jeannin  l'ayant 
abordé  au  haut  des  tours  d'où  il  regardait,  d'où  il  assistait  au  spec- 
tacle, a  témoigné  la  dernière  surprise  de  ce  qu'il  lui  a  dit  que  le 
crime  de  péculat  était  le  fondement  de  la  condamnation. 

J'ai  omis  de  vous  faire  savoir  que  ce  matin,  l'autre  commis  de 
M.  de  Ouénégaudaétéoul;  jeretireraidugrefi'e  sa  déposition  pour 
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reconnaître  si  elle  est  entiëremeot conforme  à  la  vérité,  et  résoudre 
les  moyens  de  l'approfondir  ;  je  l'ai  tu  hier  dans  de  grandes  appréhen- 
sions d'élre  maltraité  par  des  gens  que  madame  de  Ouénégaud  avait 
mandés,  qui  ont  autrefois  servi  de  laquais  dans  sa  maison,  et  qui 
portent  les  armes  à  présent  Je  l'ai  assuré  de  toute  protection  de  la 
part  du  Roi  et  de  la  vôtre  ;  il  a  souhaité  vous  rendre  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  et  de  grandes  menaces  de  madame  de  Guénégaud  à 
laquelle  il  a  porté  son  exploit  sur  le  midi,  après  avoîf  été  interrogé; 
vous  saurez,  Monsieur,  par  sa  bouche  le  détail  de  la  chose. 

(B.  I.) 

M.  péqdot'  a  colbebt. 

Je  crois  que  Monseigneiir  aura  été  informé  de  l'arrêt  de  mort 
contre  Dumont,  receveur  des  tailles  de  Crespy,  atteint  et  convaioca 
de  péculat.  On  vient  de  l'exécuter  devant  la  Bastille;  il  y  a  eu  treize 
voix  pour  l'arrêt  et  huit  qui  allaîentà  l'amende  honorable  et  à  tout 
le  reste, hors  la  mort;  mais,  dans  les  opinions,  tous  ont  déclaré  asseï 
clairement  que  le  péculatétait  punissable  du  dernier  supplice;  cette 
exécution  donnera  de  mauvaises  nuits  à  phisieurs*.  (B.  I.) 
10  Juin  iMt. 

H.   CHAULLART  A  COLBEHT. 

O  17  Juin  IMft. 
Monsieur,  après  l'arrêt  rendu  contre  Dumont,  fondé  en  partie  sur 
la  conviction  du  crime  de  péculat  dont  je  sais  que  plusieurs  juges 
dans  leurs  opinions  ont  décidé  la  peine  être  capitale,  j'ai  estimé 
qu'il  n'était  pas  à  propos  que  M.  Foucquet  fftt  informé  de  leurs 
avis,  et  que  la  communication  qu'il  a  avec  son  conseil  était  une 
voie  par  laquelle  il  pourrait  renouveler  plus  fortement  ses  cabales 
pendant  ces  derniers  huit  jours,  que  la  chambre  est  fermée  et  que 
les  juges  demeureront  en  cette  ville  pour  se  disposer  à  se  rendre  à 
Fontainebleau.  L'exécution  de  Dumont  a  servi  hier  de  prétexte 
pour  refuser  l'entrée  à  toutes  personnes,  par  le  ministère  de  M.  de 

1.  If.  Péqnot,  receveur  gtnér&l  de  la  chambre  de  justice. 

9.  «  Ls  condemneiian  de  cet  homme  surprit  beaucoup,  dit  U.  d'Omesson,  eta 
doDDâ  grande  doulear  i  ceux  qol  prennent  intérêt  aai  priionnieri.  » 

Oo  lut  eiuulie  les  lettrée  du  Roi  pour  la  translatioa  de  la  chamtm  k  Ponuina- 
Ueau,  et  la  repriie  dee  téancei  fut  flxée  au  39. 
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Besmaus,  et  si  tous  estimez,  Monsieur,  que  cette  conduite  soit  utile 
pour  le  bien  des  affaires,  le  transport  des  prisonniers  pourra  servir 
de  prétexte  pour  le  même  effet;  j'attends  votre  réponse.  (B.  I.) 


LE  TEIXIER  A  K.  n'AHTAGNAH. 

A  FoDtBÎaebleBU,  le  17  ]iiiii  IMA. 
Monsieur,  tous  verrez,  par  la  dépêche  du  Roi  qui  est  ci-jointe, 
qu'à  présent  que  les  lettres-patentes  du  Eloi  pour  la  tftnslation  de 
la  chambre  de  justice  ont  été  enregistrées,  et  que  toutes  les  poui^ 
suites  qui  s'y  feront  doivent  cesser  jusqu'au  lendemain  de  la 
Saint-Jean,  S.  M.  ne  juge  pas  qu'il  soit  à  propos  de  permettre  que 
qui  ce  soit  présentement  voie  M.  Foucquet,  ni  même  ceux  qui  lui 
ont  été  donnés  pour  conseil,  et  j'ai  eu  commaudemeut  de  vous  faire 
au  même  temps  savoir  que  S.  H.  désire  que  si  M.  Foucquet  se 
plaignait  à  vous  de  la  difficulté  que  vous  ferez  de  lui  laisser  avoir 
aucune  communication  avec  personne,  vous  vous  absteniez  de  lui 
dire,  ni  à  qui  que  ce  soit,  ce  que  S.  M.  vous  a  ordonné  par  sa 
lettre  qui  doit  être  tenue  secrète,  mais  que  vous  fassiez  entendre 
que,  comme  vous  êtes  obligé  de  prendre  vos  mesures  et  vos  précau- 
tions pour  la  sûreté  de  sa  translation,  vous  ne  pouvez  point  vous 
empêcher  d'en  user  de  cette  sorte.  (A.  G.) 


Le  même  au  même. 

A  FonUiaebleta,  le  19  Juin  16U. 

Monsieur,  quelques  heures  après  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  votre  lettre  du  17,  vous  en  aurez  reçu  une  du  Roi  que  je 
vous  ai  adressée  avec  une  des  miennes  qui  vous  auront  fait  con- 
naître que  vous  avez  bien  rencontré  dans  ce  que  vous  avez  dit  aux 
avocats  qui  ont  été  donnés  pour  conseils  à  M.  Foucquet.  S.  M.  en- 
tend que  vous  continuiez  à  exécuter  sur  cela  ses  ordres,  et,  lors- 
qu'elle aura  résolu  le  jour  de  la  translation  du  sieur  Foucquet,  elle 
TOUS  enverra  des  ordres  très-particuliers  sur  ce  que  vous  aurez  & 
foire. 

Je  TOUS  envoie  une  lettre  que  madame  Foucquet  m'a  adressée 
à  monsieur  son  mari,  afin  qu'il  vous  plaise  de  la  lui  rendre.  Je 
sois,  eUii  {A..  G.) 
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Le  même  au  mime. 

A  FonUlneUe&u,  le  ao  Juin  1064. 

Monsieur,  je  vous  adresse  les  ordres  du  Roi  qui  sont  nécessaires 
pour  la  translation  de  H.  Foucquet  et  de  MM.  Jeannip  de  Gaslille, 
de  Guénégaud  et  La  Baziiiière,  et  Delorme,  du  ch&tenu  de  la  Bas- 
tille  en  celui  de  Moret  *,  et  j'ai  eu  le  commandement  de  S.  M.  d'y 
ajoutei'  que  si  MU.  les  procureurs  généraux  près  la  chambre  de 
justice  vous  témoignent  qu'ils  sont  d'avis  de  laisser  quelqu'un  de 
MM.  Jeannin,  de  Guénégaud,  La  Baziniëre  et  Delorme  à  la  Biistille, 
vous  l'y  fassiez  rester,  et  que  vous  vous  contentiez  d'accompagner 
les  autres.  (A.  0.) 


M.   IlOTHAn  A   COLBBKT. 

Puis,  le  31  lulnlMt. 

Monsieur,  je  me  confirme  de  plus  eu  plus  dans  la  pensée  que 
l'avis  de  La  Mothe*  était  véritable  ;  j'ai  vu  M.  de  Rennes  qui  m'en 
a  donné  cent  éclaircissements,  et  le  sieur  de  Grimaucourt  m'en 
rend  un  pareil  témoignage.  Ainsi  je  demeure  convaincu  que  De- 
lorme a  fait  de  la  fausse  monnaie  avec  de  l'argent,  et  que  M.  Fouc- 
quel  l'a  voulu  perdre  par  cette  voie,  mais  que  toute  l'intrigue  a 
abouti  suivant  les  remarques  de  ma  dernière  dépCche,  et  par  con- 
séquent je  persiste  dans  mes  premiers  sentiments,  de  recevoir  la 
déposition  de  La  Mothe  et  de  Grimaucourt,  de  faire  arrêter 
Delorme  et  envoyer  sur  les  lieux  un  commissaire  intelligent. 

Pour  suivre  ces  trois  idées,  j'ai  pris  neuf  lettres  ou  billets  de 
Delorme  au  nommé  Larue  Vital,  dont  quatre  parlent  nettement 
de  la  fausse  monnaie;  et  lundi,  on  me  doit  remettre  l'arrêt  du 
grand  conseil  de  condamnations  à  mort  contre  lui,  en  vertu  duquel 
il  a  été  arrêté,  suivant  l'histoire  que  je  vous  ai  envoyée. 

En  vertu  de  cet  arrêt ,  Delorme  peut  être  arrêté  au  Pontorson, 
où  il  ne  se  doute  de  rien. 

Un  gentilhomme  de  la  même  paroisse,  son  ennemi  capital,  se 

1.  Iloret  Mt  un  petit  bourg,  k  quatre  kilomïtres  de  FooIkiDebletD. 

3.  Ce  Ltnioihe  était  cooTaiocu  d'avoir  centrerait  lea  aceau\  de  la  cliancellerie. 
Pour  éloigner  la  sentence  de  mon  qui  le  ni«nt(Bit,  M  arait  prétendu  avoir  des  réTé- 
latioDt  à  taire  contre  Foacqaet  et  Delorme;  c'était  ane  nouvelle  fauaseié.  Le  De- 
lorme dont  il  est  ici  qaeatioa  doit  6tre  on  parent  de  celui  qui  était  à  la  Bntftle. 
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voudra  bien  charger  de  le  livrer,  ayaot  des  forces  suTâsantes  ;  je 
crois  que  si  le  Roi  avait  quelques  troupes  dans  le  voisinage,  la 
chose  se  ferait  plus  sûrement  et  plus  secrètement  qu'arec  des  pré- 
vAts  ;  j'ai  eu  l'hoQoeur  de  vous  remarquer  qu'il  a  des  lettres  de 
lui  et  que  plusieurs  témoins  du  pays  peuvent  déposer. 

n  n'y  a  nul  risque  dans  l'arrêt  de  sa  personne,  puisqu'il  est  con- 
damné, et  qu'il  n'est  échappé  des  liens  de  la  justice  que  par  la 
commise  et  la  dernière  aigreur  et  appréhension  de  M.  Foucquet 
contre  Del  orme. 

On  m'a  dit  que  La  Motbe  sait  plusieurs  témoins  vivants  qui  en 
pourraient  déposer,  et  qu'il  peut  éclaircir  et  prouver  la  chose  Tort 
clairement. 

Il  s'est  UD  peu  expliqué  aujourd'hui  de  l'utilité  de  ses  avis 
pour  les  affaires  publiques,  pour  l'instructioD  des  faux  baux; 
ainsi  j'estime  qu'il  faudra  doucement  obtenir  de  M.  le  chancelier 
quelque  rel&cbe  pour  l'instruction  de  son  procès,  afin  d'en  tirer 
tous  les  éclaircissements  qu'il  promet,  et  qu'il  parait  fort  capable 
de  donner. 

J'ai  fait  résoudre  Grimaucourt  à  le  voir,  et  je  dois  demain  les 
faire  conférer  ensemble  en  ma  présence  à  la  Bastille.  Il  semble 
que  ce  Grimaucourt  serait  un  homme  fort  nécessaire  pour  l'ins- 
truction de  la  chose,  dans  laquelle  il  s'explique  ne  pouvoir  parler 
contre  M.  Delorme,  son  ami,  et  contre  M.  Foucquet  qu'il  connaît 
peu,  et  dont  il  ne  -peut  rien  rapporter  que  par  ouH-dire. 

La  suite  de  cette  affaire  m'occupera  demain  entièrement,  et  je  me 
chargerai  avant  mon  départ  de  toutes  les  lumières  qui  pourront 
me  revenir  ;  cependant  je  crois  devoir  vous  représenter  qu'il  est 
pressé  et  important  de  résoudre  l'arrêt  de  Delorme  et  les  moyens 
d'y  parvenir,  et  la  personne  du  conseil  qui  ira  informer  sur  les 
lieux,  M.  de  Caumartin ,  maître  des  requêtes,  est  du  pays,  et  y  a 
des  habitudes;  je  le  crois  capable  de  cet  emploi,  pounu  qu'on  soit 
assuré  de  sa  probité,  application  et  diligence. 

Il  y  a  aussi  un  testament  de  mort  d'un  homme  exécuté  à  Rennes 
pour  fausse  monnaie,  émissaire  de  Delorme  et  de  Lorge,  avec  tout 
le  procès  qui  est  au  présidial,  dont  on  pourra  tirer  des  preuves, 
pourvu  que  Delorme,  pendant  son  crédit,  n'ait  pourvu  à  leur  sous- 
traction. J'avais  quelque  dessein  d'en  écrire  à  M.  de  Brequigny, 
président  au  parlement,  mon  cousin  germain  ;  mais  je  ne  suis  pas 
assuré  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle  assez  pour  lui  confier  un  secret 
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de  cette  qualité  ;  s'il  vous  plaît  y  faire  pouiroir  ou  approuver  mon 
sentiment,  j'y  agirai  avec  l'applicalion  que  mérite  la  chose  et  que 
je  dois.  (B.  I,) 


H.    BLAI!.E  '    A   SÉGUIER, 

Monseigneur,  je  Tus  hier  à  Gentilly  avec  la  personne  d'où  vient 
le  mémoire  que  je  vous  donnai  quelques  jours  avant  votre  sortie 
de  Paris;  et  comme  je  lui  ai  fait  savoir  que  c'était  pour  vous  que 
j'avais  tiré  cet  extrait  de  ces  recueils,  et  que  vous  m'aviez  chargé 
de  le  prier  d'en  faire  un  traité  et  de  me  le  donner  pour  vous 
l'envoyer,  il  me  &t  réponse  là-dessus:  n  Mon  cher  ami,  je  sais 
«  bien  la  manière  avec  laquelle  les  personnes  de  cette  condition 
(I  veulent  les  choses  ;  ils  voudraient  ressembler  à  Dieu,  afin  que 
«  sitdt  qu'ils  disent  les  choses  qu'ils  désirent,  elles  fussent  aussitôt 
«  faites;  que,  pour  bien  faire  ce  traité,  il  faudrait  un  an,  car  il  ren- 
K  ferme  toutes  sortes  de  crimes,  et  s'il  les  fallait  tous  poser  selon  la 
(I  volonté  ou  l'événement,  cela  serait  fort  long.  »  Je  lui  dis  là- 
dessus  que  je  ne  craignais  pas  de  lui  dire  ma  pensée,  le  connais- 
sant sage,  discret  et  secret,  et  que  je  croyais  que  ce  que  vous  en 
désiriez  était  seulement  pour  te  fait  de  M.  Foucquet;  et  il  me 
répondit  qu'il  fallait  donc  absolument  savoir  de  vous  ce  que  vous 
désiriez;  pourtant  qu'il  croyait  que  toute  l'affaire  de  M.  Foucquet 
se  pouvait  renfermer  au  péculat,  touchant  le  fait  de  sa  chatte,  et 
que  pour  cela  il  lui  était  fort  facile  de  vous  y  satisfaire,  elen  peu 
de  papier,  d'autant  qu'il  avait  des  matériaux  préparés,  il  y  a  plus 
de  trente  années,  sur  cette  matière  cl  plusieurs  autres,  mais  qu'il 
y  avait  un  certain  écrit  de  la  main  du  sieur  Foucquet  trouvé  dans 
ses  papiers  dont  l'on  parlait,  et  duquel  il  avait  vu  des  copies  très- 
différentes  en  diverses  mains,  et  qu'en  ce  qu'il  en  avait  vu,  cela  se 
pouvait  renfermer  en  deux  chefs:  l'un  qui  est  la  conjuration,  et 
l'autre  le  crime  de  lèse-majesté;  que  si  vous  ne  désiriez  que  cela, 
qu'il  serait  besoin  que  vous  m'envoyassiez  une  copie  dudit  écrit 
qui  eût  été  tirée  sur  l'original,  afin  de  ne  travailler  pas  sur  de  mau- 
vais fondements,  comme  seraient  les  copies  qu'il  a  vues,  et  l'ayant, 
et  n'étant  question  que  de  ces  trois  chefs,  il  vous  aurait  bien- 
(At  contenté,  et  sur  ce  que  je  lui  dis  qu'il  pouvait  s'assurer  et 
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attendre  de  vous  toute  la  reconnaissance  et  toute  la  gratitude  ima- 
ginables, il  me  répondit  là-dessus  :  «  Ne  parlons  point  àp.  cela,  car 
«  je  connais  les  grands  aussi  bien  que  tous,  qu'il  tous  envoie  seu- 
0  lement  l'ordre  écrit  de  sa  main  de  ce  qu'il  désire,  afin  qu'il  me 
«  paraisse  que  je  puisse  écrire  ma  pensée  librement  et  sans  crainte, 
«  et  la  copie  de  cet  écrit,  et  je  tâcherai  de  lui  donner  la  satisfao- 
u  Uon  qu'il  désire  au  plus  tAt.  »  Vous  ordonnerez  donc,  s'il  fous 
plail.  Monseigneur,  ce  que  vous  désirez  que  l'on  fasse,  et  envoyer 
la  copie  dudit  écrit,  si  vous  trouvez  ces  pensées  bonnes.  Pour  le 
secret  et  la  fidélité,  je  vous  puis  répondre  de  lui  comme  de  moi, 
puisque  je  suis,  etc.  (B.  I.) 

Pari»,  ce  3k  lato  lOSt,  ]oor  de  S&ini-Iean,  après  vêpres. 


LE    TELUEE    A   H.     D  ABTAGNA5. 

A  Fontaiaebleau,  le  SSJuId  lUt. 

Monsieur,  j'appris  hier  par  un  mousquetaire  du  Roi  que  vous 
étiez  part)  de  Paris  avec  vos  prisonniers,  et  par  M.  de  Carak  que 
vous  êtes  ttmjé  heureusement  à  Moret,  et  j'ai  aujourd'hui  reçu  par 
ie  sieur  de  Mauperluis  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  '. 

Le  Roi  a  été  informé  de  toutes  choses,  et  S.  M.  m'a  commandé 
de  vous  Hiire  savoir  qu'après  qu'elle  aura  appris  si  madame  de  la 
Bazioîëre  avait  la  liberté  de  voir  M.  son  mari  pendant  qu'il 
était  à  lafiastille,  elle  vous  enverra  ses  ordres  sur  la  demande  de 
cette  dame. 

Comme  il  est  nécessaire  que  les  prisonniers  entendent  la  messe 
dans  un  lieu  commode  pour  leur  sûreté,  S.  M.  fera  demander  k 
M.  l'archevêque  de  Sens  une  permission  de  faire  dire  la  messe  dans 
les  lieux  du  château  de  Moret  oii  hesoiu  sera,  et  j'exécuterai  en 
cela  incessamment  l'ordre  de  S.  M. 

Vous  pouvez,  quand  vous  voudrez,  vous  rendre  ici,  et  S.  M.  se 
persuade  que  vous  ne  partirez  de  Moret  qu'après  que  vous  aurez  vu 
toutes  choses  en  état,  que  votre  absence  ne  pourra  préjudicier  à  la 
sûreté  des  prisonniers  ni  au  service  do  S.  M.  (A.  G.) 


1.  Les  accusés  aviUent  i\A  men^s  en  cinq  carroun,  avec  deai  cbarioU  de  pa- 
piers et  de  bagsgM,  et  lis  dlntrenl  dani  cinq  chumbre*  téparëes. 


ly  Google 


SM  FOUCQUET. 

U  TELLIBK  A  L'ARCBBTtQUB  DE  SBKS  K 

A  FonuinebtïkD,  le  se  Jaio  lest. 
Monsieur,  à  présent  que  M.  Foucquet  et  MM.  Jeannio,  de  Goé- 
négaud  et  la  Baziniëre  et  Delorme  sont  arrivés  dans  le  ch&teau  de 
Horet,  et  que  le  Roi  a  appris,  par  les  lettres  de  M.  d'Arlagnan,  que, 
pour  la  sûreté  et  la  commodité  des  prisooniers,  il  est  à  propos  de 
faire  dire  la  messe  en  plusieurs  endroits  du  chAteau,  S.  M.  m'a 
commandé  de  vous  faire  savoir  qu'elle  aura  fort  agréable  que  vous 
eipédiiez  les  permissions  qui  sont  nécessaires  pour  cela,  et  que 
vous  preniez  la  peine  de  me  les  adresser;  je  vous  donne  le  bonsoir 
et  suis  très-sincèrement,  etc.  (A.  G.) 


LB  TELUER   A  1)  ARTAGNAN. 

A  FoDUiMblMn,  la  ST  Juia  lUi. 
Monsieur,  pour  satisfaire  à  ce  que  je  vous  ai  mandé  hier,  je 
TOUS  adresse  une  dépôche  du  Roi,  par  laquelle  vous  verrez  que 
S.  M.  trouve  bon  que  vous  permettiez  à  ceux  qui  ont  été  donnés 
pour  conseils  à  M.  Foucquet  de  le  voir  tous  les  mardis  et  vendre- 
dis matin  de  chaque  semaine*.  (A.  G.  ) 


LB  TBLLIBH  A  L'ABOHEVlftOlIB  DE  SERS. 

A  FonttinebletD,  le  38  JqId  leW- 
Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  l'acte  par  lequel  vous  avez  permis  à  un  prêtre  de  votre 
diocèse  de  dire  la  messe  dans  le  château  de  Moret.  Le  Roi  a  été 
bien  aise  de  voir  le  soin  que  vous  avez  pris  d'accorder  ce  qui  vous 
avait  été  demandé  de  sa  part,  mais  comme  celui  qui  a  été  destiné 
pour  dire  la  messe  dans  le  château  est  un  chanoine  de  Vincennes, 
nommé  le  sieur  Perrand ,  on  n'a  pu  s'en  servir,  à  cause  qu'il  n'est 
pas  de  votre  diocèse;  S.  M.  m'a  commandé  de  lui  faire  savoir 
qu'elle  aura  bien  agréable  que  vous  envoyiez  une  autre  permission 
qui  puisse  lui  servir,  et  à  tel  aulre  ecclésiastique  que  besoin  sera. 

(A.  G.) 

1.  Louis-B«nri  de  Gondrin,  RrcbïTËqae  de  SeiM  de  tetfl  A  IflTA. 

S.  Jutqn'Blors,  FoDcquet  iTiit  vu  mb  iTocau  qutnd  11  Toulait.  Aaui  miduDe 
FoucquM  prÉMQtft  ann  requËtc  cnnire  cette  nouTelle  restriction  ;  tt,  demande  fui  eo- 
Toyée  ftu  Boi,  qu[  Isiiu  !■  cliambm  décider  la  chine.  11  fut  râaolu  que  l'accosâ  ver- 
rait M*  coiMeils  le  lendemain  de  chaque  lignUcatlon,  en  priaence  de  d'Ariagiun. 
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APaiii,cesg]umlS6A. 
Monseigneur,  une  indisposition  que  j'ai  depuis  quelques  jours 
me  prive  de  l'honneur  de  tous  aller  présenter  moi-même  la  quit- 
tance de  l'office  de  secrétaire  dont  était  pourvu  mon  fils;  je  l'ai 
fait  expédier  comme  il  tous  plut  me  le  commander;  que  s'il  tous 
plaît  d'y  vouloir  jeter  les  yeux,  je  m'assure,  Monseigneur,  que 
TOUS  ne  douterez  pas  que  cet  office  n'ait  été  payé  de  mes  deniers, 
et  qu'enfin  il  vous  plaira  d'ordonner  que  j'en  serai  remboursée, 
suivant  le  règlement  fait  par  S.  M.;  je  vous  assure  avec  vérité, 
Monseigneur,  que  j'ai  un  besoin  extrême  dtt  cet  argent;  ayant  déjà 
mangé  le  peu  de  bien  qui  me  restait  pour  ne  pas  abandonner  mon 
fils,  et  ne  sachant  plus  que  faire,  si  vous  n'avez  la  bonté,  Monsei- 
gneur, de  me  faire  payer.  J'ai  reçu  tant  de  marques  de  votre 
générosité,  que  j'espère  que  vous  m'accorderez  encore  celte  grâce, 
laquelle  je  tous  demande  très-humblement.  Monseigneur,  et  avec 
tout  le  respect,  etc.  (B.  I. } 


CHAHBSE  DE  JUSTICE  A   POHTAINEBLEAU 

Du  lundi  7  juillet  1664. 

Ce  jour,  MM.  tes  commissaires  ont  fait  lecture  d'une  requête 
présentée  par  l'accusé,  tendante  à  ce  que  le  conseil  à  lui  donné 
par  la  chambre  lui  fût  rendu  libre  et  qu'il  lui  Fût  permis  de  com- 
muniquer avec  ses  avocats,  hors  la  présence  de  H.  d'Artagnan, 
suivant  et  conformément  à  l'arrêt  de  la  chambre  du  26  septembre 
166â. 

La  lecture  achevée,  M.  le  chancelier  a  dit  que  la  compagnie 
avait  pu  eulendre  que  le  sieur  Foucquet  se  plaignait  de  ce  que  le 
sieur  d'Artagnan  lui  avait  ôlé  la  liberté  de  la  communication  de 
son  conseil ,  au  préjudice  des  arrêts  de  la  chambre  et  des  ordres 
du  Roi,  qu'il  n'y  avait  point  d'apparence  que  le  sieur  d'Artagnan 
eût  rien  fait  que  par  ordre  exprès  de  S.  M.,  que  le  respect  que 
l'on  devait  aux  volontés  du  Roi  obligerait  de  porter  la  requête 
dont  il  s'agissait  à  S.  M.  et  d'attendre  ses  intentions  sur  le  sujet 
d'icelle,  qu'il  estimait  qu'elle  serait  reçue  agréablement  par  les 
mains  de  MM.  tes  rapporteurs,  el  bien  que  Mgr  le  chancelier  ne 
demand&t  point  les  aTis  sur  sa  proposition,  M.  Lefèvre  n'a  pas 
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laissé  de  représenter  qu'il  serait  plus  convenable  et  plus  respec- 
tueux que  le  procureur  général  fût  chaîné  de  porter  cette  requête 
au  Rot,  suivant  l'usage. 

A  quoi  Mgr  le  chancelier  a  réparti  que  MM.  les  rapporteurs  s'en 
acquitteraient  aussi  bics  et  avec  autant  de  satisraction  pour  le  Roi, 
et  pour  la  compagnie,  ajoutant  qu'il  n'y  avait  rien  à  délibérer 
davantage  sur  cette  affaire. 

M.  Lefèvre  a  répliqué  qu'il  avait  estimé  que  cela  se  ferait  mieux 
par  les  gens  du  Roi,  mais  qu'il  ferait  ce  qui  lui  était  ordonné. 

Du  mardis  juillet  1664. 
Ce  jour,  MM,  Lefèvre  d'Ormesson  et  Le  Cornier  de  Sainte-Hélène 
rendant  raison  k  la  chambre  de  ce  qu'ils  ont  fait  sur  l'exécution  de 
l'arrêté  du  précédent  jour,  par  lequel  ils  ont  été  chargés  de  porter 
au  roi  la  requête  du  sieur  Foucquet,  je  dis'  que  Mgr  le  chancelier 
m'ayant  donné  l'ordre  de  demander  leur  audience,  je  leur  avais 
rapporté  qu'ils  eussent  à  se  rendre  au  Louvre  sur  les  trois  heures 
du  même  jour;  k  quoi  ayant  satisfait,  et  ayant  eu  l'honneur  d'être 
présentés  au  Roi,  il  ont  eu  l'honneur  de  lui  dire  que  le  sieur  Fouc- 
quet avait  présenté  requête  à  la  chambre  par  laquelle  il  se  plai- 
gnait du  retranchement  du  conseil  qui  lui  avait  été  donné,  qu'elle 
faisait  mention  que  ce  retranchement  avait  été  fait  par  les  ordres 
de  S.  M.,  que  la  chambre  avait  jugé  qu'il  était  de  son  devoir  d'ap- 
prendre  de  sa  bouche  ses  intentions  sur  ce  sujet,  qu'à  cet  effet  ils 
avaient  été  chargés  de  présenter  la  requête  à  S.  M.,  et  de  la  sup- 
plier très-humblement,  comme  ils  faisaient,  de  leur  faire  entendre 
ses  volontés;  le  Roi,  prenant  la  requête,  leur  dit  qu'elle  lui  paraissait 
grande,  qu'il  se  la  ferait  lire,  et  qu'ils  eussent  à  retourner  le  lende- 
main, à  pareille  heure,  et  qu'il  leur  ferait  savoir  ses  intentions. 

Du  mercredi  9  juillet  1664. 
Ce  jour,  MM.  d'Ormesson  et  de  Sainte-Hélène  rendant  raison  à  la 
chambre  de  ce  qu'il  leur  a  été  dit  par  le  Roi,  le  sieur  Lefèvre  a 
rapporté  que  s'étant  rendu  au  château,  accompagné  de  M.  de 
Sainte-Hélène,  le  Roi  ayant  commandé  de  les  faire  entrer  dans  son 
cabinet  en  ovale,  où  étaient  MM.  Colbert  et  de  Lionne,  S.  M.  se 
serait  mis  proche  d'une  fenêtre,  et,  les  ayant  fait  approcher,  leur  a 
dit  que,  lorsqu'il  avait  trouvé  bon  que  M.  Foucquet  eût  un  conseil 

1.  On  Mit  qae  c'ett  FoaciinU  qui  a  rédigé  ce  Jouroal  de  la  chtmbrf. 
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libre,  il  avait  estimé  que  soq  procès  ne  durerait  pas  longtemps, 
mais  qu'il  y  avait  plus  de  deux  ans  qu'il  était  commencé  sans  en 
voir  la  fin,  qu'il  avait  d'autant  plus  de  sujet  d'en  désirer  l'expédi- 
tion, qu'il  semblait  que  sa  réputatiou  y  était  engagée,  même  parmi 
les  étrangers  où  sa  puissance  était  assez  bien  établie,  qu'ils  ne  la 
croiraient  pas  si  grande,  puisqu'il  ne  pouvaitaprës  un  si  long  temps 
faire  terminer  une  affaire  de  cette  qualité  dans  son  royaume;  qu'il 
ne  demandait  néanmoins  que  la  justice,  mais  qu'il  souhaitait  voir 
finir  ce  procès  de  quelque  mamëre  que  ce  fûl;  que,  lorsqu'il  avait 
été  nécessaire  de  transférer  l'accusé  au  cb&teau  de  Moret,  il  avait 
ordonné  à  M.  d'Artagnan  qu'il  ne  vit  point  son  conseil  afin  qu'il 
ne  fût  pas  averti  du  jour  de  son  départ,  et  que,  depuis  qu'il  avait 
été  renrcrmé  à  Moret,  il  avait  chargé  M.  d'Artagnan  de  ne  lui  faire 
voir  son  conseil  que  deux  fois  la  semaine,  les  mardis  et  vendredis 
au  matin,  et  en  sa  présence,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  ce 
conseil  fût  perpétuel;  qu'il  avait  été  averti  que  les  avocats  avaient 
excédé  leurs  fonctions,  qu'ils  avaient  porté  et  reporté  des  paquets, 
qu'ils,  étaient  entrés  dans  un  autre  conseil  au  dehors,  quoiqu'ils 
s'en  défendissent  fort  ;  puis,  dans  le  projet  que  la  compagnie  sait 
et  dans  l'exécution  duquel  l'accusé  voulait  bouleverser  l'Ëtat,  il 
devait  faire  enlever  le  procès  et  les  rapporteurs,  que  c'étaient  làles 
raisons  qui  l'avaient  obligé  de  donner  ces  ordres,  et  qu'il  croyait 
que  la  chambre  ne  l'improuverait  pas,  qu'il  s'en  remettait 
néanmoins  à  ce  qu'elle  en  jugerait,  qu'il  nous  répétait  encore  qu'il 
ne  voulait  que  la  justice.  S.  M.  nous  ajoutant  qu'elle  prenait  garde 
à  tout  ce  qu'elle  nous  disait,  parce  que,  lorsqu'il  était  question  de 
la  vie  d'un  bomme,  il  ne  voulait  pas  dire  une  parole  de  trop,  qu'il 
s'en  rapportait  à  la  chambre,  qu'il  aurait  pu  nous  dire  ses  inten- 
tions dés  le  jour  d'hier,  mais  qu'il  avait  voulu  voir  la  rd^uéte,  qu'il 
se  l'élaitfait  lire,  et  l'avait  entendue  avec  application,  et  que  sur  ces 
aSaires  l'on  était  bien  aise  de  savoir  ce  que  l'on  avait  à  dire,  qu'il 
nous  avait  fait  entendre  ses  intentions,  et  qu'il  nous  rendait  la  re- 
quête afin  que  la  chambre  y  délibérât. 

Ayant  reçu  cette  requête  de  la  main  du  Roi,  nous  lui  fîmes  ré- 
ponse que  nous  ferions  rapport  i  la  chambre  de  ce  qu'il  nous 
avait  fait  l'honneur  de  nous  dire. 

Ce  fait,  M.  le  chancelier  lui  '  a  demandé  son  avis  ;  sur  quoi  il  a 

1.  U.  d'Ormeuan. 
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dit  que  le  Roi  ayant  renvoyé  cette  requête  à  la  chaoobre  poor  y 
délibérer,  la  cbose,  par  le  renvoi,  se  trouvait  rétablie  daas  son  en- 
tier pour  être  jugée  par  les  règles  ordinaires,  et  qu'ainsi  il  était 
d'avis  d'ordonner  que  sur  la  requête  il  fût  mis  le  soit  montré  an 
procureur  général,  ce  qui  fut  suivi  tout  d'une  voix,  et  aussitôt  esé- 
cuté.  (B.  I.) 

H.    FONCET  À   COLBSRT. 

Monsieur,  j'ai  employé  toute  la  journée  à  la  Bastille;  la  matinée 
a  été  employée  à  ouïr  un  long  récit,  et  l'iiprës-dlnée  à  en  evminrr 
les  circonstances;  après  l'un  et  l'autre,  il  se  trouve  que  c'est  un 
bomme  ',  lequel  pressé  d'une  accusation  dont  il  se  sent  convaincu, 
tAche  d'éloignersa  condamnation  et  son  supplice.  En  eiFet,  les  pleurs 
et  les  gémissements  en  ont  fait  la  conclusion,  dans  laquelle  il  m'a 
proposé  de  demander  au  Roi  sa  grAce  en  une  commutation  de 
peine;  il  dit  qu'il  ne  craint  point  la  mort,  mais  l'ignominie  du  sup- 
plice pour  sa  famille;  il  veut  être  brûlé  vif  s'il  ne  fait  prendre 
Bruant^  Ayant  reconnu  la  pensée  du  personnage,  j'ai  cru  qu'il  ne 
l'allait  point  dresser  un  procès-verbal  ou  acte  judiciaire;  je  me  suis 
contenté,  pour  soulager  ma  mémoire,  de  faire  des  notes  particu- 
lières de  ma  main  sur  cbacun  fait.  Avec  plus  de  loÎRir,  je  vous  ex- 
pliquerai le  détail  en  gros  de  tous  les  faits  qu'il  nous  propose; 
il  n'en  a  aucune  preuve  entre  les  mains,  tant  s'en  faut,  ils  n'ont 
aucune  probabilité,  de  sorte  qu'un  procès-verbal  paraîtrait  avoir  eu 
un  fondement  très  léger.  J'espère,  Monsieur,  vous  envoyer  demain 
un  précis  des  cbefs  dpnt  sont  composés  les  avis  qu'il  veut  donner 
au  Roi  ;  il  me  suffira  aiyourd'liui,  à  cause  que  le  courrier  va  partir, 
de  vous  donner  part  de  ce  que  j'ai  fait.  (B.  LJ 

Puisfi»  Jeudi  S4]iulleL  lOOA. 


M,  FOUC&CLT  A   SE6UIBR. 

a  Pftrii,  le  34  juUlnieai. 
Votre  prévoyance  est  immanquable.  M.  Poncet  a  trouvé  si  peu  de 
vraisemblance  en  tout  ce  que  lui  a  dit  ce  malheureux^  qu'après 
l'avoir  examiné  pendant  tout  le  jour  avec  toute  l'application  et 

i.  Limothe  Hardy.  H.  Poncet  était  parti  de  FootaioebleM  pour  l'interroger;  la 
chambre  ne  siéga  pas  du  1$  au  31  juillet. 

3.  Bruant,  commis  de  Foucquet,  s'iitait  sauva  dus  les  Psjs.Bu;  il  ae  Tut  Jamais 
pris. 

a.  II  s'a^t  tODjoun  de  Lamothe  Hardj. 
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l'habileU  dont  voos  sarez,  HoDsieur,  qu'il  est  capable,  il  a  jugé 
qa'il  était  bien  plus  à  propos  de  n'en  rien  rédiger  par  écrit  que  de 
donner  matière  à  de  nouvelle  longueurs  si  préjudiciables  aux  af- 
faires; l'on  TOUS  rendra,  Monseigneur,  compte  de  tout,  et,  si  la  con- 
duite que  l'on  a  tenue  n'est  de  votre  approbalion,  les  choses  sont 
encore  entières  et  eu  état  d'être  réglées  par  vos  ordres;  la  plus 
grande  gloire  qui  me  puisse  arriver  est  de  les  exécuter,  et  de  vous 
donner  des  marques  de  la  reconnaissance  que  j'ai  pour  toutes  les 
bontés  dont  je  vous  serai  toute  ma  vie  redevable.  Je  vous  supplie 
trés>humblement  de  croire  que  je  les  ressens  autant  que  je  dois, 

(B.  I.) 


CHAUBBX  DE  JOSTIGE,  A  rONTAtREBUAD. 

Ce  jour,  le  procureur  général  serait  entré  en  la  chambre,  et  au- 
rait dit  que  la  requête  présentée  par  le  sieur  Foucquet,  le  28  du 
présent  mois,  tendant  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  le  sieur  Le  Bossu, 
maître  des  comptes,  et  l'un  des  commissaires  nommés  par  le  Roi 
pour  être  du  nombre  des  juges  dont  la  chambre  est  composée, 
serait  tenu  de  s'y  rendre  pour  continuer  son  service  etassister  au 
rapport  et  visite  dudit  procès  de  Foucquet,  ainsi  qu'il  a  fait  par  le 
passé,  sauf  aux  parties  à  donner  leur  requête  de  récusation,  s'il  y 
échéait,  et  jusqu'à  ce  que  le  sieur  Le  Bossu  fût  présent,  que  les  rap- 
porteurs sursoiraient  le  rapport  du  procès,  le  tout,  aux  protestations 
ordinaires,  lui  ayant  été  communiqué  de  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre pour  y  donner  ses  conclurions,  il  les  aurait  mises  par  écrit, 
mais  qu'il  se  trouvait  obligé  de  faire  entendre  à  la  chambre  que  le 
jour  d'hier  ayant  été  mandé  par  le  Koi  de  se  rendre  incessamment 
au  château  où  S.  M.  lui  ferait  savoir  ses  intentions,  il  se  serait  rendu 
à  l'appartementdeS.  M.,  laquelle  lui  aurait  dit  qu'elle  l'avait  niandé 
pour  lui  dire  que,  loEsqu'elle  avait  nommé  le  sieur  Le  Bossu  Lejau 
pour  l'un  des  commissaires  de  la  chambre  de  justice,  elle  au- 
rait cru  qu'il  était  gradué;  mais,  puisqu'il  ne  l'était  pas,  son  inten- 
tion était  qu'il  s'abstint  de  connaître  de  toutes  les  procédures 
criminelles  qui  seraient  traitées  h  la  chambre,  que  néanmoins  elle 
trouvait  bon  qu'il  contînu&t  son  service  dans  les  affaires  civiles,  et 
que  c'était  ce  que  S.  M.  lui  avait  ordonné  de  dire  à  la  chambre. 

Ce  fait,  ledit  procureur  aurait  mis  «es  dites  conclusious  sur  le 
bnreau,et,  lui  retiré,  l'affaire  mise  un  délibération,  aété  arrêté  qu'il 
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serait  fait  r«gistre  de  l'ordre  du  Roi  apporté  par  )e  procureur  gé- 
néral, lequel  sera  chargé  de  faire  savoir  audit  sieur  Le  £ossa  ce 
qui  a  été  dit  &  la  chambre  par  ledit  procureur  géuéral.  Fait  eu 
la  chambre,  le  30  juillet  16&4.  (B.  1.) 


LE  TELLIER   A   H.   D'AKTAGNAN. 

A  FoauiDebleaD,  le  8  aoQt  IS61. 

Monsieur,  j'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de 
m'écrire  le  cinq  de  ce  mois,  la  requête  que  le  valet  de  chambre  de 
M.  Foucquel  veut  présenter  à  la  chambre  de  justice,  et  une  lettre 
écrite  par  un  père  capucin  au  sieur  Pecquel.  J'en  ai  rendu  compte 
au  Roi,  et  S.  M.  m'a  commandé  de  vous  faire  savoir  que  vous  pou- 
vez faire  sur  l'une  etsur l'autre  cequ(;M.  de  Chamillard  vous  écrira 
être  en  cela  du  service  de  S.  M. 

Quant  au  confesseur  que  M.  Foucquut  désire  pour  la  fCle,  je  vous 
dirai  qu'il  n'y  a  guère  d'apparence  d'en  faire  venir  un  de  Paris, 
mais  l'on  aura  soin  de  lui  en  donner  un  de  ceux  qui  sont  en  ce 
pays-ci.  (A.  G.) 

Le  même  au  même. 

A  FoDtainebte&u,  le  10  août  ISBï. 

Monsieur,  je  vous  adresse  une  dépêche  du  Roi,  par  laquelle 
S.  M.  vous  ordonné  de  conduire  à  la  Bastille  MM.  Foucquet.  de 
Guénégaud,  Jeannin,  de  la  fiazinière  et  de  Lorme;  et  une  autre  à 
M.  de  Besmaus  pour  recevoir  ces  quatre  derniers.  Vous  connaîtrez 
par  la  lecture  de  cette  dépêche  ce  que  vous  aurez  à  faire  en  cette 
occasion  <, 

P.  S.  Je  vous  adresse  aussi  une  lettre  pour  le  supérieur  de  la  mai- 
son de  Saint'Louis,  pour  lui  dire  de  donner  un  confesseur  à 
M<  Foucquet  quand  vous  le  lui  demanderez.  (A.  G.) 


MADAME  FELUSSON  A  COLBERT. 

LuDdJ,  13  août  laet. 
Monseigneur,  je  vous  demande  pardon  d'oser  ici  vous  supplier 
très-humblement  d'avoir  la  bonté  de  vous  souvenir  de  mon  rem- 
boursement, ainsi  qu'il  vous  a  plu  me  le  faire  espérer;  je  vous 

1.  lia  rBDtrtrsDt  il  la  Bastille  le  lli  août.  Madame  Foucquet  vint  au  derant  de  ton 
mari,  à  Cliareaton,  et  elle  pot  l'embraeser  sans  que  H.  d'Anagnan  «';  opposât. 
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assare,  Monseigneur,  que  vous  me  ferez  une  grande  charité,  car 
ayant  maDgé  le  peu  de  bien  qui  me  restait,  et  épuisé  mon  crédit 
pendant  trois  années,  je  ne  sais  plus  quoi  faire,  si  vous,  Monseigneur, 
De  me  donner  le  moyen  de  pouvoir  subsister,  me  faisant  compter 
une  somme  qui  m'est  due  fort  légitimement.  J'atteads  cette  grAce 
de  votre  équité,  qui  m'obligera  de  redoubler  mes  prières  à  Dieu 
pour  votre  prospérité,  etc. ,  (B.  1.) 


LE  MiniCHAL  DE   CLÉKEHBÀOLT  <    A    COLBERT. 

A  Parii,  ce  29  août  iseij. 

Monsieur,  le  profond  respect  que  j'ai  pour  toutes  les  volontés 
du  Roi  me  fait,  il  y  a  longtemps,  garder  un  grand  silence  dans  les 
affaires  mfme  où  il  y  va  de  ma  ruine  totale  ;  vous  savez,  Monsieur, 
que  depuis  que  vous  me  dites  qu'il  fallait  attendre  la  fin  de  la 
chambre  de  jualice  pour  parler  des  sommes  que  j'ai  au  denier 
vingt  entre  les  mains  des  sieurs  Alibert,  Châtelain  et  Bonneau,  je 
n'en  ai  pas  dit  un  mot,  et  me  suis  Cxé  à  attendre  les  elfets  de  la 
justice  du  Roi  et  vos  bons  offices  en  ce  temps-là.  Depuis,  je  vous 
ai  rendu  compte  d'une  autre  somme  de  100,000  francs  que  j'ai 
entre  les  mains  du  sieur  Girardin,  de  laquelle  je  ne  votis  presse  pas 
davantage;  mais  ayant  vu  depuis  peu  l'arrêt  que  madame  de  Sully* 
a  obtenu  pour  son  remboursement  de  200,000  francs  qu'elle  a  aussi 
entre  ses  mains,  cela  me  donne  la  hardiesse  de  vous  supplier  très- 
humblement  de  vous  employer  auprès  du  Roi  pour  lui  faire  agréer 
qu'il  m'en  soit  délivré  un  semblable  pour  cette  partie-là.  Comme 
je  tiendrai  la  chose  en  pure  grâce  de  S.  M.,  je  n'ai  point  d'autres 
raisons  à  alléguer  que  celle  de  me  soumettre  à  sa  volonté.   (B.  T.) 


CHAUBRE  DE  JUSTICE,   A   l'hOTEL  SÉ&ltlBR, 

Du  vendredi  29  aotU  166i. 
Ce  jour,  MM.d'Ormesson  et  de  Sainte-Hélène  ont  continué  la  lec- 
ture de  la  production  du  sieur  Fouquet,  pour  établir  et  prouver 
ses  prétendus   moyens  de  faux  et  récusation  proposés   contre 
HM.  Voisin  et  Pussort. 

1.  Philippe  de  Ctérembanlt,  maréchBl  de  France,  mort  en  lees,  k  cinqauil»- 
■eof  ani.  On  plsf ait  alors  wd  argent  chei  les  traitanta,  comme  b  préaenl  au  lré»«r. 
3.  Hadame  de  Salljr  était  flile  da  chaneelier  Ségui#r. 
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M.  d'Ormcsson,  premier  rapporteur,  après  la  lecture  de  chacun 
des  articles  de  la  production  de  l'accusé  et  des  pièces  par  lui  pro- 
duites, a  donné  l'explication  des  faits  concernant  les  omissions 
prétendues  faites  par  MU.  les  commissaires  des  cotes  trouvées 
dans  les  registres  de  l'épargne,  qui  pouvaient  aller  à  la  justiflcalîon 
de  l'accusé,  et  des  billets  et  consommations  que  l'accusé  soutenait 
pouvoir  servir  à  mSmes  fins. 

M.  Pussort  a  donné  de  sa  place  quelques  éclaircissements  sur 
aucuns  des  articles  de  la  production,  à  proportion  que  l'on  en  fai- 
sait la  lecture  et  qu'ils  étaient  expliqués  par  M.  le  rapporteur. 

M.  Voisin,  sans  entrer  dans  le  détail,  a  dit,  parlant  au  pluHel, 
qu'il  était  bien  difficile  qu'ils  pussent  répondre  sur  chaque  article 
d'un  travail  dont  il  ne  leur  pouvait  rester  que  de  trës-légëres 
notions,  que  M.  le  rapporteur  ayant  travaillé  à  la  vériflcatioD 
de  ces  procès-verbaux,  il  pouvait  par  l'inspection  des  registres 
avoir  suppléé  ce  qui  regardait  le  contredit  de  ces  omissions  pré- 
tendues, qu'en  tout  cas  cela  regardait  beaucoup  plus  le  fait  du 
procureur  général  dont  ils  avaient  suivi  les  réquisitions  et  les  indi- 
cations que  les  commissaires,  et  qu'il  serait  fort  étrange  que,  dans 
une  aO'aire  qui  regardait  leur  honneur  et  leur  réputation,  tout  fût 
exagéré  contre  eux,  et  qu'il  n'y  eût  rien  d'expliqué  ni  de  défendu 
par  le  procureur  général  en  leur  faveur. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que,  sans  rien  suppléer,  il  rapportait  sim- 
plement le  fait  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  procès-verbaux  et  par 
les  pièces  ;  qu'il  était  de  son  devoir  d'eu  donner  l'explication. 

M.  Voisin  a  réparti  qu'au  moins  il  fallait  lire  ce  qui  allait  à  leur 
décharge,  et  que  cela  ne  se  faisaitpas,  et  s'est  un  peu  ému;  ce  qui 
a  oMigé  M.  le  chancelier  de  lui  faire  signe  de  se  modérer*. 

La  lecture  continuant,  et  M.  Pussort  répondant  en  sa  place  aux 
faits  allégués  par  le  sieur  Foucquet,  M.  le' chancelier  lui  a  dit,  et  à 
M.  Voisin,  que  s'ils  voulaient  répondre  il  fallait  qu'ils  se  missent  en 
étal  et  passassent  le  bureau,  ou  qu'en  leur  place  ils  se  contentassent, 
sans  rien  dire,  de  prendre  des  mémoires  pour  y  répondre. 

M.  le  président  de  Nesmond  a  dit  que  la  lecture  pouvant  encore 
durer  beaucoup,  il  ne  serait  séant  que  ces  deux  messieurs  fussent 
debout,  et  hors  de  leurs  places  un  si  long  temps, 

M.  le  chancelier  a  dit  la  même  chose,  et  que  MM,  les  commls'- 

1.  H.  VoisiD,  dit  d'Ormesson,  s'échiaffa  un  pea  ixntn  moi  ;  dit  que  j'omettaii 
UMt  ce  qui  illait  k  leur  décharge,  et  qa'on  le  Hvait  bien. 
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eaires  pouvaient  faire  leurs  notes  en  leurs  places,  mais  sans  parler, 
ce  qu'ils  ont  fait. 

La  lecture  de  la  production  de  l'accusé  a  été  continuée,  et  M.  le 
rapporteur  a  fait  ses  obsenalions  sur  chacun  article  d'icelle. 

Entre  les  pièces  produites  par  l'accusé  s'est  trouvé  un  placet 
présenté  par  les  fermiers  des  aides,  avec  un  arrêt  li»  conseil  y  joint, 
daté  de  l'année  1662,  duquel  l'accusé  induisait  qu'on  lui  avait  sup- 
posé des  papiers  parmi  les  siens,  puisque,  ayant  été  arrSté  en  166], 
l'on  n'avait  pu  trouver  entre  ses  papiers  un  arrêt  de  1663. 

M.  Renar,  sur  cet  article,  a  demandé  comment  des  procès  de 
1662  avaient  pu  se  trouver  en  1661  parmi  les  papiers  de  l'accusé, 
lorsque  MM.  d'Aligre,  Barin,  Colbert  et  Poucet,  avaient  travaillé  à 
Fontainebleau  à  l'inventaire  de  ses  papiers. 

Pour  entendre  la  difBcuIlé  de  cet  article,  il  est  nécessaire  d'être 
informé  que  le  Roi,  ayant  fait  arrêter  M.  Foucquet  à  Nantes,  donna 
ordre  d'apposer  scellé  dans  toutes  ses  maisons  et  celles  de  ses 
principaux  commis  ;  qu'en  exécution  de  cet  ordre  le  scellé  fut  mis 
en  l'appartement  qu'occupait  M.  Foucquet  dans  le  chAteau  de  Fon- 
tainebleau, au  lieu  appelé  la  Surintendance;  qu'après  le  retour  de 
S.  M.,  MM.  d'Aligre,  Rarin,  Colbert  et  Poucet  furent  commis  pour 
lever  ledit  scellé,  et  faire  description  et  inventaire  des  effets  qui  se 
trouveraient  sous  sceau;  qu'en  procédant  à  cet  inventaire  il  se 
trouva  plusieurs  états  et  autres  mémoires  et  papiers  concernant 
les  finances,  même  des  états  des  pensions  qui  se  donnaient  aux 
étrangers,  et  inslructions  pour  négociation  d'état,  de  quoi  ayant 
été  donné  avis  à  S.  M.  par  HM.  les  commissaires,  le  Roi  leur 
ordonna  de  lui  apporter  ces  papiers,  qui  furent  déposés  dans  le 
cabinet  de  S,  M.,  rangés  par  liasses  et  étiquetés  par  son  ordre. 

Il  est  arrivé  que,  lorsqu'on  présentait  au  Roi  des  placets,  il  fai- 
sait mettre  ceux  qui  concernaient  les  finances  dans  les  liasses  de 
papiers  retirés  de  chez  M.  Foucquet,  et,  suivant  cet  ordre,  les  fer- 
miers des  aides  ayant  présenté  au  Roi  un  placet  concernant  leur 
bail  avec  im  arrêt  du  conseil  de  l'année  1662,  Justificatif  de  leurs 
prétentions,  il  fut  mis  au  cabinet  dans  la  liasse  des  papiers  des 
aides;  cependant  H.  Foucquet  ayant  demandé  communication  des 
papiers  retirés  de  ses  inventaires,  du  moins  de  ceux  qui  ne  con- 
cernaient point  les  négociations  et  affaires  de  son  étal,  prétendant 
qu'il  y  trouverait  sa  justification,  le  Roi  trouva  bon,  suivant  l'arrêté 
de  la  chambre,  qu'ils  lui  fussent  communiqués,  et  qu'à  cet  effet 
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ils  fusseol  préalablement  paraphés  par.  HM.  d'Aligre,  de  Sère  et 
Poncet,  ce  qui  ayant  été  exécuté,  M.  Foucquet  trouva  entre  ses 
papiers  ce  placet  des  rermiers  des  aides,  avec  l'arrSt  du  conseil  de 
1662  s  joint,  dont  il  veut  tirer  les  conséquences  de  supposition  de 
papiers,  suivant  qu'il  est  porté  pai'  l'article  de  sa  production. 

(B.  I.) 


Da  mardi  %  septembre  1664,  au  cliâtem  de  la  Bastille. 

Papdevant  nous,  Dreux  d'Aubray,  elc. 

A  été  représenté  par  le  commandant  du  ch&leau,  Robert  Hoyau, 
natif  de  la  Ferté-Bernard,  Agé  de  soixante  ans,  marchand  orfèvre- 
joaillier  à  Paris,  demeurant  nie  de  la  Pelleterie,  paroisse  Saint- 
Séverin,  etc.,  etc. 

—  S'il  est  marchand  orfèvre  à  Paris,  et  s'il  a  tenu  boutique? 

—  Oui,  et  il  a  tetiu  boutique  en  différents  endroits  de  la  ville,  et 
la  dernière  fois  sur  le  pont  au  Change;  a  quitté  ce  négoce  depuis 
trois  ans,  pour  se  retirer  à  la  Ferlé-Bernard,  et  depuis  lequel  temps 
a  demeuré  à  Paris  pour  se  faire  payer  de  quelques  sommes  qui  lui 
étaient  dues,  dit  de  sot  qu'il  a  un  ofûce  de  greffier  au  grenier  à  sel 
de  la  Ferté-Bernard. 

—  S'il  n'est  pas  curieux  de  lunettes  d'approche,  et  en  a  acheté 
souvent  ? 

—  Il  ne  fait  point  de  commerce  de  lunettes  d'approche,  mais 
depuis  trois  semaines  il  en  a  acheté  une  d'un  homme  qui  demeure 
sur  le  quai  de  l'Horloge  du  Palais,  qui  va  au  Pont-Neuf,  le  nom 
duquel  homme  il  ne  sait  point,  mais  demeure  à  l'endroit  et  vis-à- 
vis  où  était  autrefois  le  pont  de  bois;  laquelle  lunette  il  a  envoyée 
au  sieur  de  Touffreville,  son  gendre,  ci-devant  conseiller  du  se- 
mestre au  parlement  de  Rouen,  par  le  messager  du  Mans,  et  le 
livre  du  messager  est  chargé  de  la  boite  de  bois  blanc  où  était  la 
lunette  avec  quelques  autres  bardes. 

—  S'il  connaît  le  nommé  Laborde,  demeurant  rue  des  Mathu- 
rinsî 

—  n  le  connaît  pour  être  son  parent,  et  il  demeure  dans  ladite 
rue,  chez  M.  l'abbé  de  BéruUe,  lequel  est  un  homme  d'honneur. 

—  S'il  n'a  pas  été  avec  Laborde  en  conversation  de  plusieurs 
personnes  mal  intentionnées  au  service  du  Roi,  qui  ont  tenu  des 
paroles  au  désavantage  de  ses  principaux  officiers? 
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—  Non. 

—  Quelle  connaissance  il  a  atec  le  aieur  Foucquet,  ci-devant 
surintendant  des  finances? 

—  11  n'a  eu  aucune  connaissance  avec  le  sieur  Foucquet  ni  avec 
ses  gens,  et  n'a  jamais  parlé  audit  sieur,  ni  vendu  aucune  chose, 
ni  à  ses  gens,  mais  bien  a  vendu  au  sieur  abbé  Foucquet  quelques 
diamants,  il  y  a  bien  quatre  ou  cinq  ans,  pour  la  valeur  de  4  à 
5,000  livres,  qu'il  lui  a  bien  payées. 

—  S'il  n'est  pas  vrai  que,  parlant  en  la  présence  de  quelques 
personnes  de  la  prison  du  sieur  Foucquet,  il  a  dit  qu'il  n'y  avait 
plus  que  des  voleurs,  des  coquins  et  des  fripons  qui  avaient  le 
maniement  des  affaires  ? 

—  Non. 

—  S'il  a  pas  dit  que  pour  obtenir  quelque  grâce  il  fallait  s'adres- 
ser à  deux  saints  qui  étaient  tout-puissants,  savoir  les  sieurs  Colbert 
et  Berrier? 

—  Non. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'il  a  dit  qu'il  fallait  être  d'un  commun 
accord  pour  faire  tuer  tous  ces  bougres,  entendant  parler  des  prin- 
cipaux officiers  du  Roi? 

—  Non. 

—  S'il  a  pas  proféré  telles  paroles  en  présence  de  ceiu  qui  l'ont 
fréquenté  de  la  part  du  sieur  Foucquet? 

—  Non,  et  il  n'a  jamais  fréquenté  aucunes  personnes  étant  au 
sieur  Foucquet. 

—  S'il  est  pas  vrai  qu'il  a  tenu  ces  discours  pour  obliger  plu-' 
sieurs  particuliers  à  faire  sédition? 

—  Non. 

—  S'il  connaît  te  nommé  Duchemin? 

—  Il  le  connaît  pour  un  barbier  qui  recherchait  sa  servante  eu 
mariage,  et  demeure  dans  la  place  Dauphine,  lequel  Duchemin  a 
un  neveu  portant  le  même  nom,  qui  est  valet  de  chambre  du  sieur 
comte  de  Charost. 

—  Si  Duchemin  ne  lui  a  pas  procuré  l'entrée  de  plusieurs  mai- 
sons? 

—  Non;  il  a  prëlé  20  écus  à  Duchemin  oncle,  et  à  Duchemin 
neveu  600  livres  pour  lui  aider  à  acheter  une  maison  près  l'Estra- 
pade. 

—  S'il  a  pas  voulu  faire  tenir  une  lunette  d'approche  au  sieur 
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Foucquet,  pour  lire  eD  quelques  papiers  qui  seraient  exposés  de 

l'autre  c6té  de  la  Bastille? 

—  Non. 

—  S'il  connaU  le  sieur  Gaultier,  et  quelle  habitude  il  a  avec  lui? 
■^  D  le  connaît  pour  être  du  pays  du  Maine. 

—  Si  Gaultier  lui  doit  quelque  argent? 

—  Oui,  et  il  lui  a  prêté  5  ou  6,000  livres,  en  deux  parties,  sa- 
voir :  la  première,  il  y  a  enviroQ  deux  ou  trois  ans,  et  l'autre,  il  j 
a  sept  ou  huit  mois. 

—  Si  Gaultier  lui  a  pas  promis  de  lui  procurer  quelque  avantage 
par  le  moyen  du  sieur  Foucquet? 

—  Non. 

—  S'il  a  pas  parlé  au  désavantage  de  M.  Colbert  et  du  sieur 
Berrier,  en  présence  de  Gaultier? 

—  Non. 

—  Si  le  sieur  Foucquet  lui  a  pas  dû  quelque  argent? 

—  Non. 

—  S'il  connaît  le  nommé  Deschaoussiëre? 

—  Oui. 

—  S'il  a  pas  tenu  les  discoure  sur  lesquels  il  a  été  ci-devant 
interrogé  en  présence  de  Deschaonssiëre? 

—  Non. 

-—  S'il  veut  en  croire  les  témoins? 

—  Non. 

—  Dit  de  soi  que  la  I^jouze  est  une  fille  qui  lui  est  ennemie 
'mortelle,  qu'il  n'y  a  qu'elle  qui  peut  servir  de  faux  témoin  contre 
lui  et  lui  en  susciter  d'aussi  méchantes  qu'elle  ;  la  raison  de  son  ioi- 
Eûitié  mortelle  contre  lui  vient  d'un  procès  criminel  à  l'ofBcialité 
qu'elle  a  intenté  contre  lui  pour  prétention  qu'elle  avait  de  l'épou- 
ser, où  s'étant  défendu,  il  fit  évoquer  l'affaire  au  parlement,  où  par 
un  arrêt  contradictoire  la  Lajouze  a  été  déboutée  de  toutes  ses 
prétentions  ;  et  pendant  l'instruction  du  procès  elle  lui  a  fait  mille 
tourments,  l'est  venu  violenter  chez  lui,  disant  qu'elle  était  sa 
femme  et  grosse  de  son  fait,  qu'elle  voulait  coucher  chez  lui  et 
avec  lui,  et  qu'elle  le  poignarderait  s'il  ne  l'épousait  pas,  et  de  fait 
la  Lajouze  lui  a  fait  plusieurs  scandales  publics,  faisant  amasser 
tous  les  passants;  lesquels  nolences,  scandales  et  mauvais  traite- 
ments l'obligèrent  d'implorer  le  secours  du  commissaire  Deinyrat, 
commissaire  de  son  quartier,  auquel  il  en  a  rendu  sa  plainte,  et  se 
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transporta  le  commissaire  sur  le  lieu,  fit  retirer  la  Lajouze  de  la 
maison  avec  peine,  dont  et  de  quoi  fût  fait  procès-verbal  par  le 
commissaire,  qui  étant  retiré,  la  Lajouze,  qui  avait  été  chassée, 
revint  encore  lui  taire  plnsieurs  scandales  et  heurter  à  sa  porte, 
menaçant  de  le  faire  périr,  et,  depuis  lequel  temps  jusqu'à  présent, 
l'a  toujours  violenté  et  insullé,  fait  plusieurs  autres  scandales, 
menacé  de  le  tuer  s'il  ue  lui  donnait  de  l'argent,  et  viol  encore,  il  y 
a  environ  huit  jours,  chez  lui,  lui  faire  plusieurs  menaces  de  le  tuer, 
ce  qui  l'obligea,  pour  se  défaire  de  la  Lajouze,  de  lui  laisser  em- 
porter une  couche,  une  paillasse,  une  table  à  tiroir  et  une  autre 
petite  table  pliante,  des  chaises  de  paille  et  quelques  autres  meu- 
*  blés,  dont  deux  crocheteurs  furent  chargés,  et  en  se  retirant  la 
Lajouze  ne  laissa  pas  de  le  menacer  de  le  faire  périr  s'il  ne  lui  don- 
nait de  l'argent,  ce  qu'il  ne  voulut  faire;  lesquelles  violences  et 
menaces  la  lajouze  lui  fit  parce  qu'elle  savait  qu'il  était  sur  son 
départ  pour  se  retirer  chez  le  sieur  Gaultier,  oîi  il  laissait  sou 
coffre-fort  et  son  armoire,  et  de  1&  à  la  Ferté-Bernard  ;  et  croit  cer- 
taioemeut  que  c'est  la-  Lajouze  qui  est  l'auteur  de  son  malheur 
présent,  et  que  sa  prison  et  son  accusation  sont  des  effets  des  me- 
naces de  la  lajouze,  et  nous  supphe  de  lui  procurer  sa  liberté. 
Lecture  à  lui  faite  de  son  interrogatoire,  a  persévéré  et  signé. 
CB.  t) 

H.  delevle'  a  colbebt. 

A  Pirii,  ce  lo  septeinbre  I8W. 

C'est  avec  tout  le  respect  que  je  vous  confirme  l'assurance  de 
mon  affection  au  service  du  Roi  et  du  vAtre,  Monseigneur. 

M.  Hotman  vous  aura  pu  dire  que  je  suis  demeuré  malade  à 
Fontainebleau,  et  qu'il  n'y  a  que  six  jours  que  je  suis  de  retour, 
logé  par  votre  ordre  rue  Saint-Bonoré,  devant  les  pères  de  l'Ora- 
toire; madame  de  Guénégaud  commençait  à  se  réjouir,  et  m'aurait 
volontiers  envoyé  son  médecin,  mais  Notre-Seigneur  eu  a  disposé 
autrement;  elle  continue  dans  son  obstination  ;  mais  si  l'on  faisait 
arrêter  le  sieur  de  Jean,  son  défenseur,  je  ne  doute  point  qu'elle 
ne  les  donnât  promptement. 

Je  suis  mal  de  ne  rien  faire,  ayant  accoutumé  de  travailler,  c'est 

1.  cm  peat-eire  ce  commis  qui,  auiTknt  d'Ormeason,  préUDdait  qne  «Dr  les 
dépense*  raiua  pour  les  vojh»  ^^  '^  <=°"'<  p>f^  pu  M.  de  Guénégftod,  il  y  Hait 
Uen  de*  scqniti  (aui. 
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ce  qui  fait  vous  supplier,  Monseigneur,  en  altendant  les  papiers  de 
l'épargne,  de  m'honorer  de  vos  commandemcDls,  eo  telle  qualité 
qu'il  vous  plaira.  (B.  I.) 

H.    DU  UETZ   A   COLBEBT. 

A  Paris,  M  isiepicmbrelSSi. 
AUn  d'apporter  toute  la  diligence  que  vous  m'avez  ordonné  pour 
mettre  M.  le  maréchal  de  Grammont  en  possession  de  la  maison  de 
M.  Monnerot,  j'étais  allé  ce  matin  demander  un  ordre  à  M.  le  pro- 
cureur général  de  la  chambre  de  justice  pour  faire  sortir  l'exempt 
qui  est  dans  le  logis,  et  lui  faire  remettre  les  clefs  ès-mains  des  , 
gens  de  M.  le  maréchal  ;  mais  l'ayant  communiqué  à  M.  Foucault, 
il  m'a  dit  que  la  maison  étant  à  présent  au  Bol,  il  était  à  propos  de 
donner  un  ordre  de  S.  M.,  et  qu'il  vous  en  écrirait.  Il  me  vient 
d'envoyer  une  lettre  qui  est  ci-jointe,  je  croîs  que  c'est  pour  cela  ', 
(B.I.) 

U:  KOI  A  H.   DE  FOMPONME. 

M.  de  Pomponne,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'aus- 
Bïtût  que  vous  l'aurez  reçue,  vous  ayez  à  vous  acheminer  à  Pom- 
ponne pour  y  faire  votre  séjour,  et  n'en  point  partir  jusqu'à  nouvel 
.ordre  de  moi;  à  quoi  m'assurant  que  tous  satisferez,  je  ne  vous  eu 
dirai  pas  davantage,  etc.  (B.  A.) 

Viocenoea,  le  IS  septembre  16ât. 


GUAHBUE  DE  JUSTICE,    A   L'hOTEL   SÉtil'IER, 

Du  mercredi  \^  septembre  1664. 
Sur  les  onze  heures  et  demie,  le  procureur  général  a  demandé  à 
entrer  poar  communiquer  à  la  chambre  les  ordres  du  Roi  qu'il  venait 
de  recevoir.  Le  procureur  génériil  entré,  il  a  dit  que  la  compagnie 
pouvait  être  mémorative  que  l'accusé  avait  ci-devant  présenté  sa 
requêlc  k  la  chambre,  par  laquelle  il  aurait  demandé  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  informer  contre  M.  Colbert,  conseiller  au  conseil 
royal  et  intendant  des  finances  du  Boi,  le  sieurBeriier  et  moi^  des 

1.  Il  est  Mtft  singulier  que  le  mtrécli*!  sll  hérilé  du  financier,  uiquel  il  »Bit, 
Itingtemps  juiparaïuie,  prédit  la  potence. 
3.  C'est-à-dire  Foucault,  le  n^dacicur  de  ce  résumé. 


ibv  Google 


FOUCQUET.  ÎIO 

faîtsde  soustraction  de  papiers  et  auties,  mentionnés  en  la  requête, 
et  que  par  ordoonance  rendue  sur  cette  requête,  le  31  de  juillet 
dernier,  il  aurait  été  ordonné  qu'elle  demeurerait  Jointe  au  procès 
pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  que  le  Roi  ayant 
été  informé  de  cette  requête  e(  de  l'ordonnance  de  jonction,  S.  M, 
avait  ordonué,  par  son  arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  en  comman- 
dement, du  6  du  présent  mois,  que  tant  ladite  requête  que  l'arrêt 
de  jonction  seraient  portés,  à  sa  diligence,  à  S.  M.  pour  y  être  par 
elle  pourvu;  qu'il  avait  satisfait  de  sa  part  à  cet  arrêt,  ayant 
relire  du  greffe  la  requête  au  pied  de  laquelle  est  l'ordonnance  de 
jonction ,  et  porté  le  tout  au  Roi  ;  que  depuis,  S.  M.  ayant  pris  con- 
naissance des  motifs  de  la  jonction  d'icelle  au  procès,  a  fait  déli- 
bérer l'affaire  eu  son  conseil,  arrêt  était  intervenu  le  15  du  présent 
mois,  par  lequel  ladite  requête  a  été  évoquée  au  Roi  et  ù  son  con- 
seil, et  y  faisant  droit,  ordonné  que,  sans  s'arrêter  à  l'ordonnance 
de  jonction,  le  sieur  Foucquet  est  débouté  des  fins  et  conclusions 
d'icelle  et  qu'il  sera  passé  outre  par  la  chambre  à  la  visite  et  juge- 
ment du  procès,  suivant  les  derniers  errements;  que  l'on  vient  de 
lui  mettre  en  main  l'arrêt  avec  des  lettres  patentes  adressantes  à 
la  chambre  pour  en  ordonner  l'enregislrement,  que  c'est  ce  qu'il 
requiert,  et  en  se  retirant,  a  mis  sur  le  bureau  l'arrêt  du  conseil 
sans  conclusions  par  écrit. 

Le  procureur  général  retiré  et  M.  Pussorl  pareillement,  attendu 
qu'il  s'agissait  de  l'intérêt  de  M.  Colbert,  son  parent, 

Mgr  le  cbancelier  a  dit  qu'encore  que  cet  arrêt  fût  présenté  par 
le  procureur  général  k  ta  chambre,  et  qu'il  en  eûl  requis  l'enregis- 
trement, néanmoins  l'intention  du  Roi  n'était  pas  d'en  faire  une 
question  pour  la  soumettre  à  la  délibération  de  la  chambre;  qu'il 
est  bon  qu'il  la  fasse  souvenir  que,  lors  des  premières  procédures 
qui  furent  faites  contre  le  sieur  Foucquet,  il  se  pourvut  au  parle- 
ment sous  prétexte  de  son  déclinatoire  et  y  demanda  par  requête 
la  même  permission  d'informei'  des  mêmes  faits  contre  les  mêmes 
personnes,  qu'il  a  demandée  par  sa  requête  jointe  au  procès;  que 
S.  M.  ayant  fait  entendre  au  parlement  que  son  intention  élait  que 
cette  requête  lui  fût  apportée  sans  y  délibérer,  le  parlement,  obéis- 
sant aux  ordres  du  Roi,  fit  une  députatlon  composée  de  M.  le  pre- 
mier président  et  de  quelques  autres  présidents  et  conseillers. 

Que  M.  le  premier  président  ayant  été  rendre  compte  au  Roi  de 
ce  qui  s'était  passé  sur  le  sujet  de  cette  requête,  et  la  lui  ayant 
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mise  es  mains,  S.  M.,  informée  de  ce  qu'elle  cootenail,  a  dit  à 
M.  le  premier  président  gue  lorsque  les  inventaires  des  papiers  du 
sieur  Foucquet  furent  faits  à  Fontainebleau,  S.  M.  avait  commandé 
à  M.  Colbert  de  lui  apporter  ceux  qui  pouvaient  concerner  les 
affaires  de  son  Ëtat  et  de  ses  finances  ;  que  cela  fut  exécuté,  et  les 
papiers  qui  en  furent  tirés,  déposés  dans  le  cabinet  deS.  H.  à 
Fontainebleau;  qu'eu  cela  M.  Colbert  n'avait  rien  fait  que  par  Jcs 
ordres  du  Roi,  et  n'en  devait  point  être  recherché. 

Que  M.  le  premier  président  fit  rapport  au  parlement  de  ce  qu'il 
avait  plu  à  S.  M.  lui  dire,  et  qu'il  en  fut  fait  registre;  que  cependant 
l'accusé  avait  depuis  présenté  la  même  requête  k  la  chambre, 
laquelle  ayant  été  jointe  au  procès,  que  la  compagnie  aurait  peut- 
6tre  mieux  fait  d'ordonner  qu'elle  serait  portée  au  Roi,  puisque 
c'était  une  chose  sur  laquelle  S.  M.  s'était  expliquée,  ou  d'en  dé- 
bouter l'accusé  suivant  les  conclusions  des  gens  du  Roi. 

Hais  puisque  la  chambre  n'avait  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  S.  M. 
l'avait  voulu  suppléer,  n'ayant  pas  trouvé  bon  qu'une  requête  dont 
elle  avait  pris  connaissance,  sur  laquelle  elle  avait  imposé  silence 
k  son  parlement,  subsistât  au  procès  du  sieur  Foucquet,  avec 
d'autant  moins  de  nécessité  qu'il  ne  pouvait  plus  désormais  pré- 
tendre,  ainsi  qu'il  avait  fait,  que  la  jonction  qui  en  avait  été  or- 
donnée à  son  procès  pût  servir  d'un  moyen  valable  pour  récuser 
H.  Pussort,  puisqu'il  avait  été  débouté  de  sa  récusation  fondée  sur 
le  motif  de  cette  jonclion. 

Que  cette  licence  que  se  donne  l'accusé  d'attaquer  injurieuse- 
ment  une  des  personnes  principales  de  l'État,  laquelle  le  Roi  hono- 
rait de  sa  confiance,  et  à  Uquelle  S.  H.  commettait  les  plus  impor- 
tantes négociations  de  son  royaume,  ayant  été  condamnée  par  la 
propre  bouche  du  Roi,  le  pouvait  être  aussi  avec  justice  par  la 
chambre,  que  le  ministère  de  M.  Colbert  dans  l'État,  non  plus  que 
sa  conduite  irréprochable,  ne  convenaient  pas  avec  la  qualité  d'un 
accusé. 

Qu'en  effet,  l'intention  de  S.  M.  avait  été  d'en  supprimer  toutes 
les  marques  et  de  faire  par  arrêt  du  conseil  ce  qu'il  semblait  que 
la  chambre  aurait  dû  faire  par  le  sien,  et  néanmoins,  afin  que  les 
volontés  de  S.  M.  sur  ce  sujet  lui  fussent  plus  particulièrement 
connues,  elle  avait,  par  ses  lettres  patentes  adressantes  à  la  chambre, 
ordonné  que  l'arrâl  y  serait  registre,  que  le  procureur  général 
l'avait  ainsi  requis,  et  qu'après  cela  il  n'estimait  pas  qu'en  une 
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afE^re  en  la(|ueUe  les  ordres  du  Roi  étaient  si  exprès  il  y  eût  autre 
chose  à  faire  qu'à  enregistrer  l'arrfit. 

Après  quoi,  M.  le  chancelier  m'a  dit  de  lire  l'arrêt.  La  lecture 
achevée,  aucun  de  ces  messieurs  ne  s'étant  mis  en  état  de  dire  son 
avis,  M.  le  chancelier  m'a  chargé  de  mettre  sur  l'arrêt  registre  aux 
registres  de  la  chambre,  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roi, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur'  ;  ce  que  j'ai  fait  A 
l'instant. 

Du  mardi  ^  octobre  1664. 

Ce  jour,  Mgr  le  chancelier,  voyant  qu'il  restait  peu  de  matière, 
et  qu'étant  achevée  l'on  pourrait  se  trouver  en  état  de  mander 
l'accusé,  et  parce  que  cela  ne  se  pouvait  faire  qu'à  l'Arsenal,  et  a 
dit  à  la  compagnie  que  la  chambre  y  tiendrait  sa  prochaîne 
séance*.  (B.  I.) 

H.   CHAKILLIRT  A    COLBBRT. 

Monsieur,  suivant  l'ordre  que  j'avais  reçu  de  votre  part,  à  Fon- 
tainebleau, de  m'înformer  et  de  remédier  au  dépérissement  des  ' 
bicDs  de  M.  Foucquet,  que  sa  prison  pourrait  causer,  j'ai  fait  faire 
des  mémoires  fort  amples  de  tous  les  immeubles  qui  lui  peuvent 
appartenir,  suivant  lesquels  je  ne  manquerai  pas  de  prendre  tout 
le  soin  que  vous  désïret  pour  Relle-Isie  et  autres  terres  et  maisons 
qui  lui  appartiennent.  (B.  I.) 

Pub,  ce  11  octobn  lesk 


H.   DE  CRÉQUÏ  1   COLBEBT. 

Monsieur,  si  la  longueur  de  mes  infortunes  doit  m'accabler,  et  si 
la  perte  que  j'ai  faite  naguère  de  H.  du  Plessis  m'est  sensible,  il  faut 
aussi  avouer  que  ce  me  doit  être  une  grande  consolation  que  d'être 

1.  «Cette  conduite,  dit  d'Onneuon,  parait  k  beaucoup  de  gêna  fort  eitraordi- 
n^re,  et  qal  ne  sen  qu'i  décrier  tout  ce  procJta.  Il  utouo  cependant  que  dans  le 
eODMil  H.  de  Vitlcro;  avait  été  seul  ï  penser  qu'on  laiaeit  faire  la  chambre.  ■ 

3.  Le  mois  d'oblobre  et  la  première  qulniaïne  de  DOfembre  furent  emptojfs  i 
entendre  la  lecture  du  procès,  h  juger  de«  requêtes  présentées  par  le  snrintendant 
et  madame  Foacquet.  Tout  cela  est  uns  Intârei;  cependant  les  conjectures  du 
paUic  allaient  toujours  leol-  traiu.  ■  On  tient  pour  certain,  écrit  Gujr  Pntin,  que  la 
chambre  de  justice  aéra  bienlût  terminée,..,  que  toutes  las  affaires  seront  ciTiliséca, 
hormis  celles  de  H.  Foucqnet,  qui  demeurera  prisonnier,  et  auquel  ou  domerk  des 
commissaires.  Je  crois  pourtant  qu'il  en  écljippera  par  le  OMtyen  de  qoelquee  pnie- 
BBDta  intercesseurs  «t  déprécateurs  qui  le  faToriseni  prudemment,  et  emploient 
Bnement  le  crédit  de  lean  aml!i.  ■ 
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honoré  d'une  des  vOtres  en  cette  rencontre,  et  de  recevoir  des 
marques  de  votre  estime  dans  un  lieu  où  je  me  crois  abandonné 
de  toute  la  terre,  el  où  je  mène  une  vie  bien  misérable,  quand 
principalement  je  considère  qu'il  y  aurait  lieu  de  servir  S.  M.  dans 
les  endroits  où  elle  porte  ses  armes;  mais,  Monsieur,  je  pense  que 
mon  nom  et  te  peu  que  je  vans  lui  ont  échappé  de  la  mémoire, 
en  sorte  que  je  dois  redouter  un  long  oubli,  si  vous  n'avez  la  bonté, 
aux  occasions,  de  me  nommer,  comme  un  bomme  qui  a  toujours 
eu  un  fort  grand  zèle  pour  son  service.  Je  ne  vous  dis  point  com- 
bien je  m'estimerai  votre  redevable  de  me  rendre  un  ofQce  si  con- 
sidérable, car  il  serait  difficile  d'exprimer  ma  reconnaissance, 
mais  je  puis  vous  assurer  qu'elle  serait  complète,  el  que  ma  con- 
duite pourra  vous  marquer  que  je  me  sens  voire  obligé  d'en  avoir 
usé  si  honnêtement  pour  moi  dans  un  lempsoùjc  craignais  que  les 
affaires  générales  ne  m'éloignassent  de  votre  souvenir  qui  m'est 
extrêmement  cher,  et  que  j'aurai  {sic)  de  méritoire  en  vous  faisant 
connaître  en  toute  rencontre  que  je  suis,  etc. 
,  P.  S.—  Sur  le  bruit  qui  a  couru  que  vous  cherchiez  une  maison 
pour  vous  loger  aux  enlours  de  la  Cour,  à  Paris,  j'avais  prié  M.  de 
Derliac  de  vous  offrir  la  mienne,  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  une 
plus  à  votre  gré;  vous  m'obligerez  de  la  prendre,  Monsieur,  ou  de 
la  faire  servir  pour  la  maison  du  Roi,  à  quoi  l'on  m'a  fait  savoir 
depuis  peu  qu'elle  pourrait  être  propre.  (B.  I.) 

Ds  LariTOD,  ce  Si  octobre  i66â. 


M.    FOUCAULT   A  COLBERT. 

M.  Marin  a  vu  les  pièces  de  M.  de  la  Toison  et  visé  son  mémoire, 
et  m'a  ajouté  que  n'ayant  point  de  pied  certain  pour  le  rembourse- 
ment de  ces  renies  provinciales,  cela  se  devait  faire  par  ordon- 
nance du  comptant. 

M.  de  la  Toison  se  promet  d'être  traité  favorablement;  ÎI  le  serait 
au  delà  de  son  espérance  si  le  Roi  lui  accordait  5  à  6,000  livres  ; 
vous  en  userez,  Monsieur,  comme  il  vous  plaira,  mais  je  le  trouve 
tout  radouci  depuis  qu'il  croit  qu'on  pense  à  la  liquidation  de  sa 
rente  qui  lui  lient  tantau  cceur  '.  CB.l.J 

Noïembra  ieG&. 

1.  Le  Rci  avait  ordonoâ  le  retrancliement  de  ploaieurs  quartier!  ûùa  aux  Teotien 
et  le  remboureemeol  de  quelques  rontct  constituée»  pendant  I*  Fronde.  Ce  dcrlat 
UD  oïDjen  d'ianueuce  queColbert  ne  négligea  pu. 


ibv  Google 


FOIICQUET.  283 

lOURRAL  DE  H.   GOHORT.    . 

Du  sunedi  B  norembre  lUt. 
M.  Foucault  m'a  dit  que  ce  matin  M.  Foucquet  a  dît  à  M.  d'Ar- 
tagnan  qu'il  n'avait  plus  qu'une  production  i  donner,  qui  avec  ce 
qui  reste  i  lire  ne  tiendra  qu'aujourd'hui  et  lundi  ;  que  mardi  il  est 
fête,  et  qu'il  s'attendait  à  être  interrogé  mercredi  prochain  eo  la 
chambre;  qu'il  pouvait  différer  eucore  longtemps  par  l'ordre  des 
procédures,  que  ce  qu'il  avait  écrit  n'avait  été  que  ponr  sa  défense 
nécessaire,  mais  qu'il  ne  voulait  point  retarder,  qu'il  espérait  en 
Hon  innocence,  en  la  justice  de  la  chambre,  et  en  la  protection  de 
Dieu  el  de  la  Vierge  qui  ne  l'abandonneraient  pas, 

M.  d'Ârtagnan  lui  a  dit  que  depuis  que  la  chambre  avait  ordonné 
qu'il  serait  présent  avec  le  conseil,  il  en  avait  usé  avec  une  grande 
retenue,  et  même  plus  qu'auparavant;  qu'à  présent  il  prenait  la  li- 
berté de  dire  les  choses  au  Roi,  mais  que  depuis  il  n'a  rien  dit  et 
qu'il  ne  lui  dirait  rien  à  moins  qu'il  n'en  allât  du  ser^'ice  de  S.  M., 
auquel  cas  il  ne  pourrait  pas  s'empêcher  de  parler,  ou  bien  que  lui 
M.  Foucquet  témoignât  qu'il  ne  se  souciait  pas  qu'il  fût  dit;  sur 
quoi  M.  Foucquet  a  réparti  qu'il  ne  disait  cela  qu'afin  qu'il  en  fit  le 
rapport  au  Roi,  et  qu'il  le  priait  de  le  dire  &  S.  M.  ;  que  c'était  une 
parole  qu'il  donnait,  et  que  la  résolution  en  était  prise  par  le  con- 
seil de  ses  amis. 

Que  M.  d'Artagnan  est  allé  au  Roi,  lui  a  dit  ce  que  dessus',  et 
qu'il  l'a  ditaussiàM.  Colbert,  que  c'est  le  sujet  de  l'assemblée  pour 
savoir  ce  qu'il  y  avait  à  hirc,  et  que  M.  le  chancelier  n'est  pas  prêt 
pour  l'interrogatoire,  et  qu'il  faut  aussi  avoir  les  conclusions  de 
M.  le  procureur  général.  (B.  M.) 


CBAHBBE  UE  JUSTICE 

Du  samedi  8  novembre  1664. 

Arrêt,  au  rapport  de  M.  de  Noguès,  sur  la  requête  de  M,  Gilles 
Foucquet,  ci-devant  premier  écujer  de  la  grande  écurie  du  Roi, 
portant  que,  sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  du  sieur  Foucquet, 
surintendant  des  finances,  le  suppléant  sera  payé  par  provisions 
de  la  somme  de  10,000  livres,  à  sa  caution  juraloire.      {B.  I.) 

1.  ■  On  n'a  dit  que  le  Ro)  n'«TÛt  rjeD  répondu,  ■  dti  d'OrmeHon. 
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H.  lURIN,   INTENDANT  DES  FINANCES,   A  COLBEET. 

'  Ce  la  Dorembra  loei,  à  midi. 
Ce  matin  la  femme  et  le  père  de  M.  Perrault  me  sont  venus  dire 
qu'il  n'avait  pas  couché  cbez  lui,  et  s'était  retiré  sans  savoir  où;  je 
leur  ai  dit  qu'il  avait  tort  de  n'avoir  pas  pris  confiance  au  sauf-con- 
duit de  huitaine,  et  qu'il  devait  avoir  achevé  l'éclaircissement  de 
ses  affaires;  et,  commej'ai  vu  le  maître  absenté,  j'ai  cru  qu'il  fallait 
arrêter  les  commis,  et  en  effet,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  de  Beauchamp,  on  les  a  mis  au  fort  l'Évëque;  cette  aprës-dtuer 
on  continuera  le  travail,  ayant  donné  M.  Tartion  pour  voir  les  re- 
gistres et  les  acquits  de  1661,  après  vous  ordonnerez  ce  que  vous 
jugerez  à  propos.  (B.  I.) 


CHAUBHB  DE  JUSTICE. 

Du  mercredi  12  novembre  1664. 

Le  sieur  Foucquet,  qui  avait  fait  dire  au  Boi  par  M.  d'Arlagnan 
qu'il  donnerait  sa  production  concernant  la  nullité  des  inventaires 
pour  cejourd'hui,  et  que  ce  serait  la  dernière,  si  M.  le  procureur 
général  ne  contredisait  point  de  sa  part  et  ne  lui  donnait  occasion 
de  nouvelle  réplique,  attendit  à  donner  cette  production  sur  les 
neuf  heures,  après  plus  de  trois  quarts  d'heure  de  séance. 

Nota  que  M.  d'Artagnan,  en  portant  cette  parole  au  Boi,  lui  dit 
de  sa  part,  en  même  temps,  qu'il  suppliait  trës-humhlement  S.  M. 
de  lui  accorder  une  abolition,  avec  clause  de  demeurer  dans  une 
prison  perpétuelle,  laquelle  il  accepterait'.  (B.  I.) 

Du  ii  novembre  1664. 

Arrêt,  au  rapport  de  M.  de  Noguès,  sur  la  requête  de  M.  Gilles 
Foucquet,  ci-devant  premier  écujer  de  la  grande  écurie  du  Boi, 
portant  qu'outre  la  somme  de  10,000 1.  à  lui  accordée  par  forme  de 
provision,  par  arrêt  du  8  du  présent  mois,  il  lui  sera  encore  délivré 
pareille  somme  de  10,000  1.,  à  la  caution  de  madame  Maupeou,  sa 
mère,  sur  les  revenus  du  sieur  Foucquet,  son  frère,  ci-devant 
surintendant  des  finances.  (B.  I.) 

1.  Si  Foncauii  dit  vrd,  te  Roi,  ea  eavojftnt  Foucqaot  i  Pignurol,  n'aurait  Tait 
que  iul  accorder  ce  quUi  avait  demandé. 
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Du  vendredi  14  novembre  1664. 

iDterrogatoire  prâté  par  H.  Nicolas  Foucquet,  surintendant 
des  finances  de  Fiance. 

Suivant  la  délîbératioa  du  jour  d'hier,  MM.  les  commissaires 
s'étaot  rendus  en  ce  lieu  de  l'arsenal,  entre  huit  et  neuf  heures  du 
matin,  M.  le  chancelier  est  arrivé  ;  de  quoi  Messieurs  ayant  été  avertis, 
ils  ont  député  MM.  Poncet,  Voisin,  Besuard  et  Brïllac,  qui  ont  été 
le  recevoir  en  la  manière  accoutumée.  M.  le  chancelier,  entrant  à 
l'Arsenal,  a  fait  venir  un  des  mousquetaires  du  premier  corps  de 
garde  posé  par  M.  d'Artagnan  ',  et  lui  a  ordonné  d'aller  avertir  de 
faire  venir  M.  Foucquet,  et  de  l'amener  à  la  chambre. 

MM.  les  commissaires  ayant  pris  leur  séance,  M.  le  chancelier  a 
fait  faire  lecture  de  quelques  pièces  concernant  le  fait  de  la  pen- 
sion des  120,000  livres,  qui  est  le  premier  du  procès  ;  et  cependant 
M.  Foucquet  ayant  été  amené  de  la  Bastille  à  l'Arsenal,  en  chiiise, 
par  le  jardin,  M.  d'Artagnan  l'a  conduit  par  le  petit  degré,  dans 
une  chambre  qui  est  séparée  de  celle  où  se  tenait  la  séance,  d'uue 
grande  chambre  à  alcôve,  et  ayant  disposé  des  gardes  partout,  a 
laissé  M.  Foucquet  entre  les  mains  de  son  frère,  pour  me  venir 
donner  avis  qu'il  était  arrivé;  de  quoi  ayant  informé  M.  le  chan- 
celier, il  a  fait  cesser  aussitôt  la  lecture  des  pièces  qui  se  faisait, 
pour  faire  lire  les  conclusions  définitives  du  procès  données  par  te 
procureur  général  du  Roi. 

Ces  conclusions  avaient  été  apportées  une  demi-heure  aupara* 
Tant  par  M.  de  Cbamîllart,  qui  les  avait  mises  closes  et  scellées 
entre  les  mains  de  MM.  les  rapporteurs. 

M.  d'Ormesson  a  décacheté  et  ouvert  deux  sortes  de  conclusions; 
les  premières  données  par  M.  Talon,  les  autres  par  M.  Chamillart. 
les  unes  et  les  autres  tendantes  à  mêmes  fins,  c'est  k  savoir  à  ce  que 
l'accusé  fût  déclaré  dûment  atteint  et  convaincu  du  crime  de  pé- 
,  culat,  et,  pour  réparation,  condamné  à  être  pendu  et  étranglé  à  une 
potence  qui  serait,  pour  cet  effet,  plantée  en  la  place  qui  est  devant 
laBasliDe,  ses  biens  acquis  et  confisqués  au  Roi;  ajoutant  M.  de 
Chamillart  que  l'accusé  fût  déclaré  atteint  et  convaincu  du  crime 
de  lèse-majesté. 

1.  Li  premiers  porte  de  l'Arsenal  était  gardëe  par  doute  nioiuqnelaJTeB. 
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La  lecture  acheTêe,  M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  avait  à  demander 
les  avis  de  la  compagnie  sur  la  forme  en  laquelle  le  sieur  Poucquet 
devait  être  entendu  ;  et  ayant  voulu  prendre  celui  de  ^f .  Lefèvre, 
rapporteur,  il  lui  a  dit  qu'après  la  lecture  des  conclusions,  il  n'a- 
vait pas  cru  qu'il  y  eût  à  délibérer,  puisque  les  conclusions  détermi- 
naient assez  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  douter. 

M.  le  chancelier  a  repris  qu'il  n'en  doutait  pas  aussi,  mais  qu'il 
était  bien  aise  de  ne  rien  faire,  jusqu'aux  moindres  choses,  sans  la 
participation  de  la  compagnie;  et  s^ms  prendre  les  autres  avis,  il 
m'aditdefaireapporter  la  sellette,  ce  qui  a  été  fait  par  un  commis 
qui  a  apporté  la  même  sellette  sur  laquelle  les  autres  accusés 
avaient  été  mis,  et  l'a  placée  devant  le  bureau  de  MM.  les  rappor- 
teurs, et  vis-à-vis  de  celui  de  M.  le  chancelier,  au-dessus  duquel 
était  un  cruciQx. 

M.  le  chancelier  m'ayant  dit  de  faire  venir  M.  Foucquet,  je  l'ai 
été  recevoir  des  mains  de  M.  d'Artagnan;  et  aussitAt  que  M.  Fouc- 
quet  m'a  aperçu,  il  est  venu  à  moi  avec  une  contenance  fort  com- 
posée, ue  faisant  paraître  aucun  trouble  ni  appréhension,  et  au 
contraire  une  grande  quiétude  et  beaucoup  de  sécurité  sur  le  visage, 
me  demandant  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  sur  quoi,  pour  éviter  d'en- 
trer en  aucune  explication  avec  lui,  adressant  la  parole  à  M.  d'Ar- 
tagnan, je  lui  dis  que  la  chambre  demandait  M.  Foucquet,  et 
aussitAt  l'ayant  conduit  jusqu'à  l'entrée  de  la  chambre,  et  me 
l'ayant  comme  présenté,  je  lui  ai  dit  qu'il  pouvait  entrer,  et  l'avan- 
çant au  delà  des  paravents  qui  couvraient  la  porte,  aussitôt  qu'il 
a  aperçu  la  séance,  il  s'est  arrêté  et,  avant  que  de  passer  outre, 
a  fait  une  profonde  inclination  à  M.  le  chancelier  et  de  grandes 
révérences  à  tous  ses  juges,  sans  qu'aucun  d'eux  se  soit  découvert. 
Ensuite  lui  ayant  fait  signe  de  la  main  de  passer  dans  le  parquet, 
il  s'y  est  avancé,  et  s'étant  arrêté  debout  devant  la  sellette,  M.  le 
chancelierluia  dit  de  s'asseoir,  ce  qu'il  a  fait,  après  s'être  retourné 
el  avoir  considéré  quelques  moments  la  sellette. 

En  cet  état,  chacun  ayant  les  yeux  sur  l'accusé,  M.  le  chancelier 
lui  a  enjoint  de  lever  la  main,  et  de  prêter  serment  de  dire  vérité,' 
à  quoi  il  a  répondu  avec  beaucoup  de  démonstration  extérieure 
de  modestie  et  de  respect,  qu'il  savait  bien  celui  qu'il  était  obligé 
de  porter  à  la  personne  et  à  la  dignité  de  M.  le  chancelier,  qu'il  en 
avait  pareillement  beaucoup  pour  tous  Messieurs  qui  composaient 
la  chambre,  qu'il  savait  être  personues  de  mérite  et  de  probité, 
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mais  qu'il  ne  pouvait,  sans  blesser  ni  dérogera  ses  privilèges,  prêter 
le  serment  qui  lui  était  demandé,  et  que  le  refus  qu'il  en  faisait 
procédait  des  mêmes  considératioos  qu'il  avait  si  souvent  expli>- 
quées  '. 

M.  le  chancelier  lui  a  répliqué  que  la  chambre  était  satisfaite  de 
sa  compétence;  que  le  Rt>i,  par  son  arrêt,  l'avait  confirmée,  et 
qu'ainsi  il  ne  lui  restait  autre  voie  que  celle  de  reconnaître  ses 
juges,  de  prêter  serment  et  de  répondre  ;  qu'autrement,  il  serait 
interpellé  par  (rois  fois  de  satisfaire,  et  qu'à  faute  d'obéir,  la 
chambre  (tasserait  outre. 

L'accusé  a  représenté  son  privilège,  qu'il  avait  été  maître  des 
requêtes  et  procureur  général  pendant  plus  de  temps  qu'il  n'en 
était  nécessaire  pour  acquérir  les  droits  de  vétéran  ^  que  son  dé- 
clinatoire  '  n'avait  pas  été  jugé  selon  les  ordonnances,  puisqu'il 
n'avait  point  été  entendu,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  prêter  serment, 
mais  que  si  la  chambre  demandailde  lui  quelques  éclaircissements 
sur  ce  qui  avait  été  écrit  et  produit  de  part  et  d'autre,  il  était  prêt 
de  les  donner  h  toutes  les  difficultés  qui  lui  pourraient  être  propo- 
sées par  chacun  de  Messieurs,  ainsi  qu'il  avait  fait  ci-devant  par  ses 
requêtes  et  productions,  avec  ses  protestations  de  ne  pas  déroger 
à  ses  privilèges  et  de  ne  pas  reconnaître  la  chambre. 

M.  le  chancelier  lui  a  remontré  qu'il  avait  exposé  les  moyens  de 
son  déclinaloire,  qu'ils  avaient  été  vus  et  considérés,  et  que  là 
dessus,  le  Roi,  qui  était  le  maître  des  juridictions,  l'en  avait  dé- 
bouté. 

M.  Foucquet  a  répliqué  qu'il  suppliait  très-humblement  M.  le 
chancelier  de  lui  pardonner  s'il  l'interrompait  pour  lui  repiésenter 
qu'il  avait  beaucoup  plus  de  choses  à  dire  sur  le  fait  de  son  décli- 
natoire  qu'il  n'en  avait  avancées;  que  cependant  l'on  ne  l'avait  point 
entendu  ;  qu'en  tela  même  il  y  avait  nullité  essentielle  en  l'arrêt 
du  conseil,  qu'il  espérait  que  le  Roi  le  reconnaîtrait  quelque  jour, 
et  que  S.  M.  lui  ferait  justice  ;  que  le  vu  de  cet  arrêt  contenait  des 
pièces  que  l'on  n'aurait  pu  voir  en  plusieurs  séances;  que  cepeadant 

1.  D'OrmesKMi  ajoute  i  ■  Et  qall  demuidilt  acte  de  w  qu'il  perséTérait  en  sm 
proiestatioDS.  ■ 

3.  Od  appelait  réténn  no  magistrat  qui  avait  aerri  Tiogl  an*  ;  il  conaervait,  sprit 
•'eire  démis  de  ta  cbarge,  tous  Ica  honneurs  et  les  priTiléges  ;  aitachés,  s'il  avait 
obleou  du  Roi  des  lettres  de  vâiérancn.  Foucquet  avait  DéglJEâ  de  remplir  cette 
fanualité,  et  sous  ce  préleiie  on  d  sait  qu'il  avait  encouru  la  déchiiance. 

3.  Un  dâcliaatoire  était  une  exception  par  laquelle  l'accusé  demandait  «on  renvoi 
dersui  un  autre  Juge. 
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on  l'avait  jugé  avec  précipitation;  qu'il  demandait  acte  du  nou- 
veau déclinatoire  qu'il  proposait;  qu'il  demandait  encore  pardon  à 
tous  Messieurs  de  ce  qu'il  ne  les  pouvait  reconnaître  pour  juges, 
que  le  privilège  qu'il  entendait  conserver  les  regardait  tous,  que 
c'élùt  une  cause  à  cet  égard  qui  leur  était  commune,  qu'il  ne  pou- 
vait sans  y  prévariquer  se  départir  de  son  privilège,  et  qu'il  répétait 
encore  qu'il  était  prêt,  hors  cette  formalité,  de  donner  tous  les 
éclaircissements  que  l'on  aurait  à  désirer  de  lui. 

M.  le  chancelier,  insistant,  a  ajouté  que  le  Roi  avait  connu  tous 
ses  moyens,  et  vu  tout  ce  qui  était  nécessaire  ;  que  l'accusé  s'était 
particulièrement  Tonde  sur  ce  qu'il  avait  exercé  les  deux  charges 
de  maître  des  requêtes  et  de  procureur  général  pendant  plus  de 
vingt  ans,  mais  que  n'ayant  point  obtenu  de  lettres  du  Roi  pour 
joindre  ces  temps  de  service,  ils  n'étaient  point  considérés;  qu'eu 
effet  la  chambre  l'avait  débouté  de  son  déclinatoire,  étant  fondée  en 
une  déclaration  qui  règle  que  son  pouvoir  s'étend  indistinctement 
sur  toutes  sortes  de  personnes;  que  le  même  a  été  jugé  par  le  Roi, 
et  partant,  qu'il  ne  doit  point  s'arrfiter  à  ce  prétendu  privilège;  et 
a  interpellé  l'accusé  pour  une  seconde  fois  de  prêter  serment. 

L'accusé,  répondant  aux  raisons  de  M.  le  chancelier,  a  dit  qu'il 
sait  qu'il  y  a  un  arrêt  du  conseil,  que  c'est  de  quoi  il  se  plaint;  que 
de  l'avoir  jugé  sans  l'ouïr,  c'est  une  force  majeure;  qu'il  sait  qu'il 
n'est  pas  permis  de  s'opposer  aux  volontés  du  Roi,  mais  qu'on  ne 
lui  fait  pas  entendre  que  tes  ordonnances  défendent  de  condamner 
ses  sujets  sans  les  ouïr;  que  l'on  lie  par  autorité  les  mains  à  ses 
juges  naturels;  qu'après  cela  il  n'a  rien  à  dire,  sinon  qu'en  réité- 
rant ses  protestations,  il  offre  de  répondre,  qu'il  ne  saurait  même 
omettre  qu'ayant  demandé  permission  de  paraître  en  la  chambre 
en  habit  long  ',  cela  lui  avait  été  refusé,  crainte  que  cela  ne  pdt  être 
tiré  à  conséquence  en  faveur  de  son  privilège  ;  qu'il  suppliait  la 
chambre  de  l'excuser  s'il  ne  paraissait  en  habit  devant  elle,  mais 
que  cela  n'était  pas  en  sa  liberté. 

M.  le  chancelier,  lui  continuant  ses  remontrances,  lui  a  dit  que 
la  chambre  s'était  déclarée  compétente,  et  n'avait  pas  douté  de 
son  pouvoir;  que  lui-même  accusé  l'avait  reconnue  telle,  non-seu- 

1.  M.  Foocquet  avait  un  habit  coart  en  drap  d'Espagae  noir,  a* se  dd  petit  collet 
uni,  et  un  manteau.  Le»  gens  ds  JnMice  portaient  alars  ud  habit  long,  c'eat-t-dlra 
uQe  aontane,  lous  leur  maoteau.  Suivant  d"OriDeaMn,  Foucquet  aurait  dit  que  son 
habit  dtait  lodécent. 
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lement  par  les  requêtes  qu'il  lui  avait  présentées,  mais  encore  en 
ce  qu'il  avait  demaDilé  qu'aucuns  de  Messieurs,  que  leur  indisposi- 
tion ou  autres  considérations  avaient  retirés  de  la  chambre,  fussent 
tenus  de  rentrer  et  d'assister  à  la  visite  et  jugement  de  son  procès. 

A  été  répondu  par  l'accusé,  qu'il  n'a  jamais  fait  aucune  procé- 
dure à  la  chambre  sans  protestation;  qu'il  était  véritable  qu'il  avait 
réclamé  ses  juges,  et  particulièrement  M.  Fayet,  parce  qu'il  était 
son  juge  naturel,  étant  officier  de  la  graad'chambre';  que  d'ail- 
leurs il  n'agissait  point  volontairement,  puisqu'il  n'agissait  point 
selon  les  ordonnances,  dont  il  ne  laissait  pas  de  réclamer  l'autorité, 
en  toutes  occasions,  mais  qu'il  n'était  point  écouté,  et  que  toutes 
ses  défenses  lui  demeuraient  inutiles,  parce  qu'il  était  forcé  de 
cédera  l'autorité  contre  laquelle  il  n'avait  que  des  protestations 
à  opposer,  auxquelles  il  persisterait  toujours. 

M.  le  chancelier  a  réparti  que  la  chambre  ne  faisait  point  de 
violence;  que  le  Roi  rendait  justice  en  toutes  choses,  qu'il  était  le 
protecteur  des  ordonnances  qu'il  maintenait  ;  que  H.  Fayet  n'était 
point  considéré  dans  la  chambre  en  autre  qualité  que  de  commis- 
saire; qu'il  serait  interpellé  pour  la  troisième  fois  de  prêter  ser- 
ment, et  qu'à  faute  de  ce  faire,  il  serait  passé  outre  au  jugement  de 
son  procès. 

L'accusé  a  dit  qu'un  jugement  rendu  contre  les  formes  n'est 
point  un  jugement,  que  l'on  avait  lié  les  mains  à  ses  juges  par  auto- 
rité, et  qu'il  en  demandait  acte. 

H.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  n'entendait  point  contester  sur  la 
nullité;  que  le  Roi  ayant  décidé  la  question,  le  parlement  n'avait 
plus  de  pouvoir  ni  de  juridiction  à  l'égard  de  l'accusé,  outre  que, 
pour  être  déclaré  vétéran,  il  fallait,  comme  il  avait  dit,  avoir  obtenu 
des  lettres  du  Roi  pour  joindre  les  temps  ;  que,  pour  ce  défaut,  il 
ne  pouvait  prétendre  aucun  privilège. 

L'accusé  a  répondu  que  s'il  avait  prétendu  avoir  voix  délibéra- 
live,  il  lui  aurait  fallu  obtenir  des  lettres  pour  joindre  les  temps, 
mais  qu'elles  n'étaient  pas  nécessaires  pour  de  simples  privilèges 
qui  s'acquièrent  naturellement  par  le  service;  que  le  temps  du  ser- 
vice d'un  soldat  joint  à  celui  de  capitaine  donnait  le  privilège  du 
vétéran,  que  le  temps  du  service  de  M.  Séguier,  avocat  du  Roi, 

].  M.  Fayet  mt  porU  gnr  le  ubiean  du  parlemeot  conoM  coDseiller  en  la  qua- 
triËoie  de^  eaquËiea  :  o  Homioe  d'hoanenr,  pieux,  «ans  iniérCU,  etc.,  a'ett  al  porté 
pour  la  cour,  al  cootre,  etc.  u  H.  Fayet  était  tombé  malade  pendaDt  le  procèi. 
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joint  à  celui  des  autres  charges  qu'il  avait  exercées,  lai  en  avait 
acquis  les  droits,  ainsi  qu'il  se  pratiquait  dans  toutes  les  compa- 
gnies du  royaume  ;  qu'il  pourrait  alléguer  une  infinité  d'aatres 
bonnes  raisons,  mais  qu'elles  ne  sont  pas  du  lieu  et  qu'il  se  pro- 
mettait qu'elles  seraient  bien  reçues  devant  des  juges  qui  auraient 
droit  d'en  connaître,  mais  qu'en  l'état  où  il  est,  il  se  réduit  à  ses 
protestations. 

M,  le  chancelier  lui  a  remontré  que  les  formes  sont  une  partie 
très-considérable  de  la  justice,  qu'en  matière  criminelle  l'on 
demandait  le  serment  d'un  accusé  pour  assurer  ses  réponses  et  y 
ajouter  plus  de  foi  ;  que  la  chambre  voulant  observer  les  lois  de 
l'État,  les  ordonnances  de  la  justice  et  l'usage,  pour  en  rendre 
compte  à  Dieu,  au  Roi,  au  public,  et  A  sa  propre  conscience,  ne 
pouvait  se  dispenser  des  formalités  ordinaires,  et  qu'il  se  trouvait 
obligé  de  l'interpeller  pour  la  troisième  fois'  de  prêter  serment,  et 
qu'à  faute  de  ce  faire  présentement,  elle  en  délibérerait. 

L'accusé  a  dit  qu'il  offrait  de  donner  des  éclaircissements  si 
considérables  et  si  exprès  sur  chacun  article  des  plus  grands  faits 
qui  lui  étaient  imputés,  qu'il  n'y  a  homme  qui  vive  qui  ne  demeure 
persuadé  de  son  innocence  ;  qu'il  ne  prétend  pas  d'en  être  cru  sur 
sa  parole,  mais  seulement  sur  les  preuves  qui  résulteraient  des 
pièces  qu'il  entend  coter  et  désigner,  et  qu'ainsi  le  serment  n'est 
pas  nécessaire. 

M.  le  chancelier  m'a  dit  de  faire  retirer  l'accusé.  En  se  levant,  il 
a  dit  qu'il  n'avait  harangue  ni  belles  paroles  à  dire,  mais  qu'il 
offrait  de  satisfaire  pleinement  A  toutes  les  difficultés  qui  lui  se- 
raient proposées  par  M.  le  chancelier,  et  par  tous  Messieurs  en 
particulier. 

U.  le  chancelier^  lui  a  demandé,  puisqu'il  ne  reconnaissait  point 
la  chambre,  de  quelle  autorité  il  entendait  que  Messieurs  lui  pus- 
sent proposer  leurs  difficultés;  qu'il  fallait  que  sa  soumission  et  le 
serment  précédassent  nécessairement,  que  c'était  une  formalité 
indispensable,  que  lul-môme  se  plaindrait  avec  sujet  si  les  fermes 
■l'étaient  pas  gardées. 

L'accusé  persistant  au  contraire  dans  son  refus,  M.  le  chancelier 
lui  a  dit  de  se  retirer,  ce  qu'il  a  fait,  après  lui  avoir  fait  une  pro- 
fonde révérence,  et  autant  4  tous  les  bureaux. 
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Remettanl  l'accusé  à  U.  d'Artagnan,  l'accusé  m'a  dit,  en  sa  pré- 
sence, avec  un  geste  caressaol,  «Je  m'assure  que  vous  me  voudrez 
bien  du  mal  d'avoir  dit  tant  de  choses  contre  tous*  ;  »  mais  que  je 
devais  considérer  l'état  auquel  il  se  trouvait  et  la  nécessité  de  ne 
rien  omettre  pour  sa  dérense,  et  qu'il  me  pouvait  assurer  que,  hors 
le  procès,  il  aurait  toujours  une  fort  grande  considération  pour 
moi;  et  comme  il  passait  à  des  témoignages  d'estime,  je  l'ai  inter- 
rompu pour  lui  dire  que  c'était  à  lui  de  voir  ce  qui  conviendrait 
davantage  J^sa  défense,  que  personne  ne  lui  pourrait  savoir  mau- 
vais gré  qu'il  se  défendit,  et  qu'en  mon  particulier  j'en  ferais  tou- 
jours le  jugement  qu'il  en  fallait  faire. 

Ce  fait,  étant  dans  la  chambre,  j'ai  trouvé  M.  le  chancelier  de- 
mandant  l'avis  de  M.  Le  Fevre,  rapporteur,  sur  le  refus  de  l'accusé, 
après  néanmoins  s'être  ouvert  qu'il  lui  fallait  achever  son  procès 
comme  à  un  muet. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  cette  difficulté  n'était  pas  nouvelle  à 
la  chambra,  dans  l'affaire  même  dont  il  s'agissait  ;  qu'elle  pouvait 
être  mémorative;  que  MM.  Poncet  et  Renard  ayant  été  commis  pour 
interroger  le  sieur  Poucquet,  il  proposa  d'abord  son  déclinatoire  ; 
que  Messieurs  les  commissaires  lui  firent  leurs  remontrances  fon- 
dées suri'édit  d'établissement  de  la  chambre;  qu'ils  firent  leur 
rapporta  la  chambre  du  refus  qu'il  fit  de  prêter  serment  et  de 
répondre  ;  qu'il  fut'orduDné  qu'il  répondrait,  qu'il  y  satisfit  et  prêta 
pendant  un  mois  un  premier  interrogatoire;  qu'il  se  fit  encore 
quelques  formalités  par  le  second,  mais  que  Messieurs  les  commis- 
saires passèrent  outre,  et  que  l'accusé  répondit;  qu'il  est  vrai,  lors- 
qu'il fut  question  d'en  venir  à  un  troisième  interrogatoire,  l'accusé 
prit  occasion  d'un  décret  décerné  contre  lui  par  la  chambre  pour 
ne  plus  répondre,  prétendant  que  ces  interrogatoires  précédents 
n'étaient  qu'à  fins  civiles,  et  pour  donner  au  Roi  les  instructions 
que  S.  H.  voulait  tirer  de  lui  par  le  ministère  de  la  chambre,  mais 
que  s'agissant  de  satisfaire  au  décret  d'une  instruction  purement 
criminelle,  il  ne  pouvait  répondre  davantage  pour  ne  pas  déroger 
à  son  privilège  ;  que  rapport  ayant  été  fait  à  la  chambre  de  ses 
refus  de  prêter  serment  et  de  répondre,  il  avait  été  ordonné  que 
son  procès  lui  serait  continué  comme  à  un  muet;  que  ce  silence 

1.  Dani  les  dtfeutes  il  ST&it  reproché  k  FodcsqU  d'être  1»  crâ&tara  de  Colbert, 
ce  qui  éUit  rni,  et  eu  outre  il  l'aTtit  teevté  d'&Toir  détourné  une  puiie  des  pitee* 
cooBiM  i  sa  gtrde,  ce  qui  n'éuii  pu  piouf  é. 
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affecté  De  laissait  pas  d'être  souvent  interrompu,  gu'il  rournissait 
des  reproches  contre  les  témoins,  en  disant  :  a  Si  j'étais  devant 
mes  juges,  je  dirais  Q,ela,  »  et  cela  en  présentant  quantité  de  re- 
quêtes et  de  productions,  lesquelles,  nonobstant  les  protestations, 
étaient  une  reconnaissance  assez  expresse  de  la  juridiction  de  la 
chambre.  Qu'ensuite  l'on  avait  demandé  s'il  devait  avoir  son  conseil, 
qu'il  y  a  eu  de  différents  avis,  plusieurs  de  Messieurs  ayant  estimé 
que  son  déclinatoire  lui  devait  faire  dénier  toute  audience  ;  néan- 
moins la  pluralité  l'avait  emporté,  et  avait  été  d'avis  qu'^I  fallait  Taire 
différence  des  déclinatoires  qui  se  proposaient  en  matière  civile  ou 
de  ceux  que  l'on  donnait  en  matière  criminelle;  que  l'on  déniait 
toute  audience  à  celui  qui  déclinait  en  matière  ci\'ilc;  qu'il  n'en 
était  pas  de  même  an  grand  criminel,  oii  l'on  administrait,  même 
contre  le  gré  d'un  accusé,  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  sa  défense; 
qu'en  effet,  la  chambre  avait  arrêté  que  l'on  donnerait  conseil  au 
sieur  Foucquet,  encore  même  qu'il  ne  le  demandftt  pas,  et  ensuite 
il  a  jêté  traité,  en  toutes  choses,  comme  s'il  avait  reconnu  la 
chambre. 

H.  le  chancelier,  interrompant  l'opinion,  a  dit  qu'il  y  a  grande 
différence  entre  les  arrêts  rendus  pour  la  simple  instruction  d'un 
procès  d'avec  ceux  qui  étaient  pour  le  jugement;  que  les  premiers 
pouvaient  être  réformés,  et  l'on  y  pouvait  contrevenir  selon  les 
rencontres  d'une  affaire,  mais  que  les  autres  devaient  être  im- 
muables; que  l'accusé  s'était  déclaré  ne  vouloir  parler  à  ses  juges 
que  comme  à  des  particuliers  dont  il  ne  pouvait  reconnaître  le 
pouvoir;  ainsi,  qu'il  ne  devait  être  traité  que  comme  un  muet. 

M.  le  rapporteur,  reprenant  son  avis,  a  dit  que  toutes  les  fois 
qu'il  a  fallu  faire  quelque  nouvelle  instruction,  l'on  a  toujours 
interpellé  l'accusé  par  trois  fois  de  prêter  serment,  encore  que 
l'on  ne  doutât  pas  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  chambre,  et  que 
ses  protestations  n'ont  pas  empêché  que  l'on  ait  passé  outre. 

M.  le  chancelier  a  encore  interrompu  M.  le  rapporteur  dans  son 
opinion  pour  demander  quid  agendum. 

Lui,  suivant  son  discours,  a  dit  que  c'était  le  sujet  de  la  délibé- 
ration pour  savoir  si  l'on  écouterait  l'accusé  sans  serment. 

M.  le  chancelier,  continuant  ses  interruptions,  a  dit  que  l'on  lui 
pourrait  donner  acte  de  ses  protestations  en  prêtant  serment,  mais 
que  ce  qui  faisait  la  difficulté  était  qu'il  ne  reconnaissait  point  ses 
juges  et  qu'il  refusait  de  prêter  serment. 
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M.  le  rapporteur  a  repris  son  discours  en  disant  :  «  Donc  la 
ques-tiôn  est  de  savoir  si  l'on  le  dispensera  de  prêter  serment.  » 

M.  le  cbancelier,  sans  permettre  de  passer  oulre,  a  dit  que  M.  le 
rapporteur  se  formait  des  difScutlés  pour  les  résoudre. 

H.  d'Ormesson,  continuant,  a  dit  que  son  premier  sentiment  avait 
été  d'obliger  l'accusé  de  reconnaître  la  chambre,  et  jusqu'à  ce,  de 
ne  rien  recevoir  de  sa  part;  que  la  chambre  en  avait  jugé  autre- 
ment, parce  qu'elle  ne  doutait  point  de  sa  compétence,  et  que  son 
sentiment  était  que  l'accusé  prêterait  serment  sans  préjudice  de 
ses  protestations. 

M.  le  Cornier  de  Sainte-Hélène,  corapporteur,  a  dit  que  la  cham- 
bre devait  connaître  indistinctement  de  toutes  personnes  pour  les 
cas  de  sa  compétence,  qu'elle  a  été  composée  d'ofUciers  tirés  de 
toutes  les  compagnies  souveraines  du  royaume,  que  sa  compétence 
est  universellement  reconnue,  que  ce  qui  se  présentait  à  juger  est 
de  savoir  si  les  protestations  de  l'accusé  seraient  reçues,  et  s'il 
serait  obligé  de  prêter  serment;  que  ses  protestations  blessaient  la 
chambre,  qu'il  ne  les  fallait  pas  recevoir;  qu'à  l'égard  du  serment, 
il  était  véritable  que  l'on  l'avait  suppléé  dans  l'instruction,  mais 
que  s'agissant  d'entendre  personnellement  l'accusé  sur  les  faits  de 
son  procès,  te  serment  en  ce  cas  était  indispensable,  et  qu'il  était 
d'avis  d'ordonner  que  l'accusé  serait  tenu  de  prêter  serment, 
qu'autrement  son  procès  lui  serait  continué  comme  à  un  muet. 

H.  le  chancelier  l'a  interrompu  pour  citer  l'exemple  de  Dumont '. 

A  été  réparti  par  M.  de  Sainte-Hélène,  qu'il  semblait  que  l'exem- 
ple de  Dumont  ne  convenait  pas  entièrement  au  sujet,  car  Dumont 
avait  prêté  serment  et  ne  refusait  pas  de  répondre,  maïs  deman- 
dait que  les  pièces  lui  fussent  communiquées,  et  que  l'on  lui  en 
donnât  communication  et  du  temps  pour  produire. 

M.  Pussort  a  dit  que  l'on  ne  pouvait  pas  empêcher  les  protesta- 
tions de  l'accusé,  mais  que  le  serment  était  nécessaire  lorsqu'il 
s'agissait  de  juger  le  procès;  que  même  il  avait  élé  ci-devant  dans 
le  sentiment  que  l'on  ne  pouvait  valablement  faire  une  instruction 
sans  serment,  mais  qu'il  s'était  rendu  à  la  pluralité  des  voix. 

M.  le  chancelier  l'a  interrompu  pour  lui  dire  qu'il  fallait  faire  le 
procès  à  l'accusé  comme  à  un  muet,  faute  de  vouloir  prêter  ser- 
ment, que  cela  était  conforme  à  l'ordonnance. 

1.  OaKfiiqaoceDiuQoiiiavkilétécoDduiuiéMciécaUpaor  crimedepécolat. 
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M.  Pussort  a  repris,  pour  conclure,  son  avis,  qui  est  de  mander 
l'accusé  pour  lui  dire  que  la  cbambre  a  résolu  qu'il  serait  inter- 
pellé de  prêter  serment,  qu'à  faute  de  ce  faire  il  sérail  passé  outre, 
et  qu'à  l'égard  des  protestations  l'on  ne  les  pouvait  pas  empêcher, 

MM.  de  Gizaucour,  Ferriol  et  Nogues,  de  même  avis. 

M.  le  chancelier  insistant  toujours,  qu'il  fallait  faire  le  procès  à 
l'accusé  comme  à  un  muet. 

M.  Hérault  de  mËme  avis. 

M.  de  Roquesante  a  dit  que  le  serment  d'un  accusé  est  purement 
volontaire,  qu'il  n'est  pas  dit  que  s'il  ne  ie  prête  l'on  ne  l'interro- 
f;era  pas,  et  qu'il  ne  sera  pas  entendu  ;  que  si  l'on  ordonne  son 
procès  lui  Ctre  fait  comme  à  un  muei,  il  en  arrivera  cet  inconvé- 
nient que  l'iolerrogeant  comme  l'on  doit  faire  à  un  muet  volon- 
taire, il  répondra  s'il  veut,  sans  avoir  fait  serment,  quoique  néan- 
moins l'intention  de  cet  avis  soit  de  ne  l'écouter  pas,  en  baine  du. 
refus  qu'il  fait  de  prêter  serment;  qu'en  ce  refus,  l'accusé  reçoit 
seul  le  préjudice,  parce  que  ses  réponses  feront  bien  moins  de  foi 
en  Justice,  et  qu'ainsi  il  est  d'avis  de  l'interroger,  quoiqu'il  per- 
siste en  son  refus  de  prêter  serment. 

M.  du  Verdier  a  dit  que  la  chambre  l'a  toujours  écouté  sans 
prêter  serment,  qu'il  ne  faut  rien  faire  de  contraire,  que  l'interro- 
gatoire dont  il  s'agit  n'est  qu'une  continuation  de  la  même  ins- 
truction, que  s'il  reruse  de  prêter  serment  l'on  ne  croira  que  ce 
que  l'on  voudra  de  ses  réponses, 

M.  La  fiaume,  de  l'avis  de  M.  Pussort. 

M.  Masnau  a  dit  que,  de  quelque  manière  l'on  puisse  traiter  la 
question,  il  fallait  indispensablement  interroger  l'accusé,  soit 
qu'il  fût  considéré  comme  un  muet  volontaire,  ou  en  quelqu'autre 
manière  que  ce  pûl  Cire,  parce  que  les  juges  ne  croiront  jamais 
pouvoir  bien  juger  un  accusé  sans  l'avoir  entendu,  particulière- 
ment lorsqu'il  offre  de  répondre  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  forma- 
lité d'un  serment;  que  le  parlement  de  Toulouse  ayant  à  juger  un 
sacrilège  et  un  incendiaire  qui  ne  voulut  faire  aucun  serment,  l'on 
ne  laissa  pas  de  l'écouter,  et  de  le  juger. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  fallait  apparemment  que  cet  accusé 
reconnût  les  juges,  mais  qu'ici  le  sieur  Poucquet  traitait  ses  juges 
de  simples  particuliers. 

M.  Masnau,  suivant  son  opinion,  a  ditque  les  maximes  delà  Tour- 
nelle  sont  de  voir  un  accusé,  de  lui  faire  toutes  les  propositions  qui 
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peuvent  servir  à  sa  chaîne  ou  à  sa  décharge;  que  le  procès  a  élé 
fait  à  l'accusé  comme  à  un  nitiet,  que  cependant  jamais  mucl  ne 
parla  tant,  qu'il  faut  suivre  la  même  conduite,  et  que  ces  variations 
ne  sont  pas  de  l'ordre  judiciaire;  qu'il  «st  de  l'avis  de  M.  deRoqve- 
sante,  et  de  l'interroger,  encore  qu'il  persiste  au  refus  de  prCter 
serment,  etc. 

M.  le  chancelier,  après  une  récapitulation  des  moyens  avancés 
de  part  et  d'autre,  a  dit  qu'il  estimerait  à  propos  de  mander  l'ac- 
cusé pour  lui  dire  qu'il  eût  à  prêter  serment,  et  qu'à  faute  de  ce 
faire,  il  serait  passé  outre  en  la  forme  ordinaire,  et  que  l'on  n'avait 
point  d'égard  à  ses  protestations;  tous  Messieurs  sont  revenus  à 
cet  avis. 

Le  sieur  Foucquet  ayant  été  ramené  sur  la  sellette,  M.  le  cban- 
celier'lui  a  prononcé  l'arrôlé  de  la  chambre;  après  quoi  l'accusé  a 
répondu  que,  par  les  considérations  qu'il  avait  expliquées,  il  se 
trouvait  nécessité  iJe  persister  en  son  refus,  et  qu'il  était  Ijien 
fâché  de  ne  pouvoir  en  cela  satisfaire  aux  ordres  de  la  com- 
pagnie. 

M.  le  chancelier,  tout  de  suite,  sans  lui  plus  enjoindre  de  prêter 
serment,  lui  a  dit  que  le  premier  fait  dont  il  était  accusé  par  le 
procureur  général,  était  d'avoir  pris  une  pension  de  li20,000  livres 
sur  la  ferme  des  gabelles  *  de  France,  adjugée  en  165S  à  feu  Girar- 
din  *,  sous  le  nom  de  Simon  Lenoir;  qu'il  fut  dressé  deux  double^, 
de  la  déclaration  des  fermiers,  dont  l'un  fui  déposé  entre  les  mains 
de  Girardin,  adjudicataire  de  la  ferme,  pour  le  faire  signer  à  celui 
au  profit  duquel  ladite  pension  était  accordée,  sous  prétexte  d'une 
remise  de  part  de  quatre  sols  en  la  ferme;  que  Girardin  rapporta 
aux  intéressés  au  bail  que  celui  qui  avait  fait  la  remise  de  part  avait 
refusé  de  signer,  parce  qu'il  ne  voulait  point  être  Connu,  et  que 
d'ailleurs  ne  demeurant  garant  de  rien,  la  signature  serait  inutile; 
qu'il  se  trouvait  h  la  marge  de  cet  écrit  plusieurs  acquits  des  paye- 
ments qui  avaient  été  faits  des  arrérages  de  la  pension,  et  entre 
autres  un  de  la  somme  de  180,000  livres  payée  pour  une  année 
et  demie  par  avance,  par  ordre  de  lui  accusé,  porté  par  le  sieur 
Chastelain';  que  les  acquits  étant  à  la  marge  de  l'écrit  étaient 

1.  Oa  sait  que  U  gabelle  était  l'impôt  do  m1. 
a.  Co  Girardin  élût,  lulTBnt  Foucquet,  le  fermier  gépértl  de  Haurin. 
3.  Ce  Cbulelain  ëiali  ud  des  rcrmiert  gânéraui  adJadieataiTM  de  la  fenne  de  la 
gabelle. 
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de  la  main  dudit  Cbastelain,  qu'il  avait  été  onT,  et  lui  avait 
été  confronté;  que  cette  déclaration  de  création  de  pension 
avait  été  trouvée  dans  ses  papiers  à  Saint-Mandé,  qu'elle  se 
trouvait  inventoriée,  qu'elle  lui  avait  été  représentée,  qu'il 
avait  été  interrogé,  mais  qu'entre  ses  réponses  et  les  Taits  qu*il 
avait  avancés  par  ses  écritures  il  se  trouvait  tant  de  différence 
qu'il  était  bien  difBcile  de  concilier  les  variations  qui  s'y  rencon- 
traient; que  le  tout  lui  avait  été  communiqué,  qu'il  avait  écrit  et 
produit;  que  l'on  avait  tout  vu,  qu'il  serait  encore  écouté  sur  tout 
ce  qu'il  voudrait  dire   pour  sa  défense,  et  qu'il   pouvait  parler. 

L'accusé,  après  avoir  réitéré  ses  protestations  accoutumées  de  ne 
point  reconnaître  la  chambre  pour  ne  pas  déroger  à  son  privilège, 
a  répondu  qu'il  serait  bien  aise  d'éclaircir  la  cbambre  sur  toutes 
choses,  mais  qu'il  serait  inutile  de  répéter  tout  ce  qui  avait  été  dit 
au  procès;  que  s'il  plaisait  à  H.  le  chancelier,  à  MM.  les  rapporteurs 
ou  à  quelque  autre  de  Messieurs  de  lui  faire  quelque  difficulté,  ilea 
donnerait  volontiers  éclaircissement,  que  néanmoins  pour  répon- 
dre à  ce  qui  lui  avait  été  proposé  par  M.  le  chancelier,  ce  qu'il 
pouvait  dire  était  que  '.... 

Là-dessus,  M.  le  chancelier,  l'interrompant,  lui  a  dit  qu'avant 
toutes  choses  il  devait  dire  son  nom,  que  ce  n'était  pas  que  la 
compagnie  ne  sût  fort  bien  qu'il  se  nommait  M.  Nicolas  Foucquet, 
mais  qu'il  était  des  formes  que  les  juges  apprissent  le  nom  et  les 
qualités  d'un  accusé  de  sa  bouche  propre,  et  qu'il  eût  à  satisfaire 
à  ce  qui  était  de  l'ordonnance. 

L'accusé  a  dit  que  c'étaient  des  formalités  inutiles  au  fond  du 
procès,  que  chacun  savait  son  nom  et  sa  qualité;  et,  reprenant  la 
suite  de  son  premier  discours,  a  dit  qu'il  avait  été  interrogé  s'il 
avait  fait  charger  la  ferme  des  gabelles  de  la  pension  dont  il  s'agit, 
et  si  la  pension  n'était  pas  pour  lui  ;  qu'il  avait  répondu  que  non, 
que  sa  réponse  était  véritable,  n'y  ayant  personne  vivante  qui  lui 
pût  soutenir  le  contraire  avec  vérité;  qu'il  avait  bien  dit  par  ses 
interrogatoires  avoir  reçu  l'année  16S8,  qu'aussi  était-il  véritable 
qu'il  en  avait  reçu  une  année  et  demie  que  feu  M.  le  cardinal  lui 
avait  donnée  en  payement  de  ce  qu'il  lui  devait.  Qu'il  est  encore 
véritable  qu'ayant  été  interrogé  sur  les  circonstances  de  cette  pen- 
sion, des  payements  qui  en  avaient  été  faits,  des  personnes  au  prolit 

1.  A  ce  moment  U.  Poncrl  avcnii  M.  Sêgiijer  la'il  arait  autiliâ  de  demander  fc 
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desquelles  les  deniers  avaient  tourné,  il  avait  verbalement  fait 
entendre  dès  lors  à  MM.  Poncet  et  Renard,  qui  en  peuvent  être 
mémoratifs,  qu'il  les  supplie  de  rappeler  leur  mémoire,  qu'il  mé- 
nagerait autant  qu'il  lui  serait  possible  le  nom  de  M.  le  cardinal, 
que  cette  affaire  et  plusieurs  autres  le  regardaient,  mais  qu'il  ne 
s'en  expliquerait  qu'à  l'extrémité  et  s'il  s'y  trouvait  nécessité  pour 
sa  défense,  que  néanmoins  il  en  avait  assez  dit  pour  faire  com- 
prendre à  qui  cette  pension  appartenait,  et  partant,  qu'il  n'y  avait 
rien  de  contraire  en  ce  qu'il  avait  dit.  Que  les  variations  que  l'on 
lut  objecte  sont  faciles  à  concilier,  si  l'on  considère  trois  temps  : 
le  premier,  celui  auquel  il  a  voulu  épai^ner  le  nom  de  H.  le  car- 
dinal ;  le  second,  celui  auquel  il  s'était  expliqué,  autant  seulement 
qu'il  avait  été  nécessaire  pour  sa  défense,  sans  néanmoins  rien  dire 
de  trop  ficheux  contre  sa  mémoire;  et  le  troisième,  celui  auquel 
se  voyant  poussé  à  toute  outrance,  il  a  étudié  ses  papiers  et  rappelé 
sa  mémoire  de  toutes  les  circunslauces  de  celte  affaire  qui  lui 
étaient  échappées,  lesquelles  il  a  été  forcé  du  fuire  paraître  pour  se 
défendre  du  fait  d'autrui,  et  que  si,  par  degrés,  ses  expressions  et 
ses  observations  se  trouvaient  plus  fortes,  ce  n'est  pas  une  varia- 
tion, mais  l'effet  d'une  nécessité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  réduit; 
que  d'ailleurs  sa  mémoire,  qu'il  a  naturellement  fort  mauvaise,  ne 
saurait  porter  les  particularités  des  affaires,  qui  lui  échappent  aisé- 
ment si  elles  ne  sont  rappelées  par  quelques  circonstances;  qu'il 
ne  se  souvient  jamais  des  dates,  qu'il  dira  une  chose  étrange,  qu'il 
ne  pourrait  pas  dire  l'âge  ni  le  temps  du  baptême  de  ses  enfants, 
et  à  peine  se  souviendrait-it  de  leurs  noms.  Qu'au  fond,  M.  le  car- 
dinal lui  devant  200,000  livres,  et  voulant  sortir  de  cette  affaire,  il 
lui  donna  le  papier  de  cette  pension,  et  lui  dit  que  c'était  l'accom- 
modement fait  avec  Cantarini',  qu'il  n'avait  qu'A  envoyer  quérir 
Cbastelain  pour  se  faire  payer;  qu'exécutant  cet  ordre,  il  manda 
Chastelain,  auquel  il  montra  cet  écrit,  qu'il  reconnut,  et  lui  de- 
manda celte  somme  de  180,000  livres,  qui  lui  fut  payée.  Qu'il  est 
vrai  que,  lors  de  son  interrogatoire,  il  ne  se  souvenait  pas  précisé- 
ment de  cette  somme  de  180,000  livres  qui  lui  était  due  par  M.  le 
cardinal,  mais  depuis  cela  lui  est  revenu  par  les  comptes  de  Ber- 
nard, qui  ont  été  produits  contre  lu!  ;  qu'il  y  a  eu  souvent  de  sem- 
blables ménagements  pour  M.  le  cardinal,  qui  avait  toute  l'autorité 

1.  IialkD,  banquier  et  faiseur  d'affaires  pour  le  compte  de  Maiarin. 
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du  Roi  en  main;  que  ses  ordres  étaient  exécutés  comme  ceux  de 
S.  M.;  que  lui,  M.  le  chancelier,  le  savait,  MM.  les  secrétaires  d'État 
de  même,  et  que  cela  n'était  ignoré  de  personne;  qu'il  n'avait 
aucun  droit,  et  moins  encore  le  pouvoir,  de  résister  à  ses  volontés, 
toujours  absolues  en  matière  d'intérêt;  qu'il  lui  a  porté  manuelle- 
ment des  sommes  et  en  a  fait  porter  par  ses  commis,  et  particu- 
lièrement jiar  Bernard  et  Bruant;  qu'il  en  a  fait  des  mémoires  et 
en  a  reçu  de  M.  le  cardinal,  sur  lesquels  il  a  compté;  qu'il  en  a 
encore  depuis  peu  trouvé  parmi  les  papiers  qui  lui  ont  été  cum- 
muoiqués,  dont  il  n'a  pas  voulu  faire  des  productions  ;  que  toutes 
ces  choses  lui  étaient  échappées  dans  le  moment  de  son  interroga- 
toire, mais  que  tout  ce  qu'il  a  vu  lui  en  a  depuis  rappelé  la  mémoire. 
Cela  est  si  véritable,  qu'il  doit  encore  les  180,000  livres  que  Bernard 
avait  empruntées  au  sieur  d'Astric,  sur  son  indemnité,  pour  se 
rembourser  de  l'avance  qu'il  en  avait  faite  à  lui  qui  répond,  n'ayant 
été  payé  du  contenu  aux  promesses  de  M.  le  cardinal,  qu'il  rendit 
à  lui  qui  répond.  Que  Bernard  avait  soin  de  la  recette  de  ses  effets 
et  de  la  dépense  de  sa  maison,  qu'il  lui  en  rendait  compte  tous  les 
mois;  que  de  sa  part  il  les  examinait  si  peu  qu'il  se  voit  que,  dans 
l'an  des  comptes  qui  ont  été  trouvés,  il  y  avait  sur  une  feuille 
détachée  l'arrêté  qui  devait  être  mis  au  bas  de  chaque  état,  qu'il 
transcrivait  et  signait  sans  aucune  connaissance  de  cause;  depuis 
sa  prison,  ces  comptes  lui  ayant  été  représentés,  il  les  a  examinés 
et  y  a  trouvé  ces  promesses  de  180,000  livres  de  feu  M.  le  cardinal, 
qui  lui  ont  rappelé  les  espèces  de  toutes  ces  choses.  Qu'il  ne  faut 
pas  prétendre  que  Bernard  ait  reçu  de  M.  le  cardinal  le  contenu 
en  ces  deux  promesses,  sous  prétexte  que,  s'en  étant  chargé  en 
recette  dans  le  dernier  compte  de  1656,  il  ne  les  rapporte  pas  en 
reprise,  à  lui  qui  parle,  avec  quelques  autres  billets,  montant  à 
180,000  livres,  car  cela  ne  concluait  rien,  d'autant  qu'ils  nu  gar- 
daient pas  ensemble  une  si  grande  exactitude,  qu'il  donnait  et 
reprenait  ries  efl'ela  indifféremment,  sans  observer  si  Bernard  en 
était  chargé  ou  en  avait  pris  ses  décharges  dans  ses  comptes;  qu'en 
effet,  il  se  trouvent  dans  ces  mêmes  comptes  des  billets  qui  ne  lui 
ont  point  été  rendus,  entre  autres  un  de  50,000  livres,  de  Saint-L6. 
Que  rien  ne  justifle  davantage  que  Bernard  ne  lui  renflait  pas  les 
billets  et  effets  employés,  comme  rapportés  et  rendus  dans  les 
chapitres  de  ses  comptes  que  l'on  qualiBe  de  reprise;  que  dans  le 
compte  que  Bernard  lui  a  rendu  pour  1657,  qu'il  a  trouvé  dans  les 
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papiers  qui  lui  ont  été  communiqués,  Bernard  se  charge  en  recette 
de  la  somme  de  124,000  livres,  qui  est  la  m6me  à  laquelle  se 
Irouveot  monter  les  effets  meniionnés  en  ce  chapitre  de  reprise 
du  dernier  compte  de  1656,  lesquels  effets  n'avaient  point  été  coo- 
séquemment  rendus  au  répondant  ;  qu'en  1657,  Bernard  s'en  charge 
en  recette;  que  la  même  chose  est  arrivée  au  sujet  des  billets  de 
M.  le  cardinal,  desquels  Bernard  s'était  chargé  en  recelte,  comme 
d'argent  comptant,  il  lit  au  répondant  l'avance  de  la  somme  de 
180,000  livres,  portée  par  iceux,  mais  que  n'en  ayant  point  été 
remboursé,  ils  lui  demeurèrent  entre  les  mains  jusqu'en  1658, 
que  lui  qui  répond  les  reprit  pour  les  rendre  à  M.  le  cardinal, 
lorsqu'il  lui  donna  pour  payement  cet  acte  de  déclaration  des 
fermiers  des  gabelles.  Que  cependant  Bernard  ne  se  trouvant  point 
remboursé  des  180,000  livres  qu'il  avait  avancées,  lui  répondant, 
lui  dit  d'emprunter  même  somme  sous  son  indemnité,  qu'il  l'a 
prise  du  sieur  d'Aslric  et  lui  en  passa  la  promesse;  qu'après  la 
mort  de  d'Astric,  elle  a  passé  entre  les  mains  de  M.  Rouillé, 
son  gendre,  lequel  la  lui  ayant  renvoyée,  il  lui  fit  la  sienne  de  pa- 
reille somme  avec  9,000  livres  pour  les  intérêts,  laquelle  somme 
il  doit  encore  à  M.  Rouillé.  Qu'enfin,  s'il  a  omis  quelqu'une  de 
ces  circonstances  dans  son  interrogatoire,  c'était  faute  de  mé- 
moire, mais  que  la  vérité  était  que  la  pièce  venait  de  M.  le  car- 
dinal; qu'il  lui  avait  souvent  parlé  de  faire  entrer  dans  la  ferme 
des  gabelles  Cautarini  et  Cenami;  que  les  ayant  proposés  aux 
intéressés,  ils  le  prièrent  de  les  eu  dispenser,  que  c'étaient  des 
personnes  décriées  qui  diminueraient  le  crédit  de  leur  société; 
qu'il  le  fit  entendre  à  M.  Colbert,  qui  se  chai^ea  d'en  parler  à 
M.  le  cardinal,  lequel,  voyant  cette  exclusion,  '  se  servit  du  nom 
de  Cantarini  pour  traiter  avec  les  intéressés  de  cette  pension 
de  120,000  livres,  par  l'entremise  de  Girardin,  qui  porta  les  pa- 
roles de  celle  négociation,  laquelle  fut  conclue  et  les  payements 
stipulés  devoir  Ctre  faits  par  avance  ;  que  ce  fait  est  de  la  con- 
naissance de  tous  les  fermiers,  que  l'on  n'a  pas  voulu  faire 
interroger,  quoiqu'ils  fussent  les  seuls  qui  en  eussent  plus  de 
connaissance;  que  si  l'on  lui  avait  permis  d'en  informer,  il  en 
aurait  rapporté  la  preuve,  mais  qu'au  lieu  de  cela,  l'on  a  choisi  le 
sieur  Chastelain  pour  déposer  seul,  parce  qu'il  lui  était  suspect, 
qu'il  l'a  reproché  valablement  parce  qu'il  avait  donné  des  factums 
.  contre  lui,  ei  qu'il  s'était  plaint  d'avoir  été  contraint  par  son  auto* 
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nié  de  se  défaire  à  non-prix  de  sa  charge  de  secrétaire  dn  conseil. 
Que  ce  témoin  a  tant  déposé  de  choses  et  si  confuses  que  l'on 
reconnaît  aisément  qu'il  n'y  a  point  de  vérité  en  ce  qu'il  dit,  et 
que  néanmoins  il  n'avait  pu  si  bien  tourner  sa  déposition  qu'il 
n'ait  posé  beaucoup  de  faits  qui  pouvaient  convenir  à  M.  le  cardi- 
nal; que  cet  écrit  n'était  point  dans  ses  papiers,  et  offrait  de  le 
vérifier.  Qu'en  tout  cas,  il  n'y  avait  point  eu  de  crime  en  cela,  ni 
de  soupçons,  que  l'écrit  ou  la  convention,  avait  été  passé  depuis 
l'adjudication  de  la  ferme,  et  n'en  avait  pu  conséquemment  dimi- 
nuer le  prix  ;  qu'aussi  n'était-il  pas  porté  par  icelui  que,  moyennant 
la  somme  promise,  cette  ferme  serait  baillée  à  moindre  prix,  et 
qu'il  s'était  si  peu  arrêté  à  cette  pension  qu'encore  qu'il  y  en  eût 
plusieurs  années  à  expirer,  il  avait  été  le  premier  à  proposer  le 
renouvellement  des  fermes.  Qu'il  n'y  avait  point  d'apparence  qu'il 
eût  voulu  participer  à  cette  négociation,  ayant  donné  assez  de 
marques  dans  son  ministère  de  sa  façon  d'agir  sans  intérêt,  et 
qu'enfin  il  ne  pouvait  pas  dire  à  M,  le  cardinal,  lorsqu'il  lui  bailla 
cet  écrit,  qu'il  n'en  voulait  rien,  n'y  entrer  en  raison  avec  lui  là- 
dessus.  Qu'il  demeure  d'accord  que,  si  l'affaire  avait  été  par  lui 
négociée  ou  pour  son  intérêt  particulier,  ce  serait  nn  crime  eu  sa 
personne;  mais  qu'il  n'a  jamais  été  capable  ni  soupçonné  de  cette 
ordure;  que  très-véritablement  c'était  pour  Cantarini  ;  que  la 
lettre  de  Cbastelain  (dont  M.  le  procureur  général  ne  disconvient 
pas)  le  justifie,  si  la  preuve  n'est  suffisante,  qu'il  le  prouvera  par  les 
témoignages  de  tous  les  intéressés  qui  ont  été  écartés  k  force  de 
persécutions,  ou  intimidés  par  les  menaces  que  l'on  leur  a  faites. 
Qu'il  prouvera  pareillement  que  l'écrit  a  été  jeté  parmi  les  papiers 
à  Saint-Mandé,  qu'il  ne  saurait  dire  si  ça  été  par  M.  Colbert,  par  le 
greffier  ou  par  quelque  autre,  mais  qu'il  le  prouvera,  si  l'on  lui 
permet  d'en  informer.  Qu'il  sait  bien  que  l'on  lui  objectera  qu'il 
suffit  qu'il  ait  reconnu  avoir  l'écrit  entre  les  mains,  puisqu'il  l'a 
fait  voir  au  sieur  Cbastelain,  mais  qu'il  y  a  grande  différence  de 
l'avoir  reçu  pour  en  tirer  payement  suivant  l'ordre  de  M.  le  cardi- 
nal, et  de  le  lui  avoir  incontinent  rendu,  ou  de  l'avoir  longtemps 
gardé  ;  parce  qu'au  premier  cas,  il  a'a  prêté  qu'une  entremise  qu'il 
ne  pouvait  refuser  à  un  premier  ministre  qui  avait  toute  l'autorité  ; 
et  en  l'autre,  il  en  aurait  usé  comme  le  maître  et  le  propriétaire  de 
la  cbose.  Que  c'est  ce  qu'il  peut  dire  de  plus  exprès  sur  les  faits  qui 
lui  ont  été  proposés  ;  que  s'il  plaît  k  M.  le  chancelier  ou  à  quelqu'un 
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de  Messieurs  lui  faire  d'aatres  difficultés,  il  est  prêt  de  satisfîiire  à 
toutes  choses. 

Le  chancelier  lui  a  fait  une  récapitalatioo  de  l'affaire,  en  lui 
remontrant  que  la  ferme  fut  adjugée  en  16S5,  pour  commencer  la 
jouissance  en  16S6  ;  que  l'on  voulut,  pour  plus  grande  sûreté, 
joindre  et  associer  les  anciens  intéressés  aux  nouveaux  fermiers; 
que  M.  Le  Tellier  et  feu  M.  le  premier  président  de  Bellièvre  s'en 
entremirent,  et  en  parlèrent  à  Chastelain;  que  feu  Qirardin  assem- 
bla les  uns  et  les  autres  chez  Monnerot,  qus  la  jonctiou  fut  résolue, 
mais  qu'en  même  temps  Girardin  proposa  qu'il  y  avait  une  per- 
sonne qui  avait  une  part  de  4  sols  dans  le  bail  qui  s'en  voulait 
retirer  en  lui  donnant  un  dédommagement,  qu'après  plusieurs 
contestations  l'on  convint  de  donner  annuellement,  pour  chaque 
sol,  10,000  écus  pendant  le  bail,  qui  étaient  les  40,000  écus  en 
question,  par  chacun  an;  que  l'acte  en  fut  dressé  double,  le  nom 
de  l'acceptant  en  blanc,  et  signé  de  tous  les  intéressés;  qu'il  fut 
fait  des  allées  et  des  venues,  qu'enfin  l'on  en  passa  par  où  désira 
Girardin.  Qu'il  fut  payé  une  année  d'avance,  et  la  décharge  insérée 
dans  l'acte  m6me  plus  de  six  mois  avant  le  commencement  du 
bail,  qui  est  un  payement  de  18  mois  par  avance  ;  l'année  1657  a 
été  payée  en  deux  payements,  l'année  1638  pareillement  en  deux 
payements,  avec  le  dernier  desquels,  qui  aura  été  fait  le  13  mars 
1638,  il  avait  été  payé  par  avance  40,000  écus  pour  l'année  1659; 
que  tous  ces  payements,  qui  montent  à  480,000  livres,  ne  peuvent 
avoir  été  faits  qu'en  diminution  du  prix  de  la  ferme  et  au  préjudice 
du  Roi. 

Que  les  fermiers  qui  ont  fait  leurs  déclarations,  ou  qui  ont  dé- 
posé, ont  tous  dit  que  c'était  pour  une  personne  de  grande  consi- 
dération, qu'en  effet,  le  nom  en  a  été  supprimé;  qu'il  fallait  bien 
qu'ils  en  espérassent  la  protection  qui  leur  avait  été  promise,  et 
qu'ils  en  attendissent  de  grands  avantages;  que  cela  ne  pouvait 
bien  convenir  qu'à  celui  qui  a  la  direction  entière  des  finances, 
qui  peut  plus  que  tout  autre  faire  ou  ruiner  les  établissements  des 
gens  d'affaires;  qu'il  n'est  rien  de  plus  aisé  que  d'éluder  les  pro- 
positions ou  recommandations  qui  viennent  d'ailleurs,  de  quelque 
autorité  qu'elles  soient  accompagnées ,  et  de  se  rendre  maître 
absolu  de  ce  qui  regarde  les  fonctions  de  son  ministère.  Qu'en 
effet,  cette  pièce  s'était  trouvée  à  Saint-Mandé;  qu'il  avait  dit,  à 
la  vérité,  que  quand  il  serait  vrai  qu'elle  se  serait  trouvée  à  Saint- 
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Mandé,  cela  ne  conclurait  pas  qu'elle  fùlk  lui,  parce  qu'il  s'y  était 
reacoatré  plusieurs  autres  papiers  qui  ne  lui  appartenaient  pas, 
mais  qu'il  devait  prendre  garde  qu'il  était  fait  mention  d'une  décla* 
ration  des  fermiers  des  gabelles  dans  un  petit  inventaire  écrit  de 
sa  main,  trouvé  dans  sa  cassette  peinte,  à  Fontainebleau  ;  qu'il 
avait  usé  de  cette  déclaration  comme  de  sa  chose  propre,  l'ayant 
représentée  à  Cbaslelain  dans  le  même  lieu  de  Saint-Mandé,  auquel 
elle  s'élait  trouvée,  et  qu'il  en  avait  relire  le  payemenl.  Que  lors- 
qu'il avnit  élé  interrogé  sur  cet  article  inséré  dans  ce  petit  inven- 
taire de  sa  cassette  peinte,  il  n'avait  pas  voulu  parler  détermi- 
némenl  sur  un  fait  d'assez  grande  considéralion  pour  l'avoir  présent 
à  la  mémoire,  qu'il  avait  dit  trois  choses  :  l'une,  que  ce  pouvait 
ûtre  de  cette  déclaration  qu'il  avait  entendu  parler,  mais  qu'il 
n'en  avait  pas  de  mémoire  ;  l'autre,  que  ce  pouvait  être  d'une  dé- 
claralion  contre  les  faux  sauniers,  et  la  troisième  que  ce  pouvait 
encore  être  uu  acte  de  pension  qui  avait  été  accordée  à  H.  de 
Lionne  par  les  intéressés  eu  la  m&me  ferme  ;  mais  que  cette  décla- 
ration contre  les  faux  sauniers,  non  plus  que  cet  acte  de  pension  au 
profit  d'une  personne  étrangère,  n'auraient  pas  été  si  curieuse- 
ment insérés  dans  un  petit  inventaire  dans  lequel  il  mettait  ses 
plus  considérables  elTcts,  et  qu'aiusi  l'on  pouvait  raisonnablement 
réduire  ses  trois  réponses  à  la  première,  qui  est  que  c'était  de 
cette  déclaration  des  fermiers  des  gabelles  concernant  la  pension 
des  130,000  livres,  donl  il  avait  entendu  parler  par  l'article  de  son 
inventaire. 

Qu'il  avait  été  réduit  à  dire  que  ce  papier  lui  avait  été  glissé 
dans  sa  maison  de  Saint-Mandé,  en  procédante  l'inventaire;  que 
la  preuve  qu'il  en  rapportait  se  tirait  du  procès-verbal  de  MM.  Bé- 
nard  et  Lallemant,  daus  lequel,  en  parlant  du  petit  cabinet  oh  celle 
pièce  a  été  trouvée,  ils  ajoutent  qu'ils  y  ont  vu  quelques  papiers 
épars  qu'ils  ont  jugés  de  nulle  considération,  mais  que  M.  de  Resé, 
expliquant  dans  sa  place  le  particulier  de  cet  article,  avait  dit 
qu'il  n'avait  lu  aucun  de  ces  papiers,  après  quoi,  lui  ne  rapportant 
preuve  quelconque  de  ce  fait,  la  foi  en  devait  demeurer  tout  en- 
tière à  l'inventaire  fait  par  trois  commissaires  du  Roi.  Qu'il  avait 
dit,  comme  pour  un  dernier  retranchement,  daus  son  interroga- 
toire, que  cette  pièce  n'induisait  aucun  crime,  et  que  ce  ne  serait 
pas  une  faute  d'en  avoir  élé  trouvé  saisi. 

L'accusé,  interrompant  M.  le  chancelier,  lui  a  dit  qu'il  lui  demaa- 
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dâit  très-humblement  pardon  s'il  l'interrompait  pour  lui  dire  qu'il 
ne  se  souvenait  pas  d'avoir  dit  rieu  de  semblable  dans  ses  interro- 
gatoires, mais  qu'il  en  avait  bien  dit  quelque  chose  dans  ses  écrits. 

M.  te  ebancelier  lui  a  dit:  Soit  donc  dans  vos  écrits,  mais  vous 
l'avez  dit  eu  quelque  endroit  de  vosdéfenses,  et  vous  avez  voulu 
soutenir  que  cela  pouvait  avoir  été  innocemment  fait,  qu'au  sur- 
plus, s'il  équivoquait  quelque  chose,  comme  il  ne  cherchait  que  la 
vérité,  il  voulait  bien  être  relevé. 

L'accusé  a  dit  qu'il  aurait  bieu  de  la  peine  de  répondre  par  ordre 
à  tant  de  faits ,  et  qu'il  croit  qu'il  y  aurait  bien  mieux  satisfait 
s'ils  lui  avaient  été  proposés  par  le  détail,  et  qu'il  aurait  fait  plus 
intelligibleœenl  la  réponse  sur  chaque  fait  en  particulier'. 

M.  le  chancelier,  répliquant,  lui  a  dit  qu'il  pouvait  répondre 
comme  il  voudrai!,  que  l'on  ne  le  voulait  pas  surprendre,  mais 
tirer  de  sa  bouche  la  vérité. 

L'accusé,  continuant,  a  dit  qu'il  lui  serait  inutile,  même  injuste, 
de  vouloir  trouver  A  redire  à  ce  qui  se  faisait,  mais  qu'il  croyait 
qu'il  serait  bon  de  particulariser,  et  après  avoir  résumé  ce  qui 
venait  d'être  dit  par  H.  le  chancelier,  il  a  répondu  que  ce  ne  fut 
ni  feu  H.  le  cardinal,  ni  lui  qui  répond,  qui  avaient  désiré  la 
jonction  des  compagnies,  mais  que  ce  fut  purement  Girardin  et 
ses  associés,  lesquels  (quoique  intelligents),  ne  se  sentant  pas  avoir 
assez  d'expérience  pour  la  direction  d'une  ferme  de  cette  qualité, 
désirèrent  la  jonction  des  anciens  fermiers,  qui  en  avaient  toutes 
les  connaissances  nécessaires. 

Qu'aussi  ce  n'élait  pas  cette  jonction  que  M.  le  cardinal  avait  le 
plus  à  cœur,  mais  la  conclusion  de  TafTaire  qui  devait  lui  produire 
cette  pension  qu'il  désirait  ;  que  pour  cet  effet,  il  avait  employé  les 
personnes  les  plus  considérables  pour  presser  la  conclusion  de 
celte  affaire,  parce  qu'il  savait  bien  qu'elle  ne  se  ferait  pas  sans 
arrêter  en  même  temps  ce  qui  était  de  cette  pension  ;  qu'en  effet, 
par  ses  instances  faites  avec  tant  d'autorité,  la  pension  fut  accor- 
dée,' et  la  jonction  des  compagnies  résolue,  et  que  le  Roi  sortit 
de  Paris  incontinent  *. 

1.  D'Ormeuan  raconte  It  choM  nn  p«a  dilTéreinnient.  t  H.  Foucquet  a  dit  qu'il  le 
priait  de  ns  pa«  assembler  tant  de  Taiis  ensnnbie,  aSn  r|u'rl  pOt  mieui  satisrftire  à 
tout  cequ'il  liii  objectait.  A  ce  mot,  lit  chancelier  t'eai  tenti  otTen'é,  et  lui  a  aoiEitdt 
dit  :  Honeienr,  Je  toqs  Tais  eicusp,  ce  n'est  pai  voua  qui  m'objectez,  c'est  H.  le 
procureur  général .  ■ 

3.  Le  nol  quitta  Paria  le  18  mal  iMS. 
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Qa'ïl  n'y  a  personne  qai  puisse  jamais  présamer  que  celui  qui 
parle  eût  été  assez  hardi  pour  retarder,  à  la  vue  du  Roi  et  du  mi- 
nistre, et  de  toute  la  cour,  la  conclusion  d'une  affaire  autant  affec- 
tionnée, pour  un  intérêt  aussi  sordide  que  celui  de  cette  pension, 
et  de  retarder  le  voyage  du  Roi,  que  l'on  Taisait  dépendre  de  la 
conclusion  de  cette  affaire,  pour  se  procurer  cet  avantage  particu- 
lier; que  cela  tombera  d'autant  moins  dans  le  sens,  que  lui  qui 
parle  avait  assez  d'autorité,  par  celle  que  sa  charge  lui  donnait, 
pour  se  faire  accorder  cette  pension  en  tout  temps,  sous  divers 
prétextes,  sans  retarder  la  sortie  du  Roi  hors  Paris,  et  faire  cette 
négociation  honteuse  à  la  vue  de  toute  ta  terre;  qu'il  aurait  été 
assez  puissant  pour  se  procurer  cet  avantage  dans  l'absence  du  Roi, 
et  l'aurait  fait  avec  beaucoup  plus  de  facilité  et  de  sûreté,  plutôt 
que  de  s'exposer  inconsidérément  à  la  connaissance  et  aux  re- 
proches du  ministre  qui  pénétrait  tout,  jusqu'aux  moindres  cir- 
constances des  affaires. 

Que  l'on  pouvait  nécessairement  conclure  qu'il  fallait  que  cette 
pension  fût  pour  M.  le  cardinal,  qui  était  le  tout-puissant,  qui 
n'avait  à  rendre  compte  à  personne  de  ses  actions,  et  qui  n'appré- 
hendait ni  la  censure  ni  le  reproche  de  qui  que  ce  fût  dans  le 
royaume.  Que  Girardin  était  l'homme  de  M.  le  cardinal,  son  rece- 
veur, et  celui  par  les  mains  duquel  passaient  ses  affaires  plus  parti- 
culières, qu'il  n'eût  osé  avancer  une  proposition  de  cetle  qualité 
sans  la  participation  de  son  maître.  Que  ce  mot  de  personne  puis- 
sante marquait  bien  plus  celle  de  M,  le  cardinal  que  de  tout  autre; 
qu'en  effet,  tout  ce  qu'il  avait  près  de  lui  de  plus  considérable  s'en 
était  mêlé.  Qu'en  1655,  qui  était  le  commencement  de  son  avène- 
ment dans  les  finances,  quand  il  aurait  été  capable  d'une  telle 
bassesse,  il  se  serait  bien  gardé  d'en  donner  connaissance  à  M.  le 
cardinal,  ayant  intérêt  de  se  conserver,  dans  son  esprit,  dans  l'opi- 
^nion  de  personne  désintéressée  ;  que  dans  une  affaire  en  laquelle 
les  noms  sont  obscurs,  il  en  faut  venir  à  la  probabilité  qui  se  tire 
des  circonstances  ;  que  les  examinant,  elle  se  trouveront  toutes  en 
sa  faveur,  n'y  ayant  rien  qui  lui  puisse  convenir  en  cette  affaire; 
que  si  la  preuve  était  permise,  il  prouverait  bien  plus  clairement 
les  faits  qu'il  propose  que  l'on  n'a  fait  ceux  que  l'on  a  avancés 
contre  lui.  Que  la  supposition  de  ce  papier  était  constante;  que  si 
M.  Benard  n'avait  pas  visité  tous  les  papiers,  M.  Lallemant,  qui 
l'avait  déclaré,  les  avait  pu  voir;  que  M.  Benard  pouvait  parler  de 


ly  Google 


FOUCQUET.  248 

son  Tnit,  etM.  Lallemant  de  même  du  sien,  qu'il  D'avait assurément 
pas  porté  son  jugement  sur  la  qualité  de  ces  papiers  sans  les  avoir 
tus;  que  cela  n'avait  rien  de  contraire,  que  M.  Lallemant  ait  vu  les 
papiers,  et  que  M.  Benard  ne  les  eût  pas  examinés,  mais  qil'il  s'en 
faut  rapporter  aux  choses  écrites  qui  portent  positivement  que  ces 
papiers  épars  ont  été  jugés  de  nulle  conséquence;  et  que  cette 
déclaration  s'y  étant  rencontrée ,  il  faut  qu'elle  y  ait  été  apportée 
depuis  ;  que  UM.  les  commissaires  qui  ont  ensuite  travaillé  aux 
inventaires  n'en  pouvaient  pas  cerlifler  la  vérité.  Que  cette  décla- 
ration des  fermiers  ne  s'étant  pas  trouvée  avec  le  mémoire  qui  en 
faisait  mention  dans  sa  petite  cassette ,  c'était  un  signe  qu'elle 
devait  avoir  été  rendue.  Qu'aussi  il  demeurait  d'accord,  si  l'on 
voulait,  que  ces  mots  de  déclaration  des  fermiers  des  gabelles, 
insérés  dans  son  petit  mémoire,  trouvé  dans  sa  cassette,  signi* 
fiassent  cette  déclaration  des  fermiers,  mais  que  cela  ne  concluait 
pas  qu'elle  fût  à  lui,  y  ayant  inséré  plusieurs  effets  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  et  qu'en  effet,  il  l'avait  depuis  rendue,  que  la  chose 
n'était  pas  en  soi  plus  crimiaelle,  pour  y  avoir  été  ou  n'y  avoir 
pas  été. 

Midi  sonnant,  M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  de  se  retirer, 
ce  qu'il  aurait  fait  après  de  grandes  révérences  comme  il  avait 
fait  à  l'entrée.  L'accusé  retiré,  M.  le  chancelier,  se  levant,  a  dit 
qu'encore  que  le  sieur  Foucquet  alléguât  son  défaut  de  mé- 
moire, néanmoins  il  n'omettait  aucune  des  circonstances  de  son 
aifaire,  et  a  remis  la  séance  de  la  chambre  à  lundi  prochain,  au 
même  lieu. 

Remettant  M,  Foucquet  à  M.  d'Arlagnan,  M.  Foucquet  m'a  dît 
en  souriant  qu'il  me  voulait  faire  son  consultant,  el  me  priait  de 
lui  dire  s'il  n'avait  rien  fait  d'indécent,  s'il  avait  paru  avec  assez  de 
respect  devant  ces  messieurs,  et  si  l'on  n'avait  point  trouvé  à  redire 
à  la  manière  de  proposer  ses  défenses.  A  quoi  je  lui  ai  répondu 
qu'il  n'avait  pas  eu  beaucoup  besoin  de  consultant  jusqu'ici  et  qu'il 
savait  assez  qu'il  s'en  passerait  bien  encore. 

M.  le  chancelier  a  quelquefois  appelé  l'accusé  du  nom  de  Mon- 
sieur et  lui  a  6té  son  bouoet;  il  lui  a  fait  la  révérence  en  se  reti- 
rant<.  (B.I.) 
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JOURNAL  DE  60H0NT. 

Du  BimedilS  novembre  ima. 

M.  Foucault  m'est  venu  visiter  céans,  moi  étant  au  lit,  me  dît 
que  M.  Foucquet  fut  hier  mis  sur  la  sellette;  je  lui  ai  demandé 
quelle  sorte  de  sellette,  où  et  comment.  Il  m'a  dit  qu'il  avait  fait 
faire  des  sellettes  de  toules  sortes,  un  escabeau,  un  siège  couvert 
de  tapisserie,  une  sellette  un  peu  grande,  une  autre  plus  petite, 
afin  de  ne  point  manquer  à  ce  qui  lui  serait  demandé,  mais  que 
toutes  ces  précautions  ont  été  assez  inutiles,  parce  qu'il  n'en  a  point 
été  parlé. 

Que  M.  le  chancelier  étant  hier  entré,  dit  qu'il  fallait  envoyer 
quérir  le  prisonnier;  on  lut  auparavant  les  conclusions,  tant  celles 
de  M.  Talon  que  celles  de  H.  Chamillarl;  que  lui  M.  Foucault  avait 
observé  chacun  pour  induire  si  ces  conclusions  seraient  approuvées 
ou  bl&mées,  parce  qu'il  a  vu  presque  toujours  que,  quand  on  lit  des 
conclusions,  plusieurs  juges  montrent  leurs  sentiments,  ou  par  des 
paroles  ou  par  des  gestes,  pour  les  approuver  ou  pour  les  con- 
damnfr,mais  qu'hier  chacun  jugese  comporta  tellement,  soit  de  la 
part  de  ceux  que  l'on  connaît  favoriser  ouvertement  le  parti  de 
M.  Foucquet,  soit  les  autres,  soit  les  indifférents,  qu'il  lui  f^t 
impossible  de  rien  induire  de  leurs  visages  ni  de  leurs  postures. 

Que  M.  le  chancelier  demanda  à  M.  le  rapporteur  comment  on 
entendrait  l'accusé  ;  M.  le  rapporteur  Ht  réponse  qu'après  les  con- 
clusions il  n'y  avait  point  de  question,  c'est-à-dire  sur  la  sellette; 
que  M.  le  chancelier  ordonna  d'apporter  une  sellette,  l'on  apporta 
la  plus  petite  ;  M.  Foucquet  étant  entré,  M.  le  chancelier  lui  dit  de 
s'asseoir;  il  regarda  derrière  lui  et  s'assit  sans  aucune  difficulté,  et 
sans  qu'il  se  plaignit  de  la  forme  de  la  sellette,  ni  qu'aucun  juge 
en  du  aucune  chose. 

M.  Foucault  a  pris  la  peine  de  me  faire  le  récit  de  tout  ce  qui 
s'était  passé  avec  les  circonstances,  comment  M.  d'Arlagnan  avait 
conduit  M.  Foucquet,  ledit  sieur  Foucquet  étant  en  chaise,  qu'il 
avait  été  mis  dans  une  chambre  proche  de  celle  de  justice  en  at- 
tendant qu'il  fût  mandé,  que  lui  M.  Foucault  alla  dire  à  M.  d'Arta- 
gnande  f;iire  entrer,  que  M.  Foucquet  fut  conduit  par  M.  d'Arlagnan 
jusques  à  la  porte  de  la  chambre  et  mis  entre  les  mains  de  lui  sieur 
Foucault,  auquel  M.  Foucquet  dit:  Vous  me  voulez  bien  du  mal  de 
ce  que  j'ai  dit  contre  vous,  j'ai  cru  le  devoir  dire  pour  ma  défense. 
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mais  je  n'en  estime  pas  moins  votre  probité;  sur  quoi  M.  Foucault 
lui  ayant  répondu  que  cela  n'avait  fait  aucaue  impression  sur  son 
esprit,  et  qu'il  n'en  était  pas  moins  son  serviteur,  M.  Foucquet  lai 
répartit  :  Je  n'attendais  pas  moins  de  votre  générosité.     (B.  M.) 


CHAHBRB  DE  JUSTICE,  A   l'ARSBNAL, 

Du  lundi  17  novembre  1664,  d  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  chancelier  a  été  reçu  a  l'entrée  de  la  chambre  par  MM.  Pon- 
cet,  Bénard,  Catinat  et  Leferon,  en  la  manière  accoutumée. 

Messieurs  ayant  pris  place,  M.  le  chancelier  a  proposé  quelques 
faits  concernaat  la  pension  de  140,000  livres  sur  les  aides,  qui  est 
le  second  chef  d'accusation  du  procès,  et,  cependant  qu'il  en  pre- 
nait les  éclaircissements,  il  m'a  dit  d'avertir  M.  d'Artagnan  de 
mener  le  sieur  Foucquet  à  la  chambre. 

L'accusé  conduit  à  l'entrée  en  la  mfime  manière  qu'il  y  avait  été 
amené  le  jour  précédent,  il  s'est  allé  mettre  sur  la  sellette,  après 
avoir  fait  la  révérence  à  M,  le  chancelier  et  à  tous  MM.  les  com- 


M.  le  ch&Dcelier  lui  a  enjoint  de  lever  la  main  et  de  prêter  ser- 
ment de  dire  vérité, 

L'accusé  a  répondu  qu'il  le  suppliait  très-humblement  de  l'en 
dispenser,  pour  les  considérations  qu'il  avait  souvent  réitérées;  et 
que  ce  serait  reconnaître  la  chambre. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  y  avait  différence  entre  ne  pas 
reconnaître  la  chambre  et  faire  serment  de  dire  vérité. 

L'accusé  a  répliqué  que  sans  serment  il  était  obligé  de  la  dire, 
et  qu'il  ta  dirait  toujours. 

M.  le  chancelier  a.insîsté,  disant  que  le  serment  est  en  faveur 
de  l'accusé,  que  le  refus  qu'il  fait  de  le  prêter  pourra  être  mal 
reçu,  et  ses  réponses  moins  favorablement  interprétées. 

L'accusé  a  dit  que  celte  soumission  en  serait  une  qui  pourrait 
être  tirée  à  conséquence  contre  lui,  et  qu'il  ne  saurait  sans  se  faire 
préjudice  se  départir  de  sa  conduite  ordinaire. 

H.  le  chancelier,  pressant  l'accusé,  lui  a  dit  que  la  prestation  du 
serment,  que  l'on  lui  demande,  ne  serait  pas  une  plus  grande  ap- 
probation de  la  juridiction  de  la  chambre  que  ce  qu'il  a  fait  d'ail- 
leurs et  qu'il  continue  présentement  de  faire;  qu'il  a  présenté  des 
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requ6leg,  écrit  et  prodoit,  demandé  le  retour  de  ses  juges,  qu'il 
s'était  mis  sur  la  sellette  d'où  il  répond  devant  ses  juges,  que  tout 
cela  est  bien  plus  fort,  et  une  recoonaissance  bien  plus  expresse 
de  leur  juridiction  que  la  prestation  du  serment  que  l'on  lui  de- 
mande, qui  ne  se  doit  pas  refuser  lorsqu'il  est  demandé  en  justice, 
d'autant  moins  que  lui-même  l'a  prêté  lors  de  ses  premiers  inter- 
rogatoires par-devant  MM.  Poncet  et  Renard,  qu'il  savait  être 
commissaires  de  la  chambre  de  justice,  puisqu'ils  lui  avaient  com- 
muniqué leur  pouvoir  par  la  lecture  de  l'édil,  et  que  son  déclina- 
loire  a  été  jugé  par  la  chambre  et  par  le  Roi. 

Répondu  par  l'accusé  qu'il  ne  convient  pas  qu'il  soit  devant  ses 
juges,  qu'il  demeure  d'accord  des  arrêts  qui  l'ont  débouté  de  son 
déclinatoire,  mais  qu'il  soutient  que  celui  du  conseil  a  été  rendu 
par  autorité  contre  les  formes,  puisqu'il  est  intervenu  sans  l'ouïr, 
qu'il  ne  lui  a  pas  même  été  signifié,  que  l'on  lui  a  refusé  toutes 
choses,  jusqu'à  la  communication  des  procès-verbaux  qui  contien- 
nent les  naoyens  de  son  déclinatoire;  qu'au  surplus,  il  est  vérita- 
blement sur  la  sellette,  qu'il  a  bien  servi  le  Roi,  que  ses  services 
méritaient  une  autre  récompense,  que  ce  qu'il  fait  est  forcé,  mais 
que  le  serment  ne  le  saurait  être,  qu'il  ne  faut  pas  lui  faire  repro- 
che de  l'état  où  il  est,  et  que  rien  n'est  de  son  consentement,  qu'il 
se  conserve  toute  la  liberté  qu'il  peut,  et  qu'ainsi  rien  de  toutes 
ces  formalités  ne  saurait  être  tiré  contre  lui  à  conséquence. 

Remontré  parM.  le  chancelier  que  les  arrêts  qui  sont  intervenus 
sont  légitimes,  que  le  Roi  a  \a  ses  écritures,  et  entendu  tous  les 
moyens  de  son  déclinatoire;  que  S.  M.  y  a  travaillé  toute  une  ma> 
tioée  tout  entière,  et  qu'avec  toute  connaissance  de  cause  il  a  été 
débouté  de  ses  oppositions  ;,  que  te  Hoi  a  vu  les  requêtes  présentées 
au  parlement,  et  n'estima  pas  que  le  parlement  en  dût  connaître; 
que  la  déclaration  juge  la  chose;  qu'il  n'y  a  personne  qui  veuille 
douter  qu'il  n'ait  bien  servi  le  Roi,  mais  que  c'est  un  malheur  dans 
lequel  il  se  trouve  tombé,  que  l'on  ne  cherche  que  la  vérité,  et  que 
le  serment  pourrait  contribuer  à  la  faire  dire. 

L'accusé  a  dit  qu'il  y  a  des  hommes  qui  disent  la  vérité  sans  ser- 
ment, et  d'autres  qui  ne  la  disent  pas  avec  sermenl.    . 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  était  vrai,  mais  que  l'on  ne  rece('ait 
point  de  dépositions  sans  serment,  qu'il  était  inséparable  des  ins- 
tructions criminelles,  et  que  les  juges  devaient  être  rigides  dans 
l'observation  des  formes. 
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L'accusé  a  répondu  que  personne  ne  doute  du  pouvoir  de  la 
chambre,  qu'il  est  néanmoins  limité  à  certaines  personnes  et  à 
certains  cas,  et  qu'à  son  égard,  son  priTiléfte  empêcbe  qu'il  en 
puisse  être  justiciable,  mais  qu'il  a  ses  juges  naturels,  qui  est  le 
parlement,  par-devant  lesquels  il  a  toujours  offert  de  répondre. 

H.  le  chancelier  a  ajouté  que  ce  n'était  pas  à  lui  à  décider  cette 
compétence,  que  depuis  qu'un  présidial  avait  réglé  des  parties  de 
juges,  et  jugé  la  compétence  d'un  prévôt,  les  parties  n'avalent  plus 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'acquiescer  à  l'autorité  des  choses 
jugées. 

L'accusé  a  dit  que  la  chambre  était  établie  pour  juger  indis- 
tinctement toutes  affaires  de  finances,  néanmoins  que  chaque  per- 
sonne aiait  son  exception  personnelle,  que  les  Rois  jugent,  ou 
suivant  les  lois,  oo  comme  étant  au^lessus  des  lois;  qu'au  premier 
cas,  il  serait  bien  fondé  en  ses  oppositions,  puisque  l'arrêt  dont  il 
se  plaint  a  été  rendu  sans  l'entendre,  et  en  l'autre,  il  n'avait  rien  à 
dire. 

M.  le  chancelier  lui  a  réparti  que  le  Roi  n'abusait  point  de  sa 
puissance. 

L'accusé  a  interrompu  H.  le  chancelier  pour  lui  dire  que  ces 
paroles  d'abuE  de  la  puissance  du  Roi  sont  sorties  de  sa  bouche, 
et  non  de  celle  de  lui  qui  parle,  ajoutant  l'accusé  ces  termes  de  la 
Passion  :  A  temet  ipso  dim. 

M.  le  chancelier,  répliquant,  lui  a  dit  :  «  Ne  venez-vous  pas  de 
dire  que  l'on  vous  avait  débouté  de  votre  dêclinatoire  sans  vous 
entendre,  et  que  c'était  une  force  majeure,  et  avoir  abusé  de 
l'autorité  du  Roi?» 

L'accusé  a  dit  qu'il  ne  faut  pas  surprendre  un  homme  en  l'état 
oii  il  est,  en  tournant  ses  paroles  d'une  autre  manière  qu'il  n'a  eu 
intention  de  les  dire. 

M.  le  chancelier,  l'interrompant,  a  dit  :  ii  Je  m'en  garderai  bien,  u 

L'accusé,  reprenant  son  discours,  a  ajouté  que  l'on  lui  avait  allé- 
gué l'exempte  d'une  compétence  jugée  par  un  présidial,  mais  que 
cela  n'arrive  jamais  sans  avoir  entendu  une  partie,  qu'autrement 
elle  aurait  sujet  de  s'en  plaindre;  que  l'on  peut  attaquer  et  détruire 
les  arrêts  sans  blesser  les  juges  ;  que  M.  le  chancelier  cassait  jour- 
nellement une  infinité  d'arrêts  qu'il  a  rendus,  que  cela  ne  conclut 
pas  qu'il  a  abusé  de  son  pouvoir,  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  naturel 
que  de  rendre  la  justice  après  avoir  écouté  les  parties,  qu'autrement 
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il  reste  toujours  A  l'unp  ou  à  l'aatre  un  sujet  de  plainte  légitime;  et 
l'accusé,  cfaercbant  un  passage  de  droit,  a  un  peu  hésité,  et,  apris 
quelques  mots  de  latin  proférés  sans  signification,  a  dit,  en  se  re- 
mettaol,  qui  staluit  parte  non  auitta  a/tera,  donnait  des  ourertures 
de  restitution  contre  fes  jugements  ;  que  contre  les  arrêtés  contra- 
dictoires l'on  prenait  des  requêtes  civiles,  parce  que  les  meilleurs 
juges  poiiyaientavoîr  été  surpris,  que  lui-même  M,  le  chancelier  l'a- 
vait été  bien  souvent  dans  les  expéditions  du  sceau,  qu'il  révoquait 
lorsqu'on  lui  représentait  la  surprise,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas 
pour  cela  lui  dire  qu'il  eût  abusé  de  l'autorité  de  sa  charge;  que 
l'on  avait  mandé  le  parlement  pour  lui  faire  dércnsc  de  connaître 
des  requêtes  qu'il  lui  présenterait,  que  cela  était  absolument  contre 
les  formes,  que  l'on  lui  avait  laissé  celte  petite  liberté  de  «faire  en- 
tendre ses  défenses,  qu'il  suppliait  qu'on  la  lui  laîss&t,  qu'elle  ne 
devait  pas  lui  être  enviée,  et  que  cela  avait  été  décidé  au  dernier 
jour. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que  ce  n'était  pas  son  intention  de  le 
surprendre,  qu'il  avait  assez  de  jugement  pour  se  bien  défendre; 
que,  de  sa  part,  il  doit  compte  au  Roi,  au  public  et  à  soi-même  de 
la  conduite  qu'il  tient,  qu'elle  sera  juste  et  droite,  qu'il  ne  donnera 
au  répondant  aucun  sujet  légitime  de  s'en  plaindre,  qu'il  est  bien 
éloigné  de  lui  vouloir  faire  aucune  surprime  pour  lui  faire  un  crime, 
mais  que  son  déclinatoire  n'avait  pas  été  jugé  raisonnable  parle 
Roi,  et  qu'après  cela,  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire. 

De  là,  M.  le  chancelier,  passant  &  l'interrogatoire,  a  fait  entendre 
A  l'accusé  qu'il  avait  dit  que  cette  déclaration  avait  été  supposée 
par  M.  Colbert,  ou  de  son  ordre,  par  ceux  qui  étaient  de  sa  dépen- 
dance, que  cela  se  prouvait  par  le  procès-verbal  de  MM.  Renard  et 
Lallemand,  qui  porte  que  dans  le  cabinet  dans  lequel  cette  pièce  s'est 
trouvée  ils  ont  vu  des  pièces  éparses  qu'ils  ont  jugées  de  nulle 
valeur;  que  cette  proposition  était  un  fait  justiGcalif:  que  dans  la 
Touraelle,  et  suivant  les  ordonnances,  lorsqu'un  accusé  propose 
un  fait  justificatif,  il  fautqu'ilnommeles  témoins  avant  toutechose. 
Qu'il  avait  dit  par  ses  interrogatoires  et  autres  actes  du  procès, 
que  ces  mots  de  déclaration  des  fermiers  de  gabelles  insérés  dans 
le  petit  inventaire  trouvé  "dans  la  cassette  peinte  pouvaient  s'en- 
tendre d'une  déclaration  contre  les  faux  sauniers  pour  les  fermiers 
des  gabelles,  et  puis  d'une  déclaration  des  mêmes  fermiers  pour 
M.  de  Lionne,  A  qui  appartenait  un  sol  dans  la  ferme,  poar  lequel 
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il  avait  fourni  400,000  livres;  comme  aussi  que  cela  se  pouvait  en- 
tendre de  la  déclaraUoD  de  120,000  livres  dont  il  s'agit;  que  cela 
ne  pouvait  pas  être  expliqué  de  celle  des  120,000  livres  dont  il 
s'agit,  parce  que  l'acte  s'en  serait  trouvé  joint  au  petit  inventaire;  ce- 
pendant que  l'on  prétendait  qu'il  s'était  rencontré  dans  son  cabinet,  et 
conséquemmeot  que  cela  devait  s'appliquer  à  la  déclaration  contre 
les  faux  snuniers,  ou  à  celle  de  M.  de  Lionne;  que  l'ou  rétorquait 
ce  même  raisonnement  contre  lui,  en  lui  disant  :  Cette  déclaration 
contre  les  faux  sauniers,  non  plus  que  celle  qui  regarde  M.  de 
Lionne,  ne  se  sont  point  trouvées  dans  la  cassette  peinte,  donc  elles 
ne  sont  point  celles  dont  lui  accusé  a  entendu  parler,  et  pariant, 
qu'il  faut  recourir  à  la  troisième  explication  qu'il  en  a  donnée,  qui 
est  que  c'est  ta  déclaralion  de  pension  des  120,000  livres  dont  il 
s'agit,  d'autant  plus  constamment  qu'il  en  a  usé  comme  de  sa 
chose  propre,  l'ayant  gardée,  en  ayant  touché  les  deniers;  que  c'é- 
tait à  lui  k  demeurer  d'accord  sur  toutes  variations  avec  lui-même, 
et  qu'il  eût  à  voir  ce  qn'il  avait  à  dire  là-dessus.  ' 

L'accusé  a  répondu  qu'il  croyait  s'être  assez  expliqué  sur  ce  que 
dessus,  et  par  ses  productions,  et  par  ce  qu'il  avait  répondu  au  der- 
nier jour  par  sa  bouche;  qn'il  reprendra  In  chose  dans  l'origine 
des  premières  procédures,  et  représentera  que  M.  Talon  avait  dit, 
dans  sa  première  production  sur  ce  fait,  qu'il  était  impossible  que 
les  mots  de  ce  petit  inventaire  fussent  entendus  d'autre  chose  que 
de  cette  déclaration  des  fermiers  des  gabelles;  que  lui,  de  sa  part, 
avait  soutenu  que  cela  était  mal  dit,  que  ces  petits  mots  de  l'inven- 
taire pouvaient  avoir  une  infinité  d  autres  sîgnificationq,  qu'entre 
autres  il  avait  allégué  pour  exemple  que  cela  pouvait  s'expliquer 
d'une  déclaration  contre  les  faux  sauniers  qui  lui  était  demandée 
par  les  fermiers,  ou  d'une  autre  déclaration  des  mêmes  fermiers  au 
profit  de  M.  de  Lionne,  mais  que  c'était  un  raisonnement  qui  ne  se 
devait  appliquer  qu'à  contredire  celui  de  M.  Talon,  et  à  faire  voir 
qu'il  n'étaitpas  imposaible(commeiiravaitavancé}quelesmotsde 
ce  petit  inventaire  ne  signifiassent  autre  chose  que  cette  déclara- 
lion  de  pension  de  120,000  livres. 

Que  la  division  de  son  raisonnement  était  captieuse,  que  les 
choses  séparées  avaient  tout  un  autre  sens  que  lorsqu'elles  étaient 
jointes,  que  d'ailleurs  toutes  ces  contestations  sont  fort  inutiles  sur 
ce  point,  d'autant  que  tout  cela  n'allait  qu'à  prouver  qu'il  avait  eu 
cet  écrit  entre  les  mains,  qu'il  en  était  demeuré  d'accord,  et  que 
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s'il  était  véritable,  comme  l'on  le  voulait  prétendre,  qu'il  en  eût 
fait  mention  dans  son  petit  ioventaire,  cela  ferait  pour  lui,  puisqu'il 
ne  se  trouvait  plus  dans  sa  cassette,  dans  laquelle  il  fallait  néces- 
sairement qu'il  eût  été  comnae  les  autres  papiers  compris  dans  ce 
même  inventaire  qui  s'y  étaient  rencontrés,  et  qu'il  l'en  eût  retiré 
pour  le  rendre  à  M.  le  cardinal,  après  le  remboursement  des 
180,000  livres,  pour  lesquelles  il  le  lui  avait  baillé. 

M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  que,  joignant  les  déclarations  des 
fermiers  avec  ce  qu'il  avait  répondu,  et  ajoutant  à  cela  les  pièces 
qui  avaient  été  trouvées  en  sa  possession,  cela  pouvait  faire  dans 
la  prétention  du  procureur  général  une  preuve  suffisante,  qu'il 
était  de  l'ordre  de  la  tirer  des  diverses  réponses  et  faits  avancés  par 
un  accusé,  et  des  variations  ou  contradictions  qui  s'y  pouvaient 
rencontrer,  et  que  c'était  de  la  conférence  de  toutes  ces  cboses 
que  la  vérité  pouvait  être  tirée.  Qu'il  se  voit  au  procès  que  Cbas- 
telain  a  dit  que  cette  pension  était  pour  une  personne  puissante, 
qu'il  lui  len  a  fait  délivrer  l'argent  ou  à  ses  commis,  qu'il  aurait 
demandé  une  avance  en  mars  16SS,  parce  qu'il  voyait  que  la  ferme 
serait  publiée  de  nouveau,  et  que  cet  acte  de  pension  demeurerait 
inutile  par  un  nouveau  bail,  et  qu'après  la  publication  delà  ferme, 
Chastelain  ayant  demandé  cet  écrit  à  l'accusé,  il  lui  dit  qu'il  ne 
s'en  mit  point  en  peine. 

L'accusé  a  répondu  que  rien  ne  le  justifie  davantage  que  ce  qui 
vient  de  lui  être  objecté,  puisqu'il  lui  aurait  été  impossible  en 
mars  1658  de  prévoir  la  résolution  d'un  bail  dont  on  ne  pouvait 
avoir  aucune  pensée,  les  cboses  n'ayant  pour  lors  aucune  disposi- 
tion h  la  paix  ;  que  d'ailleurs  la  déclaration  de  Chastelain  est  encore 
considérable  pour  sa  justification,  et  les  termes  portés  par  icelle 
ne  faisant  du  tout  point  de  mention  que  cet  acte  de  pension  fCit  à 
lui,  mais  au  contraire  étant  porté  par  cetle  déclaration  que  lui  qui 
parle,  sur  ce  que  Chastelain  lui  avait  demandé  celte  déclaration, 
lui  avait  dit  que  c'était  une  vaine  terreur,  que  ce  papier  ne  servait 
plus  de  rien,  et  qu'il  le  manderait  à  ceux  à  qui  l'écrit  appartenait, 
ce  qui  faisait  voir  que  ce  papier  n'était  point  à  lui  ni  en  sa  posses- 
sion, puisqu'il  s'était  chargé  de  le  mander  à  ceux  à  qui  cette  décla- 
ration appartenait,  ce  qui  ne  pouvait  être  entendu  que  de  M.  le 
cardinal,  qui  était  pour  lors  absent,  qui  était  au  temps  de  la  nou- 
velle publication  des  fermes. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  est  porté  par  la  déclaration  de  Chas- 
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lelaio,  qu'ayant  demandé  à  lui  accusé  la  restitution  de  cette  pièce 
comme  inutile,  il  lui  fit  réponse  qu'il  la  lui  ferait  rendre. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  que  la  déclaration  de 
Cliastelain  portât  précisément  ces  mots. 

M.  le  chancelier  a  dit  à  M.  le  rapporteur  d'en  faire  lecture; 
laquelle  ayant  été  faite,  il  s'est  trouvé  que  l'article  en  question 
portait  ces  mots  :  que  M.  Foucquet  avait  dit  qu'il  manderait  ceux 
à  qui  l'écrit  appartenait,  et  qu'il  le  leur  ferait  entendre,  et  que 
c'était  une  vaine  terreur. 

Là-dessus,  l'accusé  a  suivi  son  discours  en  disant  :  J'ai  donc  dit, 
Je  manderai  ceux  à  qui  l'écrit  appartient;  et  a  ajouté  :  Je  pensais 
aToird)t,Je  le  manderai  àceux  à  qui  l'écrit  appartient; qu'il  l'avait 
ainsi  dit  assurément,  mais  que  ce  mot  avait  pu  échapper  à  Clias- 
telain; que  lorsqu'un  seul  homme  dépose,  sa  déposition  n'est  pas 
si  fort  considérée  que  l'on  la  puisse  passer  pour  constante  en  toutes 
ses  parties  ;  qu'il  avait  positivement  entendu  parler  de  M.  le  cardinal 
par  ces  termes  de  ceux  à  qui  le  papier  appartient,  que  cela  est 
d'autant  plus  croyable  que  cela  a  été  dit  à  Cbastelain  oans  un 
temps  non  suspect,  que  partant  son  fait  justificatif  est  prouvé  par 
la  propre  déposition  d'un  témoin  que  l'on  a  fait  déposer  contre 
lui  ;  ce  que  M.  Foucquet  a  dit  d'un  visage  fort  riant,  et  a  ajouté  que 
s'il  n'est  qu'imparfaitement  prouvé,  c'est  parce  que  l'on  n'a  voulu 
faire  entendre  que  ce  seul  témoin  qui  était  offensé  contre  lui,  et  si 
les  autres  avaient  été  entendus,  ils  auraient  dit  des  choses  bien 
plus  fortes,  mais  que  l'on  les  avait  intimidés. 

M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  qu'étant  surintendant  et  ordon- 
nateur,  il  avait  plus  que  personne  connaissance  du  renouvellement 
des  fermes,  et  que  c'était  ce  qui  l'avait  porté  à  anticiper  le  paye- 
ment de  la  pension;  que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  dit  à  Chastelain, 
lorsqu'il  le  manda  pour  lui  représenter  cet  écrit,  qu'il  lui  eût  donné 
en  payement  de  180,000  liv.  qui  lui  étaient  dues. 

A  cela  l'accusé  a  répondu  deux  choses  :  la  première,  qu'il  eût 
fallu  être  un  grand  prophète  pour  mars  1658,  prévoir  la  conclusion 
de  ta  paix  générale,  que  M.  le  chancelier  se  pouvait  souvenir  qu'en 
1638  il  y  avait  des  mouvements  en  divers  endroits  du  royaume  *, 
que  l'on  fit  un  voyage  à  Lyon  pour  y  traiter  d'un  mariage  dont 
tout  le  monde  est  informé,  que  Puimantel  jeta  des  propositions  de 

1.  Foncquet  (ait  slIaiiDD  A  1*  rérolte  dei  saboilera  en  Sologoe  et  an  mariage 
préicndu  do  Roi  avec  madenioueUe  de  Savoie. 
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paix  fort  imparfaites,  que  les  choses  s'acheminant,  loi  répondant, 
qui  eu  prévit  la  suite,  fut  le  premier  qui  proposa  &  M.  le  cardinal 
le  changement  des  fermes,  que  cela  est  justifié  au  procès,  et  que  si 
la  pension  lui  eût  appartenu,  il  aurait  eu  cela  agi  contre  son 
propre  intérêt. 

H.  le  chancelier  a  dit  que  les  publications  avaient  été  faites 
dès  1658. 

L'accusé  a  répondu  que  les  publicatious  n'avaient  commencé  que 
sur  un  ordre  de  M.  le  cardinal  de  1659,  qu'eu  effet  il  n'avait  point 
TU  que  cette  objection  lui  eût  été  faite  au  procès. 

M.  le  chancelier,  continuant  de  le  presser  sur  ses  variations,  a  dit 
que  tanl&t  il  mettait  en  fait  que  l'on  avait  accordé  cette  pension  h 
M.  le  cardinal  pour  avoir  abandonné  les  Rambouillet  ',  qu'il  ap- 
puyait, et  qui  préteadaient  à  cette  ferme,  et  en  un  autre  endroit 
que  c'était  Girardin  qui  l'avait  ménagée  k  M.  le  cardinal  sous  le 
nom  de  Cantarini,  et  puis  que  c'était  lui-même  qui  l'avait  tirée  des 
fermiers,  M.  le  cardinal  désirant  que  l'on  lui  fit  de  semblables  mé- 
nagements pour  dépenses  particulières  dont  il  ne  voulait  pas  que 
les  siens  eussent  connaissance. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  faut  pas  joindre  ce  qu'il  a  dit  en 
différents  endroits,  plutôt  pour  contredire  les  écrits  de  M.  Talon, 
pleins  de  chaleur,  que  pour  en  tirer  sa  défense;  qu'il  n'est  pas 
raisonnable  de  les  rassembler,  mais  qu'il  faut  lire  ses  interroga- 
toires; qu'il  n'a  pas  dit  en  aucun  endroit  que  l'on  eût  accordé  cette 
pension  pour  avoir  abandonné  Rambouillet,  qu'autrement  sa  mé- 
moire le  tromperait  fort,  mais  qu'il  avait  dit  que  M.  le  cardinal 
voulant  remettre  Cantarini  et  Ceoami ,  et  lui  qui  répond  lui  en 
ayant  fait  connaître  les  luconvénients,  ils  furent  abandonnés,  et 
qu'il  a  bien  pu  dire  que  H.  le  cardinal  l'avait  voulu;  que,  puis- 
que l'on  excluait  Cantarini  des  fermes ,  l'on  lui  pouvait  bien  faire 
une  gratification  de  cette  pension,  puisque  Rambouillet  en  offrait 
davantage;  que  c'est  un  raisonnement  d'écritures,  et  ce  que  sa 
mémoire  lui  peut  fournir  présentement. 

M.  le  chancelier,  voulant  s'éclaircir  de  ce  fait,  a  tiré  de  son 
portefeuille  son  mémoire,  et  l'ayant  lu,  îl  ne  s'y  est  rien  trouvé  de 
fort  exprès  sur  cet  article. 

1.  Rambouillet  et  Acéré  ont  été  fermlen  dœ  cinq  grostea  fermu...  «  De  gueui  et 
lacomniadéB  qu'ils  Étalent,  ils  possédmi  det  riclietae»  immeoeea,  qui  monieat  pour 
eux  deux  à  plu»  de  ili  millions  de  lirres.  »  {Catalogue  des  Partisaiu  de  iSiS  ) 
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L'accusé  a  ajouté  qu'il  avait  dit  aux  fermiers,  pour  satisfaire 
H.  le  cardinal  :  Voyez  ce  qui  se  peut  faire  pour  Cantarini;  et  qu'il 
avait  eu  ordre  de  faire  des  ménagements;  qu'il  était  bien  raison- 
nable de  faire  considération  sur  l'étal  auquel  il  s'est  trouvé  depuis 
sa  détentioQ,  pendant  laquelle  il  a  été  interrogé,  accablé  du  cha- 
grin delà  prison  et  de  toutes  ses  suites,  d'une  fièvre  quarte  dont 
il  a  été  travaillé,  et  d'une  latinité  d'autres  afflictions  cuisantes; 
que  c'est  bien  assez  qu'il  ait  dit  en  gros  que  c'était  un  ménage- 
ment pour  M.  le  cardinal;  que,  dans  la  suite,  développant  l'alTaire, 
il  avait  expliqué  les  choses  plus  au  long  et  plus  nettement,  et  avait 
expliqué  que  les  quatre  sols  de  part  étaient  pour  Cantariai;  qu'en 
général ,  il  a  dit  qu'il  avait  négocié  et  fait  des  ménagements  ;  qu'il 
;  avait  eu  des  concurrents  en  la  ferme,  dont  quelques-uns  avaient 
été  appuyés  de  la  recommandation  de  M.  le  cardinal;  que,  depuis 
la  représentation  des  pièces ,  il  avait  rappelé  les  espèces ,  et  s'était 
souvenu  que  M.  le  cardinal  lui  avuit  dit  :  Puisque  les  Hambouillet 
offrent  de  donner  une  pension ,  les  fermiers  en  doivent  bien  faire 
autant.  Ce  qui  est  positivement  véritable,  c'est  que  la  pension  était 
pour  M.  le  cardinal;  mais  elle  avait  été  accordée  sous  le  nom  de 
Cantarini.  Que  le  reste  n'est  point  variation,  mais  que  tout  revient 
au  point  principal,  et  en  confirme  la  vérité.  Toutes  les  fois  qu'il  a 
trouvé  quelque  pièce  qui  ait  pu  établir  des  preuves,  il  l'a  induite. 
Quand  il  aurait  fait  par  hasard  des  raisonnements  qui  n'auraient 
point  été  tout  à  fait  justes ,  le  procureur  général  en  avait  bien  fait 
d'autres. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  d'apparence  que  cette 
pension  fût  pour  Canlarini;  que  s'il  n'y  eût  eu  que  sa  seule  considé- 
rulion ,  les  intéressés  n'auraient  pas  fait  de  si  grands  efl'orts ,  ni  de 
si  considérables  avances;  qu'il  fallait  qu'ils  sussent  que  c'était  en 
faveur  d'une  personne  qui  les  pouvait  détruire  ou  soutenir;  que 
l'acte  en  était  demeuré  enire  les  mains  de  lui  accusé,  comme  en 
étant  le  véritable  propriélaire,etqu'il  ne  se  voyait  pas  que  personne 
l'eût  réclamé. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  était  facile  de  satisfaire;  car  il  n'y 
avait  pas  grande  presse  à  réclamer  cet  écrit,  qui  était  inutile,  ne 
pouvait  apporter  aucun  bénéfice,  et  pouvait  nuire;  mais  que  l'on 
n'avait  garde  de  le  réclamer,  puisque  l'on  le  gardait  pour  le  sup- 
poser, comme  l'on  a  fait  parmi  ses  papiers.  Qu'en  effet,  cette  pen- 
sion n'était  pas  pour  Cantarini,  que  l'on  n'entra  point  dans  ce  par- 
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ticulier,  mais  qu'il  sufOt  qu'elle  fut  accordée  à  la  recommandaUon 
de  M.  le  cardinal,  qui  avait  recommandé  Cautarini  et  Cenami  pour 
les  faire  entrer  en  toutes  les  fermes  ;  qu'il  y  en  a  quelque  chose 
dans  ses  papiers,  qu'il  le  prouverait  si  la  preuve  lui  en  était  per- 
mise; qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  contrariété  au  fait  qu'il  pose ,  que 
Girardin,  au  lieu  de  cette  part  de  quatre  sols,  lui  fit  accorder  une 
pension  de  120,000  livres. 

H.  le  chancelier  a  dit  que  ce  fait  est  sans  preuve. 

L'accusé  a  répondu  que  la  lettre  de  Cbastelain,  que  le  procureur 
général  a  produite ,  le  justifie ,  dans  laquelle  il  est  fait  mention  de 
Canlarioi;  que  la  qualité  de  l'accusé  est  bien  plus  favorable  que 
celle  de  son  accusateur;  celui-ci  doit  prouver  positivement  les 
fails,  toutes  les  présomptions  sont  contre  lui;  au  contraire,  la 
probabilité  fait  preuve  eu  faveur  de  l'accusé ,  et  la  probabilité  lui 
suffit. 

H.  le  chancelier  lui  a  demandé  en  quel  temps  cette  déclaration 
des  fermiers  des  gabelles  lui  avait  été  mise  entre  les  mains? 

Ce  fut  au  temps  qu'il  envoya  quérir  Cbastelain,  environ  le  mois 
de  mars  16S8,  il  n'en  est  pas  précisément  mémoratif. 

Interrogé  du  lieu  où  il  lui  fut  donné  cet  écrit  et  en  présence  de 
quelles  personnes? 

A  répondu  qu'il  ne  s'en  souvient  pas  précisément,  que  ce  peut 
avoir  été  dans  sa  chambre,  mais  que  l'un  n'appelle  pas  les  témoins 
pour  ces  choses-là, 

H.  le  chancelier  a  dit  que  l'on  pourrait  conclure  de  tout  ce 
qu'il  avait  dit,  suivant  sa  prétention,  que  M.  le  cardinal  lui  avait 
baillé  cet  écrit  pour  se  faire  payer  des  180,000  livres  qu'il  lui  de- 
vait, et  a  remontré  à  l'accusé  qu'il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de 
ce  détour,  puisque  M.  le  cardinal,  par  lui  ou  par  les  siens,  aurait 
pu  en  retirer  le  payement  lui-même.  M.  le  chancelier  a  ensuite 
expliqué  bien  au  long  les  preuves  qui  résultent,  de  part  et  d'au- 
tre, des  comptes  de  Bernard,  et  a  conclu  son  discours  en  disant 
que,  puisque  Bernard  s'était  chargé  en  recette  des  180,000  livres 
portées  par  les  billets  de  M.  le  cardinal,  et  qu'il  ne  les  avait  point 
rapportés,  il  fallait  que  M.  le  cardinal  les  eût  acquittés,  et  que 
Bernard  en  eût  reçu  le  payemenl. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  satisfait  à  cela  par  ses  dernières 
écritures,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de  si  aisé  que  de  donner  l'éclaircis- 
sement de  ce  fait,  et  puis  a  dit  que  ses  comptes  ne  s'étaient  point 
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rendus  avec  formalité;  que  Bernard  se  fla  h  lui  accusé;  eu  sorte 
qu'il  se  trouvera  que  Bernard  a  eu  des  effets  pour  plus  de  trois 
millions  dont  il  ne  s'est  point  chargé  dans  ses  comptes,  lesquels 
n'étaient  que  fiction  pour  faire  cadrer  la  recette  et  la  dépense; 
qu'il  se  donnait  et  retirait  divers  effets  de  part  et  d'autre,  sans 
garder  aucune  formalité  ni  ordre  de  compte;  c'est  pour  cela  que 
Bernard  se  Irouve  créancier  de  lui  qui  répond,  de  diverses  sommes 
pour  lesquelles  il  a  formé  ses  oppositions  aux  scellés  apposés  en 
ses  maisons,  dont  il  n'a  encore  pu  aroir  copie;  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  cela  se  soit  fait  de  concert,  n'ayant  pas  été  sur  la  fin  de 
grande  intelligence,  néanmoins  il  le  croit  homme  de  bien,  que 
l'on  le  peut  entendre ,  qu'il  se  rapporte  à  ce  qu'il  en  dira  ;  que  ces 
promesses  de  M.  le  cardinal  lu!  avaient  été  rendues  par  Bernard , 
bien  qu'il  s'en  fût  chargé  en  recette  ;  qu'il  rapporte  la  preuve  de 
ce  fait  par  la  letlre  du  même  Bernard,  par  lui  écrite  à  Lespine, 
par  l'un  des  articles  de  laquelle  il  est  fait  mention  que  des  pro- 
messes lui  ont  été  rapportées. 

M.  le  chancelier  a  demandé  à  M.  le  rapporteur  ce  qui  en  était, 
et  n'ayant  rien  répondu,  il  a  suivi  que  ce  qui  était  du  dernier 
compte  de  Bernard,  en  décembre  1656  décidait  l'affaire,  qu'il 
s'était  plaint  que  MM.  les  commissaires  lui  avaient  soustrait  celui 
de  1657;  cependant,  qu'ayant  été  par  lui  produit,  il  ne  s'était 
point  trouvé  qu'il  y  fût  fait  aucune  mention  du  rapport  des  pro- 
messes de  M.  le  cardinal,  ni  en  aucune  autre  pièce  qu'il  eût 
produite. 

L'accusé  a  encore  répété  que  le  compte  de  1656,  de  Bernard,  et 
l'arrêté  d'icelui ,  n'étaient  que  fiction  ;  qu'il  ne  s'y  fallait  point  ai^ 
réter;  qu'il  ne  se  souvenait  point  d'avoir  dit  que  MM.  les  commis- 
saires lui  eussent  soustrait  le  compte  de  1657,  et  qu'il  serait  f&ché 
d'avoir  dît  de  semblables  choses;  que  le  compte  de  1657,  qu'il 
avait  rapporté,  n'était  pas  au  sujet  des  promesses  de  M.  le  cardinal, 
dans  lequel  il  n'en  était  point  fait  de  mention ,  mais  pour  établir 
hi  fiction  des  précédents  comptes,  en  faisant  voir  que  Bernard 
était  demeuré  chargé  des  mêmes  effets  dont  il  paraissait  qu'il 
s'était  déchaîné  par  celui  de  1656. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  l'accusé  avait  été  longtemps  dans  la 
croyance  qn'il  ne  devait  rien  à  Bernard. 

L'accusé  a  demandé  l'eiplication  de  cet  article. 

M.  le  chancelier,  s'ezpliquant,  a  dit  que  Bernard  avait  dû  avan- 
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cer  en  1656  cette  somme  de  180,000  livres,  puisqu'il  avait  employé 
en  recette  les  deux  promesses  de  M.  le  cardinal  ;  que  cependant 
lui  accusé  n'en  avait  reçu  le  remboursement  qu'en  mars  1658,  par 
le  moyen  de  cet  écrit;  qu'il  n'avait  pas  même  donné  de  deniers  à 
Bernard;  qu'il  avait  fallu  qu'il  les  eflt  empruntés  de  Dastric,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  d'apparence  que  Bernard  eût  été  si  longtemps 
sans  lui  demander  une  somme  si  considérable. 

A  répondu  que  Bernard  recevait  des  effets,  et  avançait  de 
grandes  sommes  sur  son  crédit;  qu'il  n'a  jamais  cru  que  lui  qui 
répond  fût  quitte  de  la  garantie  des  effets,  du  recouvrement  des- 
quels il  s'était  chargé,  nique,  parce qu il  lui  en  avait  avancé  les 
deniers,  il  ne  fût  pas  obligé  de  les  reprendre. 

En  quel  temps  les  promesses  rapportées  ont  été  rendues  h  M.  le 
cardinal? 

A  répondu,  en  recevant  l'écrit  de  la  pension  des  gabelles;  i)  a 
prêté  à  M.  le  cardinal  une  prodigieuse  quantité  d'argent;  y  a  été 
toujours  d'assez  bonne  volonté,  et  n'a  jamais  pris  de  précaution 
ni  d'assurance  par  des  formalités;  que  si  sa  conduite  particulière 
avait  été  connue  de  Messieurs ,  ils  ne  douteraient  pa^  qu'il  n'ait 
toujours  eu  le  cœur  assez  bon  pour  taire  plaisir  quand  il  l'a  pu; 
que  le  Roi  lui  ayant  témoigné  la  passion  qu'il  avait  de  mettre  un 
million  à  Vincennes,  il  avait  offert  de  le  donner  dans  le  jour;  s'il 
avait  pu  se  vendre ,  se  mettre  en  pièces ,  livrer  son  sang  et  sa  per- 
sonne ,  il  aurait  tout  donné  ;  que  H.  le  cardinal  lui  dit  :  Apportez- 
moi  ma  promesse ,  et  je  vous  donnerai  un  papier  duquel  vous  tire- 
rez sans  difficulté  de  l'argent. 

M.  le  chancelier  voulant  continuer  son  interrogatoire  sur  un 
autre  fait,  l'accusé  lui  a  demandé  la  liberté  d'achever  ce  qui  con- 
cerne Bernard,  et  a  ajoulé  que  Bernard  était  un  homme  de  bien, 
qu'il  dirait  la  vérité,  et  qu'il  a  rendu  les  promesses;  que  cela  ne 
s'est  pas  fait  avec  formalité  ;  qu'ils  ne  comptaient  ensemble  que 
par  mémoires;  que,  lorsqu'ils  rapportaient  ou  recevaient  les  pro- 
messes, ils  n'en  faisaient  pas  de  mention  ;  véritablement  que,  sur  la 
fin,  Bernard  ayant  désiré  quelque  chose  du  répondant  qu'il  ne  pou- 
vait faire,  il  en  fut  mécontent;  et  en  1659,  il  en  reçut  un  compte 
général. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  cela  n'était  pas  au  procès. 

A  répondu  qu'il  y  en  avait  quelque  chose. 

M.  le  chancelier  a  dit  que,  dans  ce  compte  de  iGS7,  il  n'y  en 
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avsit  aucuoe  chose,  et  qu'il  n'était  pas  vrai  qu'il  eût  été  soustrait 
par  MM.  les  commissaires,  puisque  lui-même  le  représentait. 

A  répondu  qu'il  n'avait  poiat  eu  l'intention  de  blesser  les  com- 
missaires. 

M.  le  chancelier  a  insisté,  disant  :  Vous  l'avez  dit. 

L'accusé  a  dit  qu-'il  n'avait  point  entendu  parler  de  MM.  les  com- 
missaires, mois  de  quelqu'un  qui  aurait  pu  escamoter  cette  pièce 
(ce  sont  tes  propres  mots)  ;  qu'il  a  pu  parler  de  M.  Colbert  ou  de 
ffloi,  greffier,  sa  créature,  n'7  ayant  personne  pour  le  contrôler; 
que  M.  Poucet  était  le  seul  qui  eût  le  caractère  nécessaire  pour 
faire  un  inventaire,  les  deux  autres  n'en  ayant  aucun. 

H.  le  chancelier  lui  a  dit  :  Les  comptes  étaient  entre  vos  mains; 
et,  voulant  suivre  son  discours,  l'accusé  a  dit  :  J'achève;  en  ajou- 
tant que,  Iprsqu'il  avait  dit  que  l'on  ne  lui  représentait  pas  le 
compte  de  1657 ,  il  avait  dit  vrai,  et  que,  s'il  l'avait  eu  alors  et  tous 
les  autres  papiers,  il  en  aurait  tiré  ses  lumières;  que  l'on  les  lui  a 
refusés  contre  tout  ordre,  puisqo'ayant  été  examinés  par  H.  le  pro- 
cureur général ,  le  reste  lui  pouvait  bien  être  rendu  pour  l'em- 
ployer à  sa  défense;  que  cependant  l'on  l'avait  obligé  de  coter  les 
pièces  dont  il  prétendait  se  servir  pour  le  réduire  dans  l'impossi- 
bilité de  le  pouvoir  faire ,  a'ayant  plus  assez  de  connaissance  de 
toutes  ces  pièces,  dont  la  plupart  appartenaient  à  ses  commis; 
mais  que,  si  l'on  veut  une  {H^uve  par  écrit  que  Bernard  lui  a  rendu 
les  promesses  de  U.  le  cardinal,  elle  est  entière  par  la  lettre  du 
même  Bernard  à  de  Lespine,  qui  en  a  fait  mention,  laquelle  est  ' 
produite  au  procès;  et  ayant  demandé  la  lecture  de  cette  lettre, 
M.  le  chancelier  a  dit  à  M.  d'Ormesson  de  la  lire.  Par  un  des  ar- 
ticles de  cette  lettre,  il  est  porté  :  a  Monseigneur  sait  combien  il 
m'a  promis  de  fois  de  me  tirer  de  ces  dettes,  notamment  de 
180,000  livres  que  je  renouvelle  depuis  165S;  il  se  souviendra  bien 
des  promesses  qui  je  lui  ai  rendues  en  main  propre,  pour  lesquelles 
il  m'a  donné  d'autres  effets  qui  me  sont  demeurés  inutiles,  n  Sur 
cet  article,  l'accusé  s'est  écrié  :  Peut-on  une  preuve  plus  con- 
cluante? 

M.  le  chancelier  a  dit  que  la  lettre  ne  fait  pas  mention  des  pro- 
messes de  M.  le  cardinal. 

L'accusé  dit  qu'elles  étaient  assez  bien  désignées ,  et,  pour  plus 
grand  éclaircissement,  la  lettre  a  été  encore  relue;  et  puis  a  dit 
que  cette  lettre  convenait  &  son  intern^toire;  que,  s'il  avait  ses 
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papiers,  il  justifierait  bien  d'autres  faits;  qu'il  pourrait  cependant 
sembler  qu'il  y  eût  de  la  contradiction  qu'il  eût  reçu  en  mars  1668 
son  remboursement  et  des  promesses ,  et  que  Bernard  fût  demeuré 
en  arrière  jusqu'en  1660,  mais  qu'il  employait  les  deniers  qu'il 
recevait  aux  usages  les  plus  pressés ,  et  que  cependant  il  donnait 
charge  à  Bernard  d'empranter  les  sommes  nécessaires  pour  son 
remboursement,  dont  il  lui  donnait  son  indemnité. 

H.  le  chancelier  disant  que  cela  était  bien  entendu,  l'accusé  l'a 
interrompu  pour  lui  demander  encore  audience  pour  un  mot  qu'il 
avait  à  lui  dire  sur  ce  sujet,  et,  continuant,  a  représenté  que  les 
comptes  de  Bernard  ne  sont  point  comptes  de  formalité;  qu'il  ne 
les  faut  pas  prendre  à  la  lettre.  M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  ces 
comptes  de  Bernard  contenaient  deux  sortes  de  recettes  :  l'une  de 
ses  effets,  et  l'autre  de  ceux  du  Roi;  que  la  dépense  était  de  même, 
mais  que  la  plus  grande  partie  était  pour  la  dépense  particulière, 
et  la  moindre  pour  la  dépense  du  Roi. 

L'accusé  a  dit  que  c'était  un  fait  distingué  au  procès,  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  précédent,  et  qu'il  suppliait  M,  le  chan- 
celier de  ne  le  point  commencer  qu'après  que  l'autre  aurait  été 
entièrement  achevé;  et,  suivant  son  discours,  a  expliqué  de  quelle 
manière  les  billets  de  Bernard  lui  étaient  revenus,  disant  qu'ils  lui 
avaient  élé  renvoyés  par  M.  Rouillé,  avec  d'autres;  qu'il  n'avait 
retenu  que  ceux  de  Bernard ,  pour  lesquels  il  avait  donné  sa  pro- 
messe de  180,000  livres  à  M.  Bouille,  sans  qu'il  l'elA  demandé, 
pour  le  principal,  et  de  9,000  livres  pour  les  intérêts;  et  que 
ce  qu'il  pouvait  dire,  par-dessus  cela,  était  qu'en  toutes  ces  choses 
il  n'avait  ni  pris  précaution,  ni  gardé  aucune  formalité. 

Ce  fait,  M.  le  chancelier  a  paru  fatigué,  et  a  dit  à  l'accusé,  qui 
avait  le  visage  riant  et  paraissait  fort  coûtent  de  soi-même,  de  se 
retirer.  En  se  levant.  Il  a  demandé  si  l'on  lui  continuerait  le  len- 
demain son  interrogatoire?  M.  le  chancelier  lui  ayant  répondu  que 
oui ,  il  s'est  retiré  en  saluant  la  compagnie  à  son  ordinaire;  ce  fait, 
je  l'ai  remis  à  M.  d'Artagnan,  et  il  m'a  demandé  le  nom  des  com- 
missaires de  la  chambre,  selon  leur  séance,  ce  que  je  n'ai  pu  lui 
dire,  parce  que  j'étais  pressé  de  rejoindre  M.  le  chancelier  pour 
recevoir  ses  ordres  à  l'accoutumée  '.  {B.  I.) 

1.  D'Ormeuon  dit  sur  celte  eéftnce  :  •  L'accaié  a  puii  au  commeDcemeot  plot 
abitlu  et  le*  premières  pkroles  n'ËCuent  pas  fermes,  néanmoins  il  s'est  remis.  » 
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Du  mardi  i  8  noveml>re  1664,  lur  le$  9  heures  du  matin. 

M,  le  chancelier  a  dit  qu'il  avait  à  inferroger  ce  matin  sur  le 
fait  de  la  pension  de  140,000  livres  des  aides,  et  pour  prendre 
qaelqnes  éclaircissements  sur  ce  sujet,  il  s'est  fait  faire  lecture  de 
l'acte  de  protestation  faite  par  Arnaud  fiense  et  autres  fermiers 
des  aides  contre  Gourville  et  Bruant,  cacheté  dans  une  enveloppe 
en  forme  de  testament,  pour  avoir  exigé  d'enz  cette  pension; 
comme  aussi  lecture  a  été  faite  de  la  déposition  des  fermiers. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que  le  sieur  Foucquet  prétendait  que 
le  mot  de  Bruant  avait  été  ajouté  dans  cette  protestation,  en  inter- 
ligne, d'une  autre  main,  et  d'une  autre  encre,  pour  rejeter  le 
soupçon  de  celte  pension  contre  lui,  quoiqu'il  n'eût  été  dressé  que 
contre  Gourville;  et  M.  le  chancelier  ajant  demandé  k  M.  le  rap- 
porteur si  ce  mot  de  Bruant  n'était  pas  de  même  encre  et  de  même 
main,  il  a  dit  qu'il  le  paraissait  ainsi,  et  a  fait  observer  que  l'on  ne 
voyait  pas  comment  cet  écrit  avait  été  tiré  de  dessous  l'enveloppe. 

M.  de  Houssy  a  dit  que  le  sieur  Foucquet  avait  mis  en  fait  que 
M.  de  Sainte-Hélène  demeurait  d'accord  que  cet  interligne  avait  été 
écrit  d'une  autre  main  et  d'une  autre  encre;  ce  que  H.  de  Sainte- 
Hélène  a  positivement  dénié. 

Dix  heures  approchant,  M.  le  chancelier  m'a  dit  de  faire  avertir 
H.  d'Arlagnan  d'amener  le  prisonnier,  ce  qui  y  ayant  été  fait  en  la 
manière  accoutumée,  il  a  passé  dans  le  parquet  après  avoir  salué 
Messieurs,  et  s'est  tenu  debout  devant  la  sellette,  avec  beaucoup 
d'apparence  de  fermeté  et  peu  d'appréhension  de  l'événement, 
M.  le  chancelier  lui  ayant  dit  de  s'asseoir,  l'accusé  a  répondu 
qu'il  le  suppliait  de  l'en  dispenser,  d'autant  que  l'ayant  averti  le 
jour  d'hier  que  c'était  avoir  reconnu  la  chambre  que  de  s'être  mis 
sur  la  sellette,  il  devait  lui  témoigner  par  son  refus  qu'il  ne  vou- 
lait rien  faire  qui  pût  être  pris  pour  un  acte  approbatif  de  la  juri- 
diction de  la  chambre. 

M.  le  chancelier  lui  a  réparti  qu'il  ne  s'en  souvenait  pas,  et  que 
cela  se  pouvait  être  échappé  dans  le  discours  sans  aucun  dessein. 

L'accusé  a  répliqué  que  tous  Messieurs,  qui  étaient  présents, 
l'avaient  pu  entendre. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que,  puisqu'il  ne  voulait  pas  s'asseoir, 
il  eût  à  se  retirer. 


ibv  Google 


iSi  FOUCQUET 

L'accusé  s'étaat  écarlé  d'uo  pas  de  la  sellette,  comme  pour  se  re- 
tirer, a  dit  que  son  intention  n'était  pas  d'incidenler  ni  d'éloigner, 
mais  aussi  qu'il  avait  intérêt  de  conserver  autant  qu'il  dépendait  de 
lut  son  privilège,  et  que  s'il  plaisait  à  la  chambre  lui  donner  âcte 
de  SCS  protestations  et  que  ce  qu'il  faisait  n'était  que  pour  obéir 
aux  ordres  de  la  cbambre,  et  sans  déroger  à  son  privilège,  il  of- 
frait de  continuer  à  donner  ses  réponses,  ainsi  qu'il  avait  fait  au- 
paravant. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  la  chambre  ne  donnerait  point 
d'acte,  et  que  c'était  à  lui  de  voir  ce  qu'il  avait  à  faire. 

L'accusé  a  dit  qu'il  était  étrange  qu'en  l'état  auquel  il  était,  l'on 
voulût  prendre  contre  lui  avantage  de  tout,  jusqu'au  respect  et  à 
l'obéissance  qu'il  rendait  à  la  cbambre>  et  qu'après  en  avoir  été 
averti  aussi  expressément  qu'il  fut  hier,  le  moins  qu'il  pût  faire 
était  de  demander  acte  de  ses  protestations. 
M.  le  chancelier  lui  a  dit  :  Je  vous  en  ai  averti,  moi  ! 
L'accusé  a  répondu  :  Oui,  vous,  Monsieur,  en  présence  de  toute 
la  chambre.  Il  est  vrai  que  ce  peut  bien  être  sans  dessein;  mais 
que  c'est  &  lui,  accusé,  à  penser  à  toutes  choses,  et  à  se  défendre  de 
tous  les  avantages  qu'il  s'aperçoit  que  l'on  veut  prendre  contre  lui. 
M.  le  chancelier  lui  a  dit  de  se  mettre  en  état  de  se  retirer,  et 
qu'il  n'y  avait  point  d'acte  à  donner  des  protestations  qu'il  enten- 
dait faire. 

L'accusé  a  réitéré  qu'il  ne  vAilait  pas  incidenter,  mais  que  l'acle 
qu'il  demandait  de  ses  protestations  était  raisonnable. 
H.  le  chancelier  a  dit  que  la  compagnie  s'en  souviendrait. 
L'accusé  s'étant  mis  sur  la  sellette,  M.  le  chancelier  lui  a  enjoint 
par  trois  fois  de  lever  la  main,  et  il  a  par  trois  fois  refusé  de  le 
faire  pour  ne  pas  préjudicîer  à  son  privilège. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  le  procureur  général  prétendait 
qu'il  avait  eu  connaissance  d'une  pension  que  Oourville  et  Bruant 
son  commis  s'étaient  fait  accorder  sur  la  ferme  des  aides,  qu'il 
l'avait  souffert,  et  qu'il  y  avait  participé;  que  cette  pension  était  de 
140,000  liv.  d'une  part,  et  de  10,000  liv.  de  l'autre,  qu'il  y  en  avait 
preuve  par  écrit  et  par  témoins  an  procès,  que  les  fermiers  de  ce 
bail  en  avaient  fait  leurs  déclarations,  et  fendu  leurs  dépositions; 
qu'ils  lui  avaient  été  confrontés,  qu'ils  avaient  représenté  des  piè- 
ces  justificatives  de  leurs  dépositions,  et  entre  autres  leur  protes- 
tation en  forme  de  testament  contre  la  violence  de  cette  exaction. 
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qae  l'on  prétendait  avoir  été  faite  sur  son  autorité  et  de  sa  partici- 
pation. Que  cette  preuve  s'était  fortifiée  par  des  mémoires  trouvés 
paitni  ses  papiers  dans  lesquels  il  était  fait  mention  de  cette  pen- 
sion par  ces  termes  :  Aides,  peniion  de  140,000  Hv.  ;  que  cela  ne 
pouvait  signifier  autre  chose  sinon  que  lui  accusé  avait  connaissan- 
ce de  cette  pension,  et  qu'elle  lui  appartenait  pour  le  tout  ou  en 
partie;  que  le  même  mémoire  portait  encore  ces  mots  :  Plus  10  G. 
1662;  que  ces  termes  étaient  encore  une  confirmation  de  celte  pac^ 
(icipation  de  l'accusé  à  cette  pension,  et  signifiaient  que  lui  accusé 
avait  à  recevoir  de  Gourville  cette  somme  de  10,000  liv.pour  raison 
des  fermes  de  Mauléon-Thouars  et  Charenle,  données  à  Gourville  & 
20,000  fr.  moins  qu'elles  nevalaienl.  Que  toutes  ces  conventions  illi- 
cites avaient  été  exécutées  par  les  fermiers,  et  partie  des  deniers 
reçue  par  avance;  qu'ils  avaient  été  violentés  par  emprisonnement 
de  leurs  personnes;  qu'ils  avaient  passé  leurs  promesses  au  nom  de 
Lespine  qui  s'étaient  trouvées  entre  les  papiers  de  Bruant,  qui 
étalent  produites  au  procès;  que  le  tout  lui  avait  été  communiqué, 
que  tant  lui  que  le  procureur  général  y  avaient  écrit  et  produit,  et 
qu'il  vit  s'il  avait  quelque  chose  à  dire. 

L'accusé  a  répondu  que  sa  mémoire  ne  saurait  porter  le  détail  de 
toutes  ces  choses;  que  ce  qu'il  peut  dire  de  plus  positif  est  que  le 
fait  n'est  point  véritable  ;  que  l'avis  lui  fut  donné  par  le  sieur  PelHs- 
son  que  Gourville  se  faisait  accorder  des  pensions  sur  diverses  fer- 
mes, que  l'on  pouvait  en  cela  abuser  de  l'autorité  et  du  nom  de  lui 
qui  répond;  qu'il  en  Ht  un  petit  agenda  ou  mémoire,  pour  s'en  sou- 
venir;qu'il  enparlaàGourvitle,  et  le  pressa  de  lui  en  dire  la  vérité, 
lui  faisant  entendre  que  s'il  lui  cachait  aucune  chose  qu'il  ne  le 
verrait  jamais,  et  employa  pour  en  tirer  la  vérité  tout  ce  qu'il  crut 
pouvoir  être  de  plus  fort  pour  la  lui  faire  dire;  que  Oour\'ille  s'en 
expliqua,  lui  reconnut  une  partie,  nia  avec  de  grands  serments  le 
surplus,  et  enfin  que,  vrai  ou  faux,  il  lui  dit  tant  de  choses  qu'il  le 
laissa  convaincu  que  Ia  plus  grande  partie  du  contenu  du  mémoire 
n'était  pas  véritable,  que  c'était  tout  ce  qu'il  avait  pu  faire;  que  ce- 
pendant l'on  se  sert  de  son  petit  agenda  pour  former  un  chef  d'ac- 
cusation, que  l'on  avait  relevé  jusqu'aux  syllabes  et  aux  lettres,  que 
ce  n'était  autre  chose  qu'un  mémoire  qu'il  avait  fait,  des  avis  que 
l'on  lui  avait  donnés,  qu'il  s'en  était  informé  et  qu'il  en  avait  été 
désabusé. 

M.  le  chancelier  lui  a  réparti  :  L'avis  était  bien  véritable,  puisque 
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-cette  pension  a  été  acluellement  payée  ;  que  les  preuves,  à  ce  que 
prétendait  le  procureur  général,  en  étaient  convaincantes  au  pro- 
cès; qu'Arnault  et  Bense  étaient  les  Termiers  des  aides  avec  quel- 
ques antres  intéressés,  qu'ils  furent  sollicités  par  Oourvîlle  el 
Bruant  d'accorder  cette  pension  de  140,000  IJv.;  que,  sur  le  refus 
qu'ils  en  Brent,  on  les  fit  comprendre  dans  un  rAle  de  taxes  qui  fut 
fait  par  forme  d'emprunt  à  une  somme  de  1,200,000  liv.;  qu'Ar- 
nault, faute  de  payement,  fut  emprisonné,  que  sa  détention  et  la 
perquisition  que  l'on  faisait  des  autres  fermiers  les  obligea  de  se 
retirer  dans  des  h6tels  et  autres  lieux  de  sûreté;  que  les  fermiers, 
se  voyant  abandonnés  à  ces  violences,  la  ferme  en  désordre  et  leur 
ruine  inévitable,  furent  réduits  à  entendre  à  des  propositions  d'ac- 
commodement, que  les  conditions  furent  que  la  taxe  serait  réduite 
et  modérée  à  la  moitié  qui  était  600,000  liv.;  que  l'accusé  ou  ceux 
qui  agissaient  par  ses  ordres  prirent  occasion  de  se  faire  accorder  la 
pension  dont  il  s'agît,  et  les  baux  des  élections  de  Tbouars,  Hau- 
léon,  Montreuil-Belay  et  Tonne-Charente,  pour  20,000  liv.  moins 
qu'elles  n'élaient  affermées,  que  Gourville  en  avait  actuellement 
joui  sous  le  nom  d'Urbain  de  la  Brécbe  son  valet,  à  la  caution  de 
l'Bermitage  son  commis  ;  que  les  payements  de  la  pension  avaient 
été  pareillement  réels  et  actuels,  que  la  somme  de  380,000  liv.  avait 
été  payée  comptant  pour  deux  années  d'avance,  le  30  septembre 
1660;  q>ie  l'emprisonnement  d'Arnault  au  Fort-I'Ëvêque  du  24  sep- 
tembre, et  son  élargissement  à  la  garde  de  l'buissîer  Delarue, 
étaient  des  preuves  certaiues  du  fait  posé  par  le  procureur  gé- 
néral. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  satisfait  amplement  &  tous  ces  ar- 
ticles au  procès,  qu'il  y  répondrait  encore,  en  un  mot,  qu'il  n'avait 
rien  su  de  toutes  les  pratiques  de  Gourville. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  l'avait  su,  puisque  son  mémoire  en 
faisait  mention,  que  Bruant  son  commis  l'avait  su,  puisqu'il  agis- 
sait de  concert  avec  Gourville,  et  que  la  protestation  avait  été  faite 
contre  l'un  et  contre  l'autre  ;  que  véritablement  il  avait  prétendu 
que  le  mot  de  Bruant  avait  été  ajouté  après  coup,  et  qu'il  était  écrit 
d'une  antre  main  et  d'une  autre  encre ,  mais  le  contraire  par- 
rait  à  la  seule  inspection  de  la  pièce,  que  le  nom  de  Bruant  se  trou- 
vait inséré  dans  le  corps  de  l'acte  en  beaucoup  d'autres  endroits, 
que  les  mêmes  qui  avaient  fait  la  protestation  avaient. déposé, el 
que  le  tout  se  trouvait  uniforme. 
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L'accusé  a  répondu  que  le  mot  de  Brnanl  se  troavait  véritable- 
meot  inséré  dans  le  corps  de  l'acte  en  plusieurs  eodroits,  mais  que 
cela  n'empêchait  pas  que  l'interligne,  dont  il  s'était  plaint,  n'eiit  été 
ajouté  après  coup,  parce  qu'il  fallait  distinguer  les  deux  parties  de 
l'acte,  et  observer  que  l'une  regardait  les  poursuites  et  l'exécution 
des  arr£ts  et  résultats  du  conseil,  dans  lesquels  Gourville  et  Bruant 
se  trouvaient  dénommés;  mais  lorsqu'il  a  été  question  de  celte 
pension  et  des  uégociations  dont  les  fermiers  se  plaignent,  et  de 
former  leurs  protestations,  il  ne  les  ont  faites  que  contre  Gourville 
seul,  mais  que,  pour  induire  la  pièce  contre  lui,  l'on  avait  mali- 
cieusement augmenté  et  mis  le  nom  de  Bruant  en  interligne,  pour 
joindre  ce  mot  au  mémoire  qu'il  avait  écrit,  qui  signifiait  tout 
antre  chose. 

H.  le  chancelier,  poursuivant  ses  instances,  lui  a  dit  qu'il  était 
reconnu  qu'il  s'était  éclairci  avec  Gourville,  que  Gourville  lui  était 
demeuré  d'accord  de  quelques  faits  el  disconvenu  de  quelques  an- 
tres; mais  qu'en  la  place  qu'il  tenait,  il  semblait  qu'il  fût  obligé  de 
(îrer  de  plus  grands  éclaircissements  sur  le  fait  des  avis  que  l'on 
lui  avait  donnés,  et  des  reconnaissances  que  Gourville  lui  avait  fai- 
tes; qu'il  ne  pouvait  pas  douter  qu'il  ne  prit  des  pensions,  qu'il 
avait  un  moyen  indubitable  de  s'en  éctaircir,  qui  était  de  s'en  en- 
quérir des  fermiers  et  d'en  appre'ndre  la  vérité  par  leur  bouche; 
qu'ils  n'auraient  jamais  refusé  de  le  dire,  s'ils  avaient  connu  que 
bien  loin  d'être  du  complot,  il  leur  eût  promis  protection  contre 
les  violences  qui  leur  étaient  faites;  mais  qu'au  lieu  de  prendre 
cette  voie,  et  de  faire  faire  le  procès  à  Gourville,  il  lui  avait  donné 
accès  libre  dans  sa  maison  et  proche  de  sa  personne,  comme  au- 
paravant, et  avait  couvert  de  son  autorité  toutes  les  choses  que  lui 
et  Bruant  avaient  faites,  et  avait  réduit  ces  fermiers  à  faire  des 
protestations  pour  se  pourvoir  dans  un  temps  auquel  leurs  plaintes 
seraient  écoutées;  qu'en  cela  il  ne  pouvait  pas  disconvenir  qu'il  n'y 
eût  de  son  fait,  et  que  le  procureur  général  prétendait  que  ce  fait 
était  suffisamment  prouvé. 

L'accusé  a  répondu  que  M.  le  procureur  général  disait  ce  qu'il 
lui  plaisait,  que  ses  dires  ne  faisaient  pas  des  preuves,  que  les  allé- 
gations et  les  présomptions  ne  jugeaient  pas  les  procès,  mais  les 
pièces  et  les  témoins;  que  ceux  qui  lui  ont  été  confrontés  ne 
dissent  pas  cela,  qu'ils  diseot  bien  qu'il  y  a  eu  une  pension,  mais 
ils  ne  disent  pas  qu'elle  ait  été  pour  lui,  et  encore  la  question  sera 
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de  savoir  s'ils  ont  dit  vrai,  qu'il  y  a  appareocc  que  non,  parce 
qu'ils  sont  parties,  cela  parait  par  leurs  protestations,  par  les- 
quelles ils  prolestent  de  poursuivre  la  restitution  des  sommes 
qu'ils  ont  payées,  mais  tout  cela  ne  me  regarde  pax,  qu'il  dira  da- 
vantage, quoique  ce  soit  hors  le  fait  du  procès,  et  a  supplié  Mes- 
sieurs  de  s'en  souvenir,  que  ces  quatre  témoins  seront  déclarés  faux 
témoins,  que  la  preuve  en  sera  rapportée  ainsi  que  de  quantité 
d'autres  choses  souterraines  qui  paraîtront  au  jour. 

M.  le  chancelier,  l'interrompant,  lui  a  dit  :  Mais  vous  ne  discon- 
venez pas  que  le  mémoire  ne  soit  de  vous,  et  les  termes  sont  trop 
exprès  pour  douter  que  vous  parlassiez  avec  incertitude  d'un  fait 
dont  l'on  vous  avait  donné  avis. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  satisferait  k  toutes  cho-^es  successive- 
ment, et  qu'il  suppliait  M.  le  chancelier  d'avoir  agréable  de  l'en- 
tendre. 

M.  le  chancelier,  continuant  son  interruption,  lui  a  dit  qu'il  eût 
à  dire  quel  ordre  il  avait  apporté  &  tant  de  désordres  et  d'abus  qui 
lui  étaient  connus,  et  s'il  n'était  pas  vrai  qu'il  en  eût  autorisé  la 
continuation  par  sa  connivence. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  déjà  dit  qu'il  s'élaît  informé  au- 
tant qu'il  lui  avait  été  possible,  qu'il  s'était  adressé  à  Gourville  qui 
lui  avait  fait  d'épouvantables  serments  que  cela  n'était  pas,  qu'il 
avait  vu  les  fermiers  qui  ne  lui  en  avaient  rien  dit,  qu'un  seul  mot 
lui  eût  ouvert  les  yeux,  qu'il  ne  fallait  que  lui  dire  :  Nous  avons  foit 
ce  que  vous  avez  désiré;  qu'un  semblable  discours  l'eût  fait  entrer 
en  éclaircissement,  et  l'eût  fait  tenir  extrêmement  sur  ses  gardes; 
mais  qu'ayant  l'ait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  en  connaître  davan- 
tage, et  n'ayant  rien  trouvé,  il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus,  et  l'on 
ne  peut  pas  trouver  à  redire  s'il  n'a  pas  pressé  ni  fait  le  procès  à  un 
homme  qui  s'était  si  bien  défendu. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que  ces  gens  qu'il  traitait  de  faux  té- 
moins, et  dont  il  fait  de  si  grandes  plaintes,  n'étaient  pas  néan- 
moins de  si  mauvaise  volonté  contre  lui,  puisqu'ils  lui  avaient  prêté 
de  l'argent. 

L'accusé  a  répondu  qu'en  matière  d'un  prêt,  l'on  ne  regarde  que 
la  sûreté  et  la  solvabilité  de  celui  qui  emprunte,  mais  que,  revenant 
au  fait,  il  avait  cherché,  il  s'élait  informé,  qu'il  avait  parlé  à  Dou* 
blet,  qu'il  avait  nommé  l'homme  à  qui  il  en  avait  demandé  avis, 
qu'il  n'est  pas  dit  que  l'on  trouve  tout  ce  que  l'on  cherche,  témoin 
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M.  le  procureur  général,  lequel,  après  avoir  beaucoup  cherché, 
n'avait  trouvé  que  des  supposiUons. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que  le  fait  dont  il  était  accusé  était 
prouvé  par  pièces. 
L'accusé  a  répondu  que  cela  ne  se  trouverait  pas. 
M.  le  chaucelier,  suivant  son  instance,  lui  a  dit  que  le  fait  est  sou- 
tenu par  les  promesses  qui  avaient  été  passées  au  profit  de  Lespine 
son  commis,  et  qui  avaient  été  trouvées  parmi  les  pièces  des  inven- 
taires de  Bruant. 

L'accusé  a  dit  que  tout  ce  que  l'on  prouvait  n'était  pas  criminel, 
et  que  tout  ce  qui  aurait  pu  être  criminel  l'on  ne  le  prouvait  pas; 
que  tout  ce  que  l'on  prouve  a  été  fait  dans  Tordre,  la  taxe  s'est 
portée  par  un  résultat  du  conseil,  les  contraintes  exercées  contre 
les  fermiers  des  aides  comme  contre  les  fermiers  des  autres  fermes 
indistinctement,  que  les  uns  et  les  autres  ont  obtenu  des  modéra- 
tions de  la  moitié,  et  l'égalité  observée  selon  la  qualité  des  fermes. 
Que  cependant  Arnaud  et  les  autres  avaîeiit  eu  l'insolence  de  faire 
des  protestations  contre  les  ordres  du  conseil,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
permis  de  protester  contre  ce  qui  se' faisait  en  justice;  que  ce  serait 
tout  de  même  si  l'on  autorisait  des  protestations  qui  se  feraient 
contre  les  arrêts  de  la  chambre  ;  que  tout  ce  qui  s'était  fait  avait 
été  public,  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  protester,  les  résultats 
du  conseil  étaient  au  greffe,  les  contraintes  entre  les  mains  des 
huissiers,  si  l'on  avait  à  se  pourvoir  il  j  avait  des  pièces  suffisantes, 
les  protestations  étaient  inutiles.  De  quoi  se  pouvaient  plaindre  les 
fermiers  des  aides?  Us  n'étaient  point  traités  différeroment  que 
les  autres  fermiers,  ni  si  mal  qu'ils  le  disent;  ils  avaient  le  rem- 
boursement de  leurs  prôls  en  quatre  années  avec  de  bonnes  assi- 
gnations sur  leur  ferme,  cela  ne  méritait  pas  une  protestation,  ou 
tous  les  autres  fermiers  auraient  eu  le  droit  de  faire  de  même,  car 
ils  n'étaient  pas  mieux  traités  ;  mais  que  cette  protestation  était 
une  pure  supposition,  que  la  pièce  avait  été  fabriquée  &  dessein 
pour  y  faire  couler  ce  fait  de  pension  et  y  donner  quelque  prétexte; 
les  fermiers  mêmes  avaient  d'autant  moins  de  sujet  de  se  plaindre 
que  les  sous-fermiers  étaient,  obligés  de  porter  leur  part  de  cet 
emprunt,  chacun  à  proportion  de  leurs  sous-baux,  et  qu'ainsi  cette 
protestation  était  manifestement  une  chimère  que  gens  habiles  en 
suppositions  avaient  depuis  imaginée  comme  bien  d'autres  choses 
qui  font  horreur.  Hais  qu'enfin  rien  ne  parlait  de  lui,  ni  protesta- 
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tioDS  ni  témoins;  que  ce  mémoire,  sur  lequel  on  faisait  (aat  de 
force,  signiflait  tout  autre  chose,  que  ce  n'étaient  que  de  petits  mots 
susceptibles  d'explication,  que  l'on  y  voyait  ceux  de  Turenne,  de 
Vardes,  que  l'on  avait  tiré  de  ce  seul  mémoire  divers  chefs  d'accti- 
satioD,  que  l'on  en  avait  séparé  les  arlicles,  qu'il  était  bon  de  les 
réunir  pour  en  bien  juger,  que  le  rapport  ou  la  difTérence  des  uns 
aux  autres  devait  être  observé,  qu'il  s'y  trouverait  des  absurdités  et 
des  impossibilités,  qu'aussi  c'était  un  petit  agenda  momentané  pour 
soulager  sa  mémoire  et  qui  n'était  point  assez  considérable  pour 
soutenir  un  chef  d'accusation  contre  lui;  qu'en  général  il  disait  que 
c'était  un  mémoire  qui  lui  avait  été  donné  par  Pellisson,  qui  l'avait 
reçudeTallement,  sur  les  malversations  deGoun-ilte;  que  cet  avis 
lai  fut  suspect,  sachant  qu'Arnault  était  ennemi  de  Gourville,  que 
cetle  inimitié  était  publique,  qu'elle  procédait  de  l'emprisonne- 
ment d'Amault,  que  M.  de  La  Rochefoucaull  avait  voulu  les  accom- 
moder, qu'il  voulu!  néanmoins  s'éclaircir,  qu'il  parla  à  Gourville  et 
l'exhorta  de  lui  déclarer  la  vérité,  qu'il  fit  des  serments  de  la  lui 
dire,  qu'il  convint  d'aucuns  faits,  lui  dénia  les  autres,  lui  expliqua 
même  l'alfaire  de  U.  Beaufort,  qu'il  dit  s'être  ménagée  par 
M.  fierrier,  qu'enflnil  demeura  satisfait,  qu'il  avait  cru  qu'il  disait 
vrai,  qu'il  ne  savait  encore  ce  qui  en  était.  Que  l'on  alléguait  en- 
core trois  proteslafions  des  fermiers,  que  l'on  n'en  représentait 
qu'une,  que  celle  du  14  décembre  que  l'on  met  en  avant  est  abso- 
lument supposée  ;  qu'il  est  étrange  qu'un  procureur  général  en  use 
si  mal;  que  M.  Talon  l'avait  avancé  contre  vérité,  que  sur  la  foi 
d'autrui,  H.  le  chancelier  s'était  laissé  aller  à  dire  la  même  chose, 
que  cela  venait  de  Berrier  ou  de  gens  de  sa  trempe,  qu'il  est  bien 
malaisé  qu'un  accusé  en  prison,  exposé  aux  surprises  de  gens  qui 
espèrent  de  grandes  récompenses,  s'en  puisse  défendre,  mais  qu'il 
a  cet  avantage,  qu'il  n'y  a  point  de  preuve. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  le  fait  était  prouvé,  qu'il  ne  disait  pas 
que  la  pension  fût  pour  l'accusé,  mais  que  son  mémoire  le  faisait 
présumer,  et  que  Gourville  n'aurait  jamais  été  assez  hardi  pour  in- 
timider par  menaces  les  fermiers,  s'il  ne  s'élait  senti  soutenu  de 
l'autorité  de  l'accusé. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  prouver  un  fait  négatif, 
mais  qu'il  en  avait  fait  voir  les  impossibilités;  si  le  fait  le  chargeait 
il  aurait  fait  davantage;  qu'il  s'élait  informé  de  la  vérité  de  ce  dé- 
sordre, que  son  mémoire  en  faisait  foi,  qu'il  avait  lïiîl  ce  qu'il  avait 
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pu;  qu'il  avait  envoyé  quérir  Lafonds  pour  faire  uoe  compagnie, 
qu'il  eu  avait  autaot  dit  à  Doublet  et  &  Coui-cliamp  qui  demau- 
daieut  l'uuiou  des  fermes  des  aides  et  des  entrées,  qu'il  en  parla  à 
M.  le  chancelier  et  à  M.  Colbert,  au  Roi,  mais  que,  comme  ils  de- 
mandaient d'entrer  en  jouissance  en  octobre,  il  crut  qu'il  y  aurait 
de  l'injustice  de  déposséder  les  précédents  fermiers  et  leur  Citer  ce 
quartier  qui  valait  seul  autant  que  les  trois  autres,  mais  qu'il  offrit 
la  jouissance  au  premier  janvier,  et  que  sur  le  compte  qu'il  en  ren- 
dit au  Roi,  S.  M.  approuva  cette  conduite. 

M.  le  chancelier  a  dit  k  l'accusé  que  les  baux  des  élections  de 
Thouars  avaient  été  f^ils  à  la  Brëcbe. 

L'accusé  a  répondu  que  l'on  pouvait  demander  à  Berrier,  qui 
était  le  grand  artisan  de  toutes  les  méchancetés  que  l'on  lui  faisait, 
s'il  n'avait  pas  disposé  comme  il  avait  voulu,  et  à  tel  prix  que  bon 
lui  a  semblé,  des  élections  de  Nevers  et  de  celles  qu'il  avait  dési- 
rées; et  que  ces  choses  ne  peuvent  pas  être  tirées  à  conséquence, 
qu'entre  une  infinité  de  faussetés  il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
de  vrai,  mais  que  ce  vrai  ne  rendait  pas  le  reste  véritable. 

M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  que  par  ces  mois  de  son 
mémoire  :  plus  10  G.  1662,  il  paraissait,  ainsi  que  le  prétendait  le 
procureur  général,  qu'il  avait  k  recevoir  la  somme  de  10,000  Uv. 
de  Gourville  pour  sa  moitié  des  20,000  liv.  de  diminution  accordée 
à  Oourville  sur  le  prix  du  bail  des  élections  de  Thouars,  Mauléon, 
etc.,  qu'Amault  tenait  à  73,000  liv.  et  que  Gourville  voulut  avoir 
d'autorité  pour  53,000  liv. 

L'accusé  n'a  répondu  que  ces  mots  :  De  plu»  10  G 1662,  signifient 
encore  un  avis  que  l'on  lui  avait  donné;  qu'il  recevait  tout  pour 
s'en  informer;  que  c'était  un  agenda  momentané;  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  l'a  fait  qui  le  puisse  bien  entendre;  que  l'on  a  tourné  la 
chose  comme  l'on  avait  voulu,  comme,  en  effet,  on  y  peut  donner 
plusieurs  explications  fort  différentes,  mais  que  personne  ne  sau- 
rait être  mieux  informé  de  ses  pensées  que  lui-même;  qu'il  avait 
montré,  par  ses  défenses,  l'impossibilité  de  ce  qui  était  avancé 
contre  lui;  qu'il  ne  le  voulait  point  répéter;  que  l'on  lui  avait 
objecté  que,  par  ces  mots  coupés,  il  avait  affecté  l'obscurité;  que 
cela  marquait  bien  l'empressement  et  non  pas  l'obscurité;  qu'il 
n'aurait  pas  mis  le  mot  de  pension  s'il  avait  voulu  couvrir  la  chose; 
qu'il  répétait  encore  que  ce  papier  était  un  petit  agenda  qu'il  fai- 
sait pour  le  soulagement  de  sa  mémoire,  dans  lequel  il  faisait 
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mention  de  tout  ce  qQi  venait  k  lui;  qu'il  y  avait  mfioie  mis  des 
choses  absurdes  et  impossibles,  entre  autres  ce  sel  de  Charente, 
puisqu'il  est  certain  qu'il  n'y  a  point  de  ferme  du  sel  ;  que  ses  par- 
ties ont  tourné  ces  articles  de  tous  les  sens,  sans  y  pouvoir  donner 
une  bonne  explication;  qu'en  elTet  il  n'y  en  saurait  de  meilleure  h 
donner  que  de  dire  que,  sans  grande  réflexion,  lui  accusé  insérait 
dans  son  agenda  tous  les  avis  qui  lui  étaient  donnés,  bons  ou 
mauvais;  que  cependant  l'on  n'a  pas  laissé  de  lui  faire  un  chef 
d'accusation  de  cet  article,  sans  avoir  pu  dire  quelle  était  cette 
ferme,  où  en  étaient  les  fermiers  et  qui  ils  étaient,  et  que  l'on 
avait  mieux  aimé  se  jeter  dans  quantité  d'absurdités  que  de  recon- 
naître de  bonne  foi  le  mécompte  et  le  peu  d'assurance  que  l'on 
pouvait  prendre  sur  tous  les  raisonnements  qui  se  pouvaient  faire 
sur  des  pièces  de  cette  nature;  qu'il  en  est  de  même  de  cet  agenda 
comme  des  faits  qu'un  procureur  général  met  entre  les  mains  d'un 
commissaire  pour  faire  un  interrogatoire,  il  se  trouve,  entre  des 
faits  véritables,  d'autres  qui  ne  le  sont  pas;  que  si,  de  sa  part,  il 
a  recueilli  tout  ce  qu'on  lui  avait  voulu  dire,  il  avait  trouvé 
quelque  chose  de  vrai  et  beaucoup  de  choses  qui  ne  l'étaient  pas; 
qu'il  ne  fallait  pas  conclure  parce  qu'il  y  avait  eu  quelques  bons 
articles,  que  le  tout  l'eût  été;  que  ce  mémoire,  par  conséq^ient, 
n'était  pas  une  preuve,  non  pas  même  une  présomption;  qu'en 
l'élat  où  il  était,  il  fallait  des  preuves  et  non  pas  des  présomptions; 
qu'il  ne  fallait  point  écarter,  ni  dire  :  Ce  mot  peut  signifler  ceci 
ou  cela;  il  fallait  dire  et  prouver  positivement  les  faits;  qu'il  suffit 
que  lui,  de  sa  part,  donne  une  si  bonne  explication,  qu'homme 
qui  vive  n'en  pouvait  donner  une  meilleure  et  même  n'avait  droit 
d'en  donner  une  autre;  que  c'était  ce  qu'il  avait  à  dire  sur  cet 
article. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  était  encore  accusé  par  le  procu- 
reur  général  d'avoir  pris  des  pensions  sur  le  convoi  de  Bordeaux  ' , 
savoir  :  40,000  livres  sur  le  bail  de  la  Perelle ,  qu'il  prenait  pour 
lui;  20,000  livres  pour  la  dame  du  Plessis-Bellière,  et  50,000  livres 
sur  le  bail  de  le  Moine,  qu'il  avait  distribuées ,  savoir  :  10,000  li- 
vres à  la  dame  du  Plessis-Bellière,  10,000  livres  au  marquis  de 

1.  C'éUiit  un  impôt  mis  tur  le*  denrées  qai  Tenaiem  par  mer.  Dans  l'origine,  le 
commerce  de  Bordeaux  faisait  escorter  t  ses  frais  les  navires  par  un  convoi.  Le 
gouTememenI  se  mit  plus  tard  i)  sa  place  et  établit  des  ImpOii  deitinés  i  pajer  le* 
frtft  de  cet  armement;  c'est  ce  qa'on  appelait  le  convoi  de  Bordeaux. 
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Créqu;,  pareille  somme  à  M.  de  La  Rochefoucault,  même  somme 
à  M.  Brancas,  et  à  la  dame  marquise  de  Charost  10,000  livres  ;  que 
ces  faits  étaient  prouvés  par  la  déposition  des  témoins  qui  lui 
avaient  été  confrontés,  par  UDe  déclaration  trouvée  en  blanc,  ou 
remise  de  part  de  i  sols  au  profit  d'un  particulier  dont  le  nom  est 
en  blanc,  trouvée  dans  les  papiers  de  la  dame  du  Plessis-Beliière, 
et  sur  un  petit  mémoire  intitulé  Gourville ,  trouvé  dans  ses  papiers 
et  par  lui  recounu,  dans  lequel  ces  mots  sont  écrits  :  Convci  SO"  Se  : 
10  :  61.  10  PI.  10.  Roeh.  10  Cr.  10  G.;  et  sur  un  mémoire  pareille- 
ment écrit  de  la  main  de  lui  accusé,  intitulé  :  A  M.  Albert,  mar- 
chand,  dans  lequel  ces  mots  sont  écrits  :  Convoi  Plesêts  ',  Créguy, 
Rochefoucault,  Brancas,  ma  fille,  6,000  livres;  et  sur  le  registre  des 
alTaires  domestiques  de  la  dame  du  Plessis-Bellière,  saisi  et  produit 
an  procès,  dans  lequel  il  est  fait  mention  des  arrérages  qu'elle  a 
reçus  de  cette  pension;  duquel  registre  la  foi  ne  saurait  être  révo- 
quée en  doute ,  étaot  arrêté  et  signé  de  la  main  de  la  dame  du 


L'accusé  a  répondu  que  ce  qui  était  avancé  contre  lui  était  une 
prétention  mal  prouvée;  qu'il  fallait  distinguer  les  temps,  que  ce 
qui  s'était  fait  en  1653  ne  le  pouvait  concerner;  que  M.  le  procu- 
reur général  avait  dit  que,  si  cela  ne  le  regardait  pas,  il  ne  défen- 
drait pas  le  fait;  que  c'était  mal  conclure,  parce  que  l'on  défend 
bien  souvent  des  choses  qui  ne  nous  concernent  pas,  en  disant  : 
Telle  et  telle  chose  n'est  pas,  ou  n'est  point  d'importance,  mais, 
quand  elle  le  serait,  elle  ne  me  louche  point,  et  l'on  défend  à 
toutes  fins;  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  témoin  qui  avait  déposé,  et  en- 
core faiblement,  et  qu'un  seul  témoin  ne  faisait  pas  de  preuve; 
qu'en  1653,  il  n'était  pas  dans  les  afTaire's;  que  ces  traités  peuvent 
avoir  été  faits  avec  de  Lorme ,  qu'il  ne  connaissait  pas  alors ,  et  ne 
l'a  connu  que  plus  de  deux  ans  après,  comme  un  homme  qui  s'en- 
tremettait pour  disposer  les  fermiers  et  gens  d'affaires  aux  choses 
concernant  le  service  du  Roi,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de  lui;  que  l'on 
lui  imposait  de  plus  d'avoir  fait  donner  20,000  livres  de  pension 
sur  le  même  bail  de  la  Perelle;  que  Caset  avait  été  entendu  sur  ce 
fait;  qu'ayant  été  intéressé  dans  l'afl'aire  des  vivres  et  ne  lui  ayant 
pas  bien  réussi,  il  prit  la  chose  si  fort  à  cœur  que  la  cen-elle  lui 
tourna  ;  qu'il  fut  assisté  de  madame  du  Plessis-Bellière ,  qui  lui 

1.  Ces  noms  «ont  ceui  detamii  iniJmeide  nMâaine  de  Sérigad;  cela  M  •offit-il 
pu  k  npliquer  l'inUrtt  il  vif  qu'elle  poruût  au  suriotondant. 
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prêta  de  grandes  sommes  de  deniers;  et  dît  qu'ea  reconnaissaoce 
de  toutes  les  assistances  qu'il  en  avait  reçues,  il  lui  avait  fait  don- 
ner la  gratification  dont  il  s'a^t,  mais  que  cela  ne  le  coneerae 
point  encore;  qu'à  l'égard  de  la  troisième  de  ces  pensions,  qui  est 
de  50,000  livres  sur  le  bail  de  Lemoine,  que  l'on  préleodaît  avoir 
été  par  lui  distribuée,  savoir  :  10,000  livres  à  madame  du  Plessis- 
Belliëre ,  10,000  livres  à  M.  le  marquis  de  Créquy,  10,000  livres  à 
M.  de  La  Rocheroucault,  10,000  livres  à  M.  de  firancas,  et  à  Gour- 
ville,  à  sa  fille  de  Cbarost,  6,000  livres,  il  ne  l'avait  su  que  sur  la 
fin,  et  lorsque  la  chose  était  fort  avancée,  qu'incontinent  qu'il 
l'apprit,  il  avait  mis  le  nom  de  Gourville  pour  s'en  informer;  qu'il 
le  sut,  mais  qu'il  pouvait  dire  sur  son  salut  qu'il  n'avait  jamais  su 
en  quelle  manière  la  chose  lui  avait  été  accordée,  ni  qui  l'avait 
distribuée;  que  la  chose  n'avait  pu  être  faite  par  son  ordre,  ce 
mémoire  ne  pouvant  Être  écrit  que  depuis  octobre  1660 ,  parce  que 
ta  pension  fut  réglée  le  30  septembre  ;  que ,  lorsque  lui  qui  parle 
l'avait  su,  la  distribution  en  avait  été  faite;  qu'ayant  pressé  Gour- 
ville de  lui  dire  ce  qui  en  élail,  il  lui  en  avoua  une  partie  et  lui  nia 
l'autre;  que  lui  qui  parle  a  cité  Pellisson  dans  ses  interrogatoires, 
que  l'on  pouvait  le  savoir  de  lui.  On  objecte,  à  lui  qui  parle,  qu'il 
devait  avoir  fait  le  procès  à  Gourville;  mais  il  y  avait  d'autres 
voies ,  il  s'en  était  servi  ;  ayant  voulu  faire  une  autre  compagnie 
pour  déposséder  ces  fermiers,  il  en  avait  parlé  à  Doublet,  mais, 
s'étant  trouvé  ami  de  Cazet,  il  n'avait  rien  voulu  entreprendre. 
D'ailleurs,  les  ambassadeurs  de  Hollande  lenaient  pour  lors  l'af- 
faire en  échec  k  cause  du  fret  des  vaisseaux;  M.  le  chancelier  le 
savait,  et  l'on  ne  savait  à  quoi  cela  aboutirait;  Pelissari,  ami  de 
M.  Colbert,  s'en  mêla;  les  fermiers  demandèrent  pour  cela  une 
indemnité,  elle  leur  fut  payée;  il  tint  l'affaire  en  haleine  jusqu'k 
ce  que  celle  de  Hollande  fût  réglée ,  et  son  dessein  élait  de  faire 
changer  la  ferme  de  mains;  ce  qui  regarde  sa  fille  est  une  méchan- 
ceté que  Gourville  n'eût  osé  lui  présenter,  moins  qu'aux  autres  ;  les 
autres  pensions  sont  de  10,000  livres,  et  celle-ci  de  6,000  livres; 
mais  cela  ne  regarde  pas  le  fait  du  commerce  de  Bordeaux,  mais 
un  nota  pour  la  faire  purger  des  arrérages  de  la  renie  que  lui  qui 
parle  lui  devait,  et  de  fait  cet  article  se  trouvait  séparé  dans  le 
mémoire.  Aussi  M.  Talon  s'en  était  départi,  mais  M.  Chamillart, 
depuis,  s'était  avisé  de  le  rétablir,  et  en  toutes  façons  cela  n'élail 
point  du  fait  de  lui  qui  parle. 
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M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  était  encore  accusé  d'avoir  pris 
10,000  livres  pour  lui  sur  les  gabelles  du  Daupbioé ,  et  d'avoir  fait 
donner  dix  autres  mille  livres  à  Gourville;  que  ces  deux  chefs  d'ac- 
cusatiuQ  étaient  fondés  sur  un  billet  de  Gourville,  où  il  est  porté  : 
Gab.  Dauphiné.  1662.  20»,  ta  lO""',  et  10  G.;  que  ce  billet  éUit 
écrit  de  sa  main,  qu'il  avait  été  trouvé  parmi  ses  papiers,  el  que  ces 
mots  abrégés  signifiaient  :  gabelle,  Dauphiné,  1662,  20,000  livres, 
savoir,  10,000  livres  à  moi  et  10,000  livres  à  Gourville;  que  lui, 
accusé,  avait  reconnu  que  ce  mémoire  était  écrit  pour  une  pension, 
mais  avait  soutenu  que  c'était  pour  s'en  informer  de  Gourville, 
et  que  le  procureur  général  prétendait  que  c'était  le  partage  de 
cette  pension. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  était  faux;  qu'il  avait  demandé  à 
Gourville  ce  qui  en  était,  et  qu'il  l'avait  dénié  '. 

H.  le  chancelier  lui  a  demandé  ce  que  voulait  donc  dire  ce  mot 
de  mot? 

L'accusé  a  répondu  que  c'était  pour  s'informer  si  Gourville  avait 
demandé  des  pensions  sous  le  nom'  de  lui  qui  parle,  ainsi  que  l'on 
l'en  avait  averti;  que,  si  la  chose  l'eût  concerné,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  mettre  ce  nota,  il  aurait  bien  pu  s'en  souvenir;  que  ce 
n'était  que  pour  s'éclaircir  des  autres  qu'on  lot  avait  donnés  ;  qu'il 
demanderait  volontiers  qui  pouvait  mieux  interpréter  ce  qu'il  avait 
écrit  que  lui  même;  que  ces  petit»  agendas  signifiaient  quelquefois 
tout  autre  chose  que  ce  qu'ils  semblaient  porter,  témoin  l'article 
concernant  le  sel  de  Charente;  qu'il  n'y  avait  point  de  ferme  par- 
ticulière de  ce  nom  ;  que  l'article  qui  porte  Beaufort  est  faux 
absolument;  que  Berrier  avait  négocié  l'affaire  avec  M.  Beaufort; 
qu'au  surplus  toutes  les  pensions  concernant  le  fait  de  ses  commis 
ne  le  regardaient  point;  que  Pellisson  était  en  lieu  où  il  pourrait 
fort  bien  répondre  de  ce  qui  le  concernait,  mais  qu*il  lui  suffisait 
de  dire  qu'il  n'en  avait  eu  connaissance  quelconque. 

Ce  fait,  midi  sonnant  \  M.  le  chancelier  a  fait  retirer  l'accusé , 
lequel,  en  se  retirant,  a  salué  tous  messieurs  avec  de  grands  res- 
pects et  une  contenance  fort  assurée.  (B.  I.) 

1.  Gourville  Tenait  d'iire  pendu  en  effigie.  I 
Foacqnet  lai  fit  psjer  une  somme  MBeicontidârt 
(■lu  enseinble. 

3.  A  onre  heares  et  demie,  luirant  d'OrmessoD  ;  en  wrtant,  Foucquet  Tit  da  loin 
et  »slua  Bon  frère,  l'ancien  icajer  du  Roi. 
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Du  jeudi  %)  novembre  1664,  sur  les  t>  heures  du  matin. 

La  Reine  s'élant  (ruuvée  réduile  presque  à  l'extrémité  par 
couches  arrivées  avaDt  terme,  il  s'est  fait  des  prières  partout,  et  ce 
môme  jour  l'on  a  descendu  la  ch&sse  de  Sainte-Geneviève  ;  pour 
raison  de  quoi  il  a  fallu  rendre  un  arrât  au  parlement  qui  l'ait  ainsi 
ordonné,  les  religieux  ayant  fait  difficulté  de  la  descendre  sur 
l'ordre  du  Roi,  l'usage  étant  de  tout  temps  que  la  descente  ne  s'en 
fasse  jamais  sans  un  jeûne  préalable  de  tous  les  religieux  pendant 
trois  jours,  mais  la  maladie  de  la  Reine  pressant,  l'on  a  passé  par- 
dessus tontes  les  formaUlés,  et  néanmoins  sous  condition  que  M.  le 
lieutenant  civil  demeurerait  en  otage  dans  l'abbaye,  que  l'on  en- 
verrait des  archers  pour  la  sûreté,  et  que  de  plus  il  serait  donné 
caution,  ce  qui  a  été  fait. 

Cependant,  n'ayant  pas  été  jugé  à  propos  de  tenir  la  chambre 
pendant  cette  affliction  et  les  prières  publiques,  M.  te  chancelier  a 
fait  avertir  MM.  les  commissaires  de  ne  point  entrer  pour  ce  jour; 
et,  le  lendemain,  s'êtant  assemblés  à  l'ordinaire  sur  les  neuf  heures 
du  matin,  M.  le  chancelier  a  employé  environ  une  heure  à  pren- 
dre des  éclaircissements  sur  le  fait  du  marc  d'or*,  sur  lequel  il 
s'était  proposé  d'interroger  l'accusé,  lequel,  mandé  et  conduit 
par  M.  d'Artagnan,  s'est  présenté  avec  beaucoup  d'alfectalion  de 
fermeté,  et  comme  il  avait  cru  avoir  laissé  quelque  bonne  opi- 
nion dans  l'esprit  de  ses  juges  par  ses  réponses  aux  deux  derniers 
interrogatoires,  il  a  affecté  dans  celui-ci  de  paraître  encore  plus 
affermi  par  sa  contenance,  sa  démarche  et  ses  gestes,  souriant 
assez  souvent:  après  ses  réponses,  comme  étant  fort  satisfait  de 
soi-même. 

Avant  de  se  mettre  sur  la  sellette,  il  a  dit  que  l'obéissance  qu'il 

1.  Le  marc  d'or  était  un  droit  que  los  titulaires  d'ua  office  payaient  artnt  d'en- 
trer en  roiictioni. 

Le  pertonnel  adœiniitratif  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  était  nombreux,  cepeudaQl 
CD  1637  on  le  porta  au  dnuble,  aBn  de  vendre  les  nouvelles  cliarges  et  de  percevoir 
le  droit  de  marc  d'or;  c'éiail.  une  ntïni^re  d>!  Taire  de  l'argent  aasez  commune  alors. 
On  vendit  ei  les  plu:»  et  la  r<irme  de  l'impôt.  Fuucquet  lea  acheta  sous  des  uoma 
empruntés;  au  l'dicnsait  d'avoir  payé  avec  de  mauvais  iiillcls,  eo  «one  que  l'Ëtat, 
au  lieu  d'argent,  n'avait  en  que  du  papier  sans  valeur,  taudis  que  le  stirintendant 
Tendait  lus  offices  et  recevait  le  droit  de  marc  en  boaoes  espèces. 
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rendait  aux  ordres  de  la  chambre  d«  lui  pourrait  nuire,  dÎ  préju- 
dicier  à  son  privilège,  et  a  demaudé  acte  des  prolestalions  qu'il  eu 
faisait;  et  s'étant  aussitôt  mis  sur  la  sellette,  M.  le  chancelier  l'a 
interpellé  par  trois  fois  de  lever  la  main  et  de  prCter  serment  de 
dire  vérité,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire. 

Cette  cérémonie  ordinaire  achevée,  M.  le  chancelier  a  dit  k  l'ac- 
cusé que  le  procureur  général  prétendait  qu'il  avait  été  traitant  du 
droit  du  marc  d'or,  qu'il  s'en  était  fait  faire  l'adjudication  sous  le 
nom  de  Duché  ',  et  qu'il  en  était  entré  fort  peu  de  chose  aux  coffres 
du  Koi. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  était  étonné  que  le  procureur  général 
eût  une  prétention  si  injuste,  qu'il  était  encore  plus  étonné  que 
ses  ennemis  eussent  la  hardiesse  de  faire  faire  de  pareilles  propo- 
sitions par  ceux  qui  avaient  connaissance  des  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'État  dans  les  plus  pressantes  nécessités  du  royaume, 
Inrs  de  la  levée  du  siège  de  Valenciennes,  dans  la  déroute  de  nos 
troupes,  après  la  prise  d'un  général,  toute  la  cour  étant  dans  la 
plus  grande  consternation  du  monde  ;  que  ses  ennemis  ne  sauraient 
ne  pas  reconnaître  qu'au  milieu  de  tout  cela,  nonobslimt  le  dècri 
des  affaires,  il  avait  emprunté  de  sus  nmis,  et  amassé  avec  un  der- 
nier effort  900,000  liv.  qu'il  envoya  par  une  voie  toute  extraordi- 
naire, qui  était  celle  des  relais  de  rouliei-s  qu'il  avait  fait  poser; 
que  la  voiture  marcha  nuit  et  jour,  et  porta  à  M.  le  cardinal,  contre 
son  attente,  cet  argent  qu'il  reçut  comme  un  secours  aussi  grand 
qu'inespéré;  que  ce  fut  alors  que  M.  le  cardinal  lui  en  fil  des  re- 
merciements de  la  part  du  Roi,  qu'on  le  traita  d'ami  fidèle  de 
l'État,  de  restaurateur  de  l'État  :  je  méritais  la  plus  grande  récom- 
pense. Que  cependant  on  lui  faisait  un  crime  de  la  chose  mf^me 
après  lui  avoir  enlevé  ses  papiers  avec  une  déprédation  effroyable  ; 
que  tout  cela  criait  vengeance;  qu'il  espère  que  l'on  Ini  en  fera 
justice  un  jour,  que  les  auteurs  en  seront  punis  ;  qu'heureusement 
il  lui  est  tombé  en  muin  une  lettre  de  M.  le  cardinal  qui  est  la  plus 
expresse  qu'on  la  saurait  désirer.  Que  si  l'on  l'atlaque  comme 
acquéreur,  il  a  sa  quittance  au-delà  de  laquelle  il  n'est  pas  permis 
de  remonter;  que  si  l'on  veut  prendre  l'affaire  par  le  mérite  du 

1.  Le  titre  de  traitant  avait  alurs  quelque  choie  de  ei  odieux  que  les  fiutnclers 
rocttaieni  lenra  adjudicstions  Miis  le  nom  d'un  homme  de  paille,  un  commis  InTé- 
riear,  quelquefois  un  laquais,  suquri  on  payait  une  gratiflcation ;  mais  ceitR  fois 
ou  aiait  pris  on  nom  eu  l'air  :  ce  ûuclié  n'av^t  jamais  e%hti. 
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foDd,  il  a  tellement  satisfait  h  toutes  choses  par  ses  dérenses  qu'il 

n'estime  pas  qu'il  y  ait  rien  à  désirer  davantage. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  te  douhlement  du  droil  du  marc 
d'or  fut  résolu  en  1656,  qu'il  fut  tenu  un  chapitre  de  l'ordre  qui 
consentit  que  les  deniers  en  provenant  fussent  délivrés  au  Roi, 
qu'en  conséquence  de  ce,  l'adjudication  en  fut  faite  par  les  officiers 
de  l'ordre  au  profit  de  Claude  Duché,  pour  2,000,000  de  liv., 
savoir:  1,100,000  liv.  pour  le  prix  de  raliénation  du  doublement, 
et  900,000  liv.  pour  la  vente  des  offices  des  trésoriers  et  des  con- 
trôleurs du  douhlement;  que,  le  23  décembre  1GS6  et  le  8  jau- 
vier  1657,  le  contrat  d'adjudication  fut  expédié  au  nom  de  Duché, 
dudit  droit  double,  pour  la  somme  de  2,000,000  de  liv.,  avec  la 
quittance  de  finance,  sans  remise  ni  diminution  du  prix  qui  avait 
dû  &lre  payé  comptant;  que,  le  7°  mars,  Duché  passa  sa  procura- 
tion, le  nom  du  procureur  en  blanc,  pour  gérer  et  négocier  ledit 
doublement  et  en  recevoir  les  deniers;  que,  le  9°  du  mois  de  mars, 
Duché  passa  nne  déclaration  au  profit  du  sieur  de  Montré^or'  des 
quatre  quints  aux  trois  quarts  dudit  droit,  à  la  dame  du  Plessis- 
Bellière  du  cinquième  restant  auxdils  trois  qu.irts,  et  au  nommé 
Darras  du  total  de  l'autre  quart;  le  mSme  jour,  le  sieur  de  Mon- 
trésor  passa  sa  déclaralioii  au  profit  de  l'accusé  devant  Gallois 
et  Cousinet,  notaires,  des  quatre  quints  aux  trois  quarts,  recon- 
naissant  lui  avoir  prêté  son  nom,  et  que  les  deniers  montant  à 
660,000 liv.  lui  ont  été  fournis  par  l'accusé;  lequel  s'oblige  d'aider 
des  originaux  audit  Darras  et  à  la  dame  du  Plessis-Belliëre.  Que 
le  provenu  de  ce  droit  montait,  année  commune,  à  130,000  liv.; 
que  le  prix  des  offices  a  été  bien  payé,  mais  quant  aux  1,100,000 
liv.  qui  regardent  l'accusé  et  la  dame  du  Plessis-Bellière,  ils 
avaient  été  employés  en  remise  d'un  traité  qui  ne  fui  jamais,  en 
intérêts  d'un  prêt  qui  n'a  point  été  fait  ni  pu  Fétre,  en  vieux 
billets  achetés  et  réformés,  et  en  remise  de  l'épargne;  en  sorte 
que,  de  toute  cette  afiaire,  il  n'en  est  rien  entré  ou  peu  de  chose 
dans  les  coffres  du  Roi.  Que  lorsque  l'accusé  a  été  interrogé  il 
avait  reconnu  qu'il  était  propriétaire  du  droit  et  qu'il  en  avait 
payé  le  prix  argent  comptant,  et  que  depuis  il  avait  dit  que  ce 
droit  lui  avait  été|  donné  pour  remboursement  d'avances.  Qu'il 
fallait  Ater  les  noms  de  Montrésor  et  de  Duché  de  l'affaire,  et  qu'il 

rt  i  P*rlB  on  1M3.  Il  a  Mmt 
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paraîtrait  le  véritable  propriétaire  ou  plnl6t  le  traitant  du  droit, 
puisqu'il  avait  profité  de  la  remise  et  de  toutes  les  autres  conditions 
avantageuses.  Qu'il  avait  dit  par  ses  écritures  qu'il  ne  pouvait  ré- 
pondre de  ce  qui  s'était  fait  auparavant  le  mois  de  mars,  mais  que 
ceci  était  du  temps  de  son  administration,  qu'il  devait  demeurer 
responsable  de  tout  ;  qu'il  n'était  point  le  cessionnaire  de  Duchéi 
mais  le  véritable  propriétaire,  et  remontait  au  jour  de  l'adjudica- 
tion ;  que  Duché  n'élait  qu'un  simple  procureur;  qu'un  porteur  de 
procuration  qui  se  rend  adjudicataire  d'une  terre  n'en  devenait 
pas  propriétaire,  lorsqu'il  fait  sa  déclaration  au  profit  de  celui  qui 
l'a  chargé,  et  qu'ainsi  il  ne  fallait  pas  considérer  Duché,  mais  s'ar- 
rêtera l'accusé.  Qu'en  effet,  l'on  avait  fait  faire  perquisition  de  la 
personne  de  Duché,  qu'il  ne  s'était  point  trouvé,  et  que  ce  devait 
être  un  nom  supposé. 

L'accusé  a  dit  qu'il  aurait  peine  de  répondre  par  ordre  à  tant  de 
faits,  qu'il  voulait  bien  reconnaître  la  vérité  de  toute  chose,  et 
qu'elle  ne  le  blesserait  pas. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  la  chambre  serait  surprise  s'il  demeu- 
rait d'accord  de  tout  ce  qui  lui  avait  été  demandé. 

L'accusé  a  dit  qu'il  lui  était  facile  d'avouer  ce  qui  se  trouverait 
véritable,  qu'il  était  vrai  qu'il  y  avait  eu  une  déclaration  de  Duché 
k  son  profit,  qu'aussi  il  lui  avait  donné  de  l'argent  et  payé  le 
prix. 

M,  le  chancelier  a  demandé  oh  était  cela. 

L'accusé  a  répondu  que  les  lettres  de  M.  le  cardinal  satisfaisaient 
à  toutes  choses,  qu'elles  prouvaient  qu'il  avait  avancé  une  somme  de 
900,000  liv.,  laquelle  avait  été  reçue  avec  grand  sentiment  de  re- 
connaissance, que  l'on  lui  avait  donné  ordre  de  s'en  rembourser 
sur  les  deniers  qui  proviendraient  des  affaires  qui  étaient  sur  le 
tapis  ;  que  par  là  celle  du  marc  d'or  était  suffisamment  désignée, 
que  c'était  l'affaire  qui  tenait  le  plus  dans  l'esprit;  que  ces  mêmes 
lettres  de  M.  le  cardinal,  qui  étaient  des  22  et  24  juillet  1656,  par- 
laient aussi  d'expédition,  que  c'était  celle  du  marc  d'or,  et  qu'ainsi 
ces  lettres  étaient  les  meilleures  défenses  qu'il  pût  produire. 
Qu'ayant  envoyé  900,000  liv.,  il  pouvait  bien  dire  qu'il  avait  fait 
une  avance  considérable,  et  que  les  lettres  de  M.  le  cardinal  fai- 
saient voir  qu'il  lui  avait  destiné  l'affaire  du  marc  d'or  pour  son 
remboursement.  Que  d'ai^menter  sur  son  interrogatoire  cela  ne 
serait  pas  raisonnable,  ayant  souvent  dit  qu'il  ne  se  souvenait  ui  de 
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date,  ni  de  temps,  ni  de  pareilles  circonstances,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
quelque  chose  de  remarquable  qui  lui  en  rappelât  la  mémoire  ; 
qu'en  général  il  avait  dit  qu'il  avait  donné  de  l'argent,  et  que  l'on 
lui  avait  donné  son  remboursement.  Qu'il  fallait  apporter  des 
preuves  plus  Tortes  que  celles  qui  lui  étaient  proposées  pour  dé- 
Iroirn  ses  défenses,  et  que  les  raisonnements  ne  suffisaient  pas. 

M.  lo  chancelier  lui  a  demandé,  puisque  son  avance,  son  rem> 
boursement  et  toutes  choses  se  faisaient  de  l'ordre  et  de  la  parti- 
cipation de  M.  le  cardinal,  pourquoi  il  s'était  couvert  d'un  double 
nom,  premièrement  celui  de  Duché,  et  puis  celui  de  Montrésor. 

L'accusé  a  répçndu  en  interrogeant,  en  ces  termes:  Qu'est-ce 
que  cela  prouve?  qu'importe  d'acquérir  sous  son  nom  ou  sous  celui 
de  Duché?  Vous-même,  Monsieur,  n'avez-vous  pas  acquis  des  droits 
du  Roi,  sous  des  noms  interposés?  J'en  ai  la  preuve,  je  l'apporterai 
s'il  est  nécessaire;  vous  me  le  pardonnerez.  Monsieur,  si  Je  le  dis, 
ce  n'est  pas  que  cela  ne  soit  innocent,  mais  pourquoi  en  vouloir 
faire  un  crime  en  ma  personne,  après  que  j'ai  si  bien  servi  ? 

L'accusé  a  ajouté  que  toutes  choses  s'étaient  faites  avec  sa  parti- 
cipation par  M,  Servien,  qui  était  commissaire  de  l'ordre,  et  qui 
avait  la  dépense  dans  son  partage  ;  que  M.  le  cardinal  croyait  tirer 
des  sommes  considérables  de  la  vente  de  ces  charges  ;  que,  voyant 
que  le  prix  ne  se  portait  pas  si  avant  qu'il  se  l'était  imaginé,  il 
donna  à  lui  qui  répond  ses  droits  pour  son  remboursement. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  :  Vous  vous  en  étiez  contenté? 

L'accusé  a  répondu  qu'il  se  serait  contenté  de  bien  moins,  en  un 
mot,  de  rien;  qu'il  ne  pensait  qu'au  service,  que  sur  toutes  les 
autres  choses  il  n'apportait  jamais  aucune  difficulté. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  pris  1,100,000  liv. 

L'accusé  a  demandé  où  était  cela;  que  la  déclaration  du  total 
n'était  pas  pour  lui;  qu'il  y  avait  eu  d'autres  personnes  intéressées; 
qu'il  n'y  en  avait  eu  que  la  part  qui  paraissait  sous  le  nom  du  sieur 
de  Montrésor. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  n'entendait  parler  que  de  sa  pari 
seulement. 

L'accusé  a  répondu  que  les  commissaires  de  l'ordre,  du  nombre 
desquels  était  M.  Servien',  avaient  réglé  les  conditions;  que 
M .  Servien  avait  disposé  de  toutes  choses  avec  qui  bon  lui  avait  sem- 

t.  Abel  ServieD,  maniu^s  de  Subie,  ii^  k  Grenoble  en  15B3,  surintendant  des 
flnanres,  mort  k  Helua  le  19  férrier  leSB,  Agé  de  BoUftnte-ciDi)  ane. 
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blé,  avait  mis  l'affaire  sons  le  nom  de  Duché,  qui  était  sod  homme 
et  qu'il  avait  choisi;  que  l'adjudication  avait  été  faite  sous  ce  même 
nom,  qu'il  n'y  avait  eu  rien  en  cela  d'extraordinaire,  que  l'on  en 
avait  usé  en  cette  occasion  comme  l'on  faisait  es  aliénations  de 
tous  les  autres  droits  du  Roi,  où  l'on  prend  le  nom  d'un  valet, 
comme  l'on  avait  fait  celui  de  Poulain  dans  les  aliénations  des  nou- 
velles rentes;  que  tontes  les  expéditions  se  font  au  nom  de  Pou- 
lain, qui  passe  sa  déclaration,  le  nom  en  blanc,  pour  dislribuer 
ensuite  les  contratsà  ceux  qui  se  présentent  pour  les  acquérir;  que 
l'on  a  fait  au  sujet  du  marc  d'or  la  même  chose,  que  celui  qui 
achète  n'a  pas  connu  Poulain,  ni  lui  aussi  Duché;  qu'il  explique 
ces  petites  choses  parce  que  l'on  s'y  arrête,  faute  de  meilleures, 
mais  qu'elles  ne  mérileat  pas  d'Gtre  considérées. 

M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé,  l'interrompant  :  Je  vous  prie,  ce 
petit  mot  :  les  droits  ont  été  reçus  par  Duché,  et  il  ne  vous  était 
pas  inconnu  ni  désagréable,  car,  nonobstant  ces  déclarations,  vous 
Vous  éles  toujours  servi  de  lui  pour  recevoir  et  vous  couvrir  de  son 
nom. 

L'accusé  a  dit  :  qu'est-ce  que  cela  faisait  que  l'on  eût  reçu  sous 
le  nom  de  Duché,  ou  sous  lo  nom  de  quelque  autre  acquéreur,  ou 
sous  le  sien  propre,  ainsi  qu'il  le  jugeait  pour  le  mieux;  mais  que 
cela  était  indifférent;  qu'il  n'était  pas  seul  intéressé  en  l'acquisition 
de  ce  droit,  que  M.  de  Nouveau  '  qui  était  un  formaliste  et  qui  fai- 
sait des  difficultés  sur  tout,  et  madame  la  maréchale  deCastelnau^ 
y  avaient  aussi  inlérêt;  qu'il  fut  convenu  entre  eux,  pour  la  plus 
grande  facilité,  que  l'on  continuerait  de  se  servir  du  nom  de  Duché, 
mais  que  cela  ne  servait  de  rien  à  l'affaire. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  c'était  du  nom  du  sieur  de  Montré- 
sor  qu'il  s'était  servi,  qu'il  avait  voulu  tenir  l'affaire  tellement 
secrète  que,  depuis  les  déclarations  et  le  partage.  Duché  avait  con- 
tinué la  recelte  et  les  payements,  et  que  c'était  sous  son  nom  que 
toutes  les  choses  s'étaient  faites. 

L'accusé  a  répondu  qu'en  cela  le  nom  de  Montrésor  était  le  sien; 

1.  M.  de  NotiTeta,  trésorier  ds  l'ordre  da  SÉinl-Esprjt,  élail  flls  d'un  traJUml, 
bomme  de  néant,  qni  lui  avait  laissa  des  biens  immense*  t>ar  le  pillage  dei  dnancea 
du  Bai,  i  ce  que  dit  lu  Catalogue  det  parli'ant.  Il  miorut  eu  1663,  d'une  chule 
lUte  à  chevil. 

3.  Marie  de  Girard,  Aile  d'un  millre  d'batel  du  Bol,  morte  le  17  Juillet  lOK. 
Son  mari,  qnl  âtait  un  de*  meilleur* oGBciera  du  temps,  avait  reça  le  btlon  de 
maréchal  quelques  iostaoti  annt  de  mourir. 
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qu'il  n'avait  pu  avoir  ÎDlention  de  rien  cacber,  puisque  M.  le  car- 
dinal savait  toutes  choses,  et  que  Bruant  était  celui  qui  recevait  la 
part  qui  lui  appartenait,  mais  que,  comme  il  avait  dit,  y  ayant 
plusieurs  intéressés,  tous  étaient  convenus  de  se  servir  de  Duché 
pour  prévenir  toutes  les  difficultés.  Que  toutes  ces  observations  ne 
concluaient  ni  pour  ni  contre,  qu'il  fallait  des  preuves  et  non  pas 
de  si  faibles  raisonnements;  que  si  l'on  lui  voulait  objecter  qu'il 
eût  joui  sans  titre,  il  avait  à  répondre  qu'il  avait  payé  le  prix  de 
l'adjudication,  et  qu'il  en  rapportait  la  quittance;  que,  contra  tcrip- 
tum  testimonium,  un  témoignage  non  écrit  ne  pouvait  valoir, 
mais  qu'il  n'en  demeurait  pas  dans  ces  retranchements,  qu'il  avait 
expliqué  la  chose  comme  elle  s'était  passée  ;  que  peut-être  Bruant, 
ou  ceux  qui  s'en  étaient  mêlés,  n'avaient  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions ni  observé  toutes  les  formalités,  mais  que  cela  n'était  pas 
un  crime. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  de  quel  droit  il  s'était  fait  à  lui- 
même  son  remboursement;  que  cette  somme  de  900,000  liv.  qu'il 
disait  avancer  n'était  pas  procédée  de  ses  deniers,  mais  d'un  em- 
prunt qui  avait  été  fait  de  messieurs  du  conseil;  que  lui  accusé  y 
avait  contribué  90,000  liv. ,  lui  qui  parlait  60,000  liv.,  et  chacun  de 
messieurs  du  conseil  certaine  somme;  que  cela  avait  fourni  une 
partie  de  cette  somme,  que  le  sieur  Leclerc,  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire des  guerres,  avait  fourni  le  reste. 

L'accusé  a  demandé  oîi  était  cela. 

M.  le  chancelier  a  répondu  :  A  l'épargne. 

Là-dessus,  l'accusé  s'est  écrié  que  c'était  une  malignité  étrange 
que  d'avancer  des  faits  de  cette  qualité  sans  preuve  ;  que  l'on  avait 
travaillé  avec  lui  à  l'épargne;  que  si  l'on  avait  osé  lui  rien  proposer 
de  cela,  il  eût  trouvé  aisément  dans  les  registres  la  justification 
de  ce  fait,  aussi  bien  comme  de  tous  les  autres  que  l'on  lui  avait 
proposés;  mais  que  l'on  venait,  lorsqu'un  procès  est  sur  le  bureau, 
avancer  des  faits  sans  preuve  pour  surprendre  les  juges  ;  que  cela 
était  honteux  à  un  procureur  général';  qu'un  procès  ne  se  juge 
que  sur  les  faits  prouvés,  et  non  pas  sur  un  fait  vague  ;  qu'encore 
qu'il  n'y  ait  aucune  obligation  de  sa  part  de  répondre  à  toutes  ces 

1.  Quel  accusé  our*it  i  préunt  ilUqurr  ainsi  le  procQreur  générti,  «t  quel 
prdsldeat  tolérerait  de  MmÛables  répoDscal  C'est  qu'au  dii-«eptiéine  siècle  le 
procureur  général  agissait  pour  1r  Roi ,  au  lieu  de  représenter  l'intérSt  publie;  lui 
et  l'accuté  étaient  deux  adveraairea  ft  peu  prii  égaui  devant  la  loi. 
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Tftines  difficultés,  il  Tonlait  bien  néanmoins  faire  voir  l'impossibi- 
lité qu'il  y  a  dans  les  faits  qui  sont  nouvellement  avancés.  Que  le 
contenu  en  deux  lettres  de  M.  le  cardinal,  des  22  et  H  juillet  lffiS6, 
satishisait  à  tout,  puisqu'elles  faisaient  voir  900,000  liv.  avancées 
sans  précaution,  et  peut-être  avec  un  zèle  sans  exemple,  le  rem- 
boursement assigné  sur  les  affaires  qui  sont  sur  le  tapis,  c'est-à-dire 
du  marc  d'or,  avec  des  témoignages  d'une  reconnaissance  si  grande 
et  d'un  étonnement  si  extraordinaire  de  l'effort  qu'il  voyait  que 
lui  accusé  faisait  pour  le  service;  qu'il  n'osait  lui  faire  aucune 
proposition  de  donner  de  l'argent  à  M.  le  prince  de  Conti.  encore 
que  cette  affaire  lui  tint  bien  fort  à  cœur,  sachant  bien  que  l'on 
était  épuisé  de  tous  c6tés;  que  néanmoins  il  pouvait  encore  prou- 
ver qu'il  fit  donner  de  l'aident  à  M.  le  prince  de  Conti  ;  rien  ne  lui 
paraissant  impossible  lorsqu'il  s'a^pssait  du  service. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  ne  demeurait  pas  d'accord 
que  les  expéditions  n'étaient  pas  faites. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  fallait  distinguer;  que  le  mot  d'expé- 
dition se  devait  appliquer  aux  ordres  du  Roi,  et  non  aux  formalités 
de  l'épargne;  que  véritablement  il  fournit  30,000  liv.  et  messieurs 
du  conseil  chacun  une  petite  somme,  mais  que  cela  n'a  rien  de 
commun  avec  les  900,000  liv.  qui  furent  envoyées  sans  autre  té- 
moin que  le  sieur  Paris,  commis  de  l'épargne,  à  qui  les  deniers 
furent  délivrés  ;  que  le  reste  sont  des  faits  que  M.  Chamillart  a 
mauvaise  grâce  de  poser,  qu'il  n'eût  osé  avancer  devant  lui,  qu'il 
l'aurait  confondu  par  les  registres,  quoique  son  accusateur  et  ceux 
qui  le  suggèrent  les  aient  eus  pendant  si  longtemps,  et  qu'il  fût  sans 
exemple  qu'un  accusateur  allégu&l  des  faits  non  vérifiés, 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  avait  l'acte  de  son  rembour- 
sement. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  sa  quittance,  que  ce  lui  était  un 
bon  acte.  Que  l'on  le  voulait  surprendre  en  lui  demandant  où  était 
sa  liquidation  ;  qu'il  demanderait  volontiers,  s'il  achetait  un  meu- 
ble, s'il  lui  faudrait  une  quittance  de  ce  qu'il  aurait  payé  comp- 
tant; mais  qu'il  avait  plus,  puisqu'il  rapportait  sa  quittance.  Que  te 
mot  de  liquidation  était  nouveau,  usité  seulement  depuis  la  ban- 
queroute de  1648,  que  l'on  avait  obligé  les  prêteurs  de  faire  liqui- 
der leurs  avances  ;  qu'il  avait  prêté  sans  témoins,  qu'il  n'avait  point 
été  obligé  d'en  appeler  lorsqu'il  avait  voulu  prendre  son  rembour- 
sement. 
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M.  le  chaocelier  lui  a  dît  que  sa  quittance  ne  portait  point  que  ce 
fût  pour  son  remboursement. 

L'accusé  a  dit  que  cela  ne  s'était  jamais  employé  de  la  sorte  dans 
les  quittances  ;  que  lorsque  M.  Servien  avait  pris  le  remboursement 
des  avances  qu'il  avait  faites,  il  n'en  avait  point  élé  Tait  de  mention; 
et  interrogeant  M.  le  clinncclier,  lui  a  demandé:  Vous,  Monsieur, 
lorsqu'on  vous  a  remboursé  des  20,000  écus  que  vous  avez  avancés, 
on  a  observé  celte  formalité?  A  ce  compte  elle  n'aurait  élé  néces- 
saire que  pour  moi. 

M.  le  chancelier,  répondant,  a  dit  :  J'ai  donné  mon  argent  i 
M.  Colbert  sans  reçu,  et  quelques  années  après  il  me  fut  renou  de 
même;  mais  que  cela  n'avait  rien  de  commun. 

L'accusé  a  dit  qu'il  était  bon  qu'il  expliqu&t  toutes  ces  choses  à 
HM.  les  commissaires,  lesquels,  n'étant  pas  nourris  dans  les  alTaires 
de  finance,  pourraient  être  surpris  par  les  cavillations  de  M.  le 
procureur  général  ;  et  là-dessus  a  repris  ce  qu'il  venait  de  dire  sur 
la  différente  manière  de  faire  des  avances,  les  unes  se  faisant  par 
les  traitants,  avec  lesquels  l'on  prenait  toutes  les  précautions,  et 
eux  de  leur  part  celles  qui  pouvaient  servir  à  leur  sûreté,  les  autres 
par  ceux  qui  étaient  dans  le  service,  qui  servaient  pour  plaire  et 
pour  le  succès  des  affaires  du  Roi,  que  ceux-ci  prêtaient  sans  pré- 
caution et  recevaient  leurs  remboursemenls  sans  formalité.  Qu'en 
effet,  lorsqu'un  homme  apportait  actuellement  300,000  liv.,  en  les 
délivrant  faut-il  qu'il  Justine  qu'il  les  a  délivrées?  la  chose  n'est- 
elle  pas  présente?  ne  parle-t-elle  pas  assez  d'elle-même?  J'ai  fait 
voiturer  en  poste,  pour  ainsi  dire,  900,000  liv.,  les  lettres  de  M.  le 
cardinal  en  font  foi,  et  l'on  me  demande  que  j'aie  à  justifier  l'avance 
que  j'ai  faite  ;  enlln,  M.  Servien  avait  l'ordre  de  ta  faire,  il  l'a  faite, 
il  n'y  avait  plus  rien  à  dire. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  d'ordre,  que  c'était 
du  trésorier  de  l'épargne  qu'il  avait  retiré  sa  quittance,  et  non  de 
M.  Servien. 

L'accusé  a  répondu  que  M.  Servien  le  lui  avait  donné,  et  qu'il 
ne  se  trouverait  rien  de  coniraire  au  procès. 

M.  le  chancelier  a  expliqué  la  déposition  du  sieur  de  Nouveau, 
qui  dit  que  de  Lorme  lui  api-orta  quittance  du  trésorier  de  l'é- 
pargne. 

L'accusé  a  dit  qu'il  soutenait  que  ce  fui  par  l'ordre  de  M.  Ser- 
vien qu'elle  lui  fut  apportée  ;  que  l'on  pouvait  le  demander  au  sieur 


ibv  Google 


FOtîCOlIKT.  2W 

de  Nouveau,  qui  n'en  disconviendrait  pas  ;  que  le  bon  sens  ne  peut 
pas  dicter  que  cela  se  soit  pu  faire  autrement,  ni  que  l'on  lui  ait 
donné  cette  quittance  sans  ordre  de  l'ordonnateur,  qui  avait  une 
double  qualité,  celle  de  conseiller  de  l'ordre  et  l'autre  d'ordonna- 
teur des  fonds. 

M,  le  chancelier  a  dit  qu'il  passait  pour  constant,  par  la  dépo- 
sition de  Noovean,  que  <lc  Lormc  lui  avait  porté  la  quittance, 

L'accusé  a  dit  que  s'il  l'avait  porlée  c'était  pirce  qu'il  avait  eu 
l'ordre  de  son  supérieur;  que  s'il  l'avait  fait  sans  ordre,  c'était 
h  lui  qu'il  se  fallait  adresser;  qu'il  a  été  interrogé,  mais  que 
sans  doute  l'on  s'était  bien  donné  de  garde  de  l'interroger  sur 
ce  fait.  Que  M.  Talon  avait  gardé  et  visité  toutes  ces  pièces  pen- 
dant six  mois;  qu'après  avoir  fait  croire  que  l'on  avait  à  faire  à  un 
muet  qui  ne  répondrait  jamais,  et  disposé  les  bommes  par  toutes 
sortes  d'artiBces  à  ce  que  l'on  avait  voulu,  on  avait  fait  entendre  des 
dépositions  captieuses,  lesquelles  encnre  bien  entendues  ne  pou- 
vaient rien  prouver  contre  lui.  Que  s'il  y  avait  quelque  cbose  à 
redire  eu  cette  affaire,  c'était  aux  héritiers  de  M.  Scrvicn  de  répon- 
dre, qu'il  le  prouverait;  qne  l'arfairc  était  toute  de  lui,  qu'il  n'était 
pas  obligé  d'en  dire  davantage;  qu'il  en  pourrait  peut-être  bien 
expliquer  le  parliculîer  et  le  prouver,  mais  que  l'on  lui  en  avait 
6té  le  moyen  par  les  suppositions  que  l'on  lui  avait  faites  ;  qne  les 
auteurs  en  seraient  tôt  ou  lard  punis;  que  ceux  qui  avaient  machiné 
des  accusations  contre  lui  avaient  mis  des  pièces  dans  un  porte- 
feuille, sans  les  exprimer  en  détail,  pour  lui  en  ôter  la  connaissance; 
que  toutes  les  preuves  qu'il  rapportait  procédaient  d'un  inven- 
taire nul;  qu'il  n'avait  pu  prendre  sa  quittance  que  des  mains  de 
M.  Servien,  en  payement  de  ce  qu'il  avait  donné  à  M.  le  cardinal. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  mis  en  fait  qu'il  y  avait  un 
traité,  mais  qu'il  n'y  avait  point  eu  d'autre  traitant  que  l'ordre. 

L'accusé  a  dit  qu'il  le  soutenait  encore. 

M.  le  chancelier  a  ditqu'il  se  trouvait  une  ordonnance  de  remise, 
et  qu'il  n'y  avait  point  de  nécessité  d'en  donner  une  si  l'ordre  fai- 
sait lui-même  le  traité. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  en  fallait  une  nécessairement  ;  que  l'on 
créait  des  charges  pour  vendre;  qu'il  fallait  consêquemment  un 
traité,  que  l'on  chercha  un  traitant  de  tous  côtés  sans  en  pouvoir 
trouver  un  qui  voulOt  porter  la  chose  assez  haut  ;  que  l'ordre  fut 
obligé  de  faire  son  traité  par  soi-même  ;  que  pour  la  facilité  du 
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débit  des  charges  il  fallait  nécessairement  une  remise;  que  H.  le 
cbaocelier,  qui  était  en  charge  depuis  tant  de  temps,  n'avait  assuré- 
ment jamais  tu  que  l'on  eût  vendu  de  nouveaux  droits  sans 
remise. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  quel  besoin  il  y  avait  de  faire  un 
prêt  eu  une  affaire  en  laquelle  le  prix  se  payait  argent  comptant, 
puisque  les  deniers  avaient  été  payés  par  ceux  qui  s'élaient  rendus 
acquéreurs  des  offices,  et  que  lui  accusé  avait  pareillement  payé 
ce  qui  le  pouvait  concerner,  et  ainsi,  la  chose  étant  entièrement 
consommée,  il  semble  qu'il  n'y  avait  point  de  nécessité  de  faire 
prêt  ;  que  d'ailleurs  il  y  avait  point  de  traité. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  y  en  devait  avoir  un,  et  qn'il  demandait 
que  les  héritiers  de  M.  Servien  fussent  tenus  de  le  rapporter;  qu'il 
y  avait  une  remise  et  un  prêt  faits,  mais  que  de  tout  cela  il  en  fal- 
lait demander  compte  aux  héritiers  de  M.  Servien  ;  qu'il  avait  signé 
l'ordonnance  de  remise  et  mis  de  sa  miin  le  fonds  sur  icelle  ;  qu'il 
en  avait  autant  fait  de  l'ordonnance  d'intérêt  pour  le  pi-êt;  qu'il 
demanderait  volontiers  à  ceux  qui  ont  connu  la  manière  avec 
laquelle  ils  vivaient  ensemble,  si  M.  Servien  se  serait  laissé  porter 
docilement  à  faire  toutes  choses  uniquement  pour  le  plus  grand 
avantage  de  lui  qui  répond  ;  et  si,  après  tant  de  preuves  certaines 
et  évidentes,  l'on  peut  révoquer  en  doute  le  contraire. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  s'était  rendu  adjudicataire. 

L'accusé  a  repondu  que  c'était  l'ordre  qui  avait  fait  mettre  l'ad- 
judication sous  le  nom  d'un  valet. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  :  en  vertu  de  quoi  il  possédait? 

L'accusé  a  répondu  qu'il  possédait  en  vertu  d'une  déclaration 
de  Duché,  adjudicataire  ;  que  c'était  la  forme  ;  que  Duché  était 
l'homme  de  l'ordre,  que  M.  Servien  lui  avait  donné  sa  quittance, 
que  Nouveau  n'avait  été  que  l'exécuteur.  Qu'il  répélût  que  tous 
ceux  qui  avaient  eu  de  nouveaux  droits  à  débiter  en  avaient  fait 
faire  les  adjudications  sous  noms  interposés,  que  lorsqu'on  avait 
trouvé  à  vendre  l'on  avait  rempli  les  déclarations;  que  M.  le  car- 
dinal lui  avait  destiné  ces  droits,  voyant  qu'ils  ne  se  débitaient  pas, 
et  que  l'on  lui  en  avait  donné  pour  500,000  liv. 

M.  le  chancelier  a  demandé  pourquoi  l'accusé  s'était  couvert  du 
nom  de  Duché,  puisque  M.  le  cardinal  en  avait  connaissance. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  s'en  était  pas  servi,  que  c'était 
l'ordre;  et  que  ce  qui  était  purement  de  son  fait  était  que,  dans  un 
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des  pluB  grands  besoins  de  l'État,  il  avait,  avec  un  abaDdonnement 
tout  plein  de  zèle,  avancé  le  biea  de  ses  amis  pour  le  service  du  Roi. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  cette  avance  était  pour  affaires  pres- 
santes; pourquoi  consommer  cette  affaire  par  une  réassignation 
de  vieux  billets  pour  200,000  liv,  ? 

L'accusé  a  répondu  qu'il  doutait  que  cela  fût  vrai  ;  que  Morin  ' 
en  avait  parlé  autrement  ;  que  M.  le  procureur  général  ne  l'avait 
pas  contredit,  mais  que,  posant  le  fait  véritable,  il  fallait  demander 
à  M.  Servien,  ou  à  ses  héritiers,  ce  qui  en  était;  il  se  portail  bien,  il 
était  présent,  il  était  commissaire  de  l'ordre  et  de  l'affaire,  cela 
était  de  sa  fonction  ;  que  néanmoins  si  l'on  lui  avait  voulu  laisser 
les  registres  de  l'épargne,  du  moins  les  copies  dont  ses  parties  sont 
saisies,  il  y  aurait  fait  voir  une  infinité  de  nullités,  et  convaincu 
tout  le  monde  que  ces  registres  ne  sont  que  pour  l'usage  particu- 
lier des  trésoriers  de  l'épargne,  qui  ne  pouvaient  faire  foi;  que 
supposé  que  l'erreur  du  registre  ne  fùl  pas,  comme  elle  était, 
tout  évidentOj  il  fallait  demeurer  d'accord  que  M.  Servien  était 
seul  ordonnateur,  qu'il  envoya  requérir  la  quittance  en  son  nom, 
que  par  conséquent  c'était  son  affaire  et  non  celle  de  lui  qui  ré- 
pond, que  son  nom  n'y  est  point  ;  que  tout  regardait  M.  Servien, 
qu'à  lui  seul  appartenait  d'en  disposer,  qu'il  devait  suffire  à  l'ac- 
cusé d'avoir  sa  quittance,  sans  s'informer  d'où  elle  procédait. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  constamment  ce  billet  avait  fait  la 
consommation,  mais  qu'il  n'était  point  parlé  que  ce  fût  pour  un 
remboursement,  et  a  demandé  à  l'accusé  où  était  son  assignation. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  n'était  pas  possible  de  montrer  une 
assignation  après  que  le  payement  avait  été  fait,  qu'il  avait  sa  quit- 
tance, et  que,  s'il  osail,  il  demanderait  &  M.  le  chancelier  si,  après 
son  remboursement  des  avances  qu'il  avait  faites  pour  le  Boi,  il 
pouvait  montrer  ses  assignations,  et  où  seraient  les  preuves  des 
remboursements  qui  lui  ont  été  faits.  Qu'il  dira  plus,  qu'il  faut 
nécessairement  qu'il  y  ait  erreur  dans  les  registres  de  l'épargne, 
mais  que,  de  quelque  manière  qu'on  en  ait  usé,  il  peut  être 
arrivé  que  M.  Servien  ait  emprunté  le  billet  de  Morin  pour  le  rem- 
placer ensuite  par  de  bonnes  assignations,  comme  il  a  pu  être  fait 
fort  innocemment,  et  sans  que  le  Roi  en  ait  reçu  aucun  préjudice  ; 
qu'il  avait  produit  des  billets  de  Morin  qui  faisaient  voir  clairement 
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qu'il  ;  avait  du  mécompte  dans  les  registres.  Qu'au  surplus  il  rap- 
portait plus  de  preuves  qu'il  n'en  Tallait  pour  faire  voir  évidem- 
meal  que  c'était  l'afTaire  de  M.  Servien  ;  qu'il  était  l'ordonnateur; 
que  défenses  étaient  faites  h  l'accusé,  par  le  partage  de  leurs  fonc- 
tions, de  s'entremettre  de  la  dépense;  qu'il  n'avait  pas  voulu  entre- 
prendre  d'y  contrevenir  ;  que  de  Lorme,  que  l'on  dit  avoir  porté  les 
quittances  de  sa  pari  à  de  Nouveau,  était  lors  notoirement  l'bomme 
de  M,  Sorvien  ;  que  tout  cela,  quid  ad  me  ?  a-t-il  dit;  qu'il  n'avait 
que  faire  de  s'embarrasser  de  ces  faits,  cela  n'étant  pas  son  affaire. 

M  le  chancelier  ayant  dit  à  l'accusé  de  se  retirer,  il  s'est  levé  et 
a  salué  la  compagnie  <  à  sa  manière  accoutumée.  M.  Poucquet,  avec 
une  contenance  grave,  paraissant  tout  satisfait  de  ce  qu'il  venait  de 
répondre,  oi'a  dit  en  se  retirant  qu'il  était  mon  serviteur  el  fort 
cordialement,  et  qu'il  avait  pour  moi  beaucoup  d'estime;  à  quoi 
Je  n'ai  répondu  que  d'une  révérence  et  d'un  souiîs  respectuoux 
en  le  quittant. 

Et  est  à  observer  que  nonobstant  les  défenses  faites  d'imprimer 
les  écritures,  factums  et  actes  du  procès,  néanmoins  madame 
Foucquet  avait  des  imprimeurs  à  sa  disposition,  et  aujourd'hui  a 
fait  distribuer,  de  la  part  de  M.  Foucquet,  les  impriiflés  de  sa  pro- 
duction à  tous  MM.  les  commissaires,  il  l'exception  de  M.  le  cban- 
celier,  M.  Voisin  et  M.  Pussort,  toujours  exceptés  de  toutes  les 
distributions  et  sollicitations  de  l'accusé. 

Et  l'on  ne  saurait  omettre  ici  *  que  jamais  accusé  ne  fut  mieux 
servi  que  M.  Foucquet  ne  l'a  été  pendant  le  cours  de  son  procès, 
et  que  jamais  femme  n'a  mieux  fait  son  devoir  ni  avec  plus  d'es- 
prit, de  conduite,  d'adresse,  de  vigilance  et  de  secret  que  n'a  fait 
madame  Foucquet,  pour  adoucir  les  violents  chagrins  de  son  mari 
et  le  sortir  assez  heureusement  d'une  si  dangereuse  affaire'.  (B.  I.) 

1.  (  Pluaiean  de  messieurs,  î  chaque  entrée,  lui  ont  ôié  un  pen  le  trannet,!  dit 
d'OrmesEon,  qui  s'était  abstenu  de  cbiie  peiîte  politesse. 

2.  Ces  deui  derniers  par a^ raidies  ne  se  trouvent  quu  sur  la  copie  déposée  i  la 
BibiioiU^ue  de  i'Aisi^nal.  Foucault  n'aura  pas  cru  devoir  mettre  ses  nilleiions 
dans  la  copie  faite  puiirCall>erl. 

3.  En  effet,  les  dames  Foucquet  multipliaient  leurs  eflôrla  an  dernier  momenl, 
afln  de  sauver  leur  cher  prisonnier.  Klie.s  avaient  été  la  teille  se  Jeter  aux  pieds 
<tu  Roi,  qui  avait  passa  sans  leur  répondre.  La  Reine  Tenait  d'accoucher  et  était 
fort  souffrante,  madame  de  Cbarost  lui  porta  un  emplltre  préparé  par  lagrand'- 
mtrej  la  Reine  s'élant  trouvée  mioui,  tout  le  moude  de  crier  que  madame  Fouc- 
quet l'avait  guérie. 

Quant  i  l'accusé  lui-même,  «  H.  Foucquet  a  parlé  avec  ud  peu  plus  de  cbalenr 
qu'b  l'ardinaire,  "  dild'Otmesaon. 
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Du  vendredi  il  novembre  16&i,  entre  9  et  10  heures  du  malin. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  s'était  proposé  d'interroger  M.  Fouc- 
quet,  ce  matin,  sur  le  fait  des  sucres  et  cires  <,  et  qu'il  estimait  que 
la  compagnie  trouverait  à  propos  de  revoir  les  pièces  auparavant, 
afin  qu'en  examinant  les  difflcullés  qui  avaient  été  faites  de  part 
et  d'autre,  chacun  pût  proposer  la  sienne,  et  que  le  fait  demeu- 
rât constant,  autmt  que  faire  se  pourrait.  Pendant  cet  esamen, 
M.  Pnssort  a  formé  des  diflîcultés  et  fait  quantité  d'instances  à 
M.  d'Ormcsson,  rapporicur,  auxquelles  il  donnait  les  réponses  que 
les  pièces  et  les  raisonnements  des  écritures  de  part  et  d'autre  lui 
fournissaient,  ce  i\m  s'est  fait  avec  tant  d'application  et  de  con- 
tention d'esprit  que  cela  donna  lieu  de  dire  à  quelques-uns  de 
MU .  les  commissaires  que  M.  Pussort  avait  tenu  M.  d'Ormcsson  sur 
la  sellette  bien  plus  fortement  que  M.  Foucquet  n'y  serait  tenu. 

M.  le  chancelier  faisant  de  sa  part  ses  instances,  M.  d'Ormcsson 
lui  R  ditqu'elljis  allaient  à  décider  le  fait,  qu'il  le  suppliait  de  trou- 
ver bon  qu'il  pût  réserver  son  jugement  pour  l'oplnioD. 

M.  le  chancelier  a  réparti  qu'il  n'entendait  pas  aller  si  avant, 
mais  d'être  éclairci  sur  lout  ce  qui  était  des  pièces  et  du  raisonne- 
ment du  procès. 

Onze  heures  élanl  sonnées,  M.  Foucquet  a  été  amené  à  la  cham- 
bre, et  s'étant  présenté  debout  devant  la  sellette,  M.  le  chancelier 
lui  dit  de  s'asseoir,  ce  qu'il  a  refuséde  faire  qu'après  avoir  demandé 
note  que  l'obéissance  qu'il  rendait  aux  ordres  de  la  chambre 
ne  pourrait  préjudicierà  son  privilège  et  des  protestations  qu'il  en 
faisait. 

L'accusé  mis  sur  la  sellette,  M.  le  chancelier  lui  a  enjoint  de 
lever  la  main  et  de  prêter  serment  de  dire  la  vérité,  ce  qu'il  a  refusé 
de  faire,  de  ce  interpellé  par  trois  fois,  M.  le  chancelier  lui  faisant 
entendre  que  l'ordonnance  obligeait  les  juges  à  l'observation  de 
cette  formalité. 

Ce  fait,  M,  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  que  le  fait  sur  lequel  il 
allait  être  interrogé  était  celui  des  sucres  et  cires,  lui  ajoutant, 

1.  L'admiiiiilratiun  arait  eu  l'idée  mnJlieareuse  d'alTeriiier  le  monopole  de  la 
tente  du  ancre  et  de  la  cire  i  Roaen.  On  accuatit  eacorc  le  surintendant  d'aToIr 
aciwtd  tobrapticement  cette  ferme  et  de  i'aïoir  payée  avec  de  msDfait  potier. 
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qii'aiip»rarant  qu'il  fût  mandé,  la  chambre  avait  revu  toutes  les 
piëce.s,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  choses  qui  avaient  été  écrites  el 
produites  de  part  et  d'autre,  qu'il  s'y  étail  rencontré  des  obscuri- 
lés,  qu'il  vil  à  les  éclairctp. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  croyaitavuir  répondu  par  ses  défenses 
aux  écrits  de  M.  Talon  tout  ce  qu'il  avait  pu,  que  sa  mémoire  ne 
lui  pourrait  pas  présentement  fournir  tous  ces  détails  sans  être 
aidée  de  quelques  circonstances;  qu'il  peut  dire  en  général  qu'il  ue 
s'est  pas  mêlé  de  cette  aflàire,  que  ces  choses  ue  soni  pas  de  lui, 
que  l'on  pourrait  lui  en  avoir  dit  quelque  chose,  lui  faisant  en- 
tendre en  peu  de  mots  ce  qui  en  était;  qu'il  avait  été  interrogé, 
qu'il  avait  pu  répondre  avec  quelque  sorte  d'incertitude  sur  des 
faits  qui  pouvaient  lui  fitre  échappés  de  la  mémoire,  qu'à  mesure 
que  les  pièces  lui  avaient  été  représentées  il  avait  répondu  avec 
plus  de  certitude  et  posé  sur  faits  plus  circonstanciés,  que  cela 
u'est  pas  une  variation  mais  un  éclaircissement  de  la  vérité,  et  que 
si  l'ou  lui  remettait  le  fait,  el  que  l'on  lui  voulût  former  des  difB- 
cultés,  il  s'assurait  qu'il  satisferait  la  compagnie. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'au  fait  des  sucres  et  cires,  ainsiqu'il 
était  posé  par  M.  le  procureur  général,  il  ;  avait  trois  choses  à  con- 
sidérer :  la  première,  l'aliénation  du  droit,  la  seconde,  le  rembour- 
i-pment  aux  engagistes,  et  la  troisième,  que  lui  accusé  avait  fait  faire 
l'aliénation  pour  son  intérêt  particulier.  Que  la  preuve  de  l'aliéna- 
lion  était  fondée  sur  l'adjudication  qui  en  avait  été  faite  en  1653, 
sur  la  quittance  de  l'épargne  du  13  octobre  1637,  sur  les  comptes 
des  jouissances  depuis  le  â  juillet  165S  jusqu'au  dernier  décem- 
bre 1658.  Que  le  remboursement  était  prouvé  par  l'arrêt  du  con- 
seil qui  ordonne  le  remboursement  de  la  somme  de  750,0UU  liv., 
et  par  le  bail  général  des  cinq  grosses  fermes.  Que  l'intérêt  de  lui 
accusé  était  établi  sur  une  déclaration  faite  par  Elienne  Rémy,  du 
l'i  octobre  1637,  des  deux  tiers  aux  deux  tiers,  à  son  profit;  que 
l'acceptation  s'y  voit,  aussi  bien  que  le  prix,  qui  est  de4(X>,000Iiv., 
sur  une  autre  déclaration  du  même  Rémy  au  profit  du  sieur  de 
Varangeville  '  pour  l'autre  tiers  aux  deux  tiers,  moyennant  la  somme 
de  200,000  liv.,  et  une  enveloppe,  dans  laquelle  ont  été  trouvés  les 
papiers  concernant  ce  droit,  sur  laquelle  sont  écrits  ces  mots  de  la 

1.  Serait-ce  Jean  Roque  da  Varangeville,  ucrdtkire  de*  cotnmkDdemenu  de 
Honneur,  ambMt&deur  à  Veuiu  en  1678  et  IfiSS,  causin  geroitin  de  nuulMiie  de 
PomiKinaa  T 
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main  de  lui  accusé  :  tucrei  et  cires  de  Rouen.  Que  le  procureur  géné- 
ral mettait  en  fait  qu'il  avait  tellemeiit  reconnu  que  l'acquisition  de 
ces  droits  convenait  si  peu  à  la  qualité  de  surinleadant  et  d'ordon- 
nateur, qu'il  avait  fait  ce  qu'il  avait  pu  pour  en  Ater  toute  con- 
naiss  ince,  ainsi  qu'il  faisait  voir  par  l'interposition  de  nom,  et  par 
les  lettres  de  Bruant  de  lui  apostillées.  Que  d'ailleurs  il  s'était  lui- 
mâme  remboursé,  oon-seulemeat  la  finance  qu'il,  prétendait  avoir 
effectivement  payée,  mais  encore  la  remise  qui  était  de  250,000  liv., 
et  qu'en  cela  l'on  prétendait  encore  qu'il  y  avait  une  altération 
dans  l'ordonnance  de  comptant  et  dans  l'arrêt  qui  était  de  son 
fait,  en  ce  que  le  remboursement  ayant  été  liquidé  par  le  conseil  à 
une  somme  de  500,000  liv.,  il  avait  depuis,  sans  ta  participation  du 
conseil,  rayé  la  somme  de  300,000  liv.  et  mis  à  la  marge  de  sa  main 
celle  de  750,000  liv.,  et  que  de  plus,  bien  que  ce  remboursement 
ne  dût  être  fait  qu'en  trois  payements,  il  les  avait  avancés  en  un 
seul,  etqu'au  lieu  d'attendre  l'échéance  de  rannée4662,  il  avait as- 
sigo-é  ce  remboursement  sur  un  prêt  fait  par  les  fermiers  des  cinq 
grosses  fermes,  desquels  il  avait  fait  prendre  ladite  somme  dès 
l'année  1661,  ainsi  qu'il  se  voyait  par  les  dépositions  des  fermiers 
et  particulièrement  par  celles  d'Apoil  et  de  Benoist  qui  avaient  re- 
présenté le  billet  de  750,000 liv.  coté  en  tête  Etienne  Rémy. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  fait  des  avances  considérables 
pour  les  affaires  du  Roi,  qu'il  eut  pour  son  remboursement  des  as- 
signations sur  Girardin  et  d'Agauri,  croit  que  ce  fut  plutôt  sur  d'A- 
gauri  que  sur  Girardin,  qu'étant  pressé  de  faire  de  nouvelles  avan- 
ces pour  les  nécessités  pressantes  de  l'Etat,  il  oiîrit  de  rabattre  et 
de  déduire  à  d'Agauri  '  et  à  Girardin  les  intérêts  à  proportion  du 
temps;  qu'ils  firent  difficulté  de  payer,  que  le  prétexte  qu'ils  en 
prirent  fut  de  dire  qu'il  leur  était  dû  de  grandes  sommes  pour  l'af- 
faire des  sucres  et  cires,  qu'elle  ne  prenait  pas  un  bon  chemin,  que 
si  elle  n'avait  pas  le  succès  qu'ils  en  attendaient,  ils  prétendaient  se 
rembourser  privilégiement  de  leurs  avances  sur  le  fonds  sur  lequel 
les  assignations  que  lui  qui  parle  avait  à  prendre  sur  eux  étaient 
tirées,  que  néanmoins  si  l'on  voulait  prendre  de  ces  droits  ils  en 
donneraient  volontiers;  que  voilà  ce  qui  le  regarde  en  celte  aOaire. 

M.  le  cbanceliervoulant  reprendre  la  réponse  de  l'accusé  pour  lui 
faire  instance,  l'accusé  l'a  supplié  de  lui  permettre  de  continuer, 
et  ajouta  que  le  sieur  de  Varangeville  avait  pareillement  des  assi- 

1,  Ces  deux  fliuuiclen  éltûeDt  morU. 
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(^nations,  qu'il  les  avait  mises  eotre  les  mains  de  Bruant,  que  lui 
répODdant  lui  donna  charge  de  voir  si  de  Varangeville  voudrait 
s'accommoder  dp  pniUc  de  ces  droits,  le  tiieur  de  Varangeville  en 
demeura  d'accord,  et  fut  la  chose  exécutée. 

M.  le  chancelier  a  demandé  à  l'accusé  en  quelle  année  cela  s'élait 
passé. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  eu  ces  assignations  en  1637;  qu'en 
1658  d'Agiiuri  et  Girardin  avaient  Tait  les  prêts  deGuyenne,  qu'il  leur 
avait  fait  proposer  de  lui  eu  avancer  les  payements,  que  cela  se  verrait 
dans  ses  papiers;  que  Bruant  prenait  soin  de  toutes  ces  choses  et  les 
ménageait,  en  sorte  qu'il  convint  avec  de  Varangeville,  comme  dit 
est,  qu'il  s'en  accommoderait;  que  son  frère  l'abbé  '  se  joignit  avec 
lui,  et  résolurent  de  travailler  ensemble,  se  faisant  fort  qu'ils  établi- 
raient ce  droit  qui  recevait  de  grandes  contradictions,  parce  qu'il 
était  question  de  déposséder  des  échevins  d'une  ville  puissante  ;  que 
voilà  ce  qu'il  en  savait.  Qu'il  n'avait  pas  lenu  à  lui  qu'il  ne  tir&t  de 
plus  grands  éclaircissements,  qu'il  avait  fait  sommer  M.  de  Varan- 
geville de  faire  sa  déclaration  de  ce  qu'il  savait  de  cette  affaire, 
qu'il  n'avait  voulu  faire  aucune  réponse;  que  tout  était  refusé  à  un 
prisonnier,  à  un  homme  en  disgrâce,  que  Varangeville  ne  pouvait 
pas  être  suspect,  qu'il  était  notoirement  son  ennemi.  Que  cela 
paraissait  par  une  des  lettres  de  Bruant,  apostillée  de  lui  qui 
parle;  que  Varangeville  avait  eu  un  contrat  qu'il  avait  signé,  que  de 
sa  part  il  ne  pouvait  dire  autre  chose,  qu'il  tranchait  pour  abréger, 
et  qu'il  en  dirait  encore  moins  sans  qu'il  se  trouve  obligé  d'oppo- 
ser les  vérités  aux  invectives  de  M.  Talon. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'invectiver,  mais  de 
répondre  aux  faits,  et  a  demandé,  après  avoir  repris  tous  les  ar- 
ticles de  la  réponse  de  l'accusé,  qu'il  eût  à  dire  si  tout  ce  qu'il  ve- 
nait de  dire  était  depuis  ou  auparavant  la  cession. 

L'accusé  a  dit  que  cela  s'était  passé  environ  en  1657,  mais  qu'il 
n'eu  savait  pas  coter  précisément  le  temps. 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  n'y  avait  point  d'apparence  que  Gi- 
rardin eût  proposé  à  un  surintendant  de  prendre  des  droits  avant 
que  d'en  être  adjudicataire,  s'il  n'eût  convenu  de  toutes  choses  avec 
lui,  et  n'eût  été  certain  qu'il  en  voulait  faire  son  affaire. 

L'accusé  a  répondu  que  d'Agauri  et  Girardin  étaient  acquéreurs 
du  traitant  de  ses  droits  dès  1655,  que  les  comptes  en  avaient  été 
1.  L'ibbj  Foucquet. 
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rendus  à  d'Agauri  seul  et  qu'il  les  av^t  signés,  qu'ils  avalent  dît  que 
Chesneau  en  était  traitant,  qu'en  effet  il  se  souvenait  que  H.  de 
LoDgtieville  et  M.  de  Lacroisette  '  lui  avaient  recommandé  celle 
affaire,  qu'il  en  avait  les  lettres;  que  d'Agauri  en  était  propriétaire 
avant  l'adjudication,  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  d'adjudication  avant 
la  vérification,  qu'elle  fut  premièremeut  faite  en  la  cour  des  aides, 
où  elle  reçut  de  grandes  difficultés,  qu'aussitôt  l'on  procéda  à  l'ad* 
judicatioo  au  Louvre;  que  cela  présupposé  véritable  comme  il 
l'était,  où  pourrait  être  la  difficulté  de  proposer  à  un  surintendant 
une  pareille  affaire?  au  contraire,  ils  cherchaient  d'être  appuyés 
dans  une  affaire  difficile;  qu'ils  lui  avaient  ofTerl  ces  droits,  lui  di- 
sant que  son  crédit  soutiendrait  l'afTaire  et  qu'il  la  maintiendrait 
aisément,  qu'il  s'était  laissé  persuader  que  cela  serait  bon,  que 
M.  de  Varangeville  en  voulait  aussi,  que  cela  était  encore  une  dé- 
charge pour  le  Roi,  que  tout  ce  qu'on  lui  avait  proposé  pour  faci- 
liter le  service  avait  été  par  lui  volontiers  emlirassé,  qu'il  l'avait 
proposé  à  Son  Eminence,  que  cela  se  voyait  dans  un  petit  agenda 
produit  contre  lui  au  procès,  dans  lequel  il  avait  éciit  de  sa  main 
cirei  et  lucres,  qui  était  un  nota  d'en  écrire  à  H.  le  cardinal, 
comme  il  avait  fait;  et  qu'en  un  mot  il  mettait  en  fait  que  d'Agauri 
et  Girardin  lui  avaient  proposé  l'aDaire. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  le  contrat  d'adjudication  comprenait 
les  droits  échus  et  à  écheoir. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  était  véritable. 

M.  le  chancelier  a  suivi,  en  disant  que  si  cette  jouissance  appar- 
tenait à  d'autres  avant  l'adjudication,  et  si  d'Agauri  et  Girardin 
étaient  propriétaires  de  ces  droits,  de  quel  droit  l'on  les  pouvait 
comprendre  dans  un  contrat  d'adjudication? 

L'accuse  a  répondu  que  cela  s'appelait  une  illusion  sur  des  mots 
plus  clairs  que  le  jour;  qu'attendant  l'adjudication,  qui  ne  pouvait 
être  faite  sans  vérification,  c'était  Girardin  et  d'Agauri  qui  fuisaieat 
tout  et  disposaient  comme  maîtres  absolus  de  celte  affaire,  qu'elle 
était  de  telle  qualité  qu'appréhendant  une  émotion  et  d'être  jetés 
dans  la  rivière  *,  ils  la  mirent  en  forme  de  régie  sous  le  nom  du 
Koi,  ne  voulant  pas  paraître  jusqu'à  ce  que  toutes  les  vériflcalions 
et  adjudications  eussent  été  faites  dans  les  formes.  Cependant  il  fal- 

1.  Secrdtaira  do  duc  <le  LongneTlIle. 

a.  Et  ce  o'éuit  pu  ««ni  raison.  Forlmnoalt  dit  que  te  commerça  de  Roaen  Ait 
niai,  et  que  ceDt  «iw  apri»  il  n'était  pM  encore  remis  de  ce  conp. 
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lat  rembourser,  à  lui  qui  répond,  une  avance  qu'il  avait  faite  de 
7S0,0OO  liv.,  l'.tssignation  était  sur  un  prêt  sur  la  Guyenne;  d'A- 
gauri  et  GJrardin  proposèrent  de  les  Tournir  en  ces  droits  sur  les 
sucres  et  cires,  ils  le  pouvaient  Taire  nonobstant  que  l'adjudication 
n'eût  pas  été  faite,  parce  qu'ils  en  étaient  les  maîtres  et  que  te 
reste  n'était  plus  qu'une  simple  formalité. 

M.  le  chancellera  dit  que  l'adjudication  portait  que  l'adjudica* 
taire  serait  tenu  de  payer  le  prix  argent  comptant,  cependant  la 
cession,  qui  est  antérieure  à  l'adjudication,  fait  présumer  que  lui  ac- 
cusé devait  avoir  payé  une  première  fois,  pourquoi  payer  une  autre 
fois  à  l'Kpargne? 

L'accusé  a  répondu  que  c'étaient  formalités  de  l'Epargne,  que 
M.  le  procureur  général  pouvait  ne  pas  savoir,  qu'il  aimait  mieux 
lui  imputer  ces  interrogatoires  qu'à  lui  qui  l'interrogeait,  parce 
que  lui,  qui  était  ancien  ofHcier  dans  le  conseil,  savait  indubitable- 
ment les  formes,  et  qu'il  s'en  prenait  à  M.  le  procureur  général 
pour  ne  pas  manquer  au  respect  qui  était  dû  à  M.  le  chancelier; 
que  cela  s'était  toujours  fait  de  la  sorte,  que  pour  peu  que  l'on  soit 
versé  dans  les  formalités  des  finances,  l'on  peut  savoir  que  le  traité 
précède  toujours  l'adjudication,  en  sorte  que  le  Roi  se  chaîne  o^ 
dinairement  par  un  des  articles  des  droits  des  commissaires  et  au- 
tres frais  de  l'adjudication,  laquelle  n'est  qu'une  formalité  pour  la 
facilité  du  débit,  et  pour  mieux  dire,  l'exécution  du  traité  auquel 
elle  n'ajoute  rif  a,  et  ainsi  le  traitant  ayant  payé  une  première  fois, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  paye  une  seconde,  quoiqu'il  le  paraisse 
ainsi  par  la  quittance  de  l'Epai^ne, 

M.  le  chancelier,  interrompant  l'accusé,  lui  a  dit  qu'il  ne  disait 
pas  que  le  Roi  eût  toucbé  deux  fois. 

L'accusé  l'a  supplié  de  lui  permettre  de  continuer,  et  de  lui  dire 
que  ceux  qui  traitent  sont  ceux  qui  payent  le  Roi,  et  moyennant  ce 
les  deniers  qui  procèdent  des  adjudications  leur  appartiennent,  et 
ce  qui  se  fait  est  qu'ils  font  convertir  les  billets  en  quittances  sniis 
le  nom  de  qui  bon  leur  semble,  qu'il  ne  sait  pas  oùpeutéire  ladif- 
Hculté  dans  un  usage  si  universellement  reconnu. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  cela  n'avait  pas  besoin  d'explication, 
mais  qu'il  y  avait  davantage  en  ce  que  le  trésorier  de  l'Bparpe 
avait  dit  qu'il  avait  expédié  sa  quittance  en  conséquence  du  paye- 
ment fait  en  1633. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  était  vrai,  que  c'était  ce  qu'il  venait  de 
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dire,  que  le  traité  était  consommé  dès  ce  temps-là,  que  cela  s'était 
trouvé  dans  les  registres  de  l'Epargne,  que  M.  le  procureur  géné- 
ral l'y  avait  TU,  qu'il  n'en  avait  pu  disconvenir,  et  conséquemmeot 
que  le  reste  n'était  plus  que  Tormalité. 

M.  le  chancelier,  continuant,  lui  a  dit  qu'il  prétendait  qu'il  avait 
pris  cela  pour  son  remboursement. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  le  disait  encore,  et  qu'il  avait  payé  en 
aident  ou  en  assignations,  que  c'était  la  même  chose  ;  que  cela  s'ap- 
pelait proprement  circonvention;  que  d'avoir  payé  en  billets  ou 
en  argent,  cela  n'y  faisait  rien;  que  le  vendeur  était  satisfait,  et 
que,  par  ce  moyen,  renonciation  de  la  quitlance  demeurait  in- 
utile. 

M.  te  chancelier  a  répliqué  que  Rémy  avait  fait  sa  cession  moyen- 
nant bon  payement;  que,  par  ce  moyen,  la  chose  avait  passé  au 
profit  de  lui  accusé,  et  qu'il  en  était  devenu  propriétaire. 

Sans  difficulté,  a  répondu  l'accusé,  cela  m'a  été  proposé,  cela 
m'a  fait  peine,  mais  j'ai  passé  par-dessus,  et  je  me  suis  accom- 
modé de  ce  que  l'on  a  voulu. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  n'eût  pas  été  séant  que  lui, 
étant  ordonnateur,  se  fût  abstenu  de  semblables  choses. 

L'accusé,  élevant  sa  voix  au  delà  de  son  ordinaire,  a  répondu 
qu'il  mettait  sa  bienséance  à  bien  servir  le  Roi;  qu'un  général  a 
bonne  grâce  de  faire  te  goujat  dans  le  besoin;  qu'il  s'était  misa 
tout,  et  que  jamais  personne  n'avait  servi  avec  un  pareil  zèle; 
qu'il  s'était  mis  au-devant  de  tous  les  accidents,  et  qu'il  n'avait 
fait  aucune  considéralion  sur  ces  sortes  de  bienséances  que  pré- 
sentement l'on  lui  opposait;  qu'au  surplus,  il  fallait  entrer  néces- 
sairement dans  quelques  accommodements  avec  ces  traitants,  qui 
étaient  gens  forts,  et  qui  voulaient  faire  toujours  leurs  conditions 
avantageuses;  que  M.  le  cardinal  lui  avait  écrit  qu'il  était  plein  de 
zèle,  et  que  Leurs  Majestés  étaient  bien  satisfaites  de  ses  services; 
que  ces  droits  lui  avaient  été  à  chaîne,  qu'il  avait  cherché  à  s'en 
défaire  et  qu'il  ne  l'avait  pu;  qu'il  avait  bien  voulu  prendre  une 
chose  que  les  traitants  n'eussent  pu  vendre;  que  Varangeville  le 
pressait  d'ailleurs,  qu'il  avait  voulu  le  contenter;  que  sa  vue  princi- 
pale avait  été  d'avancer  le  service;  que  l'on  l'a  toujours  assez 
connu;  que  son  intérêt  ne  lui  était  de  rien,  et  que  personne  n'avait 
jamais  été  plus  désintéressé  en  toutes  choses. 

M.>le  chancelier  lui  a  demandé  comment  il  paraissait  que  ces 
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droits  lui  eauent  élé  donnés  pour  son  remboursement,  et  là- 
dessus  ii  a  repris  ce  que  M.  Foucquet  venait  de  dire. 
L'accusé  a  répondu  que  cela  paraissait. 
M.  le  cbancelier  lui  a  demandé  quelles  décharges  l'on  avait  don- 
nées au  Roi,  et  comment  il  paraissait  que  le  Roi  fût  quitte. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  demandait  rien;  que  ses  ordon- 
nances ne  subsistaient  plus;  qu'il  ne  concevail  pas  où  était  la  dit- 
Bculté;  que,  par  exemple,  lorsqu'on  porte  à  l'oilraordinaire  de  la 
guerre  une  assignation  de  100,000  livres,  l'argent  se  compte,  le 
billet  demeure  entre  les  mains  du  trésorier  qui  paye,  que  cela  lai 
suffi  I. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  u'allAt  pas  de  l'un  à  l'autre;  qtt11 
disait  que  le  Roi  élail  quitte,  mais  qu'il  était  bon  de  savoir  quelle 
forme  avait  été  observée. 

L'accusé  a  répondu  que  le  R4)i  ne  pouvait  pas  Être  mieux  quille, 
qu'il  avait  donné  son  billet,  qu'il  avait  reçu  son  remboursement, 
et  partant  quitte  ;  qu'un  assigné  à  l'extraordinaire  des  guerres  j 
portait  son  billet ,  qu'il  était  acquitté  ;  que  le  billet  demeurait  ponr 
la  décharge  du  trésorier,  qu'elle  était  suffisante,  et  ne  lui  en  fallait 
point  d'outre. 

M.  le  chancelier  a  demandé  pour  combien  il  avait  reçu  de  ces 
droits,  et  qui  les  lui  avait  donnés. 
L'accusé  a  répondu  que  c'était  d'Agauri. 
Répliqué,  par  M.  le  chancelier,  que  ce  n'était  donc  plus  Rém;. 
L'accusé  a  répondu  que  ces  noms  n'étaient  qu'un;  que  cela  ne  se 
faisait  pas  autrement;  que,  s'étant  dessaisi  de  son  billet,  il  n'avait 
plus  rien  à  demander  au  Roi ,  n'ayant  plus  le  titre  de  sa  créance; 
que  son  remboursement  lui  avait  été  fait  sur  un  prêt  fait  sur  les 
cinq  grosses  fermes;  qu'il  avait  rendu  son  billet  et  n'avait  plus  rien 
à  prétendre  ni  à  demander. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que,  suivant  ce  qui  paraissait  parles 
pièces,  le  remboursement  devait  être  fait  aux  intéressés  en  trois 
payements  égaux,  avec  intéi'ét  au  denier  quatorze;  que  cependant 
il  avait  avancé  les  payements  par  son  intérêt  particulier. 

L'accusé  a  répondu  que  l'assignation  était  comptant,  que  lu 
qui  répond  y  ajouta  en  interiigne  61  et  63  également;  que  H.  Ta- 
lon avait  dît,  en  dogmatisant  des  préceptes  pour  la  surintendance, 
qu'il  avait  levé  des  billels  en  60 ,  61  et  62 ,  et  que  cela  Était  ainsi 
dans  le  comptant  arrêté  de  la  main  du  Roi;  qu'il  demeurait  d'ac- 
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cord  que  cela  aurait  dù  se  faire,  mais  que  la  manière  qu'il  avait 
tenue  n'était  pas  moins  innocente;  que  les  intéressés  l'avaient 
pressé  d'avancer  leur  remboursement;  qu'il  avait  bien  voulu  avoir 
cette  condescendance,  mais  sans  préjudice  quelconque  pour  les 
intérêts  du  Hoi;  le  remboursement  se  devait  faire  en  trois  années; 
au  lieu  de  faire  le  premier  en  1660  et  le  dernier  en  62,  il  recule  un 
payement  et  avance  l'autre,  et  assigne  le  tuut  en  61 ,  et  le  billet 
payable  en  bvis  années  est  réformé  sur  61  ;  tout  le  monde  est  con- 
tent; oii  était  en  cela  la  faute? 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que,  pour  se  défendre  de  cette  aug- 
mentation de  250,000  livres,  il  avait  dit  que  d'abord  il  s'était  lui- 
même  traité  durement,  et  avait  réduit  et  liquidé  le  rembourse- 
ment à  500,000  livres,  maïs  que,  pressé  par  les  ordres  de  H.  le 
cardinal,  qui  Ini  furent  portés  par  l'abbé  son  frère ,  il  avait  aug- 
menté cette  somme  jusqu'à  250,000  livres  mais  que  de  ces  ordres 
il  ne  paraissait  rien  au  procès,  et  qu'il  eùl  à  dire  ot  ils  étaient. 

Je  ferai  voir  cet  ordre  le  plus  aisément  du  monde,  a  dit  l'accusé, 
si  l'on  me  fait  rendre  mes  papiers;  mais  l'on  m'a  tout  supprimé 
et  tout  diverti,  et,  après  m'avoir  lié  les  mains,  Ton  me  dît  que  je 
me  défende  ;  que  le  sieur  Roussereau  le  dira  ;  que  les  secrétaires  de 
M.  le  cardinal  le  diront  si  l'on  les  veut  entendre,  qu'ils  ne  doivent 
point  être  suspects;  qu'il  nomme  les  hommes;  que  c'est  tout  ce 
qu'il  saurait  faire  en  l'état  oîi  il  se  trouve  réduit;  qu'il  parait  visi- 
blement dans  l'ordonnance  et  dans  l'arrêt  qu'il  avait  premièrement 
employé  500,000  livres,  qui  est  la  somme  à  laquelle  il  s'était  fixé; 
que  depuis  il  avait  réformé  cette  somme  et  augmenté  de  50,000  li- 
vres ;  que  ce  changement  marquait  qu'il  fallait  qu'il  fût  survenu 
quelque  chose  de  nouveau,  que  M.  Varangeville  en  savait  la  vérité  ; 
qu'il  le  citait  pour  la  dire,  qu'il  était  son  ennemi,  qu'il  parl&t 
néanmoins  et  qu'il  expliquftt  l'affaire,  et  qu'il  prouverait  bien 
d'autres  choses  lorsqu'il  lui  serait  permis  d'informer. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que,  puisque  M.  le  cardinal  était  in- 
formé de  toute  l'affaire ,  il  semblait  qu'il  n'y  avait  plus  de  néces- 
sité de  se  cacher  ni  d'en  faire  faire  le  remboursement  sous  le 
•     nom  de  Rémy, 

L'accusé  a  répondu  qu'il  semblait  donc  que  les  affaires  ne  se 
fissent  que  pour  M.  le  cardinal. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que,  puisque  l'affaire  avait  passé  jus- 
que-là, l'on  n'avait  plus  besoin  du  nom  de  Rémy. 
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L'accusé  a  répondu  que  l'on  avait  toujours  pris  les  tnénies  noms 
et  suivi  la  ni6me  conduite  de  l'affaire,  que  cela  ne  faisait  rien  du 
toDtausujel;  queHM.  Colbcrt  et  Berrier  savaient  la  chose,  comme 
il  était  prouvé  au  procès  par  les  lettres  de  Bruant  et  les  apostilles 
de  lui  qui  répond;  que  cela  étant,  lui  qui  parle  aurail-il  pu  man- 
quer  d'en  parler  à  M.  le  cardinal,  ne  pouvant  douter  qu'aussi  bien 
elle  Tiendrait  à  sa  connaissance?  Qu'en  effet,  il  en  parla,  à  Saint- 
Jean  de  Luz,  à  M.  le  cardinal,  qui  approuva  la  chose;  pouvant  dire 
avec  vérité  qu'il  ne  se  présentait  d'affaire  de  conséquence  qu'il  ne 
lui  propos&t,  et  sur  laquelle  il  ne  prit  ses  ordres;  que  jamais  les 
affaires  d'adjudication  de  droits,  ni  les  autres  de  cette  nature,  ne 
se  mettent  que  sous  des  noms  de  valets,  pour  ne  pas  être  obligé  de 
faire  soi-méine  les  sollicitations,  et  une  infinité  d'autres  choses 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  l'établissement  des  aETaires  de 
cette  qualité,  même  pour  n'être  pas  exposé  aux  taxes  qui  suivent 
ordinairement  cette  sorte  de  biens. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  paru,  lors  de  la  liquidation, 
qui  était  le  point  principal  et  qui  regardait  essentiellement  son 
intérêt,  et  qu'il  pouvait  bien  sans  scrupule  paraître  en  toute  autre 
chose. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  n'en  avait  jamais  parlé  à  personne, 
mais  que  toutes  ces  petites  observations  ne  concluaient  rien  ;  qu'il 
avait  dit  ce  qui  était  de  son  fait,  qu'il  avait  même  expliqué  ce  qui 
était  du  fait  des  autres,  qu'il  n'avait  rien  omis  de  ce  qui  était  de  la 
vérité;  qu'il  n'y  avait  rien  en  tout  cela  que  d'innocent;  qu'il  avait 
toujours  eu  devant  les  yeux  le  service  du  Roi;  que  c'était  cela  qui 
l'avait  conduit,  qu'il  avait  passé  sur  toute  autre  sorte  de  considé- 
ration et  même  sur  la  sienne  propre. 

M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  de  se  retirer;  ce  qu'il  a  fait 
après  avoir  fait  de  profondes  révérences  à  tous  ses  juges,  et  les  ob- 
servant tous  fort  curieusement. 

M.  Foucquet,  en  se  retirant,  m'a  demandé  si  je  croyais  que 
MM.  ses  juges  fussent  satisfaits  de  ses  réponses  ;  qu'il  appréhen- 
dait fort  que  cela  ne  fût  pas ,  ayant  tant  de  faits  à  éclaircir  ;  qu'il 
était  bien  difficile  qu'il  pût  satisfaire  avec  ordre  à  tant  de  choses; 
et  tout  cela  d'un  ton  de  voix  si  affermi,  et  d'un  visage  si  riant, 
qu'il  paraissait  bien  qu'il  était  fort  content  de  lui-même,  qu'il  se 
félicitait  et  cherchait  des  applaudissements;  c'est  ce  qui  m'a  obligé 
de  lui  répondre  qu'il  sentait  assurément  ce  qui  en  était ,  et  que 
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tous  messieurs  étaicot  forl  éclairés,  et  apportaient  une  fort  grande 
attention  à  ses  réponses. 

Pendant  l'inlerrogatoire,  qui  a  paru  faible,  et  plusieurs  faits  pro- 
posés  si  hors  de  propos  que  M.  Voisin  et  plusieurs  de  MM.  les 
commissaires  ont  fait  paraître  sur  leur  visage  beaucoup  de  dégoût, 
et  l'accusé  même  a  souri  par  plusieurs  fois  lorsqu'il  croyait  avoir 
bien  satisfait  *,  il  a  dit  à  M.  le  chancelier  des  paroles  de  civilités, 
mais  lorsqu'il  s'esl  senti  pressé,  il  a  élevé  son  ton  de  voix,  l'inter- 
rogeant lui-môme,  et  passant  avec  beaucoup  de  cbalear  sur  le  res- 
pect qu'il  s'était  proposé  de  garder. 

Madame  Foucquet,  la  bonne  mère,  a  aussi  tenu  sa  partie  en  cette 
aO^re;  car,  la  Reine  ayant  été  réduite  à  l'extrémité  par  de  mau- 
vaises couches,  chacun  proposa  des  remèdes;  l'on  parla  d'em- 
ptàtres  et  d'onguents;  M.  Valot  *  dit  qu'il  en  avait  un  qui  n'était 
pas  mauvais  ;  quelque  autre  dit  que  la  dame  mère  Foucquet  en  avait 
un  qui  était  souverain,  et  que  l'expéneace  en  avait  été  faite  par 
une  inUoité  de  cures;  l'on  ordonna  de  la  faire  venir;  et  cependant 
celui  de  M.  Valot  ayant  été  appliqué,  la  Reine,  peu  de  temps  après, 
se  trouva  soulagée,  soit  par  la  vertu  de  ce  remède,  soit  d'uue  sai- 
gnée du  pied  en  l'eau  ;  quoi  qu'il  en  eflt  été,  le  bruit  courut  dans 
Paris  que  l'empl&tre  de  madame  Foucquet  avait  guéri  la  Reine. 
(B.  I.) 

CHAMBRE    DE   JUSTICE  A   L'AIISENAL, 

Du  samedi  22  novembre  1664,  à  9  heures  du  matin. 
H.  le  chancelier,  en  sa  place,  a  dit  qu'il  avait  omis  d'interroger 
l'accusé,  le  jour  d'hier,  sur  deux  faits  qui  lui  paraissaient  considé- 
rables; l'un  concernait  une  pension  de  6,000  liv.  qu'il  avait  donnée 
au  comte  de  Montrésor,  qui  lui  nvait  prêté  son  nom  en  l'affaire  du 
Marc  d'Or;  l'autre,  de  loi  parler  d'un  petit  mémoire  produit  au 
procès,  dans  lequel  il  était  fait  mention  d'une  somme  de  130,000 
liv.  pour  sa  part  de  150,000  liv.,  payées  pour  achat  de  billets  de 

1.  HâdftDM  <le  Sëvignâ  écriTait  A  H.  de  Pooipoaiie  :  ■  H.  Foacquet  l'est  impi- 
tfentt  Biir  certaines  objoctloiis  qu'oa  lui  raiuil  et  qui  lui  ont  paru  ridicale*;  il  l'a 
uD  peu  trop  lëmoignâ,  et  avfc  un  air  et  use  baulcur  qui  ont  ddplu.  ■ 

>.  Antoine  Valot,  premier  médecin  du  Roi,  mort  le  a  août  1671.  Il  Ta  de  ui  qo« 
1rs  médecini  de  la  conr  prétendirent  que  i'epipl&lre  de  madame  Poucquet  n'avait 
lien  opéK-,  et  le  Roi  ne  daigna  pas  répondre  aai  dames  Poucquci  lorsqu'elles 
Tinrnnt  ensemble  lui  demander  la  récompense  due  au  miracle  qu'elles  avaient  fait. 
HaU  Foucault  est  le  kuI  qui  parle  de  l'emplàira  donnée  par  Valot. 
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l'Epargne  qui  araieDt  été  donnés  pour  partie  du  prix  du  traité  des 

sucres  et  cires. 

Ces  deux  articles  ont  été  déniés,  ensemble  le  fait  des  octrois  sur 
lequel  M.  le  chancelier  s'est  proposé  d'interroger  l'accusé,  lequel 
mandé,  et  passant  vers  la  sellette,  il  a  posément  salué  ses  juges,  et 
les  a  tous  observés. 

M.  le  cbancelier  lui  a  dit  de  s'asseoir,  ce  qu'il  n'a  fait  qu'après 
ses  protestations  accoutumées,  et  a  refusé  de  prêter  serment, 
après  avoir  élé  interpellé  par  trois  fois  de  ce  faire. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'au  dernier  jour  il  avait  élé  interrogé 
sur  les  sucres  et  cires,  mais  qu'il  av^itt  oublié  de  lui  parler  du 
comptereau  concernant  les  billets  donnés  en  payement  du  trailé 
pour  la  part  qu'il  en  avait  remboursée,  et  que  le  procureur  géné- 
ral prétendait  que  ce  négoce  et  IraBc  de  vieux  billets  ne  devrai 
point  avoir  élé  fait  par  un  surintendant,  pour  eu  tirer  l'entier  rem- 
boursement du  Roi,  après  les  avoirachetés  à  vil  prix. 

L'accusé  a  dit  qu'il  avait  expliqué  par  ses  écritures  ce  qui  était 
de  ce  compti'reau,  que  la  chose  ne  s'était  passée  avec  lui  qui  répond, 
que  Lenoir  <  avait  dit  par  sa  déposition  que  c'était  un  comptereau 
donné  par  d'Agauri  à  la  veuve  Girardin,  que  les  propriétaires  s'étaient 
soumis  de  rembourser  ceux  qui  avaient  fait  la  régie  de  toutes  les 
avances  et  frais  qu'ils  avaient  faits  à  la  déchaîne  du  Roi,  qu'entre 
les  avances  qu'ils  avaient  Faites ,  ces  billets  y  étaient  entrés  ;  que 
c'est  uQ  détail  qui  n'est  point  de  lui, et  dont  il  ne  saurait  rendre  un 
autre  compte  que  celui  qu'il  tire  des  pièces  et  de  ce  qui  lui  en  a 
élé  rapporté  par  ceux  qui  ont  trailé  de  cette  affaire;  que  ce  mémoire 
est  de  d'Agauri,  qu'il  monte  à  48,000  liv.,  qu'il  le  tient  véritable 
encore  qu'il  ne  t'ait  pas  vu,  que  les  frais  furent  grands  par  les  op- 
positions c|ui  furent  faites  k  Rouen  et  par  les  arrêts  qu'il  fallut  l'aire 
rendre  pour  les  faire  juger,  qu'il  fut  fait  des  présents  à  des  per- 
sonnes considérables;  que  cela  se  trouvait  relatif  au  compte  rendu 
par  Girardin. 

M.  le  cbancelier  lui  a  dit  que  ce  n'était  pas  le  compte  de  Girar- 
din. 

L'accusé  a  répondu  :  11  vous  plaît.  Monsieur,  de  le  dire,  moi  je 
dis  au  contraire. 
M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  demeurait  donc  pour  constant  que 
1.  Ce  Lenoir  éuil  an  traiUnt  que  l'on  aiilt  fait  vr«ter  pendant  l'instroctiOD 
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de  sa  parlicîpation  et  de  sa  connaissance  l'on  avait  payé  partie  du 
prix  de  cette  affaire  en  vieux  billets  de  l'Epargne. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  s'était  fait  auparavant  qu'il  eût  au- 
cun intérêt  en  l'aD^tre,  mais  qu'en  cela  il  n'y  avait  rien  d'extraor- 
dinaire, que  dans  tous  les  temps  l'on  avait- toujours  accordé  des 
conditions  avantageuses  aux  traitants,  qu'ils  payaient  partie  de 
leurs  avances  en  billets,  qu'en  ce  c^s  les  remises  étaient  moins  Tor- 
tes;  que  cela  s'était  pratiqué  en  cette  affaire  comme  en  d'autres 
semblables. 

M.  te  chancelier  lui  a  dit  que  ce  n'était  pas  le  fait. 

L'accusé  a  répondu  que  c'était  un  exemple  qu'il  alléguait  pour 
faire  voir  l'usage,  qu'il  prendra  le  nom  de  Jacquier,  que  l'on  sup- 
pose avoir  demandé  des  intérêts  pour  un  remboursement,  que  lui 
qui  répond  aurait  apostille  sa  demande  de  ces  mots  :  point  d'inté- 
rêt, parée  qa'on  lui  passe  des  billet»;  que  c'était  la  condition  du 
tem|is  et  des  traités;  qu'en  l'affaire  dont  il  s'.igit  une  partie  du  prix 
a  été  avancée  en  deniers,  l'autre  en  billets;  que  celui  qui  traita 
n'ayant  pas  des  cautions  connues,  l'on  désira  de  lui  des  avauces, 
qu'il  eu  filet  se  Bipasser  des  billets;  que  Girardin  et  d'Agauri  ayant 
traité  de  l'affaire  et  s'étaut  chargés  du  remboursement  des  avances 
et  de  tous  les  frais,  d'Agauri  en  reçut  le  compte,  il  l'acquitta;  et  lors- 
que lui  qui  répond  est  entré  dans  l'affaire  et  qu'il  a  pris  de  ces 
droits,  ii  a  été  obligé  de  porter  ta  part  de  ses  frais;  que  c'est  ce  qu'il 
en  a  appris,  et  que  Bruant  était  chargé  du  détail  de  toutes  ces  choses. 

M.  le  chancelier  a  demandé  par  oti  il  paraissait  que  ces  gens 
eussent  donné  des  billets,  lors  de  leur  traité. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  n'était  pas  obligé  de  le  prouver,  qu'il  le 
disait  parce  qu'il  était  notoire  par  les  registres,  qu'il  n'y  avait  point 
d'exemple  que  deux  hommes  aussi  forts  qu'étaient  d'Agauri  et  Gi- 
rardin n'eussent  point  avancé  des  deniers  sur  l'affaire  qu'ils  fai- 
saient; que  véritablement  ils  ne  faisaient  point  d'avances  que  l'on 
ne  leur  fit  des  conditions  avantageuses,  el  que  l'on  ne  manquait 
jamais  de  proposer  de  faire  passer  des  billets,  el  qu'en  l'état  où  les 
affaires  étaient  pour  lors,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'en  défendre;  cela 
est  si  véritable  qu'il  y  a  en  cette  affaire  une  ordonnance  de 
720,000  liv.  pour  intérêts;  que  cependant  l'on  ne  saurait  montrer  à 
l'Epargne  autres  payements  que  celui  de  500,000  liv.;  qu'il  fallait 
donc  que  la  recette  fût  pour  vieux  billets,  que  l'argument  était  in- 
dubitable. 
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M.  le  chancelier  a  dit  que  c'était  une  explication  non  soutenue. 

L'accusé  a  répondu  que  l'on  l'interrogeait  de  choses  qui  n'étaient 
point  de  son  fait,  qu'il  donnait  des  probabilités,  qu'il  aurait  donné 
la  certitude  si  les  vérifications  avaient  été  faites  avec  lui,  qu'il  au- 
rait montré  telles  et  telles  choses,  ont  été  faites  avec  un  tel, 
et  en  telle  et  telle  manière  ;  qu'il  aurait  tiré  ses  inductions,  et 
fait  voir  en  telle  affaire  et  pour  tel  remboursement,  l'on  n'a  point 
payé  d'intérôt,  donc  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  bittels  passés;  mais 
que  l'on  n'avait  pas  voulu  lui  communiquer  les  registres,  quoiqu'il 
les  eût  toujours  demandés;  que  s'il  les  avait  eus  il  aurail  prouvé,  au 
lieu  que  c'était  aux  autres  à  prouver  les  faits  qu'ils  avançaient  con- 
tre lui. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  celui  qui  avance  un  fait  doit  le 
prouver. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  le  voulait  bien,  qu'on  lui  donnit  les  re- 
giAres  de  l'Epargne,  qu'il  le  prouverait  même  par  témoins,  et 
qu'il  trouverait  les  hommes. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  l'on  lui  en  avait  fait  l'histoire, 
qu'il  ne  la  voulait  pas  garantir,  et  qu'il  la  dirait  comme  un  fait  hors 
le  procès;  qu'un  des  gros  épiciers  de  Rouen  étant  redevable  de  ce 
droit,  pour  des  marchandises  qui  y  étaient  sujettes,  de  âO  ou  23,000 
Itv.,  il  demanda  quelque  composition  aux  échevins  de  Rouen,  la- 
quelle lui  ayant  été  refusée,  en  haine  de  ce  refus  il  s'adressa  à 
Girardin,  lui  donna  avis  de  ce  que  pouvait  rendre  le  droit,  et  lui  fit 
voir  que  l'on  en  pourrait  faire  quelque  chose  de  bon  ;  que  là-dessus 
Girardin  prit  ses  mesures  et  s'en  rendit  le  mallre  par  les  suites  qui 
se  voient  en  l'affaire. 

L'accusé  a  répondu  qu'apparemment  l'épicier  n'avait  grand  ac- 
cès ni  grande  correspondance  avec  ceux  qui  pouvaient  quelque 
chose  en  cette  affaire,  et  que  quant  à  lui,  il  n'avait  aucuue  connais- 
sance de  tout  cela. 

M.  le  chancellera  ajouté  que  M.  le  procureur  général  préten- 
dait que  l'on  avait  remboursé  une  remise  qui  n'était  pas  due. 

L'accusé  a  dit  que  le  donneur  d'avis  avait  eu  son  indemnité,  et 
son  droil  d'avis. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  cela  ne  paraissait  pas  au  procès,  nique 
ce  donneur  d'avis  eût  reçu  aucune  chose,  et  que  l'ordonnance  des 
remises  n'était  pas  conçue  pour  lui. 

L'accusé  a  répété  qu'il  n'assurait  pas  que  cela  eût  été  le  droit 
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d'svis,  mais  qu'il  soutenait  que  cela  pouvait  6tre  pour  lui,  et  que 
ce  qu'il  pouvait  dire  de  plus  positif  était  qu'il  avait  été  fait  plusieurs 
frais,  qu'il  en  avait  fallu  faire  le  remboursement,  qu'avec  tout  cela 
il  avait  réglé  le  prix  du  remboursement  k  la  somme  de  500,000  liv. 
qui  était  la  finauce  elTertive;  que,  sur  les  instances  de  M.  de  Va- 
rangeville,  M.  le  cardinal  voulut  que  l'on  augmentât  de  S0,000  liv. 
qu'il  en  rei;ut  l'ordre,  qu'il  y  résista,  que  l'abbé  son  frère  lui  en 
apporta  des  ordres  réitérés,  et  qu'il  se  voit  môme  qu'il  a  première- 
ment mis  750,000  liv.,  qu'illa  re(;ut ensuite  pour  mettre  500,000 
liv.,  et  l'Ata  depuis  pour  mettre  750,000  liv.;  qu'il  fit  te  premier 
changement  de  son  mouvement,  le  dernier  de  celui  de  M.  le  cardi- 
nal; qu'il  donnait  les  traités  à  examiner  à  M.  Marin,  qui  ne  doit  pas 
être  suspecta  cause  de  sa  nouvelle  alliance  '. 

M.  le  chancelier  a  demandé  oii  était  cet  ordre. 

L'nccusé  a  réparti  :  J'ai  des  témoins  qui  te  diront,  il  est  impossi- 
ble que  je  n'en  aie  parlé  k  M.  le  cardinal  ;  l'agenda,  oii  il  est  porté 
sucres  et  cires,  en  Tait  mention,  miis  plus  expressément  la  lettre  de 
Bruant  apostillée  ;  que  les  témoins  le  diraient;  j'étais  assigné  et 
non  intéressé,  je  n'ai  pas  eu  eu  vue  mesintérëts,jamaisilsne  m'ont 
touché,  j'étais  au-dessus,  mon  intérêl  me  faisait  traiter  plus  rude- 
ment l'affaire,  cela  a  passé  par  les  mains  de  d'Agauri,  Lenoir  et  de 
Varangeville. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  c'était  un  fait  allégué,  mais  qu'il  était 
certain  qu'il  avait  rétabli  dans  l'ordonnance  et  dans  l'arrêt  730,000 
liv.,  qu'il  l'avait  signé,  et  que  cela  paraissait  au  procès,  et  que  le 
reste  o'élaît  pas  de  même. 

'  L'accusé  a  répondu  :  J'avais  l'ordre  ;  ou  que  l'on  me  rende  mes  pa- 
piers, ou  qu'il  me  soit  permis  d'en  faire  preuve  ;  et  a  ajouté  :  Mais 
posons  à  la  rigueur  que  je  n'ai  pas  fait  tous  les  ménagements  que 
l'on  pouvait  faire,  quid  lune? 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  ce  que  l'on  lui  demandait  n'était  que 
sur  le  fait  de  M.  le  cardinal,  que  le  reste  se  verrait  dans  la  suite. 

L'accusé  a  suivi  son  discours,  disant  que  l'on  avait  pris  celle  oc- 
casion pour  faire  de  terribles  invectives  contre  lui,  que  cependant 
quand  il  demeurerait  d'accord  de  tout,  que  cela  au  plus  n'abou- 
tissait qu'à  une  taxe. 

M.  le  chancelier  adit  que  l'affaire  était  bien  entendue;  que  l'on 
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avait  cm  que  l'aS^ire  serait  fort  avantageuse  au  Roi,  cependant  que 

le  Roi  élail  demeuré  chaîné  de  400,000  liv,  par  les  rentes. 

L'accusé  a  dit  qu'il  .savait  le  coQlraire,  que  M.  Marin  avait  exa- 
miné le  compte,  qu'il  l'avait,  et  qu'il  n'était  rien  dû. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  Ton  avait  trouvé  que  le  Roi  avait  pajé. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  était  fort  juste. 

M  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  encore  omis  de  lui  par- 
ler d'une  pension  de  6,000  liv.  par  lui  promise  au  comte  de 
Montrésor  qui  lui  avait  prêté  ssn  nom  en  l'afTaire  du  Marc  d'or; 
que  par  ses  inlerrogatores  et  par  ses  dércnses,  il  avait  parlé  diver- 
sement de  ce  fait,  qu'il  avait  dit  que  le  comte  de  Montrésor  avait 
eu  quelque  dessein  de  prendre  part  en  cette  affaire,  et  que  pour 
l'en  faire  retirer  il  lui  avait  proposé  quelque  gralîllcation  ;  e(  que 
par  SCS  défenses  il  avait  dit  que  M.  le  cardinal  ayant  fait  espérer  au 
comte  de  Montrésor  20,000  liv.  de  pension  sur  des  bénéfices,  il  lui 
eu  avait  donné  14,000  liv.,  et  que  pour  suppl<5er  le  reste  il  lui  avait 
donné  ce5â,l}00  liv.,  par  l'ordre  de  M.  le  cardinal,  encore  que  ce 
fût  une  chose  simoniaque. 

L'accusé  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  avoir  usé  de  ce  terme  de  si- 
moniaque, mais  que  cela  ne  faisait  rien  à  l'afTaire.  Qu'il  n'y  avait 
rien  de  contraire  en  ce  qu'il  avait  dit,  qu'il  fallait  considérer  les 
temps  ;  que  lors  de  son  premier  interrogatoire,  il  épargnait  autant 
qu'il  lui  était  possible  le  nom  de  M.  le  cardinal,  croyant  par  là  qu'il 
ramëmtrait  l'esprit  de  ses  ennemis;  que  pour  ne  le  pas  blesser,  il 
avait  dit  que  c'était  une  gratification  promise  au  comte  de  Montré- 
sor pour  se  sortir  d'affaire,  mais  que  s'étant  vu  pressé  depuis,  et 
s'étant  rafraîchi  la  mémoire  par  les  circonstances  qu'il  avait  appri- 
ses, il  avait  dit  les  choses  comme  elles  s'étaient  passées,  qui  était 
que  le  comte  de  Montrésor,  qui  était  homme  qui  avait  des  amis,  et 
qui  était  des  miens,  dit  le  répondant,  étant  en  cette  ville  durant  les 
troubles,  et  sachant  qu'il  était  homme  d'esprit  et  de  négociation, 
le  cardinal  désira  que  l'on  le  ménageât,  que  M.  de  Lionne  et  tuî  en 
prirent  le  soin,  qu'ils  eurent  ordre  de  lui  offrir  20.000  liv.  de  pen- 
sion sur  des  bénéfices,  que  la  condition  fut  acceptée,  qu'il  entra  en 
liaison  et  rendit  service,  que  l'on  lui  donna  14,000  liv.  de  pension 
des  20  qui  avaient  été  promises;  mais  l'orage  étant  passé  et  les 
affaires  étant  en  bon  état,  l'on  oublia  aisément  les  6,000  liv.  qui 
restaient  à  payer;  que  le  comte  de  Montrésor  en  fit  plainte,  à  lui  ' 
qui  répond,  et  k  M.  de  Lionne,  que  cela  passa  jusqu'à  M.  le  cardinal. 
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qui  n'en  Bt  point  d'état;  que  néanmoins  lui  qui  parle,  se  voyant 
pressé,  comme  d'une  garantie  qu'il  devait  pour  dégager  la  parole 
de  M.  le  cardinal,  lui  fit  trouver  bon  que  l'on  lui  ménage&l  ce 
reste  de  pension  sur  quelque  affaire,  et  que  l'on  lui  en  donn&t 
quelque  assurance,  ce  qui  fut  exécuté;  qu'il  n'y  a  rien  qu'il  ne  fit 
pour  satisfaire  M.  le  cardinal,  el  qu'il  parait  à  tout  afin  de  lui  bler 
tuule  inquiétude  ;  que  depuis,  le  comte  de  Monlrésor  avait  proposé 
qu'en  faisant  admettre  la  résignation  d'une  abbaye  au  Périgord  il 
quitterait  la  pension,  que  cela  s'était  fait;  et  qu'ainsi  H.  le  cardinal 
avait  considéré  cette  aiTaire,  non  comme  celle  de  lui  qui  répond, 
muis  comme  la  sienne  propre. 

De  là,  M.  le  chancelier  a  passé  à  l'article  des  octrois*,  disant  à 
l'accusé  qu'il  était  encore  chargé  [lar  le  procureur  général  que  le 
traité  des  octrois  avait  été  pour  lui  accusé,  que  feu  Deshalus  avait 
premièrement  trailê  de  la  jouissance  des  octrois;  qu'ensuite  le 
mftme  Desb/ilus  avait  traité  sous  le  nom  de  Miirizet  de  l'aliénation 
desdils  octrois,  que  le  forfait  de  son  traité  :ivnit  été  de  1,800,000 
Ht.  au  tiers  de  remise;  qu'après  le  décès  de  Deshalus,  Baron  s'étaut 
présenté,  l'on  lui  accorda  la  subrogation  â  ce  traité  dus  octrois,  sous 
le  nom  de  Philippe  Picard,  que  le  forfait  fut  â,SOO,000  liv.,  qu'il 
fut  expédié  une  ordonnance  de  complant,  de  833,330  liv.  pour  la 
remise,  et  arrêté  que  l'autre  ordonnance  de  comptant  serait  rappor- 
tée, et  le  comptant  d'autant  déchargé;  qu'il  fallait  savoir  si  cela 
avait  été  fait,  et  de  quelle  façon  les  choses  s'étaient  passées. 

L'a4:cusé  a  répondu  que  cela  n'était  pas  ;.u  procès,  mais  que  l'on 
pouvaitsavoirsi  M.  de  Guénégaud  avait  expédié  l'ordonnance,  et  s'il 
y  avait  eu  des  billets  levés,  de  savoir  si  l'ordonnance  a  été  rappor- 
tée, c'était  l'affaire  de  M.  de  Guénégaud  et  du  soin  de  M.  d'Uervart. 
M.  le  chancelier  a  ajouté  qu'il  paraissait  par  les  pièces  que  Baron 
ne  faisait  que  prêter  son  nom  en  cette  affaire,  et  qu'en  effet  il  avait 
passé  sa  déclaration,  trouvée  parmi  les  papiers  de  Bruant,  qu'il  ne 
prétendait  rien  en  cette  affaire;  qu'elle  étailpouret  au  profit  d'un 
particulier  dont  le  nom  aurait  été  laissé  en  blanc,  qu'il  a  même 

1.  Ou  «lit  que  les  ocirois  sont  des  droils  levas  ordiiinîr.'mcul  par  les  Tilles  tur 
l'entréi.'  dei  objets  de  coniommatioii  ;  le  gonverDeiiiiiut  Miît  imaginA  de  doubler  en 
UiEB,  en  i'»djuge«nl  celte  seconde  partie^  II  avsit  mis  ces  droits  en  vrnte.  Fouc- 
quet  étmit  accusé  de  les  sToir  aclietéi  sous  le  nom  du  frère  de  madame  du  l'Ieisis- 
BelliËre,  et  d'avoir  toucbâ  les  droits  sans  avoir  pajrd  ton  acquliitioD.  a  Ce  n'eat  pas, 
entre  nous,  dit  madaioe  de  Sévigad  à  Porojwnae,  que  ce  ne  silt  un  dm  endroits  le* 
pins  Blistanti  de  «on  affaire.  • 
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lionne  quittance  <lu  remboursemont  qui  lui  avait  été  fait  de  l'au- 
roftne  qu'il  avait  payée  pour  le  traité  des  droits  du  sceau  du  secré- 
taire du  conseil,  et  autres  frais  qu'il  avait  faits  pour  raison  du 
traité;  qu'il  avait  tellement  renoncé  h  tout  ce  qu'il  pouvait  pré- 
tendre que,  par  acte  exprès,  pareillennent  trouvé  entre  les  papiers 
de  Bruant,  Baron  avait  déclaré  que  pour  ses  salaires,  vacations  et 
peines  qu'il  prendrait  dans  les  sollicitations  de  ce  traité,  il  se  con- 
teoterait  d'une  somme,  laquelle  il  avait  laissée  en  blanc,  pour 
demeurer  entièrement  à  la  discrétion  de  celui  qui  devait  être  l'ac- 
ceptant et  qui  ne  se  nommait  point  ;  que  Baron  n'avait  disposé 
d'aucune  chose,  mais  que  le  tout  s'était  trouvé  entre  les  mains  de 
Bruant  ',  que  les  contrats  des  octrois  s'y  étaient  pareillement  trou- 
vés,  jusqu'aux  promesses  qui  devaient  être  à  l'Epargne;  que  la 
déposition  de  Baron  confirmait  ces  faits  ;  que  lorsque  l'on  avait  bit 
le  remboursement  à  la  veuve  Deshalus,  Baron  avait  déclaré  que 
les  deniers  qu'il  avait  délivrés  procédaient  de  la  même  personne 
dont  le  nom  est  en  blanc;  que  tout  cela  s'est  trouvé  entre  les 
papiers  de  Bruant,  que  lorsque  l'on  avait  interrogé  lui  répondant, 
il  avait  dit  que  le  fait  de  Bruant  ne  le  cbar^ieait  point,  que  l'insol- 
vabilité de  Baron  l'avait  obligé  de  donner  l'inspection  de  l'affaire  à 
Bruant;  que  Bruant  néanmoins,  par  ce  qui  paraissait,  devait  avoir 
quelque  chose  de  plus  qu'un  simple  droit  d'inspection  en  celle 
aifaire,  qu'il  s'était  trouvé  le  maître  de  tout;  Baron  dit  d'ailleun 
qu'il  n'avait  aucune  part  en  cette  aifaire;  que  le  prieur  du  BrUc' 
n'y  paraissait  point;  que  de  toutes  ces  preuves  le  procureur  général 
induisait  que  c'était  pour  l'accusé. 

L'accusé  a  dit  qu'il  lui  était  facile  de  répondre,  et  qu'il  n'était 
question  que  de  débrouiller  l'alTaire,  mais  qu'il  n'avait  pas  été 
interrogé  sur  tous  ces  faits. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  cela  était  recueilli  du  procès. 

L'accusé  a  dit  qu'il  en  demeurait  d'accord;  qu'il  fallait  distin- 
guer les  temps;  que  lors  de  son  premier  interrogatoire  il  avait 
parlé  avec  incertitude,  particulièrement  des  choses  qui  n'étaient 
pas  de  son  fait,  mais  que  depuis,  ayant  examiné  toutes  les  pièces 
avec  ce  qui  lui  était  revenu  de  dehors,  il  avait  parlé  plus  positive- 
ment; que  Baron  était  un  faux  témoin,  homme  gagné,  misérable  et 
trompeur. 
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M.  le  chancelier  lui  a  demandé  quand  il  arait  eu  cette  connais- 
sance. 

L'accusé  a  répondu,  du  temps  que  l'on  lui  Ata  un  autre  traité 
qu'il  avait. 

Répliqué  par  M.  le  chancelier  qu'il  savait  donc  bien  qu'il  était 
insolvable,  puisqu'on  lut  en  avait  donné  avis. 

L'accusé  a  dit  qu'il  plaisait  à  M.  ie  chancelier  de  dire  cela,  mais 
qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  son  désordre  que  depuis  qu'il  avait 
été  mis  dans  l'affaire  des  octrois  ;  que  Baron  fut  présenté  h  lui  qui 
répond,  la  première  fois,  par  M.  Tilier,  intendant  des  finances;  que 
depuis,  une  alliance  qu'il  avait  faite  avec  une  parente  de  madame 
du  Plessis-Bellière  et  de  madame  Servien  l'avait  soutenu.  Que 
Baron  proposa  à  lui  qui  parle  la  subrogation  au  traité  de  Deshalus 
qui  était  décédé,  qu'il  n'en  voulut  point  écouter  la  proposition, 
qu'en  remboursant  tes  avances  qui  avaient  été  faites,  on  faisait 
d'ailleurs  quelque  chose  de  considérable  pour  te  Roi;  que  Baron 
fit  offrir  2,500,000  liv.,  qu'il  fut  écoulé,  que  le  prieur  de  Brùc  lui 
répondant  de  cette  afi'aire,  aussitAl  le  traité  fut  accordé,  mais 
que,  la  veuve  Deshalus  ayant  fait  plainte  de  sa  dépossession,  lui 
qui  parle  dit  qu'il  entendait  qu'elle  fiH  remboursée. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  les  déclarations  du  remboursement 
étaient  dès  le  commencement  du  traité. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  bien  dire  la  date,  ei  qu'il 
suppliait  que  lecture  en  fût  faite. 

M.  d'Ormesson,  rapporteur,  ayant  fait  la  lecture  des  quittances, 
il  s'est  trouvé  que  le  premier  remboursement  avait  été  fait  au  mois 
de  janvier  1658. 

L'accusé  a  dit  qu'il  n'y  avait  en  cela  rien  d'extraordinaire,  que 
des  gens  crient  lorsqu'ils  se  voient  dépossédés,  que  la  veuve 
Deshalus  s'étant  informée  qui  était  Baron,  comme  intéressée  en  sa 
solvabilité,  avait  déclaré  qu'elle  ne  voulait  point  être  sa  créancière; 
que  lui  qui  répond  en  avertit  le  prieur  de  Briic,  qui  était  fort 
homme  de  bien  et  qui  l'avait  sollicité  pour  Baron,  et  sur  la  dé- 
fiance que  lui  qui  répond  lui  témoigna  avoir  de  la  conduite  de 
Baron,  le  prieur  de  Briic  se  chargea  de  veiller  et  de  prendre  soin 
de  cette  affaire,  assura  que  la  chose  se  passerait  bien  et  que  l'on 
s'en  pouvait  fier  en  lui,  et  qu'en  efi'et  il  commença  par  chercher  de 
l'argent  et  en  faire  porter  chez  Bavot,  conjointement  avec  Baron, 
et  fit  les  reml)Oursemenls  nécessaires;  qu'après  que  les  billets  mis 
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en  gage  par  Baron  eurent  été  dégagés,  le  prieur  de  Briic  fit  tnn  à 

la  veuve  Deshalus  le  remboursement  de  ses  avances. 

M.  le  chancelier  a  demandé,  puisque  le  priear  de  BrUc  avançai! 
80D  argent  et  faisait  toutes  choses,  d'où  vient  qu'il  ne  paraissait 
pas  en  son  nom. 

D'autnnt,  a  répondu  l'accusé,  qu'étant  prêtre  et  homme  de  coD> 
dition,  il  ne  voulait  pas  paraître  traitant,  mais  qu'il  s'intéressait  en 
cette  affaire,  laissant  les  traités  sous  le  nom  de  Baron.  Qu'en  effek 
Baron  n'avait  jamais  été  dépossédé;  bien  est  vrai  que  pour  le  rele- 
nir  et  empêcher  qu'il  ne  pût  abuser  d'aucune  chose,  le  prieur  de 
Briic  et  lui  convinrent  que  tous  les  papiers  du  traité  et  deniers  qai 
en  proviendraient  seraient  déposés  entre  les  mains  de  Bruant, 
même  les  déclarations  dont  est  fait  mention  ci-dessus,  pour  le  pou- 
voir menacer  d'une  dépossession,  en  cas  qu'il  vint  à  abuser  de 
celte  affaire,  mais  sans  que  jamais  il  ait  été  actuellement  dépos- 
sédé, ces  déclarations  et  autres  actes  n'étant  que  de  simples  com- 
niinations;  qu'en  effet  ces  actes  n'avaient  pas  été  remplis,  et  que 
tant  qu'ils  étaient  demeurés  le  nom  en  blanc,  Baron  constamment 
avait  été  toujours  le  maître  de  l'affaire. 
M.  le  chancelier  a  dit  que  cela  u'élait  pas  porté  par  les  pièces. 
L'accusé  a  dit  que  cela  se  devait  entendre  d'un  homme  qui  se 
voulait  laisEcr  conduire,  ainsi  qu'il  était  convenu.  Que  lui  qui  parle 
avertit  M.  le  cardinal  de  toutes  ces  choses,  de  l'enchère  et  des 
qualités  du  personnage,  qu'il  lui  dit  qu'il  fallait  veiller  pour  empê- 
cher l'abus  e(  prendre  toutes  les  sûretés  qui  se  pourraient  faire. 
Qu'encore  que  ces  papiers  aient  été  trouvés  entre  ceux  de  Bruant, 
néanmoins  ils  ne  lui  appartenaient  point,  et  lui  avaient  été  donnés 
par  le  prieur  de  Briic  et  Baron  qui  l'en  avaient  rendu  dépositaire; 
que  cela  avait  été  cause  que,  le  prieur  de  Briic  étant  devenu  para- 
lytique, les  choses  en  étaient  demeurées  en  ce  même  état,  parce 
qu'il  n'était  plus  possible  de  venir  à  compte,  et  qu'il  croyait  méiDe 
que  le  prieur  de  Briic  était  décédé.  Qu'en  tout  cela  il  ne  se  pouvait 
pas  dire  qu'il  y  eût  chose  du  monde  de  son  fait  ;  qu'il  n'avait  point 
su  toutes  ces  choses;  que  Baron  l'avait  sollicité;  que  si  lui  qui 
répond  avait  été  intéressé  en  cette  affaire,  il  eût  été  impertinent 
que  Baron,  qui  n'avait  rien,  l'eût  sollicité  ;  que  si,  encore  que  cet 
homme  ait  été  gagné,  il  n'avait  osé  dire  que  lui  qui  répond  eût  été 
traitant,  que  l'on  ne  pouvait  pas  douter  qu'il  ne  se  soit  mis  dans  la 
dépendance  de  ses  ennemis,  ayant  été  notoirement  choyé  et  bieo 
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traité  ;  et  qu'avec  tout  cela,  bien  qu'il  eût  dit  plusieurs  faussetés,  il 
n'avait  rien  osé  dire  caolre  lui  qui  répand  qui  marquât  qu'il  eflt 
aucun  véritable  intérêt  en  celle  affaire;  que  tout  ce  qui  s'était 
trouvé  chez  Bruant  ne  le  cbargeait  point,  qu'il  pouvait  avoir  Tait' 
d'autres  fautes,  mais  qu'en  ce  fait  il  n'y  avait  rien  de  personnel 
contre  lui.  Mais  qu'il  voulait  bien  passer  plus  avant  et  poser  que 
Bruant  l'eût  trompé,  que  cela  pouvait  Ctre  arrivé  en  bien  des  ren- 
contres, qu'il  avait  connu,  et  connaissait  plus  qu'auparavant,  qu'il 
était  malhabile,  confus,  qu'il  lui  embarbuuillait  toutes  choses, 
commençant  tout  et  ne  finissant  rien,  mais  qu'à  l'égard  des  octrois 
ce  n'était  pas  son  fait,  et  n'y  avait  intérêt  quelconque. 

M.  le  chancelier  a  demandé  pourquoi  les  promesses  de  Baron 
s'étaient  trouvées  entre  les  mains  de  Bruant. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  venait  de  la  malbabileté  de  Baron, 
qui  avait  fait  ses  promesses  au  nom  de  M.  Jeannin,  quoiqu'elles 
dussent  être  faites  en  celui  de  M.  de  Guéoégaud,  qu'aus.si  celles 
qui  se  trouvaient  à  l'épargne  y  avaient  été  portées  en  octobre  1658; 
que  Bmaat,  examinant  cette  affaire,  observa  ce  mécompte,  lui  fit 
faire  d'autres  promesses,  et  que  les  premières  sont  demeurées 
dans  le  sac  comme  inutiles.  Que  l'on  lui  objecte  que  le  nom  n'y 
sert  de  rien  ;  qu'il  répond  qu'en  matière  de  promesses  faites  à 
l'épai^ne,  le  nom  y  faisait  beaucoup;  que  la  chose,  comme  elle  est 
proposée,  est  en  elle-même  impossible  et  qu'aucun  des  trésoriers 
de  l'épargne  n'aurait  rendu  des  promesses  passées  au  nom  de  son 
confrère,  et  qu'il  s'en  rapporte  au  trésoriers  de  l'épargne  sur  cet 
usage, 

M.  le  chancelier  a  dit  que  Bruant  avait  gardé  ces  promesses  bien 
longtemps. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  en  avait  gardé  bien  d'autres  qui  ne 
pouvaient  servir  de  rien,  et  qu'il  les  avait  mises  au  sac  comme 
inutiles. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que  l'on  vendait,  et  que  Bruant  recevait 
les  deniers,  et  a  demandé  que  pouvait  signifier  cela,  sinon  que 
Baron  portait  le  nom,  et  que  le  commis  de  l'accusé  avait  la  réalité 
de  la  chose. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  pourrait  dire  que  c'est  Baron  qui  dit 
cela,  mais  qu'il  disait  vrai,  et  que  la  conduite  des  choses  dont  il 
pouvait  abuser  ne  lui  avait  pas  été  laissée  ;  que  la  résolution  était, 
après  que  le  compte  serait  fait,  de  laisser  à  Baron  la  part  et  por- 
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tion  qui  lui  pourrait  apparlenir;  que  comioe  c'était  un  dépôt,  le 
prieur  de  Briic  n'avait  voulu  loucher  aucuue  chose,  mars  laisser 
l'argent  au  dépositaire;  qu'ainsi  Baron  disait  vrai,  qu'il  avait  agi, 
mais  que  l'on  ne  lui  avait  pas  laissé  les  deniers  qui  avaient  été 
portés  entre  les  mains  des  dépositaires,  d'où  il  Tallait  conclure  que 
Baron  avait  été  le  véritable  traitant,  que  le  prieur  de  Briic  l'avait 
assisté  de  sa  bourse  et  de  son  crédit,  et  que  Bruant  avait  été 
leur  commun  dépositaire. 

Midi  approchant,  M.  le  chancelier  a  dît  à  l'accusé  de  se  retirer, 
ce  qu'il  a  fait  en  saluant  tous  messieurs  avec  beaucoup  d'applica* 
tion  à  observer  leurs  visages  et  leurs  contenances. 

Ed  se  retirant,  il  a  dit  peu  de  chose,  contre  son  ordinaire,  qui 
était  de  s'épancher  en  civilités'.  (B.  1.) 


CHAHBBE  nE  JUSTICE   A   L'ARSKHAL 

Du  mercredi  26  novembre,  à  9  heures  et  1/3  du  matitt. 

Le  Roi,  informé  de  l'état  du  procès  et  de  la  qualité  de  l'interro- 
gatoire, manda  M.  le  chancelier  le  mardi,  le  25  du  présent  mois, 
et  lui  fit  entendre  qu'il  avait  une  fort  grande  satisfaction  de  soa 
application  et  de  sa  conduite,  mais  que  son  intention  était,  pour 
abréger,  qu'il  eût  simplement  à  poser  k  l'accusé  le  fait  de  chaque 
chef  d'accusation,  et  en  moins  de  paroles  que  faire  se  pourrait,  et 
qu'il  le  laissât  répondre  tout  ce  qu'il  voudrait  dire. 

D'ailleurs  S.  M,,  ayant  eu  avis  qu'au  préjudice  des  défenses  faites 
d'imprimer  les  écritures  et  factums  du  procès,  la  dame  Fouc- 
quet  continuait  de  faire  imprimer  dans  les  lieux  écartés  et  secrets, 
envoya  un  exempt  en  la  maison  de  M.  l'écuyerFoucquet',  frère  de 
l'accusé,  qui  enleva  les  imprimés  concernant  le  procès  qui  s'y  ren- 
contrèrent. 

M.  Lcfebvre',  rapporteur,  a  dit  qu'il  était  chargé  d'une  requête 
delà  dame  Foucquet,  par  laquelle  elle  demandait  qu'il  plût  à  la 
chambre  d'ordonner  qu'un  de  ses  domestiques,  emprisonné  pour 
avoir  été  trouvé  saisi  d'imprimés  servant  au  procès  de  son  mari,  fût 
mis  en  liberté. 

1.  ■  M.  Foucquet  pari*  fort  honnâtemeat  et  avecm^insde  c1ialeur,i>  ditd'Orma- 
son.  «  Je  ne  aaia  i\:ie\  ban  nage  l'a  averti  d'Être  moins  fler,  u  ËcrJTsit  madame  de 
Séïlpié. 

3.  C'nt-&-dlre  H.  d'Ormenon. 
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M.  le  chancelier  a  dit  que  celte  requOte  n'était  pas  de  la  compé- 
tence de  la  chambre,  que  c'était  un  fait  de  police,  que  le  lieutenant 
criminel  et  le  procureur  du  Tloi  avaient  eu  ordre  du  Roi  de  faire 
cette  perquisition  et  que  c'était  pat^devant  eux  que  la  partie  se  de- 
vait pourvoir. 

M.  le  rapporteur  a  dît  que  la  requête  portait  que  l'on  faisait  im- 
primer de  la  part  du  Roi. 

H.  le  chancelier  a  répliqué  que  le  Roi  en  usait  comme  il  le  ju- 
geait à  propos,  que  cela  ne  pouvait  tirer  h  conséquence,  que  c'était 
aux  officiers  qui  avaient  connu  de  l'affaire  de  la  suivre,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  leur  lier  les  mains. 

M.  Masnau  a  dit  que  quoique  l'on  pût  faire,  l'on  n'empêcherait 
pas  le  débit  de  ces  ouvrages,  mais  que  ce  qui  arriverait  était  que 
les  colporteurs  les  vendraient  un  peu  plus  cher,  écrits  à  la  main, 
qu'ils  n'offraient  leurs  imprimés. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  le  procès  s'imprimait  en  Hollande,  et, 
changeant  de  discours,  a  ajouté  qu'il  serait  bon  de  repasser  sur  le 
fait  des  octrois,  et  voir  les  pièces,  et  ce  qui  s'y  pourrait  tirer  des 
dernières  réponses  de  l'accusé  pour  l'éclaircissement  de  la  vérité  ; 
et  ensuite  M.  le  chancelier  ayant  posé  le  fait  sur  lequel  le  sieur 
Poucquet  fut  la  dernière  fois  interrogé  et  ses  réponses,  il  voulut 
faire  voir  qu'il  n'y  avait  point  d'apparence  que  le  prieur  de  Brilc, 
qui  n'était  qu'un  simple  prêtre,  eût  fait  à  la  veuve  Deshalus  les 
remboursements  des  avances  de  son  mari  qui  montaient  à  des  som- 
mes considérables,  ni  que  les  ayant  faites,  il  eût  tiré  des  quittances 
le  nom  en  blanc  et  s'en  fût  dessaisi  entre  les  mains  de  Bruant  sans 
nécessité,  puisque  Baron,  qui  n'avait  nen  donné,  ne  pouvait  pas 
désirer  qu'elles  fussent  déposées,  et  que  le  prieur  de  Briic  eût  sans 
autre  sûreté  abandonné  son  gage  à  la  foi  d'autrui  ;  que  d'ailleurs 
l'accusé  avait  dit  qu'ayant  eu  connaissance  de  l'insolvabilité  de  Ba- 
ron pour  avoir  mis  en  gage  des  billets  de  l'Kpargne  sur  le  traité  des 
deniers  revenant  bon  entre  les  mains  de  Baron,  il  avait  averti  le 
prieur  de  Briic  de  prendre  gardeà  la  conduite  de  Baron,  et  que  ce 
fut  pour  lors  que  le  prieur  de  Briic,  pours'en  assurer,  lui  fit  passer 
les  déclarations  qui  sont  au  procès,  par  lesquelles  il  reconnaissait 
qu'il  n'a  aucun  droit  dans  le  traité  et  que  le  tout  appartient  à  ce- 
lui dont  le  nom  est  en  blanc;  et  toutefois  il  se  trouve  que  ces  bil- 
lets ne  furent  retirés  des  mains  de  Baron  qu'en  16SS,  et  que  les 
déclarations  sont  datées  de  1657,  et  conséquemment  que  ce  dégage- 
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ment  de  billets,  qui  est  postérieur,  n'a  pas  pu  donner  lieu  à  passer 

des  déclarations  qui  sont  antérieures  ', 

Sur  les  onze  heures  et  quart,  M.  Foucquet  ayant  été  mandé,  il  a 
demandé  à  son  accoutumée  acle  de  ses  protestations,  auparavant 
que  de  se  mettre  sur  la  sellette,  sur  quoi  M.  le  chancelier  lui  a  dit 
qu'il  ferait  telles  protestations  qu'il  voudrait,  mais  que  l'on  ne  lui 
en  donnerait  point  d'acte. 

S'étant  assis,  M.  le  chancelier  commençait  l'interrogatoire,  sans 
avoir  demandé  le  serment  de  l'accusé,  de  quoi  ayant  été  avisé  par 
M.  Catioat^,  a  été  interpellé  l'accusé,  par  trois  fois,  de  lever  la 
main  et  prêter  serment,  et  a  été  autant  de  fois  refusant  de  le 
faire. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'au  dernier  jour  il  lui  avait  répondu 
qu'il  n'était  parié  des  remboursements  faits  par  le  prieur  de  Brtic, 
que  ses  réponses  l'avaient  obligé  de  repasser  sur  ses  écritures,  dans 
lesquelles  il  avait  vu  qu'il  avait  mis  en  fait  que  Baron  n'étant  pas 
solvable,  le  prieur  de  Briic  avait  emprunté  des  deniers  pour  faire  les 
.remboursements  de  Deshalus;  que  ce  fait  ainsi  posé  faisait  naître 
deuK  difficultés  :  l'une,  d'oîi  pouvait  procéder  qu'encore  que  le 
prieur  de  Brùc  n'étant  pas  assez  fort  pour  faire  ces  rembourse- 
ments de  ses  deniers,  ceux  de  qui  il  les  aurait  empruntés  dussent 
prendre  leurs  assurances  et  demander  que  leurs  effets  leur  fas- 
sent délivrés,  que  néanmoins  tout  au  contraire  les  héritiers  Desba- 
lus  et  sa  veuve  avaient  déclaré  que  les  billets  avaient  été  remis  à 
Baron  ;  l'autre  regardait  la  défense  qu'il  avait  voulu  tirer  du  fait  de 
Baron,  qui  ne  pouvait  être  considérable,  puisque  les  billets  du  traité 
des  deniers  revenant  bon  n'avaient  été  retirés  de  Baron  qu'en  1658, 
et  que  les  déclarations  avaient  été  faites  par  Baron  dès  1657.  Que 
d'ailleurs  il  j  avait  si  peu  d'apparence  que  le  prieur  de  Briic  eût 
fait  des  avances  de  sommes  aussi  considérables,  ainsi  que  l'on  le 
prétendait,  qu'il  n'avait  fait  demande  ni  poursuites  quelconques 
pour  s'en  faire  accorder  le  remboursement,  non  plus  que  ses  héri- 
tiers depuis  son  décès;  qu'un  si  grand  abandonnement  dans  un  si 
grand  intérêt  ne  serait  jamais  présumé,  mais  que  l'apparence  était 
tout  entière  que  Bruant  était  le  véritable  négociateur  de  cette  affaire 

1.  FouiBolt  omet  lolontlen  lea  erriiure  du  chinc«lier.  D'Ormewon  dit  :  <■  Il  MO- 
mença  à  élublir  deux  raitt  qai  n'diaioat  pu  vnLts ,  jv  le  coDtrndIs ,  il  insiit»  M 
voulut  que  J'en  ûite  le  rAlcul,  et  il  m  trouva  que  le  mien  itul  boa.  ■ 

S.  H  Je  levai*  la  maiu ,  dil  d'Ormoison ,  |>our  lui  Taire  euteiidre  de  l.i  Taire  leva 
à  U.  Foucquet.  ■ 
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pour  l'accasé,  et  que  les  remboursements  se  faisaient  de  ses  de- 
niers et  par  ses  ordres. 

L'accusé  a  répoadu  qu'il  élaîtdifflcile  de  Taire  voir  ea  quoi  il  était 
chargé  par  là;  que  tous  ces  discours  étaient  de  simples  raisonne- 
ments, et  au  plus  de  légères  présomptions  qui  n'étaient  pas  des 
preuves  ;  qu'encore  qu'il  ne  se  trouve  en  aucune  obligation  de  ré- 
pondre à  tontes  ces  cboses,  néanmoins  voyant  les  pièces  qui  détrui- 
sent ces  raisonnemeals,  il  veut  bien,  sans  se  charger  de  rien,  expli- 
quer ce  qu'il  voit  pat  les  pièces.  Qu'il  dit  donc  qu'ayant  été  infor- 
mé que  Baron  avait  mis  en  gage  les  billets  du  traité  des  deniers  re- 
venant bon,  il  en  avait  donné  avis  au  prieur  de  Brûc  pour  j 
prendre  garde,  et  que  le  prieur  ayant  approfondi  l'aETaire,  il  recon- 
nut l'insolvabilité  de  Baron,  et  prit  en  même  temps  ses  précautions 
ponr  empêcher  qu'il  n'abusAt  de  la  même  manière  des  expédi- 
tions des  octrois  ;  mais  que  les  billets  ne  furent  dégagés  de  Baron 
que  longtemps  après,  et  qu'Sinsi  il  n'y  avait  point  en  cela  de 
contradiction;  que  Baron  ne  peut  avoir  donné  sa  déclaration  qu'à 
la  fin  de  décembre  1657,  et  qu'encore  que,  par  trois  ou  quatre  dé- 
clarations ou  dépositions  depuis  concertées  pour  les  faire  cadrer 
avec  les  pièces,  on  ait  voulu  charger  lui  répondant,  néanmoins 
Baron,  tout  faux  témoin  qu'il  était,  n'avait  pas  passé  jusque-lft; 
qn'antaut  qu'il  s'en  peut  souvenir,  il  était  porté  par  les  déclara- 
lions  de  Baron  que  l'on  retirerait  ses  promesses  faites  à  l'epai^ne, 
et  qu'elles  lui  seraient  rendues;  cependant  ses  promesses  sont 
du  3  novembre  1657.  Il  est  stipulé  de  plus,  par  ces  mêmes  déclara- 
tions, que  l'on  le  remboursera  de  ses  frais  comme  sceau,  aumAne' 
et  autres  cboses  ;  or  constamment  les  frais  n'étaient  pas  faits  au 
jour  même  de  la  subrogation  de  Picart  au  traité  de  Morizet, 
car  ces  fûts  ne  se  font  que  successivement  et  suivant  qu'ils  sont 


Li-dessus  M.  le  chancelier  a  dit  que  la  question  était  de  savoir 
si  le  mémoire  de  Baron  était  pour  frais  faits  ou  h  faire,  et  »  dit 
qu'il  serait  bon  de  lire  la  déposition  de  Baron,  et  en  ayant  la  copie 
il  en  a  fait  lui-même  la  lecture,  M.  le  rapporteur  tenant  l'original  en 
main;  laquelle  achevée,  M.  le  chancelier  a  dit  que,  par  la  déposi- 
tion non  plus  que  par  la  déclaration,  il  n'était  pas  stipulé  que  l'on 
rendrait  les  promesses. 

1,  C'«tklt  DD  droit  mu  sar  las  wles,  dont  le  produit  était  applinLle  au  pain  dca 
prison  niera. 
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L'accusé  a  dit  que  le  contraire  paraissait  par  les  pièces  qui  poi^ 
tCDt  que  les  promesses  seront  rendues,  qui  sont  du  2  Dovembre 
1657,  lesquelles  conséquemment  n'avaient  pu  être  données  en  sep- 
tembre précédent,  ni  les  frais  faits  dans  le  temps  même  de  U  su- 
brogation ;  que  la  déclaration  de  Baron  avait  été  donnée  dans  le 
temps  que  l'insolvabilité  de  Bâton  commença  d'élre  découverte; 
que  le  prieur  de  Briic,  averti  par  lui  qui  répond,  parla  à  Baron  et 
menaça  de  le  déposséder;  qu'ils  convinrent  de  leurs  conditions, 
que  Baron  demeura  d'accord  qu'il  se  laisserait  conduire,  mais  pour 
cela  il  ne  se  tint  pas  dépossédé,  et  ne  l'était  pas  en  effet;  cela  si 
véritable  qu'encore  que  tous  les  autres  papiers  concernant  le  trail6 
eussentété  d'un  commun  accord  déposés  entre  les  mains  de  Bruant, 
néanmoins  la  promesse  de  lui  qui  parle,  de  500  et  tant  de  mille 
livres,  demeura  entre  celles  de  Baron  jusqu'à  l'emprisonnement  de 
lui  qui  répond,  auquel  temps  Baron  la  représenta  ;  que  la  raison 
pourquoi  cette  promesse  lui  fut  laissée  est  claire,  que  c'était  parce 
qu'il  n'en  pouvait  pas  abuser  ni  la  mettre  en  gage  ;  si  elle  eût  été 
conçue  pour  argent  prêté  et  qu'il  eût  pu  vendre  ou  engager  comme 
les  billets,  l'on  se  serait  bien  donné  de  garde  de  lui  en  laisser  la  dis- 
position,non  plus  que  de  toutes  les  autres  pièces  du  traité;  et  qu'aine 
la  disposition  qu'il  a  eue  de  cette  promesse  fait  voir  qu'il  n'était  point 
dépossédé  et  qu'il  était  toujours  reconnu  pour  le  véritable  traitant, 
et  que  tous  les  autres  actes  concernant  ce  traité  avaient  été  dépo- 
sés du  consentement  des  parties  entre  les  mains  de  Bruant,  qai 
n'avait  autre  part  ni  intérêt  en  cela  que  celui  d'un  simple  déposi- 
taire. Qu'apparemment  le  prieur  de  Briic  s'était  engagé  en  cette 
affaire  pour  soutenir  Baron,  qu'il  avait  marié  à  une  parente  de  sa 
famille;  qu'il  lui  promit  de  l'assister  et  de  lui  trouver  de  l'argent, 
pourvu  qu'il  voulût  se  laisser  conduire,  et  que,  moyennant  ce,  l'on 
ferait  son  affaire;  que  Baron  le  dépose  ainsi,  que  cela  ne  signifie 
pas  qu'il  fût  dépossédé  ;  que  l'on  lui  dit  que  l'on  lui  donnerait  Pi- 
cart  qui  porterait  le  nom  du  traité,  que  c'était  la  ra6me  chose  que 
si  on  lui  avait  dit  qu'il  serait  toujours  le  traitant  en  se  laissant  con- 
duire, et  que  la  preuve  en  était  constante  par  la  promesse  qui  lui 
était  demeurée  entre  les  mains.  Qu'il  dirait  plus,  qu'il  avait  deui 
exploits  qui  lui  avaient  été  faits  à  la  requête  de  Baron,  en  sep- 
tembre 1661 ,  auparavant  les  dépositions  de  Baron  ;  que  par  le  pre- 
mier de  ses  exploits,  qui  est  du  20  septembre,  avant  qu'il  eût  con- 
certé sa  déposition,  Baron  s'était  rendu  opposant  au  scellé  de 
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Broant  pour  retirer  des  billets  et  des  pièces  de  divers  traités  à  lui 
appartenant;  que  le  23  du  infime  mois  de  septembre  il  avait  renou- 
velé ce  premier  exploit  d'opposition  à  ce  que  firuaut  eût  à  lui  re- 
mettre entre  les  maius  toutes  les  pièces  coDcernant  le  traité  des 
deniers  revenant  bon  des  octrois,  et  les  promesses,  billets,  contrats 
et  autres  pièces  coucernaut  ce  traité  particulier,  et  au  long  dési- 
gnées, qu'il  qualifiait  à  lui  appartenant;  qu'il  ne  demandait  pas  par 
ses  oppositions  réitérées  f  es  salaires  ni  son  indemnité,  mais  la  resti- 
tution de  tous  les  papiers  du  traité  des  octrois  comme  à  lui  appar- 
tenant, ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit  défaire  s'il  n'avait  été  le 
vérilnble  traitant. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  Baron  était  l'homme  du  Roi  ;  que  tout 
insolvable  qu'il  pût  être,  il  demeurait  toujours  traitant  et  obligé  en- 
vers S.  M.;  qu'il  avait  intérêt  d'avoir  sa  libération  et  de  retirer  à 
cet  effet  ses  décharges  des  maius  de  Bruant  ;  qu'ainsi  ses  somma- 
tions ne  détruisaient  pas  le  fait  ainsi  qu'il  était  posé,  et  n'indui- 
saient rien  de  contraire. 

L'accusé  a  répondu  que  c'était  une  explication  que  donnait 
M.  Talon,  mais  que  l'exploit  était  contraire;  que  Baron  la  devait 
insérer  dans  son  exploit;  que  s'il  l'eût  conçu  en  cette  sorte  :  J'ai 
donné  mes  promesses  à  l'Epat^ue,  j'ai  intérêt  de  les  retirer  et 
d'avoir  mes  décharges,  cela  aurait  été  bon;  mais  qu'il  parle  comme 
véritable  propriétaire  de  pièces  gui  lui  appartenaient  comme  trai- 
tant, que  cela  se  voit  par  deux  exploits  réitérés,  que  ces  pièces 
étaient  décisives,  que  Baron  alors  avait  parlé  de  bonne  foi  comme 
un  véritable  traitant,  et  que  cela  est  bien  plus  croyable  que  ce  qu'il 
a  dit  depuis  dans  des  dépositions  et  déclarations  concertées;  que 
M.  Chamillart  avait  dit  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  comptes,  et  que 
lorsque  lui  accusé  en  avait  avancé  le  fait,  M.  Chamillart  s'en  était 
moqué  ;  que  néanmoins  il  n'y  avait  rien  de  plus  véritable;  que  Ba- 
ron demandait  son  compte  par  son  exploit,  que  lui  répondant 
l'avait  vu  en  le  relisant,  et  qu'il  ne  demandait  chose  du  monde  pour 
ses  Trais.  Que  la  déposition  de  Charpentier  (justifié  faux  témoin) 
ne  laisse  pas  de  faire  voir  que  Bruant  n'était  qu'un  simple  déposi- 
taire, ayant  dit  qu'il  lui  avait  payé  des  deniers  en  présence  de  Baron 
et  du  prieur  de  Brfic,  d'où  il  s'ensuit  que  c'était  le  prieur  de  Bruc 
qui  avait  fait  les  avances,  qui  n'étaient  pas  si  peu  considérables 
que  lui  qui  répond  ne  pftt  faire  voir  qu'il  y  en  avait  pourplus  d'un 
million;  qu'il  avait  en  cette  qualité   intérêt  de  voir  si  les  deniers 
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passaient  entre  les  mains  du  commun  dépositaire,  el  s'ils  D'étaient 

point  divertis.  Que  lorsque  lui  qui  répond  avait  mandé  à  Bruant 

qu'il  serait  bon  d'examiner  le  traité  de  Baron  et  de  s'infomier  de 

l'état  de  ses  affaires,  il  lui  avait  en  roCme  temps  fait  savoir  qu'il 

en  fallait  avertir  le  prieur  de  Briic,  parce  que  c'était  l'homme  qui 

conduisait. 

Uidi  étant  sonné,  M.  le  chancelier  lui  a  dit  d'achever  ce  qu'il 
avait  à  dire;  mais  l'accusé  lui  a  dît  qu'ayant  plusieurs  autres  ci^ 
constances  à  faire  observer,  il  était  trop  tard  pour  s'engager,  et  ce 
fût,  il  s'est  retiré  après  avoir  salué  tous  messieurs,  avec  son  atten- 
tion accoutumée  pour  en  observer  la  contenance. 

M.  le  chancelier  a  paru  n'être  pas  satisfait  de  soi-même  en  ce 
dernier  interrogatoire,  ayant  dit  à  M.  de  Fontenay  et  au  greffier, 
après  la  séance  levée,  que  M.  Foucquet  était  subtil  et  adroit,  qu'il 
prenait  les  avantages  de  tout,  qu'il  voyait  bien  que  l'on  n'en  pou- 
vait rien  tirer  davantage  que  ce  qui  était  au  procès,  et  qu'il  crovait 
qu'il  serait  bon  de  trancher  et  déparier  peu,  qu'encore  qu'il  ani- 
verait peut-être  que  l'on  lui  imputerait  que  le  défaut,  s'il  en  arri- 
vait, aurait  procédé  de  celui  de  son  interrogatoire*.  (B.L) 


m.    DE  BEZOnS  A    COLBBBT. 

Monsieur,  il  y  a  un  arrêt  à  ta  chambre  de  justice  portant  que  \t 
procès  serait  fait  et  parfait  au  sieur  de  Scnegas,  et  que  les  habilantt 
de  Curvalle  feraient  venir  les  témoins  confronEables;  ensuite  de  cet 
arrêt  le  Roi  a  ordonné,  à  votre  rapport,  qu'il  serait  imposé  surli 
communauté  de  Curvalle,  suivant  leur  consentement,  la  somme 
de  4,000  liv.,  pour  être  employée  à  la  poursuite  de  cette  aSaiie. 
Les  habitants  de  Curvalle  m'ont  voulu  donner  requête,  prétendant 
qu'ils  n'étaient  point  parties,  et  que  c'était  un  syndicat  qo'ili 
avaient  désavoué  ;  ils  ne  disconviennent  pas  que  ledit  sieur  de  Se- 
negas  ne  soit  un  fort  méchant  bomme,  mais  ils  apprébendenl  ie 
s'engager  en  une  dépense  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  supporter 
et  qui  surpasse  de  beaucoup  leur  taille  ;  ih  auraient  voulu  que 
j'eusse  commis  par  ordonnance  un  magistrat  non  suspect  po»' 

1,  Ed  effet,  le  public  qui  n'éi&lt  pu  du»  le  secret  àv»  ordres  donnéi  w  thu- 
celier  pu  le  Roi,  Tat  furprle  de  «>n  attitude,  de  u  manière  diff^nte,  ei  cdov 
Il  avait  ceué  de  relever  let  allégations  de  Foucquet,  on  a'sa  prit  i  la  faiblcM  <>   i 
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coDDattre  les  seoUments  des  habitants  ;  ce  que  je  n'ai  eu  garde  de 
faire,  n'ayant  point  d'autre  loi  que  celle  de  l'exécation  de  l'arrfit, 
mais  j'ai  pris  leur  délibération  et  le  uoin  de  leur  avocat  au  conseil, 
cette  communaul^  étant  partagée  et  divisée  entre  elle  ;  j'envoie  le 
tout  à  M.  Botman,  afln  qu'il  vous  en  rende  compte,  et  qu'ensuite 
vous  me  prescririez,  s'il  vous  plaît,  ce  qu'il  y  a  à  faire.  (B.  1.) 
A  CucuMMiDe,  le  33  norembre  16et. 


CHIHBBE  DE  JUSTICB,   A   L'ARSERAL, 

Du  ieudiil  novembre  1661,  à  9  heures  du  malin. 
M.  le  chancelier  ayant  pris  sa  séance,  auparavant  que  de  mander 
M.  Foucquel,  a  remis  sur  le  bureau  le  fait  des  octrois  et  les  dei^ 
oières  réponses  de  l'accusé,  s'est  fail  faire  lecture  de  quelques 
pièces  concernant  ce  mËme  fait,  et  a  demandé  à  tous  messieurs 
leurs  difQcullés  afin  de  les  lésoudre;  et  comme  M.  d'Ormesson 
répondait  à  tout,  M.  le  chancelier  le  pressant  sur  le  fait  du  prieur 
de  Briic,  M.  d'Ormesson  a  dit  que  jusqu'à  ce  qu'il  parl&t  tout  de 
bon,  il  donnerait  toujours  des  emplâtres  à  tout  ce  qui  lui  serait 


H.  le  chancelier  a  réparti  que  l'emplAtre  aurait  peine  à  couvrir  le 
mal. 

M.  Pussort  a  dit  que,  puisqu'il  plaisait  h  M.  le  chancelier 
d'ordonner  à  chacun  de  proposer  des  difficultés,  il  croyait  avoir 
vu,  dans  une  des  requêtes  de  M.  Talon,  que  Tafus,  dans  les  re- 
gistres des  comptes  qu'il  avait  rendus  h  JBruant,  avait  employé  en 
dépense  pour  2,000  liv.  de  jetons  distribués  à  HM.  les  commis- 
saires des  octrois,  et  que  l'article  était  couché  en  termes  qu'il  sem- 
blait que  celte  dépense  regardât  le  sieur  Foucquet,  l'article  étant 
couché  pour  jetons  faits  par  ordre  de  monseigneur,  qui  était  la 
manière  avec  laquelle  il  parlait  de  M.  Foucquet,  pour  les  dépenses 
qui  étaient  pour  son  compte;  M.  d'Ormesson  a  dit  que  cela  lui 
pouvait  6tre  échappé,  et  qu'il  reverrait  tes  pièces. 
Sur  les  onze  heures  et  un  quart,  l'accusé,  mandé,  a  été  mis  sur 

1.  ■  Je  Tii  qu'on  rit,  dit  d'Ormesion ,  rftit&ai  allasion  ï  l'cmplàlre  donné  par 
mftdune  F<Kiu)Dei  à  I&  Reine,  et  dont  elle  eil  pennâdce  avoir  reçu  gr^d  sonlaf^- 
menl.  ■  D'Ormeuan  aurait  ijouli',  suiraal  madRine  de  Sétigné  :  a  Noniieur,  dans 
la  place  où  Je  suis,  Je  dimi  toujours  I»  Tériié,  de  quelque  fafon  qu'elle  k  ren- 
contre. 1) 
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la  sellette,  après  ses  protestations  accoutumées  et  son  refus  de 

pr6ter  serment,  de  ce  faire  interpellé  par  trois  fois. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  avait  acquis  des  octrois? 

A  répondu  qu'il  en  avait  acquis. 

De  qui  ? 

A  répondu  qu'il  ne  s'élait  pas  appliqué  à  ce  détail,  que  Bruant 
s'en  était  mêlé  et  ses  autres  domestiques,  et  qu'il  ne  s'en  pouvait 
souvenir  précisément. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  était  demeuré  d'accord  qu'il 
avait  acquis  ceux  qui  lui  avaient  été  proposés  par  Pouill;  et 
Bruant. 

A  répondu  que  cela  pouvait  être,  qu'il  ne  pouvait  pas  douter  qu'il 
n'en  eût  acquis  après  la  représentation  qui  lui  avait  été  faite  de 
celle  promesse  de  530  et  tant  de  mille  livres  par  lui' faite,  de 
rapporter  h  Baron  des  décharges  pour  les  octrois  qu'il  prendrait 
jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme. 

Quel  nombre  d'oclrois  il  avait  pris? 

A  répondu  ne  s'en  pouvoir  souvenir. 

Si  c'étaient  tes  mêmes  octrois  qu'il  avait  acquis  de  Morîssel  ? 

A  répondu  qu'il  avait  satisfait  à  toutes  choses,  et  qu'il  ue  savait 
rien  plus  que  ce  qu'il  avait  dit  au  procès,  et  pour  ce  qui  était  da 
détail,  il  n'eu  pouvait  dire  aucune  chose. 

M.  le  chancelier  a  dit  h  l'accusé  qu'il  avait,  par  ses  interroga- 
toires, avancé  des  choses  qui  ne  s'accordaient  pas;  qu'il  avait 
reconnu  avoir  acquis  des  octrois  par  le  conseil  de  Pouilly,  que 
c'était  pour  aider  à  soutenir  sa  dépense  assez  grande  ;  que  pour 
plus  grande  facilité  il  avait  pris  des  termes  éloignés  pour  en  payer 
le  prix,  que  les  conditions  en  étaient  avantageuses,  que  M.  le  car- 
dinal en  avait  eu  connaissance,  et  que  M.  Le  Tellier  en  pouvait 
parler;  que  d'ailleurs  c'était  pour  donner  réputation  au  traité  et 
attirer  par  cet  exemple  ceux  qui  auraient  fait  difficulté  de  s'accom- 
moder de  ces  droits.  Que  d'ailleurs  il  avait  déclaré  tantAt  quil 
avait  acquis  des  octrois  aident  comptant,  tantât  que  c'était  pour 
remboursement  de  ses  avances. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  dit,  eu  une  infinité  d'endroits,  que 
sa  mémoire  était  très-mauvaise,  qu'il  ne  se  souvenait  d'aucun  détail, 
mais  seulement  des  affaires  en  gros,  si  ce  n'est  qu'il  fût  aidé  par 
quelques  circonstances.  Mais  que  ce  qu'il  pouvait  dire  en  général 
était  qu'il  avait  acquis  ces  droits  assez  clairement,  que  c'étaient  des 
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deniers  qui  coAlaient  peu  et  produisaient  beaucoup,  que  rien  ne 
s'était  fait  que  de  la  parlicipation  et  de  l'ordre  de  M.  le  cardinal, 
qui  ne  désapprouvait  pas  que  l'on  acquit  de  ces  droits  qui  se  ven- 
daient à  un  chacun  à  bon  marché;  qu'en  eifet,  M.  le  cardinal  l'ayant 
fait  trouver  bon  au  Roi,  il  avait  fait  donner  une  ordonnance  ù  M.  Le 
Telliei-,  et  à  lui  qui  répond  une  autre;  que  par  son  exemple  les 
autres  étaient  plus  hardis  à  acquérir  ces  droits  qui  n'étaient  pas 
fort  bien  établis,  l'édit  d'aliénation  n'ayant  été  registre  qu'à  la 
cour  des  aides,  et  non  à  la  cbatnhre  des  comptes,  où  il  faut  comp- 
ter de  ces  revenus.  Que  c'était  en  gros  ce  qu'il  pouvait  dire,  que 
soit  qu'il  eût  donné  le  prix  en  argent  comptant  ou  qu'il  eût  pris 
ces  octrois  pour  ses  remboursements  d'avances,  c'était  toujours  de 
l'argent  et  la  même  chose,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de 
contrariété  ;  qu'il  eût  donné  de  l'argent  au  traitant,  ou  aux  suisses  et 
à  l'extraordinaire  de  la  guerre,  il  n'j  avait  pas  de  diUïrence  pour  en 
tirer  une  contradiction  ;  que  ce  particulier  pouvait  lui  être  échappé, 
qu'étant  interrogé  pendant  l'ennui  d'une  prison,  abattu  d'une 
Bèvre  quarte,  U  ne  fallait  pas  s'étonner  s'il  lui  était  échappé  des 
circonstances  dont  en  santé  il  ne  se  serait  jamais  souvenu;  que  la 
représentation  des  pièces  lui  avait  remis  les  cîrconstiinccs,  qu'il 
avait  vu  par  sa  promesse  qUe  l'argent  n'avait  été  donné  sur-le- 
cbamp,  mais  qu'il  le  devait  donner  pour  les  aOaires  du  Roi  et  four- 
nir des  déchaînes;  mais  qu'en  toutes  façons  ça  avait  été  pour  de 
l'argent  ;  qu'en  effet  Baron,  quoique  gagné,  et  it  la  dévotion  de  ses 
parties,  n'avait  point  dit  qu'il  eOl  pris  ces  octrois  par  gratiGcation, 
qu'il  les  eût  exigés  ni  qu'il  eût  fait  chose  quelconque  d'autorité 
pour  les  avoir. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  prétendait  donc  que  payement  et 
remboursement  devaient  être  la  même  chose  ? 

A  répondu  qu'il  avait  dit  qu'en  certain  sens  ce  pouvait  être  la 
même  chose;  mais  qu'il  disait  afârmativemenl  qu'il  n'avait  point 
acquis  pour  argent,  mais  pour  remboufsement  d'avances. 

Comment  il  faisait  paraître  ses  avances? 

A  répondu  qu'il  ne  s'en  agissait  pas,  poisqne  sa  promesse  était 
en  nature. 

H.  le  chancelier  lui  a  dit  que  puisque  son  intention  n'était  pas 
de  donner  de  l'argent,  mais  des  décharges,  où  elles  étaient  donc, 
et  pourquoi  il  avait,  par  sa  promesse,  stipulé  quatre  années  pour 
les  rapporter  ? 
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L'accusé  a  réponda  qne  sa  mémoire  l'aTaît  fait  varier,  que  le 
défaut  de  mémoire  ne  rendait  pas  un  homme  coupable;  qu'il 
croyait  avoir  payé,  que  cela  n'était  pas,  où  en  était  le  mal?  Que  tout 
ce  qu'oD  lui  pouvait ,dire  en  l'état  oîi  les  choses  se  trouvaient  était 
qu'il  n'avait  pas  payé  assez  promptemenl;  que  ce  retardement 
n'était  rien,  que  le  défaut  de  bienséance  n'était  pas  un  crime,  que 
ce  n'en  était  non  plus  un  de  devoir;  que  Baron  n'avait  rien  pu 
dire,  qu'ainsi  la  pièce  ni  le  témoin  ne  disaient  rien  contre  lui. 
Qu'il  avait  promis  de  donner  des  déchaînes,  que  cela  était  plus 
avantageux  pour  le  Roi  que  s'il  avait  payé  au  traitant;  que  l'écrit 
en  soi  n'était  rien,  le  témoin  rien,  qu'il  ne  voyait  donc  pas  où 
pouvait  être  la  preuve.  Qu'il  était  bien  aise  néanmoins  d'avertir 
la  compagnie  qu'elle  efit  à  se  prendre  garde  des  surprises  que 
l'on  lâcherait  de  lui  faire;  que  ses  ennemis,  qui  voyaient  que 
tout  ce  qu'ils  proavaient  n'était  pas  criminel,  et  que  tout  ce  qui 
était  criminel  n'était  pas  prouvé,  avaient  recours  aux  arliQces; 
qu'il  n'y  avait  rien  qu'ils  n'employassent  pour  le  perdre,  jusqu'aux 
promesses  des  évéchés  el  des  charges;  que  ne  trouvant  rien 
de  solide,  ils  prenaient  avantage  de  son  défaut  de  mémoire, 
qu'il  s'en  était  plaint  en  bien  des  endroits  de  ses  interrogatoires, 
qu'il  ne  savait  pas  si  cela  avait  été  rédigé;  qu'encore  que  le 
greffier  fût  présent,  il  ne  laisserait  pas  de  dire  que  sa  fidélité...; 
el  voulant  achever.  M,  le  chancelier  l'a  interrompu  pour  lui  dire 
que  ce  n'était  pas  lui  imposer  un  crime  que  d'en  demander 
l'éclaircissement. 

L'accusé  a  dit  qu'il  en  demeurait  d'accord,  mais  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  naître  des  contrariétés  où  il  n'y  en  pouvait  avoir  :  je  dirai 
choses  nouvelles  aujourd'hui,  mais  elles  ne  seront  pas  contraires; 
dans  mes  interrogatoires,  j'ai  dit  que  j'avais  possédé  des  octrois, 
mais  sans  dire  le  détail  ;  que  s'il  avait  quelqu'un  qui  travaillât  pour 
lui  à  faire  des  extraits  de  ses  inventaires  et  à  mettre  bout  à  bout 
tout  ce  qu'il  avait  dit  touchant  son  défaut  de  mémoire,  l'on  verrait 
bien  le  préjudice  qu'il  a  dît  qu'il  en  recevait;  mais  qu'ayant  vu 
depuis  les  pièces,  il  avait  dit  qu'il  avait  acquis  des  octrois,  qu'il 
s'était  chargé  de  les  payer  k  l'acquit  du  Roi,  qu'en  cela  il  n'y  avait 
rien  contre  les  bonnes  mœurs;  que  quand  il  aurait  été  en  demeure 
de  payer,  que  cela  n'aurait  pas  été  un  grand  mal,  mais  qu'il  n'en 
avait  pas  abusé  ;  que  s'il  avait  voulu  donner  de  mauvaises  déchaînes, 
il  l'aurait  pu,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  voulu  faire. 
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Interrogé  s'il  a'arait  pas  joai  de  60,000  liv.  de  reate,  pendant 
quatre  années,  sans  aToir  rien  payé  ? 

A  répondu  qu'il  devait  le  prix. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  sa  dette  n'élait  pas  liquidée. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  n'était  pas  question  du  fait  du  Roi,  qu'il 
avait  promis  de  pajer  au  traitant,  et  que  c'était  affaire  particu- 
lière. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  puisqu'il  avait  promis  des  dé- 
charges,  il  fallait  une  liquidation. 

A  répondu  qu'il  n'était  pas  queslion  d'une  liquidation,  puisqu'il 
demeurait  d'accord  qu'il  deTâit,  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  dire 
que  ses  décharges  ne  fussent  pas  bonnes,  puisqu'il  ne  les  avait 
point  encore  données;  que  lorsqu'il  payerait  il  les  faudrait  exa- 
miner. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  joui  avant  le  payement. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  devait,  qu'il  payerait,  et  que  cette  jouis- 
sance était  une  des  conditions  de  la  promesse. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  devait  au  Roi,  et  que  sans  paye- 
ment il  avait  joui  pendant  quatre  années  de  60,000  liv.  de  revenu 
avec  promesse  de  donner  des  décharges;  que  c'était  avoir  pris  le 
bien  du  Roi. 

L'accusé  a  répondu  que  c'était  avec  un  particulier  qu'il  avait 
traité,  que  c'était  son  bien  ;  qu'il  lui  avait,  à  lui  nommément,  fait  sa 
promesse  et  lui  avait  promis  de  payer  au  Roi,  à  son  acquit,  le  con- 
tenu ;  que  le  Roi  n'avait  point  d'action  contre  lui,  mais  bien  le  par- 
ticulier; qu'il  n'y  avait  rien  de  génère  malontm  en  celte  affaire. 
Mais  qu'il  disait  bien  davantage  :  qu'il  avait  payé  au  Roi,  que  Bruant 
en  avait  les  déchaînes,  qu'il  les  a  vraisemblablement  emportées, 
plusieurs  de  ses  papiers  ayant  été  divertis  ;  que  Douté,  son  commis, 
en  avait  aussi  emporté  qui  ont  élé  trouvées  et  dont  il  a  été  fait  un 
inventaire;  que  d'ailleurs,  M,  le  lieutenant  civil  ayant  été  adroite- 
ment pressé  de  clore  l'inventaire  des  papiers  trouvés  en  la  maison 
de  Bruant,  il  mit  les  papiers  qui  restaient  dans  une  cassette  sur 
laquelle  il  apposa  le  scellé,  ainsi  que  porte  son  procès-verbal,  pour 
6tre  ioventoriés  en  la  présence  du  substitut  du  procureur  général; 
que  cependant  l'on  a  ouvert  cette  cassette  sans  en  inventorier  les 
papiers,  que  l'on  en  a  produit  contre  lui  qui  ont  été  tirés  de  cette 
cassette  non  paraphés,  du  nombre  desquels  sont  les  provisions  de 
H.  le  comte  de  Cbarost,  de  l'ofûce  de  secrétaire  du  Roi,  qu'il  avait 


ibv  Google 


320  FOUCQUET. 

prises  pour  s'exempter  du  payement  de  droits  seigoeuriaux  ;  qu'il 
y  avait  plusieurs  papiers  de  conséquence. 
M.  le  chancelier  a  dit  que  cela  n'était  pas  de  l'affaire. 
L'accusé  a  répondu  que  ses  décharges  étaient  entre  les  mains  de 
Bruant,  et  conséqiiemment  que  cela  était  de  l'affaire. 

Interrogé  pourquoi,  puisque  les  décharges  étaient  entre  les 
mains  de  Bruant,  il  ne  les  avait  pas  fournies  ? 

A  répondu  qu'il  faut  distinguer  les  temps,  et  que  toutes  choses 
seront  aisément  d'accord  ;  qu'en  1657,  lorsqu'il  a  Tait  la  dépense,  il 
n'avait  pas  les  décharges,  mais  qu'il  a  promis  de  les  fournir;  que 
pour  satisfaire  à  sa  promesse  il  avait  fait  des  payements  de  ses 
deniers  à  la  décharge  du  Roi,  qu'il  en  avait  destiné  les  assignations 
pour  acquitter  le  contenu  en  sa  promesse,  que  lorsque  Bruant  est 
parti,  il  les  avait;  que  lui  accusé  les  avait  données,  qu'elles  étaient 
destinées  à  cet  usage  ;  mais  qu'il  ne  se  peut  pas  précisément  sou- 
venir quelles  étaient  ces  décharges,  ne  s'élant  pas  entièrement 
appliqué  à  ce  détail. 

M.  le  chancelier  lui  a  répété  qu'il  n'avait  donné  ni  argent  ni 
décharge,  et  que  cependant  il  avait  joui,  que  cela  résultait  de  ses 
interrogatoires,  de  sa  promesse  et  de  ce  qu'il  venait  de  répondre. 
L'accusé  a  répondu  que  de  tout  cela  rien  ne  résultait  qui  fùl 
contre  lui,  sinon  qu'il  avait  acquis,  qu'il  avait  joui  et  qu'il  avait 
promis  de  payer. 

Li-dessus  M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  était  tard,  qu'il  avait 
avait  amplement  expliqué  ses  défenses  par  ses  écritures,  et  qu'il  vit 
néanmoins  s'il  avait  quelque  chose  davantage  à  dire. 

L'accusé  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  s'Ctre  sufBsamment  expliqué; 
que  l'on  avait  fait  de  nouveaux  raisonnements  contre  lui,  que 
M.  Chamillard  avait  fait  des  observations  pitoyables,  contre  le  bon 
sens,  sur  le  fait  des  octrois. 

M.  le  chancelier  l'interrompant,  tiii  a  dit  qu'il  ne  justifiait  d'au- 
cun payement,  mais  que  ses  Jouissances  étaient  consUntes,  qu'il 
ne  fallait  pas  considérer  la  personne  à  laquelle  il  avait  passé  sa  pro- 
messe, mais  la  chose. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  fallait  voir  sa  promesse,  qu'il  n'avait 
rien  promis  au  Roi,  qu'un  traitant  devait  au  Roi,  qu'il  avait 
promis  de  payer  ses  dettes,  mais  qu'il  n'avait  point  contracté  avec 
le  Roi. 
-  M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  joui  en  conséquence. 
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L'accusé  a  répondu  que  cela  ne  faisait  rien,  qu'il  pouvait  avoir 
acquis  des  terres  dont  il  jouissait  sans  en  avoir  payé  le  pris,  quoi- 
qu'il l'eût  promis,  que  ce  n'élait  pas  une  faute  ;  que  sa  promesse 
s'était  trouvée,  qu'il  ne  la  pouvait  retirer  qu'en  fournissant  des 
décharges;  que  la  maladie  du  prieur  de  Briic,  avec  lequel  il  fallait 
que  tout  cela  se  fit,  l'en  avait  empoché,  que  sa  maladie,  qui  était 
une  paralysie  qui  lui  laissait  quelquefois  de  bous  intervalles,  était 
notoire,  que  Daquin,  médecin  du  Roi,  et  Félix,  premier  chirurgien, 
l'en  avaient  traité;  que  la  vérité  de  ce  qu'il  disait  ne  pouvait  Être 
révoquée  en  doute,  qu'il  en  avait  des  preuves  constanles.  Qu'il 
avait  avancé  180,000  liv.  en  deniers  comptants  pour  employer  au 
remboursemenl  des  particuliers  qui  avaient  des  terres  comprises 
dans  la  nouvelle  clôture  de  Vincennes,  que  le  greffier  de  la  cham- 
bre le  savait,  et  que  Mariage,  commis  du  greffe,  en  avait  touché  les 
deniers;  que  lui-même  avait  des  terres  encloses  dans  l'augmenta- 
tion du  parc',  dont  le  prix  lui  devait  être  remboursé  comme  aux 
autres  particuliers;  qu'il  n'était  rien  des!  constant  ;  que  ces  proprié- 
taires, qui  étaient  en  grand  nombre,  avaient  reçu  le  prix  de  leurs 
terres,  que  l'estimation  en  avait  été  faite  par  des  experts,  qu'il  s'y 
était  rencontré  plusieurs  difficultés;  que  MM.  d'Aligre,  d'Ai^uges 
el  quelques  autres  de  messieurs  du  conseil  avaient  été  commis- 
saires, que  l'on  avait  fait  plusieurs  assemblées  chez  lui  pour  cette 
affaire,  que  M.  Colbert  en  avait  pris  connaissance;  qu'avec  tout 
cela  l'on  ne  lui  avait  pas  encore  fourni  ses  décharges  en  forme,  que 
cependant  c'était  de  l'argent  qui  était  sorti  de  sa  bourse,  et  il  en 
eût  donné  davantage  s'il  en  avait  été  besoin.  Qu'il  était  encore 
constant  qu'il  avait  fait  donner  à  M.  Colbert  90,000  lïv.  pour  rem- 
boursement des  droits  qui  lui  appartenaient,  qu'il  l'avait  fait  par 
ordre  de  M.  le  cardinal,  que  Bruant  les  lui  avait  délivrés  iO,000 
écus  à  10,000  écus.  Qu'il  avait  encore  fourni  les  deniers  néces- 
saires pour  le  rétablissement  et  réparation  du  parquet  du  parle- 
ment, que  cette  dépense  avait  passé  par  les  mains  du  sieur  Havart, 
que  M.  Ferrand,  doyen  du  parlement,  en  avait  le  compte.  Qu'il 
avait  encore  payé  à  plusieurs  de  messieurs  du  parlement  leurs 
appointements,  par  ordre  de  M,  le  cardinal,  comme  à  MM.  de  Nés- 
mond,  Gilbert,  du  Tronchet  et  plusieurs  autres,  qu'il  en  avait  pour 
plus  de  40,000  écus  de  quittances.  Que  toutes  ces  sommes  avaient 

1.  De  Vloceniw*  T 
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été  délivrées  de  ses  deaiers  et  non  de  ceux  do  Roi;  qu'ea  effet  U 
oe  s'en  trouverait  rieo  ni  daos  les  râles,  ni  daos  les  états  de  menu, 
ni  dans  les  registres,  ni  dans  aucun  endroit  de  répai^e;que 
c'étaient  ces  décharges  qu'il  destinait  pour  payer  sa  promesse  et  Is 
retirer,  mais  qu'il  fallait  du  temps  pour  les  mettre  en  forme  ;  que 
cependant  il  n'eût  pas  été  raisonnable  que  H.  Guénégaud  eût  fait 
contraindre  Baron  au  payement  de  sa  promesse  de  six  cents  et  tant 
de  mille  livres  qui  lui  restait  entre  les  mains;  que  c'était  pour  cela 
que  Bruant,  qui  avait  tous  ces  papiers,  avait  pu  dire  au  trésorier 
de  l'épai^ne  qu'il  ne  contraigutt  point  le  traitant,  puisque  per- 
sonne au  fond  n'était  en  demeure  et  qu'il  ne  manquait  plus  que  la 
formalité,  et  conséquemment  qu'il  n'y  avait  rien  en  toute  cette 
affaire  qui  pût  6tre  mal  interprété  contre  lui'. 

Midi  étant  sonné,  H.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  de  se  retirer, 
ce  qu'il  a  fait  avec  ses  salutations  accoutumées. 

M.  Foucquet  m'a  dit  en  se  retirant  qu'il  m'avait  cité  sur  l'affaire 
de  Vincennes,  et  que  je  savais  bien  qu'il  avait  fait  des  avaaces 
pour  la  clôture  dont  il  n'avait  pas  ses  décharges,  et,  voyant  que  je 
ne  lui  répondais  point,  il  a  ajouté  que  ce  qu'il  demandait  était 
hors  du  procès,  qu'il  ne  prétendait  pas  tirer  avantage  de  ce  que  je 
lui  dirais,  mais  que  c'était  seulement  pour  me  faire  voir  qu'il  j 
avait  beaucoup  d'autres  choses  au  procès  qui  paraissaient  autre- 
ment qu'elles  n'étaient. 

La  famille  de  M.  Foucquet  faisant  courir  plusieurs  hniîts,  et 
entre  autres  que  le  Roi  avait,  à  la  prière  des  Reines,  accordé  grftce 
à  M.  Foucquet,  S.  M.  dit,  le  jour  d'hier,  qu'il  l'avait  mis  en  la 
chambre  de  justice,  qu'il  ne  doutait  pas  que  l'on  ne  la  lui  fit 
tout  entière,  et  qu'il  n'en  voulait  plus  entendre  parler. 

Le  bruit  courut  aussi  que  la  famille  de  M.  Foucquet  commençait 
à  ne  plus  tant  prendre  de  confiance  qu'elle  avait  fait  en  H.  d'Or- 
messon.  De  ma  part,  j'avais  toujours  cru  bonnement,  et  je  m'en 
étais  même  expliqué,  il  y  avait  plus  de  trois  mois,  que  pour  mieux 
couvrir  son  opinion,  en  être  toujours  le  maître  et  ne  s'en  rendre 
pas  suspect  à  l'accusé,  il  mettait  toutes  les  apparences  et  les  dehors 
de  son  côté,  et  qu'en  tout  ce  qui  regarderait  l'instruction  il  voulait 
bien  lui  être  favorable,  mais  que  quand  ce  viendrait  au  décisif  et  à 
juger,  il  ne  prendrait  autre  parti  que  celui  delajustice.MM.IeTel- 

1.  Le  cbBDMlisr  parut  l'endonnir  peodaat  ce  lUiconn. 
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lier  et  Colbertme  demandant  peu  auparavant  le  jugement  si  j'étais 
toujours  de  infime  sentiment,  je  leur  répondis  de  bonne  foi  ca  que 
j'en  pensais,  que  M.  d'Ormesson  m'avait  toujours  paru  fitre  homme 
juste,  et  que  je  ne  voyais  rien  qui  me  pût  foire  changer  d'avis; 
M.  le  Tellier  me  répondit  sèchement  qu'il  n'était  pas  assez  habile 
homme  pour  s'être  si  bien  conduit,  et  que  j'en  pourrais  bien  être 
la  dupe'.  (B.  1.) 


CHAHBBE  DE  JUSTICE,    A    L  ABSEHAL, 

Du  vendredi  28  novembre  1664,  à  9  heures  du  matin. 

Avant  l'entrée  de  l'accusé,  l'article  concernant  les  quatre  prêts 
faits*  sous  les  noms  de  le  Blanc,  Dutot,  Francfort  et  Ancillon  a  été 
discuté  sur  les  pièces,  entre  lesquelles  l'état  trouvé  à  Fontaine- 
bleau,  dans  ta  cassette  peinte  de  M.  Foucquet,  intitulé  :  Pour 
compter  avec  M.,  en  blanc,  de  la  somme  de  600,000  liv.  pour  les 
intérêts  de  celle  de  1,100,000  liv-,  et  a  êlé  particulièrement  exa- 
miné. 

Sur  les  dix  heures  trois  quarts,  l'accusé,  mandé,  est  entré 
à  la  chambre  et  a  salué  tous  messieurs  avec  son  attention  accou- 
tumée, et  s'est  mis  sur  la  sellette,  après  avoir  réitéré  ses  protesta- 
tions et  soD  refus  de  répondre,  de  ce  faire  interpellé  par  trois  fois. 

Ce  fait,  M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  M.  le  procureur  général 
prétendait  qu'il  avait  pris  intérêt  dans  des  prêts,  qu'il  y  en  avait 
entre  autres  un  de  H  millions,  dont  la  plus  grande  partie  était 
supposée  ;  que  pour  1,100,000  liv.  qu'il  avait  fournies,  il  avait  tiré 
600  el  tant  de  mille  livres,  que  la  preuve  s'en  était  trouvée  dans  sa 
cassette  par  l'état  qui  en  avait  été  dressé  parFleureau,  commis  du 
sieur  Jeannio,  et  qui  lui  avait  été  présenté;  que  l'on  avait  écrit  et 
produit  sur  cet  article,  que  le  sieur  Jeaonin,  trésorier  de  l'épargne, 

1.  Hidftme  de  Sétigné  tlin  voir  le  «urinlendint  k  I*  wrtle  de  la  chambre;  II  élalt 
teul  me  d'ÀrlaitDio ,  toiii  par  cinquante  moaaqaetairei  qut  l'racortalmt  à  dia- 
taoce.  L'émuiioa  de  madame  de  Sdvîgnd  fut  ai  grande,  qu'elle  a  donné  U«a  à  plus 
d'un  comnienlateur  de  l'aecuter  d'iToir  éprouvé  un  teotiment  trop  tendre  pour 
FoDCtiuet;  In  admirateurs  l'ont  JnsttBée  comme  ili  ont  pu. 

3.  •  H.  le  chancelier,  dit  d'Ormenoo,  flt  lire  !«•  piècea  dea  quatre  prtta,  «t  comMe 
il  donnait  une  diapoiitioa  h  cette  aOUre  contre  H.  Foucquet  et  contre  ts  vrai  aens 
de  la  piËce,  Je  lui  répliquai  piuaieun  tola.....  M.  Puasort  Toulut  insiater.  Je  lui  ré- 
pliquai, M  «nflo  il  eoaflnt  qge  ce  n'était  pia  l'article  le  plui  tort  da  procta.  > 
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9vait  été  entendu  el  lui  avait  été  confronté,  et  qu'il  vit  s'il  avait 

quelque  chose  à  dire. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  suppliait  trës-humblemeut  M.  le  chan- 
celier de  lui  permettre  de  lui  dire  que  l'affaire  des  octrois  n'était 
pas  entièrement  achevée. 
M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  la  compagnie  eu  était  satisraite. 
L'accusé  a  réparti  que  M.  le  chancelier  lui  permettrait  de  dire 
qu'il  était  de  l'ordre  qu'il  fût  entendu  sur  toutes  les  difficultés  snr 
lesquelles  la  compagnie  pourrait  faire  fondement. 

Répliqué  par  M.  le  chancelier  que  la  compagnie  avait  considéré 
son  affaire,  qu'elle  l'avait  examinée  jusqu'aux  moindres  circons- 
tances, tout  vu,  tout  pesé;  qu'elle  n'attendait  pas  la  vérification,  ni 
à  former  son  jugement  sur  les  réponses  de  lui  accusé,  qu'elle  ; 
ferait  néanmoins,  en  jugeant,  toutes  les  considérations  qui  devaient 
être  faites,  et  qu'il  pouvait  dire  tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos  pour 
sa  défense,  et  serait  écouté. 

L'accusé  a  demandé  que  l'on  n'opinât  sur  aucun  fait  sur  lequel 
il  n'eût  été  interrogé  ;  qu'il  y  avait  des  faits  principaux  qui  ne  lui 
avaient  point  été  proposés, 

M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  l'avait  interrogé  sur  tout  ce  qui  lui 
avait  paru  de  plus  considérable  ;  qu'il  ne  lui  avait  pas  véritablemenl 
parlé  du  fait  du  sieur  Martel,  mais  que  l'instruction  s'en  était  faite 
avec  lui  ;  qu'il  consistait  en  un  mot,  en  ce  que  Le  Sec,  trésorier  de 
la  bourse  de  Languedoc,  voulant  vendre  une  terre  parce  qu'elle 
était  surchargée  de  taillis  et  qu'il  ne  pouvait  trouver  de  fermiers, 
Bruant  lui  fil  dire  par  un  de  ses  parents  qu'il  s'en  accommoderait; 
que  le  prix  ayant  été  convenu,  le  contrat  fut  passé  au  profit  du 
sieur  Martel,  lequel  en  paya  le  prix  montant  à  150  et  tant  de  mille 
livres  en  deniers  comptants,  et  le  surplus  en  un  billet  de  tOO,O00 
livres  qu'il  avait  de  lui,  accusé,  conçu  pour  argent  prêté,  et  qne 
pour  payement  de  cette  partie  de  100,000  liv.  Bruant  donna  à 
Le  Sec,  à  la  décharge  de  lui  accusé,  des  octrois  sur  certaines  villes, 
d'où  le  procureur  général  induisait  qu'il  avait  payé  ses  dettes  par- 
ticulières des  efTets  du  Roi. 

L'accusé  a  dit  qu'il  tâcherait  de  répondre  par  ordre  à  tout;  que 

l'on  lui  avait  demandé  si  l'ordonnance  de  comptant  de  Morisel 

avait  été  retirée,  et  si  le  comptant  en  avait  été  déchargé,  comme 

pour  en  faire  un  chef  d'accusation  contre  lui. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  ce  n'était  pas  pour  en  faire  un  chef 


ibv  Google 


FOUCQUET.  3M 

d'accusation  contre  lui,  cela  n'étant  pas  absolument  de  son  tait, 
sinon  en  ce  que  pour  l'ordre,  et  pour  empêcher  les  surprises  qui 
se  pouvaient  faire,  un  surintendant  en  devait  prendre  le  soin. 

L'accusé  a  répondu  que  celte  ordonnance  de  comptant  avait  été 
déchirée,  qu'il  avait  vu  les  cinq  états  de  menus  de  comptant  de 
l'année  1657,  et  qu'elle  ne  s'y  était  point  trouvée. 

M.  le  chancelier  a  dît  que  l'on  ne  s'arrêtait  pas  à  ces  choses,  mais 
que  lui  accusé  avait  mis  en  avant  par  ses  écrits  et  par  ses  réponses 
que  cette  affaire  des  octrois  avait  été  avantageuse  au  Roi  par  une 
augmentation  de  finances  de  700,000  liv.,  et  que  feu  M.  le  cardinal 
avait  trouvé  bon  que  l'on  conservAt  cet  avantage  an  Roi  ;  que 
cependant  ce  n'étaient  que  des  apparences,  mais  qu'au  fond  le 
Ro;  n'en  avait  reçu  aucune  sorte  de  bénéfice,  d'autant  que,  sons 
prétexte  d'un  dédommagement  prétendu  par  Moriset,  on  lui  avait 
accordé  la  jouissance  des  octrois  pour  une  année,  montant  à 
900,000  liv.,  dont  autrement  il  aurait  dû  tenir  compte  au  Roi;  que 
si  Moriset  n'avait  point  été  dépossédé,  le  Roi  aurait  profité. 

L'accusé  a  dit  à  M.  le  chancelier  qu'il  prendrai!  la  liberté  de  lui 
demander  s'il  se  voyait  dans  le  procès  que  Moriset  eût  touché  celte 
jouissance;  qu'il  demeurait  d'accord  que  M.  Talon  l'avait  dit,  mais 
que  dans  la  vérité  du  fait,  Moriset  n'avait  jamais  eu  qu'un  arrêt 
sans  exécution  quelconque. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  c'était  toujours  un  titre  contre  le  Roi. 

L'accusé  a  répondu  que  c'était  une  prétention  plutAt  qu'un  titre, 
que  Moriset  n'avait  rien  touché,  que  cette  même  année  avait  passé 
dans  le  traité  de  Baron,  qu'au  plus  c'était  un  titre  pour  une  antre 
affaire,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  traitants  qui  n'en  eussent  beau- 
coup de  cette  qualité  dont  l'on  ne  faisait  jamais  un  fort  grand 
état. 

M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  de  répondre  à  l'article  du  Sec. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  donné  des  reproches  contre 
Le  Sec  qui  devaient  rendre  sa  déposition  suspecte  ;  qu'il  avait 
parlé  avec  afTectation  et  fait  un  récit  des  tailles  dont  sa  paroisse 
était  surchargée  fort  inutile  au  fait  ;  qu'il  ne  sait  pas  la  manière 
avec  laquelle  la  vente  de  sa  terre  fut  négociée,  mais  qu'il  y  a  appa- 
rence que,  puisqu'il  a  vendu,  il  voulait  bien  vendre,  et  qu'il  avait 
été  le  proposant  ;  que,  de  quelque  façon  que  les  choses  se  soient 
passées,  ce  qu'il  pouvait  dire  de  plus  positif  était  que  le  sieur 
Martel  lui  ayant  prêté  une  somme  de  100,000  liv.  pour  employer 
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anx  affaires,  il  loi  m  avait  tùt  son  billet  pur  et  simple,  at  qa'ajant 
été  donné  en  payement  à  Le  Sec,  Bruant  loi  avait  proposé  de 
prendre  des  octrois  en  payement;  que  lui  qui  répond  était  bien 
aise  de  se  défaire  de  cette  denrée,  que  l'on  en  él^t  conveno,  qn'il 
les  avait  donnés  à  Le  Sec  à  uu  liera  moins  qu'il  ne  les  avait  pris  de 
Baron,  parce  que  sa  promesse  que  l'on  lui  rendait  était  de  l'argent 
comptant,  et  que  lorsqu'il  avait  traité  avec  Baron  il  avait  pris  dn 
temps,  mais  aussi  qu'il  avait  compris  les  intérêts  dan&  sa  promesse; 
cela  si  véritable  qu'à  le  prendre  sur  le  pied  de  la  vente  que  Baron 
avait  faite  à  Bonneau  des  octrois  de  Normandie  pour  600,000  liv., 
et  qui  avait  900,000  liv.  de  finance,  il  avait  promis  de  payer 
330,000  liv.  pour  des  octrois  qui  n'avaient  que  359,000  liv.  de 
finance,  et  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  Baron  eût  voulu  le 
traiter  pour  lors  pins  rudement  qu'il  n'avait  fait  Bonneau.  Qn'il 
était  donc  vrai  de  dire  qu'il  avait  fait  sa  promesse  et  pris  du  temps 
pour  eu  payer  le  contenu  ;  il  n'avait  en  cela  rien  fait  d'extraordi- 
naire, puisqu'il  avait  payé  les  intérêts  k  bien  haut  prix,  et  i  plus 
de  quinze  pour  cent  qu'il  avait  incorporés  dans  sa  promesse, 
qu'ainsi  tout  était  bien  payé,  et  que  c'était  pour  répondre  à  la  dif- 
ficulté qui  lui  avait  été  faite  d'avoir  joui  sans  avoir  rien  payé.  Qu'il 
avait  à  répondre  à  beaucoup  d'autres  choses;  que  l'on  lut  avait  ob- 
jecté, que  ces  octrois  qu'il  avait  pris  étaient  des  eSets  du  Roi,  mais 
que  dans  tous  les  temps  le  Roi  lui  avait  toujours  dû,  et  plus  considé- 
rablement qu'il  ne  saurait  dire.  Mais  qu'il  prétendait  bien  plus,  qu'il 
y  avait  preuve  au  procès  que  les  payements  étaient  faits,  que  c'était 
à  Bruant  à  en  représenter  les  acquits,  qu'il  les  avait  emportés,  ou 
qu'ils  avaient  été  par  d'autres  voies  divertis.  Qu'il  y  avait  eu  deux 
procureurs  généraux  qui  avaient  travaillé  à  son  procfes,  et  qui  ne 
convenaient  pas  de  leurs  faits;  qu'ils  n'avaient  pas  même  avancé 
les  faits  sur  lesquels  il  était  interrogé  présentement.  Que  M.  Talon 
avait  dît  que  faute  de  payement  du  contenu  en  la  promesse  faîte 
par  lui  qui  répond,  celles  de  Baron  étaient  demeurées  à  l'épargne, 
que  la  promesse  de  Baron  était  du  20  février  16S9,  que  tous  les 
payements  k  l'épargne  avaient  été  consommés  le  dernier  décembre 
16S8  ;  qu'en  novembre  1659,  il  avait  écrit  à  Bruant  de  faire  comp- 
ter Baron,  qu'il  lui  en  avait  fait  des  instances  réitérées,  et  de  le 
faire  venir  de  Nonnandie  à  cet  effet;  qu'il  était  donc  prouvé  qu'il  y 
avait  eu  des  payements,  puisqu'on  le  voulait  faire  compter.  Mais 
qu'effectivement  il  y  avait  eu  un  compte,  que  Baron  l'avait  demandé 
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par  sa  sollicitation  réitérée,  et  qu'il  prenait  droit  par  ses  pièces. 

M.  le  chancelier  a  demandé  à  l'accusé  pourquoi  Baron  retenait 
sa  promesse,  s'il  était  vrai  qu'il  eût  payé  et  compté. 

L'accusé  a  dit  qu'il  fallait  tout  dire,  sans  faire  des  difficultés 
quand  il  n'y  serait  pas,  et  qu'il  répondrait  à  toutes  choses,  encore 
que  les  faits  soient  nouveaux. 

H.  le  chancelier  a  dit  que  les  juges  pouvaient  faire  leurs  diffi- 
cultés sur  les  réponses  d'un  accusé,  qu'un  procureur  général  peut 
avoir  omis  à  relever  quelques  articles,  qu'il  n'est  pas  présent  à 
l'interrogatoire  pour  proposer  les  instances  qu'il  y  aurait  à  faire, 
qu'il  est  du  devoir  des  juges  de  suppléer  ce  qui  est  nécessaire  pour 
l'éclaircissement  de  la  vérité,  que  c'était  la  seule  chose  que  l'on 
cherchait  en  son  affaire. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  était  raisonnahle,  mais  que,  lorsque 
l'on  lui  proposait  des  faits  qui  n'avaient  point  été  posés  au  procès, 
il  avait  raison  de  s'en  éclaircir  et  de  repasser  sur  les  pièces  qui  lui 
restaient,  et  avait  droit  de  répondre  sur  ce  qu'il  avait  vu  depuis,  et 
sur  les  pièces  qui  lui  reviennent.  Qu'il  disait  donc  qu'il  y  avait  eu 
des  payements  de  faits,  que  Baron  Tavait  su,  qu'il  en  avait  dressé 
l'état,  qu'il  avait  agi  comme  véritable  traitant  ;  que  véritablement 
les  pièces  ne  lui  étaient  pas  confiées,  crainte  qu'il  n'en  abusftt, 
mais  que  l'on  lui  communiquait  toutes  choses,  el  qu'il  en  retenait 
des  mémoires;  qu'il  avait  fait  sommer  Bruant  de  lui  rendre  ses 
traités  et  les  pièces  qui  lui  avaient  été  déposées,  et  qu'il  n'avait 
demandé  ni  prétendu  aucune  indemnité. 

M.  le  chancelier  a  dit  qae  Baron  avait  donné  sa  procuration  à 
Bruant. 

Répondu  par  l'accusé  que  c'était  au  prieur  de  BrUc. 

M.  le  chanceUer  ayant  demandé  à  M.  d'Ormesson  ce  qui  en  était, 
il  a  dit  que  la  pi'ocuration  n'était  point  rapportée,  mais  la  déclara- 
tion de  Baron  portait  qu'il  ne  faisait  que  prêter  son  nom,  et  qu'il  ne 
prétendait  rien  en  l'aiTaire. 

Sur  quoi  M.  le  chancelier  a  repris  pour  dire  qu'après  cette  décla- 
ration si  expresse,  il  n'était  pas  nécessaire  que  Baron  fdt  présent  à 
aucune  chose. 

Réparti  par  l'accusé  qu'il  était  présent  à  tout  et  qu'il  avait  tout 
signé,  que  s'il  avait  une  indemnité  il  la  devait  représenter,  et  que 
s'il  n'eu  avait  point  l'on  lui  aurait  pu  dénier  toutes  choses,  n'ayant 
rien  pour  son  assurance  par  devers  lui. 
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Répliqué  par  M.  le  chancelier  qu'il  n'avait  fait  que  prfiter  m» 
nom  et  qu'il  n'avait  rien  touché. 

Répondu  par  l'accusé  qu'il  n'avait  potnl  touché,  mais  qu'il  ava'l 
agi,  cela  si  vrai  qu'il  pourrait,  nommer  des  hommes  qui  avaient 
traité  tfile  à  tête  avec  lui  pour  achat  d'octrois  ;  que  véritablement 
l'on  en  parlait  après  au  prieur  de  Bnic  parce  qu'il  avait  été  ainsi 
convenu  ;  ijue  cela  s'appelle  agir  de  concert,  que  ce  fait  était  prouvé, 
que  le  procureur  général  avait  voulu  le  combattre,  mais  qu'il  n'en 
avait  pu  venir  à  bout.  Que  Baron  avait  fait  sommer  de  lui  rendre 
l'état  par  lui  rendu  et  ses  billets,  donc  il  y  a  eu  des  payements 
faits  et  des  billets  expédiés. 

Faites  l'explication,  lui  a  dit  M.  le  chancelier;  était-ce  sur  sa 
promesse  ? 

Sans  doute,  a  répondu  l'accusé.  Baron  demande  qu'on  lui  res- 
titue les  payements  par  lui  faits  sur  ce  traité;  ce  ne  pouvait  être 
que  sur  sa  promesse. 

M.  le  chamelier  a  ajouté  que  le  sieur  deOuénégaud  avait  dit  qu'il 
avait  sa  promesse,  et  a  interpellé  M.  le  rapporteur  de  dire  ce  qui 
en  était. 
M.  d'Ormesson  a  dit  que  le  steur  de  Guénégaud  l'avait  dit  ainsi. 
Et  M.  le  chancelier,  continuant,  a  dit  que  si  les  payemente 
avaient  été  faits  &  Bruant,  il  avait  fait  fonction  de  trésorier  de 
l'épargne. 

Répondu  par  l'accusé  que  la  chose  était  tout  au  contraire,  qu'il 
était  surpris  que  M.  le  chancelier,  qui  entendait  si  bien  l'ordre  des 
finances  et  de  l'ëpai^ne,  lui  eût  voulu  faire  cette  objection  ;  que  si 
Bruant  avait  les  billets,  il  ne  pouvait  pas  avoir  l'argent  ;  que  Baron 
n'avait  pas  ainsi  demandé  de  l'argent,  mais  des  billets.  Que  lui  qui 
répond  avait  dans  ses  inventaires  un  billet  pour  H.  le  chancelier 
dont  il  avait  fait  acquitter  le  contenu,  que  cela  ne  pouvait  conclure 
en  aucun  cas  qu'il  en  eût  les  deniers  par-devant  lui,  et  que  cela 
signifiait  tout  le  contraire. 
Répliqué  par  M.  le  chancelier*  qu'il  lui  en  avait  obligation. 
Reparti  par  l'accusé  que  cela  n'était  rien,  qu'il  ne  le  disait  que 
pour  un  exemple,  pour  faire  entendre  le  fait,  qui  est  que  toutes 
les  décharges  pour  bonnes  dépenses  acquittées  ne  sont  pas  à  l'in- 
stant portées  à  l'épargne,  l'on  les  assemble  pour  les  porter  toutes 

t    aU.  lechuioilieTpvat  «'o(r<uu«decetex«Dple,  BdUd'Onoeuon. 
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selon  l'occurreDce  des  affaires  que  pour  n'avoir  pas  fait  porter  des 
décharges  bien  promptemeot  à  l'épargne,  ce  n'était  pas  un  crime. 
Qiie  c'est  pour  cela  qu'un  trésorier  de  l'épargne  ne  fait  jamais  con- 
traindre un  traitant,  dont  il  a  les  promesses,  sans  avoir  préalable- 
mebt  demandé  au  surintendant  :  A-t-il  satisfait;  sachant  bien  qu'il 
peut  être  quitte,  encore  qu'il  n'en  ait  pas  les  décharges.  Que  c'est 
ce  qui  est  arrivé  au  fait  de  Baron;  que  sa  promesse  se  trouvant 
postérieure  à  tous  les  payements  faits,  l'on  pouvait  raisonnable- 
ment conclure  qu'il  y  avait  des  payements.  Que  le  prieur  de  Brnc 
faisait  toutes  les  diligences  pour  retirer  les  pièces  depuis  l'éloigne- 
ment  de  Bruant  ;  que  Baron  agissait  de  son  côté,  auparavant  qu'il 
eût  ancré  Berner;  qu'il  avait  réclamé  les  papiers,  qu'il  avait  fait 
des  sommations  à  cet  effet,  que  c'était  le  prieur  qui  conduisait  et' 
qui  le  faisait  agir,  et  que  leur  concert  paraissait  dans  cette  procé- 
dure. Que  par  un  des  articles  de  la  sommation  de  Baron,  il  deman- 
dait trois  billets  à  lui  appartenant  pour  ses  appointements  de 
secrétaire  des  galères  réformés  sur  le  traité  des  octrois  ;  que  ces 
billets  étaient  des  décharges,  et  conséquemment  que  c'était  une 
preuve  par  écrit  qu'il  y  avait  des  décharges  pour  acquitter  la 
promesse  de  lui  qui  répond   et  retirer  celle  de  Baron  de  l'é- 


H.  le  chancelier  a  dit  que  la  femme  de  Baron  avait  demandé  la 
même  chose. 

Répondu  par  l'accusé  que  ce  ne  pouvait  être  cela  ;  que  l'on  lui 
proposait  en  même  temps  quantité  de  faits  ;  que  cela  pouvait  em- 
barrasser et  faire  mal  interpréter  ses  réponses,  et  qu'il  demandait 
que  ce  que  l'on  aurait  à  lui  demander  fût  positif. 

Reparti  par  M.  le  chancelier  qu'il  se  garderait  bien  de  lui  im- 
poser. 

Reparti  par  l'accusé  que  ce  fait  d'appointements  des  galères 
n'était  pas  au  procès;  et  revenant  à  son  fait,  il  a  dit  que  c'étaient 
trois  billets  appartenant  à  Baron,  pour  appointements  de  secré- 
taire des  galères,  assignés  sur  les  octrois  ;  que  c'était  le  fait  qni 
était  posé  et  prouvé  par  la  sommation  de  Baron,  qui  a  dit  la  vérité 
auparavant  que  d'être  gagné. 

M,  le  chancelier  a  dit  que  ce  témoin  gagné  l'avait  assez  épargné, 
qu'il  ne  l'avait  point  nommé,  et  qu'il  n'avait  pas  beaucoup  sujet  de 
s'en  plaindre. 

L'accusé  a  répondu  que  Baron  ne  lui  en  avait  jamais  parlé,  et 
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qall  ne  le  pouvait  pas  dire.  Je  sais  bien,  a  ajonU  l'accas^,  qu'il 
ponrait  dire  qne  j'ai  tué  un  homme  au  coin  d'un  bois ,  mais  il  a 
Toalu  «lire  les  choses  avec  quelque  apparence  ;  sa  pensée  princi- 
pale n'a  pas  été  de  me  perdre,  mais  il  n'a  pas  fait  dincnlté  de  se 
sauver  à  mes  dépens.  Il  est  obligé  en  cent  choses  envers  le  Roi,  à 
représenter  des  billets  qu'il  n'a  pas;  il  a  affaire  à  des  personnes 
puissantes  qui  le  peuvent  faire  contraindre.  Il  sait  que  ce  sont  mes 
parties,  il  dit  ce  qui  est  le  plus  approchant  des  pièces,  mais  fort 
éloigné  de  la  vérité,  pour  les  contenter  ;  avec  cela  il  n'a  pas  dit  qu'il 
n'était  pas  traitant.  Il  a  demandé  les  papiers  de  ses  traités  comme 
en  étant  le  propriétaire,  mais  non  pas  de  simples  salaires  comme 
un  homme  qui  prête  purement  son  nom. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  Baron  pensait  à  soi,  et  à  conserver 
sa  liberté  do  cAté  du  Roi  ;  il  était  caution  de  Picart,  il  avait  donni 
ses  promesses,  c'est  pour  cela  qu'il  redemandait  ses  pièces. 

L'accusé  a  demandé  si  ce  fait  était  dans  le  procès,  ajoutant  que 
de  sa  part  il  disait  ce  qui  était  au  procès,  que  ce  qui  venait  de  Ini 
être  dit  était  une  pure  échappatoire,  que  si  cela  était  ainsi  exprimé 
par  sa  sommation,  il  en  fallait  demeurer  d'accord  ;  mais  au  con- 
traire si,  par  sa  déposition  postérieure  à  cette  sommation  et  con- 
certée  avec  ses  parties,  il  dit  en  hésitant  qu'il  n'est  pas  (raitant, 
il  se  voit  par  cette  sommation  faite  avec  grande  liberté,  à  sa  re- 
quête, dans  un  temps  non  suspect,  qu'il  dit  qu'il  est  traitant;  il 
demande  les  originaux  de  son  traité,  toutes  les  ordonnances  et  les 
billets,  et  l&-dessus  on  veut  argumenter  et  conclure  qu'il  n'est  point 
traitant,  contre  an  accusé,  pour  lequel,  dans  une  matière  douteuse, 
tout  doit  être  traité  favorablement.  Qu'il  revenait  aux  trois  billets 
du  secrétariat  des  galères;  qu'il  est  facile  déjuger  que  Baron  ayant 
épousé  une  femme  qui  avait  demeuré  proche  madame  la  duchesse 
d'Aiguillon,  dont  le  neveu  était  général  des  galères,  il  avait  pn 
avoir  avec  facilité  ces  billets;  que  la  dépense  en  était  bonne,  qu'il 
était  question  d'en  retirer  payement,  que  Baron  demandait  pour 
ses  billeb  certains  octrois  qui  se  montaient  à  2,450  liv.;  mais  que, 
posé  que  l'on  eût  donné  ces  octrois  pour  l'assignation  portée  par 
ces  billets,  le  prieur  de  Briic  avait  intérêt  d'en  faire  retarder  l'exé* 
cution  jusques  à  ce  que  le  traité  fût  acquitlé  ;  que  c'est  ce  qui  fut 
feit,  en  ce  que  les  billets  avec  les  expéditions  des  octrois  furent 
déposés  entre  les  mains  de  Bruant.  Conséquemment,  que  c'étaient 
des  billets  assignés  sur  les  octrois  qui  devaient  servir  de  décharges, 
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qu'ils  Matent  redemandés  par  Baron  à  Bnianl,  qu'il  fallail  bien 
qu'ils  eussent  été  déposés,  et  qu'ils  eussent  été  emportés  par 
Bruant  arec  les  autres  décharges  auxquelles  ils  étaient  jointe  ;  que 
l'on  n'avait  pu  retirer  la  promesse  qu'en  portant  toutes  les  dé- 
charges, comme  celles  des  b&timents  et  autres  dont  il  avait  parlé  ; 
que  cela  se  fût  fait  avec  un  peu  de  temps,  mais  que  le  retarde- 
ment, qui  n'avait  pas  procédé  de  lui  qui  répond,  n'était  pas  un 
crime. 

Midi  étant  sonné,  l'accusé  s'est  retiré  de  l'ordre  de  H.  le  chan- 
celier, et  a  fait  en  se  retirant  ses  salutations  accoutumées. 


WUBHAL  nE  M.  GOUOKT. 

Du  dimanche  30  novembre  1664. 

Chez  M.  Chamillart,  lui,  M.  Hotmao,  M.  Berner,  M.  Langlois, 
M.  Foucault  et  moi. 

M.  Foucault  a  dit  que  cejourd'hui  M.  d'Artagnan  a  dit  que 
M.  Foucquet  se  plaignait  fort  de  ce  qu'il  y  a  déjà  quinze  jour» 
qu'on  l'interroge  sur  la  sellette  en  la  chambre  et  qu'il  n'en  est  pas 
encore  au  quart  des  faits;  il  dit  que  c'est  une  oppression,  et  qu'on 
ne  veut  pas  le  juger,  qu'il  s'en  plaindra  hautement;  que  l'on  l'a 
fait  venir  à  onze  heures  et  demie,  et  qu'on  l'a  interrogé  seulement 
trois  quarts  d'heure,  et  que,  de  plus,  l'on  passe  une  partie  du 
temps  en  des  choses  inutiles;  le  sieur  d'Artagnan  ayant  ajouté 
qu'il  voit  le  sieur  Foucquet  avec  un  tel  emportement  qu'il  parait 
que  demain  il  veuille  faire  insulte  à  M.  le  chancelier. 

Il  a  été  répondu  qu'il  demande  une  chose  que  l'on  souhaite  et 
que  l'on  désire  plus  que  lui,  c'est  à  savoir  :  la  fin  du  procès. 
H.  Foucault  a  ajouté  que  cela  est  bien  contraire  à  ce  que  H.  Fouc- 
quet dit  le  dernier  jour,  et  qui  avait  été  dit  auparavant  par  M.  Du- 
verdier,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  c'est  à  savoir  :  que 
M.  Foucquet  n'entendait  pas  que  l'on  se  servit  au  procès  ni  d'au- 
cun chef  ni  d'aucun  fait  qu'il  n'eût  été  particulièrement  interrogé 
sur  ce  fait,  parce  qu'il  prétend  avoir  de  si  bonnes  défenses  sur 
tous  les  chefs,  que,  quand  il  y  aurait  répondu,  il  espère  qu'il  n'y 
restera  pas  la  moindre  difficulté  en  son  procès. 
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Sur  ce  que  dessus,  trois  choses  oot  été  agitées  :  la  première, à 
l'égard  de  M.  Foucquel;  la  seconde,  à  l'égard  de  M.  le  chancelier; 
et  la  troisième,  pour  la  ralidité  du  procès  et  pour  satisraire  le 
public. 

A  l'égard  de  M.  Foucquet,  commeDl  l'on  pourra  faire  exécuter 
ce  qu'il  désire ,  ou  du  moins  ce  qu'il  a  témoigné  à  H.  d'Artagnan; 
car,  d'une  part,  il  ne  faut  pas  qu'il  soupçonne  que  M.  d'Arlagnao 
ail  rapporté  ce  qu'il  a  dit,  puisqu'il  ne  lui  a  pas  donné  charge  de 
le  dire ,  comme  il  fait  quelquefois,  et,  d'autre  part,  si  l'on  fait  pa- 
raître k  M.  Foucquet  que  l'on  veut  avancer,  en  cas  qu'il  ne  se  soit  pas 
encore  engagé  d'avancer,  il  ne  manquera  pas  de  crier,  et  de  faire 
publier  partout  qu'on  le  veut  précipiter  et  qu'on  le  veut  faire  pé- 
rir; qu'il  ne  suTQt  pas  que,  du  côté  du  Roi,  l'on  ait  les  intentions 
justes  et  sincères,  mais  qu'il  faut  encore  sauver  les  apparences,  et 
principalement  à  présent  plus  que  jamais ,  vu  que ,  non-seulement 
le  pubbc  est  en  faveur  de  H.  Foucquet,  mais  même  la  plus  grande 
partie  des  juges  de  la  chambre  s'ouvrent  fort  pour  lui,  en  sorte 
qu'il  semble  que  la  cause  du  Roi  est  abandonnée;  à  quoi  l'on  a 
ajouté  la  circonstance  de  ce  que  M.  Foucquet  avait  dit  à  la  chambre, 
et  M.  Duverdier  auparavant  lui,  qu'il  entendait  qu'il  fût  interrogé 
sur  chacun  des  chefs  et  sur  chaque  fait  en  particulier. 

A  l'égard  de  M.  le  chancelier,  il  faut  le  ménager  pour  sa  pei^ 
sonne,  et  pour  son  &ge,  et  pour  sa  dignité  ;  que,  comme  il  sent  bien 
qu'il  n'a  plus  de  force  de  corps  ni  de  l'esprit  comme  il  a  eu  autre- 
fois, attendu  son  grand  âge,  il  veut  faire  tous  ses  efforts  afin  de 
montrer  qu'il  ne  manque  point  de  vigueur,  ni  de  mémoire,  ni  de 
bonnes  intentions;  que  c'est  lui  qui  veut  interroger  M.  Foucquet 
comme  il  est  interrogé;  et,  comme  il  n'a  pas  assez  de  force  pour 
interroger  longtemps ,  parce  que  cela  incommode  sa  santé,  il  ne 
fait  entrer  M.  Foucquet  qu'à  onze  heures  et  demie;  on  l'a  déjà 
prié  plusieurs  fois  de  le  faire  entrer  plus  tAt,  et  même  de  ne  pas  in- 
sister contre  M.  Foucquet  quand  il  a  répondu,  parce  que  cela  ne 
sert  de  rien ,  l'interrogatoire  sur  la  sellette  n'étant  point  pour  con- 
vaincre l'accusé,  mais  que  c'est  inutilement  qu'il  lui  en  a  été  parlé, 
d'autant  qu'il  croit  que  c'est  qu'on  le  soupçonne  de  n'être  point 
assez  fort. 

A  l'égard  de  la  validité  du  procès,  et  pour  satisfaire  au  public,  il 
faut  voir  comment  se  fera  ce  changement,  si  ce  sera  en  donnani 
plus  de  temps  à  l'interrogatoire  de  M.  Foucquet,  ou  en  changeant 
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de  méUiode  de  l'interroger,  eo  faisant  ea  sorte  qu'en  quelque  cas 
que  ce  puisse  être  l'on  donne  à  M.  Foucqnet  toute  la  liberté  de 
parler,  et  qu'il  puisse  dire  avec  loisir  tout  ce  que  bon  lui  sem- 
blera. 

Le  tout  mis  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que  le  Roi  sen  très- 
humblemenl  supplié  de  témoigner  à  M.  le  chancelier  que  son  in- 
tention est  que  le  procès  soit  jugé  avant  les  fêles  de  Noël  pour  des 
raisons  importantes  &  son  état,  el  qu'il  prie  M.  le  chancelier  d'en- 
trer de  bonne  heure  et  de  ne  faire  que  proposer  chacun  chef 
k  M.  Foucquet,  en  le  laissant  parler  sans  lui  rien  répliquer;  que 
cela  ne  soit  pas  commencé  demain ,  car  il  s'en  plaindrait,  mais 
qu'on  l'enverra  quérir  &  l'heure  ordinaire,  que  M.  le  chancelier 
l'interrogera  eo  la  manière  accoutumée ,  et  que,  comme  M.  Fouc- 
quet ne  manquera  pas  de  se  plaindre ,  l'on  s'accommodera  le  len- 
demain de  sa  plainte,  afin  que  l'on  voie  que  le  changement  vienne 
sur  son  réquisitoire;  el  par  ce  moyen  l'on  satisfera  à  M.  Foucquet, 
à  M.  le  chancelier,  au  procès  et  au  public. 

M.  Berrier  m'a  dit  qu'il  avait  ordre  de  M.  le  chancelier  que  j'al- 
lasse à  quatre  heures  aujourd'hui  chez  lui  ' 

Chez  M.  le  chancelier,  lui,  M.  Berner,  M.  Foucault  et  moi. 
M.  le  chancelier  nous  a  dit  que  le  Roi  l'avait  envoyé  quérir,  et 
lui  avait  dit  qu'il  désirait  abréger  le  procès  de  M.  Foucquet,  et 
qu'il  fût  jugé  avant  les  fêtes ,  pourquoi  il  fallait  abréger  l'interro- 
gatoire ;  qu'il  n'y  avait  qu'à  proposer  à  H.  Foucquet  chacun  chef, 
le  laisser  parler  tant  qu'il  voudrait,  ne  lui  répliquer  rien;  mais, 
après  qu'il  aurait  fini  un  chef,  en  prendre  un  autre,  et  faire  ainsi 
de  même  tous  les  chefs  *. 

M.  le  chancelier  noiis  a  dit  que  c'est  abréger  le  procf:^ ,  que  c'est 
à  lui  un  grand  soulagement ,  el  répéta  plusieurs  fois  qu'il  eo  était 
bien  aise,  qu'en  ne  pouvait  lui  faire  un  plus  grand  plaisir,  et  qu'il 
l'aurait  lui-même  demandé  ;  néanmoins  il  nous  a  témoigné  en  plu- 
sieurs endroits  qu'il  en  avait  du  chagrin ,  en  disant  que  c'était  un 
nouveau  conseil,  qu'il  ne  voulait  pas  être  garant  du  mauvais  suc- 
cès d'un  changement  qui  donnerait  beaucoup  d'avantage  à  M.  Fouc- 


1 .  Od  tenait  cbez  H.  Ch&millart  un  conseil  Mcret  «ù  l'oa  déllbémit  tor  la  dlrec- 
tioD  h  donner  k  l'affaire  da  larlntenduit. 

2,  On  Toit  qa'on  irampait  d'Onnetun,  lonqu'on  lui  disait  :  n  Dimancfae,  U.  le 
cbancelier    cbaiM   Berrier  et   Foucault ,   qui  allaient   i   l'ordinaire    pour    lin- 
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qnet  et  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  assez  ouvertement  de  sod 
parti,  et  que,  puisque  c'était  le  corDUiandemenl  de  la  [mipre 
bouche  de  soq  mattre.  il  obéirait.  (B.  M.) 


CHAMBBE  DB  JESnCX,  A  L'IBSEHIX, 

Du  lundi  l"  décembre  1664,  sur  les  9  heures  et  demie  du  matin. 

M.  d'Artagoan  ajant  donné  avis  au  Roi  que  M.  Poucquet  se  plai- 
gnait que  l'on  éloignait  le  jugement  de  sou  procès,  et  qu'au  lieu 
de  faire  des  séances  de  trois  heures  l'on  ne  l'interrogeait  que  trois 
quarts  d'heure,  qu'il  fallait  que  l'on  lui  voulût  faire  quelque  sur- 
prise ,  qu'il  s'en  plaindrait  à  la  chambre  et  qu'il  demanderait  que 
l'on  avançât  son  procès  ;  d'ailleurs  le  Roi,  ayant  été  informé  de 
tous  cAlés  que  l'interrogatoire  qui  se  faisait  à  M.  Foucquet  affai- 
blissait son  affaire  dans  l'esprit  des  juges,  et  l'exposait  dans  le 
public  à  la  censure  des  mal-intentionnés,  voulut  que  l'on  cherch&l 
les  expédients  pour  empêcher  que  la  chose  ne  passit  plus  avaut. 

Pour  cet  effet.  M,  Colbert  m'ayant  dit  qu'il  fallait  assembler 
MM.  les  procureurs  généraux  Langlois  et  Oomout,  l'élat  de 
l'affaire  fut  examiné,  et  arrêté  que  M.  Cbamillart  écrirait  une 
lettre  à  M.  Colbert  pour  donner  avis  au  Roi  que  l'interrogatoire 
qui  se  faisait  à  un  accusé  sur  Vi  sellette  n'était  que  pour  en 
reconnaître  la  personne,  lui  proposer  le  sujet  principal  de  son 
accusation,  et  l'entendre  sur  tout  ce  qu'il  aurait  à  dire,  et  que  le 
reste  n'était  que  formalité.  De  quoi  M.  Colbert  ayant  été  rendre 
compte  au  Roi,  S.  M.  aurait  mandé  le  jour  d'hier  M.  le  chancelier, 
et  lui  aurait  dit  qu'elle  était  fort  contente  de  la  manière  avec 
laquelle  il  avait  jusqu'alors  interrogé  M.  Poucquet  ;  mais ,  comme 
cela  tirait  en  longueur  et  qu'il  importait  de  finir  celte  affaire,  que 
son  intention  était  qu'il  proposât  les  faits  &  l'accusé  sommaire- 
ment et  sans  beaucoup  de  détails,  qu'il  écoutât  tout  ce  qu'il  vou- 
drait dire ,  que  ses  réponses  fussent  rédigées  par  le  greffier,  et  que 
sans  autre  instance  ni  réplique  il  passât  à  un  autre  fôit ,  et  que  les 
séances  fussent  les  plus  longues  que  faire  se  pourrait.  M.  le  chan- 
celier faisant  entendre  au  Roi  que  ses  instances  étaient  fort  utiles 
au  bien  de  l'affaire ,  et  lui  en  expliquant  les  raisons ,  le  Roi  aurait 
appelé  M.  Colbert  pour  les  entendre  ;  sur  quoi ,  après  des  ouver- 
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tares  faites  de  part  et  d'autre,  M.  le  chancelier  a  témoigné  qu'il 
ferait  ce  qu'il  plairait  au  Roi  lui  ordonner. 

Après  ces  ordres  donnés,  Oomont  et  moi  ayant  été  trouver  M.  le 
chancelier  pour  pressentir  de  lui  de  quelle  façon  il  avait  reçu  ce 
qui  lui  avait  été  dît  par  le  Roi,  il  nous  témoigaa,  avec  quelque  sorte 
d'émotion,  qu'il  comprenait  bien  que  c'était  une  partie  faite,  qu'il 
obéirait,  quoiqu'il  prévit  qu'il  eu  pourrait  arriver  de  grands  Îdcod- 
vénieots,  mais  que  cela  le  soulagerait  beaucoup,  et  qu'il  n'en  serait 
garant,  et  qu'il  ferait  venir  l'accusé  dès  les  neuf  heures  sur  la  sel- 
lette, et  le  laisserait  parler  sans  réplique  et  sans  interruption;  et, 
comme  il  pourrait  arriver  de  l'inconvénient  de  ce  changement  de 
conduite  si  soudain  et  sans  aucune  raison  apparente,  et  que  l'ac- 
cusé, s'en  prenant  garde,  changerait  peut-être  de  dessein,  M.  Col- 
bert  jugea  &  propos  d'y  apporter  quelque  tempérament,  et  ayant 
TD  M.  le  chancelier  sur  les  huit  heures  du  matin ,  il  lui  proposa 
d'attendre  venir  M.  Foucquet,  lequel  apparemment  ne  manquerait 
pas  de  se  plaindre  que  son  interrogatoire  traînait  en  longueur,  et 
qu'il  pourrait  prendre  de  là  occasion  de  dire  à  HM.  les  commis- 
saires que  l'accusé  le  demandant,  il  était  à  propos  d'entrer  de 
bonne  heure,  de  l'interroger  et  de  finir  son  interrogatoire  inces- 
samment, et  cependant  traiter  pour  aujourd'hui  l'affaire  en  la  ma- 
nière accoutumée,  à  la  réserve  de  lui  proposer  les  faits  simplement, 
sans  aucune  instance. 

M.  le  chancelier  étant  tombé  d'accord  de  cet  expédient,  l'affaire 
a  fort  bien  réussi  ;  car,  l'accusé  ayant  fait  ses  plaintes  de  la  brièveté 
des  séances,  M.  le  chancelier,  après  qu'il  a  été  retiré,  a  dit  que, 
pour  loi  ôter  tout  prétexte  de  plainte,  il  fallait  entrer  désormais  de 
bonne  heure  et  convenir,  dès  le  lendemain,  l'interrogatoire  à  neuf 
heures  précisément,  et  a  dit  à  H.  d'Artagnan  de  faire  venir  sou 
prisonnier  dès  les  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  chancelier,  avant  l'entrée  de  l'accusé ,  s'est  encore  fait  re- 
présenter le  mémoire  de  Pleureaa,  commis  de  M.  Jeannin,  concer- 
nant les  intérfits  du  prêt  de  1,100,000  livres  ;  s'est  fait  faire  lecture 
des  autres  pièces,  même  des  interrogatoires  concernant  les  prêts, 
et  sur  les  onze  heures  a  fait  entrer  l'accusé,  qui  s'est  mis  sur  la 
sellette,  après  ses  protestations  accoutumées,  et  a  fait  refus  de  prê- 
ter serment,  de  ce  interpellé  par  trois  fois. 

Ce  fait,  M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'au  dernier  jour  il  lui  avait 
fait  entendre  que  le  procureur  général  prétendait  que,  dans  son 
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iaveataire,  il  s'était  trouvé  uo  état  dressé  par  Fleureau,  commis  dn 
sieur  JeanoÏD,  par  lequel  il  paraissait  que ,  pour  une  somme  de 
1,117,192  liv.,  empruntée  sous  le  nom  du  sieur  Jeamiin,  avec  inté- 
rêt au  denier  vingt,  il  avait  tiré  528,470  liv.  de  profil,  toutes  déduc- 
tions faites;  que  d'ailleurs  il  avait  été  intéressé  eu  plusieurs  autres 
prêts  faits  au  Roi ,  dont  11  avait  pris  des  intérêts  sous  des  noms  in- 
terposés, encore  qu'il  fût  ordonnateur  et  qu'il  n'eût  jamais  M 
liqnider  ses  prêts  ou  avanres,  ni  fait  ordonner  ses  remboursements, 
et  que  néanmoins,  sous  prétexte  d'avances,  il  prétendait  que  les 
deniers  du  Roi  lui  appartiennent. 

L'accusé  a  dit  qu'il  avait  vu  l'accusation,  mais  qu'il  n'en  avait 
jamais  vu  le  fondement  :  «  l'on  me  représente  un  état  ou  mémoire 
que  l'on  dit  avoir  été  trouvé  dans  ma  cassette  '  ;  l'on  le  dit,  je  le 
veux  croire,  car  la  nullité  de  cet  inventaire  lui  aie  toute  foi  ;  je  ne 
connais  ni  l'écriture  de  Fleureau,  ni  la  personne  môme;  il  n'a 
point  été  entendu  contre  moi ,  il  ne  m'a  point  été  confronté;  mais, 
soit  l'étal  par  lui  présenté  ou  un  autre,  j'en  conviens,  hors  du  titre, 
qui  n'a  nul  rapport  avec  les  articles  qui  sont  contenus  dans  ce  mé- 
moire. Au  fond,  j'ai  fait  un  prêt,  en  1658,  avec  M.  Jeannin,  à  la 
prière  de  M.  le  cardinal  Mazarini,  dans  un  temps  difficile;  il  m'en  a 
remercié  en  termes  fort  obligeants  et  pleins  de  reconnaissance; 
j'en  ai  eu  les  lettres  ceux  qui  en  ont  les  doubles  les  peuvent  re- 
présenter; ce  mémoire  de  Fleureau,  étant  informe,  pourrait  être 
désavoué,  n'étunt  reconnu,  ni  signé,  ni  accompagné  d'aucun  té- 
moignage ni  preuve  qui  le  rendit  authentique;  h  qu'au  plus,  c'élail 
un  mémoire  dressé  comme  a  voulu  le  commis  malhabile,  fort  im- 
parfaitement et  plein  d'erreurs,  et  dans  lequel  il  n'y  avait  rien  de 
certain  que  l'article  de  onze  cent  et  tant  de  mille  livres,  dont  le 
commis  rendait  compte,  et  des  Intérêts  qui  avaient  été  reçus  pour 
lui  accusé;  que  tout  le  reste  n'est  rien  du  tout;  qu'ainsi  le  titre  ne 
répondait  à  aucun  des  articles  qui  sont  dans  le  corps  de  l'acle. 
Qu'en  effet,  M.  Jeannin  avait  dit  le  fait  comme  il  était,  que  les  de- 
niers avaient  été  donnés  à  Longuet,  trésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres;  qu'il  avait  expliqué  le  fait  de  son  commis  qui  ne  sa- 
vait le  détail  des  prêts;  que  l'argent  avait  été  donné  aux  sieurs  de 
Villacerf,  Le  Bas  et  autres,  par  ordre  de  M.  le  cardinal;  que  le 
commis,  dans  ce  mémoire,  s'était  trompé,  en  un  seul  article,  de 

i.  Uaa  cMselte  trouvée  dans  le  cabinet  du  suriatendant  i  PonUUaettleku, 
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660,000  livres,  aiasi  qn'il  l'avait  marqué  par  ses  écritures,  pour 
montrer  qu'il  ne  savait  pas  le  déUil  des  prêts,  et  qu'ils  D'avaient 
pas  passé  par  ses  mains  ;  mais  que  ce  qui  avait  été  par  lui  négocié, 
comme  les  intérêts,  y  était  marqué  fort  exactement,  et  le  reste 
seulement  en  gros  ;  qa'enfln  ce  mémoire  n'était  par  lui  apostille  ni 
approuvé ,  et  qu'il  ne  pouvait  être  tiré  à  conséquence  contre  lui , 
puisqu'il  n'était  de  son  fait,  et  qu'il  ne  l'avait  leçu  que  pour  le  voir 
et  l'examiner;  qu'au  fond,  laissant  à  part  les  formalités,  il  fallait 
savoir  si  le  Roi  avait  été  trompé  ou  non;  que  la  preuve  que  le  Roi 
ne  l'avait  point  été  est  que  pour  10,800,000  livres  que  le  Roi  avait 
toucbées  de  net,  il  n'avait  payé  pour  deux  années  que  1,648,000  et 
tant  de  livres  d'intérêt,  au  denier  dix;  que  les  obligations  men* 
tionnées  au  mémoire  en  faisaient  foi  qui  n'étaient  payables  qu'en 
deux  et  trois  années;  que  l'argent  est  actuellement  entré  dans  les 
cofTres  du  Roi  ;  que  M.  le  procureur  général  avait  voulu  faire  une 
preuve  du  contraire;  mais,  ayant  fait  faire  un  procès-verbal  sur  les 
registres  de  l'épargne,  il  s'en  était  départi,  et  qu'ainsi  ce  chef  d'ac- 
cusation était  abandonné,  et  si,  depuis,  il  l'a  renfermé  et  réduit 
à  ce  mémoire ,  ça  été  par  honneur  de  ne  pas  renoncer  à  un  chef 
d'accusation  qu'il  avait  relevé  avec  tant  de  bruit. 

L'accusé  s'arrètant,  M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  avait 
quelque  chose  à  dire. 

Répondu  par  l'accusé  qu'il  avait  écrit  et  produit  sur  ce  fait; 
qu'il  espérait  que  la  compagnie  ferait  considération  sur  ses  dé- 
fenses; mais  qu'il  supplie  M.  le  chancelier  et  la  chambre,  s'il  y  avait 
quelques  difficultés  qui  ne  fussent  pas  suffisamment  éclaircies ,  de 
les  lui  faire ,  et  de  l'interroger  sur  tous  les  faits  du  procès ,  étant 
prêt  de  répondre  à  tout. 

Répliqué  par  M.  le  chancelier  que,  pour  tout  expliquer,  il  fau- 
drait qu'il  fit  l'extrait  de  toutes  les  écritures  de  part  et  d'autre; 
que  c'était  à  lui  i  voir  si  ce  qu'il  avait  répondu ,  écrit  et  produit  le 
satisfaisait,  ou  s'il  avait  quelque  chose  à  dire  davantage,  et  qu'il 
s'en  pouvait  expliquer,  et  que  l'on  l'écouterait  volontiers. 

A  quoi  a  été  dit  par  l'accusé  que  la  première  séance  il  avait  été 
interrogé  pendant  trois  heures  ;  que  son  interrogatoire  ne  se  faisait 
plus  que  de  trois  quarts  d'heure;  que  tout  ce  temps  que  l'on  re- 
tranchait aurait  pu  être  employé  &  l'interroger;  qu'il  disirait  être 
entendu  sor  tout,  et  qu'il  espérait  que  la  compagnie  en  demeure- 
rait satisfaite. 

SI 


ibyGoogle 


336  FOUCQUET. 

M.  le  chancelier  lai  a  dit  qu'il  eût  à  répondre  sur  la  vérité  des 

L'accusé  a  répondu  qu'il  l'avait  prouvée  Formellement ,  quoiqae 
oela  ne  le  regardât  point,  mais  M.  Servien ,  qui  avait  signé  les  or- 
donnances ;  et  s'il  y  avait  quelque  chose  en  cela  qui  se  fût  passé  au 
préjudice  du  Roi ,  sa  succession  serait  responsable  de  10,800,000 
livres;  mais  qu'il  ne  fallait  que  le  bon  sens  pour  faire  juger  qu'il 
n'y  avait  point  eu  d'abus ,  que  l'on  ne  pourra  jamais  présumer 
qu'en  1658,  au  retour  d'une  campagne  très-fâcheuse,  M.  le  cardi- 
nal se  faisant  représenter  l'état  des  fonds,  l'on  lui  ait  pu  cacher  un 
prêt  de  10,800,000  livres,  et  que  M.  Servien,  par  le  dessein  de  faire 
plaisir  \  lui  qui  répond,  eât  favorisé  et  prêté  les  mains  à  ce  diver- 
tissement; que  M.  de  Villacerf  et  autres  commis  avaient  les  étals 
des  fonds  qui  se  faisaient  chaque  année ,  qu'ils  peuvent  représen- 
ter, et  qu'il  ne  doute  pas  que  les  fonds  des  prêts  dont  il  s'agit  ne 
s'y  trouvent  enregistrés;  que  M.  le  cardinal  se  faisait  donner  tous 
les  ans  18  ou  20  millions  pour  les  dépenses  les  plus  pressées,  qu'il 
les  faisait  mettre  entre  les  mains  de  Le  Bas  et  autres  commis,  qu'il 
est  assuré  que  ces  prêts  en  font  partie;  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  qui 
répond- que  la  vérification  de  ces  prêts  n'ait  été  faite  sur  les  regis- 
tres; que,  faisant  la  perquisition ,  en  présence  de  M.  d'Ormessoo  el 
de  M.  le  procureur  général,  il  trouva  pour  9  millions  d'assignations 
tirées  sur  ces  quatre  prâts;  qu'ils  en  demeurèrent  satisfaits;  qu'il 
en  trouva  encore  pour  3  ou  4  autres  millions,  tirés  tant  sur  ce 
fonds  que  sur  quelques  autres  petits  prêts;  qu'il  cûl  pu  rapporter 
la  preuve  en  forme  si  l'on  lui  eût  voulu  laisser  les  registres, 
comme  il  les  a  souvent  demandés,  mais  que  l'on  lui  fit  entendre 
que  le  voyage  de  PonUinebleau  pressait,  et  que  l'on  voyait  bien 
que  l'on  ne  pouvait  faire  de  fondement  sur  cette  prétention  de 

supposition  m»!  à  propos  avancée;  mais  que  pour  se  réduire 

Sur  ce  mot,  M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  pouvait  tout  dire. 

L'accusé,  suivant  son  discours,  a  dit  que  le  mémoire  de  Fleureiu 
ne  pouvait  fïire  de  preuve  que  ces  prêts  étaient  elTectifs  ;  que  l'in- 
térêt que  le  Roi  en  avait  payé  à  dix  pour  cent  n'était  point  escessil, 
et  qu'au  contraire,  le  Roi  en  avait  tiré  un  secours  fort  considé- 
rable; qae  c'était  en  1658,  dans  le  temps  de  la  perte  de  Hesdin, 
auquel  il  y  avait  dans  toutes  les  provinces  de  grandes  dispositions 
et  des  mouvements  qui  avaient  paru,  et  qu'il  avait  fallu  réprimer; 
que  H.  le  cardinal ,  .qui  avait  plus  que  personne  connaissance  de 
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rjBiportgnce  du  service  de  Ipi  qui  répond,  et  de  son  z^le  envprs  le 
Ho),  et  de  I^  ruin^  ^  laquelle  s^  Uz^Uïe  fût  fjenaeurée  espQgé^  paf 
les  grandes  obligations  dans  lesq|ie)Ies  il  était  entré  pour  le  seryice 
du  Itoi,  si  celui  qui  par|e  fût  décédé  en  16S8  de  la  maladie  qui  le 
réduisit  à  l'extrémité,  ]\i\  écrivit  iipe  lettre  en  des  termes  les  pins 
fpfls  et  les  plus  remplis  de  reconnaîssaiice  que  l'on  saurait  s'i- 
maginer, lui  marquant  entre  autres  choses  qu'il  serait  le  plus  lâcl^e 
de  tous  les  hommes  si,  s'étant  engagé  comme  il  avait  fait  1  sa 
prière,  il  ayait  soqlfçrti  î^nt  qu'il  se  serait  trouvé  ep  autorité,  que 
ça  famille  eût  perdu  un  seul  lésion;  que  sur  son  salut  il  n'y  avait 
rjen  de  plus  yérit^^le,  que  tout  le  fnonde  avait  vu  cette  lettre;  que 
cependant ,  apr^s  qije  M.  le  cardinal  avait  écrit  qu'il  serait  le  plus 
laplfe  de  tous  les  hqmnies  si  tpa  flile  {sic)  recevait  aucun  préjudice 
des  services  qu'i|  avait  rendus  au  Roi ,  ses  généreui  successeurs  ne 
faisaient  point  de  scrupule  de  lui  faire  un  crime  de  ses  aptiops  ^e 
plus  grand  mérite;  que  le  Roi  l'avait  su,  et  lui  avait  fait  l'honpeiir 
fie  l'en  remercier  auprès  de  la  fenêtre  de  la  chambre  de  M.  le  car- 
dinal, qu'il  se  ressouvenait  encore  de  cette  circonstance  ;  qp'i| 
estimait  qu'il  avait  éclaîrci  ce  fait  par  ses  défenses,  et  que  c'était  ce 
qu'il  avait  à  dire  sur  ce  sujet. 

M.  le  chancelier  a  ditàl'accuséque  le  procureur  général  avait  en- 
core fondé  UD  chef  d'accusation  contre  lui  sur  le  fait  d^s  parisis  ' 
^es  entrées;  qu'jl  consistait  à  ce  que  le  parisis  des  entrées  av.iit 
été  adjugé  à  Jean  Bo|lé  le  36  janvier  1656,  que  Bollé  en  avait  fait 
sa  déclaration  au  profit  de  la  dame  dp  Plessis-Belliëre,  laquelle 
avait  fait  la  sienne  au  profit  de  lui ,  ^pcusé ,  le  20  septembre  i636  ; 
que  le  20  décembre  ensuivant,  la  dapie  du  Plessis-Bellière  avait 
fait  un  b^il  à  Nicolas  Bailly  des  deux  tiers  du  parisis  sur  les  en- 
trées de  Paris ,  moyennant  la  ^Ofnme  de  30,000  livres  par  chacun 
an,  à  la  caution  des  fermiers  des  entrées  ;  que  le  même  jour,  20  dé- 
cembre 56,  la  dame  du  P)essis-Be!Iière  avait  déclaré  qu'encore 
qu'elle  eût  fait  le  bail,  néanmoins  elle  ne  prétendait  aucune  phose, 
mais  que  ces  deux  tiers  appartenaient  à  lui,  accusé. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  voyait  pas  qu'il  y  eût  en  cela  rien 
que  de  fort  innocent,  mais  qu'il  disait  toujours  qu'il  ne  se  pouvait 
sourenir  d'aucune  date,  et  que  l'on  n'exigeât  pas  de  lui  de  les  dire  ; 
qu'en  gros  il  se  souvient  qu'il  ayait  acquis  de  ces  droits  de  parisis, 

1.  C'étaient  dei  droits  pijéa  à  Helnn  Bar  les  marchandiam  expédiées  i  Pari*  par 
la  ^ne.  On  ftccuaatt  encore  Foucquet  de  ae  'lei  Ëlre  Tait  adjuger  «ma  payement. 
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que  la  dame  de  Viéville  '  et  le  sieur  de  Bournonville,  qui  étdeot 
des  amis  de  lut  qui  répond,  en  prirent  une  partie,  qu'ils  le  pliè- 
rent ensuite  de  les  reprendre  ;  que  ces  droits  lui  étaient  demeurés 
pendant  trois  années;  qu'il  les  avait  ensuite  vendus,  savoir: un 
tiers  à  M,  de  Bournonville,  et  les  deux  autres  tiers  à  la  dame  si 
belle-mère  ;  et  que  madame  du  Plessis-BelUëre  en  avait  pris  pour 
lui. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  le  procureur  général  lui  imputait 
encore  d'avoir  acquis  les  regrats'  du  Languedoc,  et  de  s'élre  fait 
accorder  pour  cela  une  remise  considérable  par  l'autorité  de  sa 
charge  ;  que  le  payement  du  surplus,  tant  pour  le  prix  de  l'adjudi- 
calion  que  pour  l'ancienne  finance,  n'avait  point  été  en  deniers,  el 
qu'il  avait  vendu  ces  regrats  à  Demanse,  moyennant  380,819  \n., 
dont  il  avait  tiré  obligation  sous  le  nom  de  Renaut,  avocat  au  con- 
seil, le  11  février  i6C0,  avec  clause  que  jusqu'à  l'actuel  payemeot 
il  lui  serait  donné  60,000  liv.  d'intér&t  par  chacun  an. 

L'accusé  a  dit  qu'il  avait  vu  cela  par  les  pièces,  qu'il  n'y  avait 
rien  à  dire,  que  ce  sont  droits  aliénés  qui  ont  été  revendus;  que 
M.  d'Agde,  son  frère,  les  voulut  avoir  ;  que  Renaut  s'en  rendil 
adjudicataire  pour  lui,  qu'ayant  depuis  voulu  acheter  une  charge, 
il  les  rendit  à  lui  qui  parle  et  qu'il  les  a  depuis  revendus.  Qu^ 
M.  Talon  avait  voulu  faire  un  grand  discours  sur  cette  vente  faite  à 
Demanse,  mais  sans  aucune  sorte  de  fondement  ;  qu'il  n'y  a^ait 
rien  de  plus  constant  que  Renaut  avait  payé  le  prix  de  son  adjudi- 
cation argent  comptant.  Que  Monnerot  était  fermier  des  gabelles 
du  Languedoc,  qu'il  en  fut  dépossédé  par  Demanse,  mais  que  les 
regrats  appartenant  encore  à  Monnerot,  Demanse  les  voulut  retirer; 
que  ces  deux  hommes  s'étant  échauffés  aux  enchères,  le  bail  des 
regrats,  qui  n'était  qu'à  40,000  liv.,  fut  porté  par  Demanse  à 
60,000  liv.;  que  lui  qui  parle,  étant  devenu  engagiste^  de  ces  re- 
grats, lui  fit  la  même  condition,  qui  fut  de  lui  payer  60,000  lii. 
jusqu'à  son  remboursement,  qui  n'était  autre  chose  que  de  lui 
faire  entretenir  son  bail.  Qu'il  ne  se  pouvait  souvenir  d'autre  chose 
et  que  le  fermier  ne  lui  avait  point  été  confronté. 


3.  Dn  engagiste  éaii  celui  qui  jooîBsait  d'ua  droit  de  flouice  mku  Tacolté  popi- 
toelle  de  racbU  de  U  part  du  RoL 
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De  là  M.  le  chancelier  a  passé  au  fait  du  recouTrement  à  faire 
sur  les  comptables,  qui  avait  été  donné  &.  Chartier,  commis  de 
Moanerot,  et  a  demandé  à  l'accnsé  l'explication  de  cet  article. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  eu  assez  d'esprit  pour  con- 
cevoir cette  affaire,  et  qu'il  demeurait  d'accord  qu'il  n'y  entendait 
encore  rien;  que  ce  qu'il  en  pouvait  dire  par  les  pièces  qu'il  avait 
vues,  était  qu'il  avait  donné  un  ordre  à  Chartier  de  donner  ses 
quittances  pour  faire  le  recouvrement  des  taxes  faites  sur  les  comp- 
tables et  gens  d'affaires;  que  l'on  n'avait  pas  dit  qu'il  eût  été  trai- 
tant et  intéressé  en  ce  recouvrement;  que  Monnerot  s'était  fait 
accorder  une  remise  de  2,000,006  de  livres  pour  faire  ce  recouvre- 
ment, que  l'on  jugea  plus  à  propos  d'en  faire  charger  un  commis 
pour  ménager  ces  2,000,000  de  livres  et  répandre  cette  décharge 
sur  ceux  des  gens  d'affaires  qui  se  trouveraient  trop  haut  taxés,  et 
rendre  le  recouvrement  plus  facile;  que  Monnerot  avait  proposé 
Chartier  pour  faire  ce  recouvrement,  que  l'on  s'en  était  servi  ;  que 
tout  ce  qui  s'était  fait  avait  été  pour  le  plus  grand  avantage  du 
Roi;  que  l'on  ne  s'était  pas  aussi  avisé  d'aller  chercher  aucune 
vérification  à  l'épai^e,  ni  de  faire  de  procès-verbal  sur  un  regis- 
tre; que  s'il  y  avait  quelque  difficulté,  que  l'on  trouvât  bon  de  la 
lui  proposer,  il  y  répondrait,  et  que  tant  s'en  fallait  que  M.  Talon 
y  eût  trouvé  aucune  chose  qui  pûf  charger  lui  qui  parle,  qu'au 
contraire  il  l'avait  proposé  comme  l'exemple  de  tout  ce  qu'il  pré- 
tendait devoir  avoir  été  fait  dans  l'administration  des  finances. 

M.  le  cbancciier  a  dit  à  l'accusé  que  le  procureur  général  faisait 
encore  un  chef  d'accusation  contre  lui  de  ce  que  le  parisis  des 
péages  ayant  été  adjugé  le  J4  août  1656  à  Marin,  moyeonant  la 
somme  de  50,000  livres,  il  en  avait  passé  deux  déclarations,  l'une 
du  29  du  même  mois,  et  l'autre  du  20  septembre  ensuivant,  qu'il 
ne  prétendait  rien  en  l'adjudication  qui  lui  avait  été  faite  ni  aux 
sommes  payées  à  cet  effet,  mais  que  ces  droits  appartenaient  à 
Louis  Droupi,  qui  en  avait  payé  les  sommes;  que  le  24  août  1657, 
Droupi  avait  déclaré  que  les  deux  tiers  dé  ces  droits  appartenaient 
à  lui  accusé,  lequel  lui  avait  fourni  142,600  livres,  faisant  les  deux 
tiers  de  230,900  livres  payées,  tant  pour  le  prix  de  l'adjudication 
du  total  des  droits  que  pour  taxes  depuis  payées  par  forme  de 
supplément;  qu'il  y  avait  un  bail  fait  sous  le  nom  de  Droupi  à 
Pierre  Maigret,  du  10  février  1657,  moyennant  la  somme  de 
18,000  livres  par  chacune  année,  et  une  obligation  du  même  jour 
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de  payer  13,d00  livres  aussi  par  chacuu  an,  le  tout  par  avance,  ë 
à  la  caution  de  Fauveau  et  de  Lefebvre  de  Bouriiay  ;  que  Monncrot 
avait  déposé  et  représenté  un  état  des  quîllanccsqii'il  avait  expé- 
diées, en  qualité  de  trésorier  des  parties  casiielles  ',  ^our  les  droits 
dé  lui  accusé,  au  bas  duquel  état  était  la  reconnaissance  de  Dou- 
blet, dil  12  août  1G."7,  avec  promesse  de  lui  en  fournir  les  décliàr- 
geS  db  l'épargne;  que  Doublet  avait  reconnu  avoir  doiinS  celte 
promesse,  et  qu'il  avait  délivré  sa  quittance  à  Bruant,  lequel  pour 
argent  comptant  lui  avait  fourni  sept  billets  de  l'épargne,  savoir 
trois  du  sieur  Jcannin,  de  son  exercice  de  IGoo,  et  quatre  du  sieur 
de  Guénégaud,  de  son  exercice  de  1657. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  vu  cela  au  procès,  et  qu'il  s'en 
était  expliqué  par  ses  défenses.  Qu'en  qualité  de  vicomte  de  Melun. 
il  avait  les  anciens  droits  de  ces  péages;  que  l'on  lui  proposa  qii'il 
serait  de  la  plus  grande  commodité  des  fermiers  et  des  marchands 
dé  payer  de  nouveaux  droits  de  parisis  en  mCme  lieu,  que  la  dé^ 
pense  en  sbrait  moindre,  un  seul  commis  en  faisant  la  perception; 
que  Girardin  et  Desbalus,  qui  étaient  les  traitants  de  ces  droits,  pro- 
posèrent à  lui  qui  parle  de  s'en  accommoder  comme  étant  à  sa 
bienséance;  qu'il  le  Ht  et  denlaitda  fi  M.  de  Maupeoti  et  à  M.  de 
Saint-ijiiles  s'ils  voulaient  s'en  accbtnmodep  ;  que  lé  {tHs  dé  là 
fetme  avait  augmenté,  iliais  aussi  qu'il  y  avait  eii  Une  augmentatibn 
de  flnaiibe  considérable  ;  que  Bruant  l'avait  payée,  du  iuoias  qu'il 
lui  en  avait  donné  l'ordHî;  qiie  brdant  et  MM.  de  Maupeou  et  de 
Saiht-Oilles  jugèrent  à  jiropos  de  mettre  ces  droits  sous  le  nom  de 
Dronpi;  que  cela  eSl  assez  ordinaire,  qu'il  n'est  pas  véritable  que 
celui  de  Morizlst  sott  un  hotti  dont  lui  qui  parle  èa  sct-vlt,  mais 
c'était  l'homme  de  Desbalus,  qu'il  n'employait  le  hom  de  Blorizet 
qu'aux  acquisitions  qu'il  a  faites  de  Desbalus;  qUe  quabd  il  n'au- 
rait pas  piyé  ce  supplément  dfe  iiuauce,  il  n'y  aurait  eu  rien  en  cela 
d'éxlrabrdinnire  i^  un  surinleildant,  mais  qu'il  ne  â'éfàit  avantagé 
d'aucune  chose,  qu'il  avait  payé,  et  qu'il  en  rapportait  les  quittances 
des  parties  caSuelles  qui  s'étaient  trouvées  dans  les  inventaires; 
qu'il  avait  toujours  agi  avec  un  fort  grand  désintéressement,  et 
n'avait  eu  d'applicatiou  que  pour  le  service  et  nullement  pour  ses 
intérêts;  qu'en  eObt  il  avait  laissé  agir  Bruaut  avec  MM.  db  Meau- 

1.  On  ippetaiil  es  parties  casueJles  l'trgent  pafé  &a  Roi  psr  Us  offlders  de  Judl- 
eature  ei  de  floaaces  pour  conserver  dans  leur  fuuille  des  olficea  qui  D'éWNat  pu 
tiMdlUiresi  ces  droits  moulaient  UÈs-fasuL 
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peou  et  de  Sainl-Gilles  qui  avaient  jugé  à  propos  de  faire  deux  baux 
au  lieu  d'un;  qu'ils  avaient  leurs  considérations  particulières,  et 
que  peut-être  ils  étaient  bien  aises  de  ne  pas  faire  connaître  que  ces 
droiu  produisissent  un  si  grand  revenu,  et  qu'ils  avaient  pour  cela 
fait  faire  une  augmentation  du  bail  par  une  déclaration  particulière 
des  fermiers,  mais  qu'il  prenait  si  peu  de  part  à  ce  détail  et  cette 
augmentation  le  touchait  si  peu  qu'il  fit  ordonner  la  suppression 
de  ces  droits  incontinent  après  la  publication  de  la  paix  ;  que  M.  le 
cardinal  fit  conserver  ceux  de  Claraecy  et  de  Nevers  et  des  autres 
lieux  qui  lui  appartenaient,  mais  que  pour  lui  il  ne  considérait  que 
le  bien  de  l'État. 

Ce  fait,  l'accusé  s'est  retiré. 

Nota  que  H.  de  r<esmond  décéda  samedi  dernier  sur  les  onte  heures 
du  soir,  d'une  gangrène  causée  par  une  fièvre  quarte. 


CMAHBHE  DE   JUSTICE,    A    L  ABSEN&L, 

Du  mardi  2  décembre  1064,  stir  les  9  heures  et  demie  du  mMin. 

M.  le  chancelier,  en  entrant,  a  donné  ordre  d'amener  M.  Fouc- 
quet,  qui,  s'élant  présenté  avec  une  contenance  assurée,  s'est  assis 
sur  la  sellette  après  ses  protestations  ordinaires,  et  a  refusé  de 
lever  la  main  et  de  prêter  serment,  de  ce  faire  par  trois  fois  inter- 
pellé. 

Lui  a  été  dit  par  M.  le  chancelier  que  M.  le  procureur  général 
lui  imputait  d'avoir  fait  des  aliénations  pour  plus  de  20  millions  de 
livres  dont  il  était  entré  peu  de  chose  au  profit  du  Roi;  qu'entre 
autres,  en  l'année  1033,  il  avait  été  créé  par  édit  huit  offices  de 
surintendant  des  chartes  et  d'un  commis  en  chacune  généralité, 
qu'il  y  avait  fait  attacher  de  grands  droits,  et  en  avait  fait  pourvoir 
ses  parents  et  ses  amis,  et  commis  à  la  recette  du  droit  des  offices 
le  nommé  Husson,  commis  de  Bernard,  son  commis;  le  procureur 
général  le  chargeait  d'avoir  profité  de  ces  droits,  et  que  ses  pourvus 
des  offices  ne  jouissaient  que  des  gages  y  attribués;  qu'il  n'y  avait 
eu  que  S30,000 livres  de  finance,  et  que  le  remboursement  avait  été 
beaucoup  plus  fort,  ces  offices  ayant  été  supprimés  depuis  la  paix, 
avec  réserve  de  la  qualité  et  fonction  de  secrétaire  du  Uoi  en  faveur 
des  pourvus. 
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L'accusé  a  répondu  que  le  procureur  général  disait  ce  qu'il  loi 
plaisait,  mais  qu'il  fallait  voir  ce  qu'il  prouvait;  qu'il  j  avait  eu  ud 
édit  de  création  des  charges  de  surintendants  des  chartes,  qu'il  en 
demeurait  d'accord  ;  mais  que  cela  n'était  pas  de  son  fait,  que  le 
secrétaire  d'État  t'avait  signé,  que  M.  le  chancelier  l'avait  scellé, 
que  tout  cela  n'était  point  du  ministère  de  lui  qui  parle,  mais 
l'ouvrage  du  conseil  du  Roi  et  du  Boi  mCme.  Que  lorsque  l'éta- 
blissement a  été  fait  l'on  a  proposé  un  traité,  qu'il  l'a  écoulé, 
que  les  conditions  en  ont  été  examinées  et  arrêtées,  et  que  cela 
a  été  de  sa  fonction,  qu'il  a  fait  ce  qui  était  de  son  ministère; 
mais  qu'il  faut  démêler  ce  qui  l'a  regardé  d'avec  ce  qui  avait 
regardé  les  autres,  et  que  l'on  ne  le  doit  pas  rendre  responsable 
du  fait  d'autrui;  qu'il  faudrait  donc  prouver  deux  choses,  l'une 
que  cela  ne  fût  pas  bien,  et  l'autre  que  cela  fût  de  lui.  Mais  qu'il 
se  souvient  qu'un  conseiller  d'État  donna  un  mémoire  à  H.  le  car- 
dinal, de  la  nécessité  de  créer  des  officiers  dont  la  fonction  serait 
de  veiller  à  la  recherche  des  chartes  concernant  les  affaires  dn 
Roi;  que  le  trésor  des  chartes  était  abandonné,  les  titres  dissipés, 
et  portés  dans  des  cabinets  et  bibliothèques  particulières;  qu'il 
arrivait  une  infinité  d'inconvénients  de  la  dissipation  des  litres 
principaux  de  la  couronne,  que  l'on  ne  pouvait  connaître  quels 
étaient  les  droits  du  Roi,  ni  les  aliénations  qui  en  avaient  été  faites; 
que  le  Roi  tirerait  un  double  avantage  de  la  création  qui  serait  faite 
de  ces  offlciers,  le  premier  serait  le  .payement  d'une  première 
finance  qui  serait  considérable,  l'autre  serait  le  soin  que  prendraient 
ces  officiers  pour  rechercher  les  titres  égarés  et  la  conservation  des 
chartes;  que  cette  proposition  lui  fut  communiquée  par  M.  le  car 
diual,  et  qu'encore  que  cela  blessât  en  quelque  façon  la  charge  de 
procureur  général  dont  il  était  pourvu  ',  néanmoins  il  y  donna  les 
mains;  qu'ensuite  l'édit  fut  scellé ,  le  traité  fait  sous  le  nom  de 
Saint-Lfi  avec  plusieurs  aulres  affaires;  que  la  vérification  de  l'édit 
étant  faite,  l'on  remplit  ces  offices  de  personnes  de  condition  etde 
connaissance  afin  de  ne  point  exposer  le  trésor  des  chartes  à  des 
inconnus;  que  M,  Marin,  intendant  des  finances,  et  M.  Chanut,  con- 
seiller d'État,  furent  de  ce  nombre  ;  qu'ayant,  lui  qui  parle,  une  assi- 
gnation de  50,000  livres  sur  le  traité  de  Saint-L6,  dont  est  fait  men- 
tion dans  les  comptes  de  Bernard,  il  donna  ce  billet  pour  nue  de  ces 

1.  Le  n^or  des  archivai  M&it  ité  institué,  &  l'origine,  comme  an  dépOt  de  pMw 
Jadidaim,  et  par  cette  raUon  le  procurenr  général  y  avait  U  haute  nain. 
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chaînes  qu'il  mit  sons  les  noms  de  MM.  de  la  Guercbe  et  Scaron  ; 
qu'en  tout  cela  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire,  dî  que  l'on  lui  puisse 
imputer;  qu'il  est  vrai  qu'il  désira  faire  remplir  ces  charges  de  gens 
de  sa  connaissance  et  dont  il  pût  répondre  ;  que  le  prix  fut  payé 
au  Rot,  que  M.  Servien  en  avait  disposé,  lui  qui  parle  avait  reçu  les 
droits  jusqu'à  ce  qu'il  se  lût  défait  de  ses  cbarges  ;  que  ceux  qui  en 
ont  été  pourvus  ont  travaillé  considérablement  à  remettre  tes  char- 
tes en  ordre,  qu'il  y  avait  beaucoup  de  titres  recouvrés  et  le  lieu 
mfime  mis  en  meilleur  état.  Que  cependant  M.  le  procureur  général, 
ayant  prétendu  que  ces  offices  blessaient  la  fonction  de  sa  charge, 
0t  instance  pour  en  faire  ordonner  la  suppression;  qu'elle  lui  fut 
accordée',  que  le  compte  des  droits  a  été  rendu,  qu'il  a  été  rap- 
porté à  la  chambre  des  comptes  par  Husson,  commis  préposé  à  la 
perception  d'iceux;  que  ce  compte  a  été  attaché  à  l'édit  de  sup- 
pression. 

En  cet  endroit  l'accusé  a  dit  qu'il  avait  encore  beaucoup  d'éclair- 
cissements à  donner  et  de  productions  à  représenter  à  la  chambre, 
mais  que  lui  ayant  paru  que  le  Roi  désirait  que  son  procès  finll,  il 
l'avait  avancé  de  sa  part,  n'ayant  point  d'autre  service  à  rendre  h 
S.  M.  en  l'état  auquel  était  réduit. 

L'accusé  ayant  fait  entendre  qu'il  n'avait  rien  davantage  à  dire 
sur  cet  article,  M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  le  procureur  gé- 
néral prétendait  qu'il  s'était  commis  plusieurs  abus  au  traité 
des  commissaires  des  tailles*;  que  lui  accusé  en  avait  eu  gra- 
tuitement du  traitant,  entre  autres,  l'ofAce  du  commissaire  des 
tailles  de  Melun,  et  qu'il  en  avait  joui  sans  en  avoir  payé  aucune 
chose. 

L'accusé  a  répondu  que  M.  le  procureur  général  alléguait,  mais 
ne  prouvait  pas  ;  que  MM.  Marin  et  Bordicr  rapportèrent  l'affaire 
des  commissaires  des  tailles  au  conseil,  qu'elle  y  fut  trouvée  bonne; 
qu'il  y  avait  plusieurs  traitants,  mais  que  Margeret  était  celui  qui  se 
faisait  davantage  connaître  ;  qu'il  offrit  à  lui  qui  parle  les  provisions 
de  l'office  de  commissaire  des  tailles  de  Melun,  qu'il  les  refusa; 
que  l'on  ne  l'a  pas  fait  déposer,  bien  que  ce  fût  lui  seul  qui  eu  pou- 
vait positivement  parler;  qu'il  l'avait  cité  dans  ses  écritures,  qu'il 
ne  doutait  point  qu'on  ne  lui  eût  tâté  le  pouls,  mais  que  n'ayant  pas 

i.  Pu-  nn  éditdii  mofi  de  Janvier  1360. 
'  9.  Lea  comiuJaBaiTei  des  taille»  étoieat  ch&rgés  ds  faire  eiécnler  les  coDtnintts 
(Mcernéei  pir  )m  receveurs  ;  ils  furent  auppriméa  et  rétablis  pln^urs  fou. 
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voulu  direice  que  l'on  aurait  désiré  de  lui,  Ton  ae  l'avait  pas  voulu 
faire  déposer;  qu'il  demeurait  d'accord  que  lui  ayant  dit  qu'il  n'en 
voulait  point,  lui  qui  répond,  faisant  réflexion  sur  ce  qu'il  pourrait 
arriver  que  quelques-uns  venant  à  s'en  accommoder  cela  lui  ferait 
de  la  peine,  ajouta  que  si  quelqu'un  lès  lui  demandait  il  lui  en 
dotinât  dvis,  et  qu'il  leur  en  pourrait  bien  demander  la  préférence; 
que  ËrUant  lui  en  ayant  parlé  pour  le  portera  s'en  accommoder,  il 
n'en  put  rien  tirer  autre  chose,  sinon  que  l'on  verrait,  qu'il  ne  vou- 
lait pas  dire  son  secret,  qui  était  que  ces  offices  «eraient  supprimés 
en  t6G2,  parce  qu'il  avait  quelque  incUnatioa  à  favoriser  les  trai- 
tants; qu'il  paria  de  celle  suppression  au  Roi,  que  la  suppressioa 
fut  arrêtée  en  1661,  que  M.  Marin  fut  chargé  de  cette  suppression, 
que  tous  les  mémoires  lui  furent  donnés,  qu'il  a  eu  coanaissaacc 
de  toutes  choses,  dii  temps  de  la  suppression,  de  la  matière  des  funds 
qui  seraient  laissés  pour  l'indemnité  de  ces  officiers,  et  qu'il  a  été 
chargé  du  compte  comme  de  clerc  il  mailrc  ;  qu'il  n'y  a  point  d'af- 
pafence  qu'il  eût  acquis  des  droits  qu'il  avait  intention  de  suppri- 
mer, et  particulièrement  si  proche  de  la  révocation,  car,  à  ce  qu'il 
avait  compris,  cet  office  de  commissaire  des  tailles  de  Melun  ne  fui 
mis  6s  mains  de  ceux  qui  avaient  soin  de  ses  afl'aires  qu'en  16C1, 
ttde  l'on  ne  trouvera  pas  qu'il  en  eût  jamais  parlé;  que  le  témoia 
avait  dit  qu'il  les  avait  délivrés  à  Bruant  pour  en  user  comme  il 
plairait  à  lui  qui  parle,  quoique  ce  témoin  soit  allié  de  Bcrrier, 
néanmoins  il  n'a  pu  dil-e  autre  chose;  que  par  ces  mots,  pour  en 
ùsEr  comme  il  plairaii  à  lui  acclisé,  l'on  ne  pouvait  induire  aulre 
chose  sinon  que  d'en  piycr  Un  prix  taisonttabic;  que  Meusnicr  avait 
encore  déposé,  que  lors  de  la  confrontation,  lui  qui  répond  n'avait 
pas  encore  appris  que  Mcusnier  eût  été  chargé  de  la  recetle  du 
bien  de  lui  qui  répond,  pour  raison  de  quoi  on  lui  payait  2,000  livres; 
qu'il  était  trop  bien  payé  pour  ne  pas  déposer  au  ^ré  de  ses  ennc- 
tûis,  bt  qu'avec  tout  cela  et  tout  reprochable  qu'il  était,  il  ne  disait 
autre  thosc  sinon  que  Brudnl  lui  avait  envoyé  le  contrat  des  com- 
missaires des  tailles,  qu'il  l'avait  reçu  et  en  avait  rapporté  le  compte; 
que  lui  qui  répond,  lors  de  la  confrontation,  lui  avait  delliandé  s'il 
lui  en  avait  parlé,  qu'il  avait  dit  que  non,  qu'il  lui  avait  demandé 
s'il  lui  en  avait  compté,  il  avait  dit  pareillement  que  non;  ainsi 
c'est  l'affaire  de  Bruant  qui  s'était  avancé,  croyant  que  ces  clfets 
étaient  à  la  bienséance  de  lui  qui  répond,  mais  que  quand  lui  qui 
parle  aurait  reçu  ces  contrats,  ayant  dit  qu'il  les  payerait,  c'étail 
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uile  dette  qu'il  avait  contractée  ;  que  s'il  Uvaii  slipiilë  une  gralitlca* 
tioii,  c'aurait  été  un  crime;  qu'il  ti'y  avait  en  cela  rien  de  person- 
nel; que  si  l'on  voulait  dire  qu'il  l'a  su,  qu'il  ne  l'a  pas  pdyé,  et 
qu'il  avait  usé  de  son  aulorilç.  Il  avait  grand  lort,  mais  que  l'on  pou- 
vait entendre  Margcret,  qu'il  s'en  rapporterait  à  lui,  quoique  ses 
alTaircsavec  le  Roi  le  tiennent  dans  la  dépendance  de  ses  ennemis; 
niais  que  l'on  n'a  garde  de  lui  faire  donner  sa  déclaration,  et  que 
c'était  là  tout  ce  qu'il  savait  de  l'affaire  du  commissaire  des  tailles. 
M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  était  de  plus  accusé  de  s'être  servi 
de  plusieurs  ordonnances  de  comptant  expédiées  pour  remises  dé 
traités  non  exécutés,  pour  intérM  de  prCts  supposés  et  dilTércnce 
de  Ibnds  pour  constitutions  qui  n'ont  point  été  faites;  d'avoir  fail 
expédier  par  cette  voie  des  billets  par  les  trésoriers  de  l'épargne, 
qu'il  avait  réformés,  par  le  moyen  desquels  il  avait  consommé  et 
appliqué  à  son  prOflt  les  plus  clairs  deniers  de  l'épargne;  qd'entre 
autres  il  y  avait  eu  une  ordonnance  de  6,000,000  de  livres  qui 
étaient  pour  là  différence  de  fonds  du  denier  trois  au  denier  dix- 
huit  de  400,000  livres  de  rentes  aliénées  sur  lés  tailles  ;  que  la  cons- 
titution n'avait  point  été  faite,  et  que  d'ailleurs  une  Drdonnancd 
de  cette  qualité  ne  pouvait  jamais  rien  produire;  qu'il  avait  é\t 
averti  par  Tabouret  que  l'on  pouvait  abuser  de  celle  ordonnance, 
qtie  néanmoins  il  il'avait  laissé  de  l'envoycl-  à  l'épargne  par  Gouri 
ville  et  Bruant,  qui,  par  l'ordre  de  lui  accusé,  avaient  fait  expédiât 
les  trente-sept  billets. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  demanderait  volontiers  où  il  parulssalt 
et  où  il  était  prouvé  que  ce  fût  lui  qui  parie  qui  eût  fail  faire  tout 
ce  qui  venait  de  lui  être  proposé. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  le  procureur  général  prétendait  que  le 
sieur  Jeannin  avait  dit  que  cette  ordonnance  lui  avait  été  apportée 
par  Gourville  et  Bruant. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  signé  cette  ordonnatice  dans  l'or- 
dre, après  le  rapport  qui  en  avait  été  fait  par  celui  qui  en  était 
chargé. 

M.  le  chancellera  repris  et  a  dit  que  Tabouret  avait  fait  un  traité 
de  la  déclaration  de  400,000  livres  de  rente  sur  les  tailles  ;  que  son 
traité  ayant  reçu  de  la  difllculté,  il  fut  à  Saint-Mandé  en  donner 
avis  à  lui  accusé,  et  le  pria  de  faire  les  ofllces  nécessaires  pour 
lever  ces  difficultés;  que  lui  accusé  lui  dit  que  l'affaire  ne  méritait 
pat  que  l'on  Qt  de  bien  grandes  solUcilaliduSi  que  l'en  pourvoirait 
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&  un  remboursement  par  autre  voie  ;  que  Tabouret  lui  donna  aïis 
que  l'on  pouvait  abuser  de  l'ordonnance  de  6,000,000  de  livres  expé- 
diée pour  la  difTérence  de  fonds,  et  qu'au  préjudice  de  cet  avis  l'on 
en  avait  fait  un  tel  abus  que  les  trente-sept  billets  qui  avaient  été 
expédiés  avaient  servi  à  consommer  les  meilleurs  fonds  et  les  plus 
clairs  deniers  de  l'épargne. 

L'accusé  a  répondu  que  l'on  lui  joignait  quatre  ou  cinq  faits  en- 
semble et  qu'il  les  fallait  démêler;  qu'il  commençait  par  Tabouret, 
pour  dire  que  c'était  un  faux  témoin,  qui  élait  personnellemeDl 
reprochable,  eu  ce  qu'il  élait  encore  présentement  en  décret  de 
prise  de  corps  rendu  à  la  poursuife  et  sur  les  instances  de  lui  qui 
parle;  que  M.  le  chancelier  avait,  dans  l'absence  du  Roi,  signé 
l'ordre  pour  le  faire  arrêter,  qu'il  avait  élé  trouvé  complice  d'im 
grand  crime,  de  l'enlèvement  des  sujets  du  Roi  fait  par  le  sieur  de 
Chemerault,  frère  de  son  gendre,  qu'il  croît  môme  qu'il  y  a  preuve 
que  l'on  avait  dessein  sur  lui  qui  parle,  pour  l'enlever,  en  revcnicl 
de  Sainl-Mandé,  et  le  mener  à  M.  le  Prince  ;  que  ce  décret  sub^sle 
encore,  qu'il  a  été  public,  puisqu'il  en  a  produit  l'imprimé;  que 
cependant  Tabouret  avait  désavoué  lors  de  sa  confrontation  qu'il  y 
eût  eu  un  décret;  que  les  preuves  de  sa  complicité  sont  au  procès, 
mais  qu'ayant  été  renvoyé  au  Ch&tclct,  de  Laune,  son  associé,  fil 
par  adresse  trouver  des  défauts  dans  la  formalité,  par  lesquels  il 
éluda  sa  condamnation;  mais  qu'ayant  été  longtemps  prisonnier, 
et  ayant  couru  quelque  risque,  le  ressentiment  lui  en  était  demeuré 
personnellement  contre  lui  qui  parle,  qu'il  avait  su  avoir  eu  l'ordre 
delà  poursuite;  que  d'ailleurs  il  y  avait  eu  décret  de  prise  de  corps 
contre  lui  décerné  par  la  chambre,  que  de  Laune  ayant  répondu  de 
lui  et  promis  qu'il  parlerait,  le  décret  de  prise  de  corps  avait  été 
converti  en  décret  d'ajournement  personnel,  que  l'on  lui  avait  de 
plus  accordé  surséance  du  payement  de  ses  dettes  dont  il  était 
noyé,  et,  pour  comble  de  grâces,  que  l'on  l'avait  définitivement  eo- 
voyé  quitte  et  absous  de  l'accusation  contre  lui  intentée,  afin  de 
donner  force  à  sa  déposition.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  les  repro- 
ches que  lui  qui  parle  a  proposés  et  prouvés  contre  ce  témoio. 
Mais  sa  déposition  en  elle-mÈme  est  reprochable  et  fausse  par  une 
infinité  de  contradictions  qui  s'y  rencontrent;  que  le  crime  n'a 
point  de  conseil,  que  Dieu  avait  aveuglé  ses  faux  témoins,  et  que  la 
cervelle  lui  était  tournée,  ayant  avancé  plusieurs  faits  contraires 
et  impossibles  dans  leur  exécutionj  qu'en  effet  il  a  dit  qu'il  était 
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venu  lui  proposer  une  aliénation  de  400,000  lÎTres  de  rentes,  et 
constamment  c'est  M.  Hervart;  que  lui  qui  parle  peut  assurer 
que  Tabouret  ne  l'avait  jamais  vu  à  Saint-Mandé  ;  que  le  témoin 
ajoute  que  la  chambre  des  comptes  et  le  conseil  de  l'hôtel  de  ville 
avaient  fait  des  difficultés,  et  il  n'en  fut  jamais  parlé  ni  fait  la 
moindre  difficulté,  chacun  étant  assez  informé  que  ces  constitu- 
tions avaient  toujours  été  assez  bien  reçues  à  l'hôtel  de  ville  par  les 
officiers  qui  trouvaient  leurs  avantages  dans  ces  sortes  d'aliéna- 
tions; que  ce  témoin  lui  dit  encore  qu'il  avait  l'ordonnance  de 
6,000,000  de  livres,  c'est-à-dire  que  Bruant  l'avait,  et  qu'il  prit 
garde,  que  l'on  en  pouvait  abuser,  et,  par  une  autre  déposition,  par 
lui  rendue  pour  lâcher  d'expliquer  la  première,  il  avait  dit  qu'il 
avait  rayé  rendossement;  que  cela  ne  pouvait  s'accorder;  qu'il 
mettait  en  fait  que  lui  qui  parle  ou  Bruant  avaient  l'ordonnance; 
qu'il  fallait  donc  voir  s'il  est  vrai  qu'ils  l'eussent  et  pourquoi  elle 
leur  serait  demeurée  entre  les  maius.  Que  ce  fait  ne  peut  être  véri- 
table, la  fonction  de  lui  qui  parle,  ni  de  ses  commis,  n'étant  pas  de 
garder  les  ordonnances  qui  sortent  de  ses  mains  aussitôt  qu'elles 
sont  signées,  et  passent  entre  celles  du  traitant,  si  ce  n'est  après  la 
révocation;  mais  que  la  suppression  de  cette  aliénation  n'était  pas 
encore  résolue,  puisque  Tabouret  venait  solliciter  lui  qui  parle  de 
faire  lever  les  difâcultés  que  l'on  faisait  à  la  chambre  des  comptes 
et  à  l'hôtel  de  ville  à.  la  passation  de  cette  aliénation;  que  Tabouret 
dit  de  plus  qu'il  avait  rayé  l'endossement  de  celte  ordonnance,  il 
fallait  donc  qu'elle  fût  demeurée  entre  ses  mains  ;  que,  lors  de  la 
représentation  quilui  fut  faite  de  cette  ordonnance  parM.  le  commis- 
saire, le  témoin  ayant  été  surpris  de  voir  l'endossement  effacé,  il 
avait  taché  de  concilier  ses  contradictions  par  une  seconde  dépo- 
sition, disant  qu'il  avait  rapporté  cette  ordonnance  depuis  la  révo- 
cation de  l'édit;  mais  s'il  était  vrai  qu'il  en  fût  possesseur,  c'était  à 
M.  Hervart  qu'il  la  devait  porter  pour  la  biffer,  M.  Hervart  étant 
son  protecteur,  qu'il  ne  s'adressait  qu'à  lui  ;  que  c'était  sa  fonction 
d'eifacer  les  ordonnances  inutiles,  et  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour 
que  Tabouret  ne  s'y  soit  pas  adressé;  que  cependant  le  témoin 
voulait  faire  croire  qu'il  s'était  adressé  à  Bruant.  Si  l'ordonnance 
avait  été  présentée  à  lui  qui  parle,  il  aurait  rayé  sa  signature,  et 
M.  le  chancelier  la  sienne,  que  c'était  l'ordre  et  le  respect  que  l'on 
gardait  en  ces  natures  d'affaires,  afin  que,  comme  l'on  pouvait  tenir 
mémoire  ou  registre  de  ces  sortes  de  signatures,  chacun  &  son  égard 


ibv  Google 


3ij((  FpUCQUpT. 

l'en  pôt  (Jépljarger.  Qup  Taboure!;  ét^it  4'aitant  (npipg  CCQiable, 
qu'ilétaittraitant  chargé  de  l'affaire,  et  qii'il  avait,  4  sa  déposition, 
parl^  sa  décharge;  que  sa  déposition  n'était  pas  la  seule  eon- 
yaipc;ip  d^  faux,  que  celle  de  Charpentier,  autre  faux  témoin,  l'est 
aussi  ;  qqe  ce  ne  sont  que  suppositions  et  subornations,  que  cen 
qui  le  font  poursuivre  savent  bien  qu'ils  n'ont  aucun  mojeDS  légi- 
fifpe^;  que  ces  témoins  ont  été  persuadés  que  lui  qui  parle  se  lus- 
serait  faire  le  procès  comjme  à  un  muet,  qu'il  ne  se  défendrait  point, 
pi  qu'ils  pourraieijt  faire  dire  impunément  toutes  çboses;  niais  qu'il 
avait  pais  sa  con&ance  en  Dieu,  et  qu'il  l'aiderait.  Que,  pour  reienir 
^  son  fait,  il  n'y  ^  ^^^^  ^^  ^i  Certain  que  le  traité  de  cette  aliéna- 
^ioi)  n'était  point  révoqué  lorsque  Tabouret  dit  être  venu  à  Saint- 
Vandé,  car  il  a  dit  qu^  ce  fut  à  la  fin  de  1638,  et  depuis,  les  coin- 
p))Ssions  des  tailles  pour  1^  Guyenne,  dans  lesquelles  parlie  des 
fonds  destinés  pour  cette  cqnstitution  se  trouve  eniployée,  ont  été 
expédiées;  qu'ainsi  ce  témoin  était  roprpcbable  et  faux,  et  d'ailleurs 
unique,  et  pe  pouvait  couséquçmipent  Tiire  de  foi.  L'on  ajpute,ï 
()it  l'accusé)  que  M.  Jeannin  avait  dit  que  l'ordonnance  avait  été 
payée pajT  Qourville  et  Bruant,  mais  il  estimait  qu'il  n'avait  tenu  ce 
langage  que  depuis  les  visites  qu'il  avait  reçues  dans  la  Bastille  de 
Berrier;  que  néanmoins  ce  n'était  pas  considérable,  que  cela  ne  le 
touchait  pas;  que  quand  il  aurait  donné  ordre  4'^3^pédier  une  or- 
donnance dont  il  était  sollicité  par  M.  le  cardinal ,  quel  en  aurait 
été  le  mal,  hors  que  toutefois  il  n'était  pas  vrai;  qu'il  le  prouvait  en 
ce  que  M.  Jeannin  disait  qu'il  ne  savait  rien  que  ce  qui  était  sur 
son  registre,  et  qu'il  s'y  rapportait  en  toute  cbose  ;  et  ayant  appuyé 
la  foi  jle  son  inlerrogaloire  sur  ses  registres,  lesquels,  lors  de  la 
confrontation,  ne  lui  ayant  point  été  représentés,  l'interrogaloire 
demeurait  nul,  puisque  la  pièce  fondamentale  était  le  registre  qui 
n'avait  point  été  vu,  et  sur  lequel  conséqiiemment  lui  qui  parlait 
n'avait  pu  faire  les  observations  nécessaires.  Le  pauvre  honime  avait 
paflé  contre  lui,  c'était  après  les  deux  visites  de  Berrier  et  à  force 
de  le  tourmenter.  Qu'après  deux  ans,  lui  qui  parle,  ayant  vu  les  re- 
igistres,  il  avait  reconnu  que  visiblement,  au  lieu  d'un  pour,  l'on 
avait  mis  ui^f^ar  d'une  autre  plume,  d'une  autre  encre  et  d'une  autre 
main,  qu'encelaM.  Jeannin  n'était  pascroyat^lepafcequ'ilayait  parlé 
à  sa  décharge;  qu'il  avait  dit  que  lui  qui  répond  lui  a.vait  fait  expé- 
fjier  les  billets  pour  la  quittance,  mais  que  c'était  flourville  qui  lui 
pn  ^vait  parlé,  lui  qui  était  le  solliciteur  de  l'affaire;  qu'il  avait 
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fait  ses  promesses  à  M.  le  cardinal,  que  c'était  certain,  ipais 
que  l'on  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  y  eût  eu,  (Je  1^  p^rt  de  lui  qui 
parle,  rien  de  son  fait,  nî  preuve  quelconque.  Qu'il  disait  toules 
ces  choses  pour  la  vérité  seulement,  car,  quand  tout  ce  qu'on  pré- 
tend serait  constant,  cela  ne  serait  rien,  que  l'on  pouvait  se  faire 
apporter  des  registres  si  l'on  doutait  de  la  vérité  de  ce  qu'il  disait) 
que  tout  ce  que  l'on  proposait  contre  lui  n'était  anpujé  que  par  des 
faussetés  et  contradictions,  mais  qu'avec  cela  il  n'y  avait  riep  qui 
le  regardât  personnellement. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  avajt  dit  ce  qu'il  alléguait 
présentement. 
L'arcusé  a  répondu  qu'il  l'avait  dit. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  le  procureur  général  lui  imputait 
que,  depuis  la  mort  de  M.  Servien,  il  avait  fait  cetfe  ordonnance  de 
6,000,000  de  livres  dans  le  menu  de  comptant  du  quartier  de 
juillet  1658,  et  que  les  billets  n'avaient  été  reformés  que  depqis. 
Qu'il  y  avait  eu  plusieurs  reformations  de  repiises  d'épai^np  à 
autre;  qu'il  y  avait  eu  pour  4,360,834  livres  converties  en  quittance? 
par  lesquelles  Bruant  avait  retiré  ses  promesses;  qu'il  n'était  point 
nécessaire  de  se  servir  de  mauvais  billets  pour  fournir  ^^^  déchar- 
ges, vu  que  Bruant,  dans  un  mémoire  particulier  du  12  décembre 
1659,  avait  fait  un  état  des  billets  et  quittances  de  l'épargne  qui 
lui  restaient  entre  les  mains  après  décharges  fournies,  montant  j) 
4,411,133  liv.  13  sols;  que  si  l'intention  de  lui  accusé  avait  été  de 
mettre  de  bonnes  décharges  à  l'épargne,  il  aurait  réformé  les  bil- 
lets contenus  en  cet  état  dont  la  plupart  étaient  pour  de  bonnes 
dépenses;  qu'il  avait  néanmoins  fait  porter  à  l'épargne  de  mau- 
vaises décharges,  étant  toujours  en  état  et  dans  le  pouvoir  de  se 
payer  des  bonnes;  que  le  titre  de  cet  état  faisait  assez  connaître, 
ainsi  que  le  prétendait  M.  le  procureur  général,  que  lui  accusé 
s'était  servi  de  quantité  de  mauvaises  décharges  pour  retirer  les 
quittances  et  billets  sur  lesquels  il  avait  retiré  des  sommes  immen- 
ses qu'il  avait  employées  à  ses  usages  particuliers. 

L'accusé  a  répondu  qu'à  l'égard  de  l'ordonnance  de  comptant, 
elle  avait  été  passée  dans  l'état  de  menu,  qu'il  ne  voyait  pas  oîi  en 
pouvait  être  la  faute  ;  que  l'on  n'en  avait  jamais  usé  autrement,  que 
lorsqu'une  ordonnance  est  expédiée,  l'on  la  passe  sans  difficulté^ 
qu'elle  avait  été  signée  de  tous  ceux  qui  avaient  pouvoir  de  la  signer, 
que  M.  Hervart  l'avait  signée,  que  c'était  sa  fonction  particulière  de 
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l'examiner  et  de  la  biffer,  si  tant  eûtété  qu'elle  l'eût  dû  6ire;  qu'un 
commis  était  an  bout  de  la  table  qui  lisait  les  ordooDances  one  i 
une,  que  M.  Hervart  était  là  pour  contrôler  ce  qui  se  faisait;  qaesi 
le  traité  avait  été  pour  lors  révoqué,  il  ne  fallait  point  employer  cette 
ordonnance,  mais  qu'il  ne  l'avait  point  été  ;  que  s'il  avait  les  instnic- 
tions  qu'il  aurait  pu  prendre  au  greffe,  il  le  prouverait,  mais  que 
Berrier  en  était  dépositaire,  et  que  tout  lui  était  fermé;  que  le 
traité  n'élait  point  alors  révoqué,  puisque  l'exécution  s'en  pout^ 
suivait  à  la  cbambre  des  comptes  ;  qu'en  ce  temps-là  l'on  faisait 
une  imposition,  et  conséquemment  que  l'ordonnance  avait  été  bien 
passée,  puisque  toutes  ordonnances  bonnes  ou  mauvaises  doivenl 
passer  dans  l'état  de  comptant  lorsque  le  traité  n'a  point  été  révo- 
qué; que  véritablement  depuis  la  révocation  du  traité  il  était  du 
devoir  d'Hervart  de  faire  ses  diligences,  mais  que  ce  qui  avait  pré- 
cédé n'était  rien,  parce  que  jamais  l'on  ne  faisait  de  difficulté  i'a- 
pédier  des  billets  au  lieu  d'une  quittance. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  cela  pouvait  être  innocent  ;  lorsqne 
les  billets  n'avaient  point  eu  leur  assignation  sur  d'autres  fonds; 
mais  que  le  procureur  générai  lui  imputait  d'avoir  réformé  ces 
billets  sur  de  bons  fonds  qui  avaient  consommé  les  finances  du  Roi, 
sans  aucun  emploi  pour  son  service. 

L'accusé  a  demandé  oii  était  la  preuve  qu'il  les  eût  réformés,  que 
l'on  ne  lui  avait  représenté  ni  prouvé  aucune  chose;  que  toute 
la  preuve  que  l'on  lui  en  rapportait  était  l'expédition  de  ces  rétoi^ 
mations,  mais  que  cela  ne  concluait  pas  que  ce  fût  lui,  et  que  ce 
n'était  qu'une  présomption  qui  n'était  pas  coacluaote;  que  la  réfo^ 
mation  pouvait  avoir  été  faite  par  M.  Servien,  qu'il  avait  fait  voir 
des  billets  réformés  en  un  temps  qui  n'avaient  été  rapportés  que 
six  mois,  no  an,  même  deux  ans  après;  qu'en  matière  criminelle  il 
fallait  des  preuves  concluantes;  que  l'on  avait  pu  contrefaire  la 
signature  de  lui  qui  parle,  que  cela  n'était  pas  sans  exemple,  que 
M.  Jeannin  avait  fait  arrêter  des  gens  porteurs  d'ordonnances  pour 
voyages,  que  sa  main  avait  été  ai  bien  imitée  qu'il  ne  l'avait  pa 
désavouée,  que  les  experts  cependant  avaient  jugé  l'écriture  fausse, 
que  l'on  avait  aussi  contrefait  des  lignes  entières  de  l'écriture  du 
sieur  de  Lorme,  et  qu'il  faudrait  que  ces  réformations  lui  ensseul 
été  présentées  pour  en  demeurer  d'accord  ;  que  lui  qui  {tarie,  d'ail- 
leurs, pouvait  lors  des  réformations  lui  avoir  supposé  des  billeCs  au 
lieu  des  autres,  mais  qu'il  veut  bien  demeurer  d'accord  qu'il  a  pa 
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faire  ces  réfonnations,  et  néanmoins  l'on  ne  lui  eo  pourrait  impo- 
ler  aucune  chose,  étant  impossible  de  connaître  la  nature  d'un 
billet  ni  d'oîi  il  procède;  que  cela  est  du  soin  de  celui  qui  le  rap- 
porte et  en  fait  faire  la  réformation,  qu'il  faut  nécessairement  s'en 
rapporter  à  sa  foi,  rien  n'indiquant  la  différence  des  billets;  que 
c'était  toujours  Hervarf  ou  Bruant  qui  lai  avaient  présenté  des  bil< 
lets  pour  les  réformer,  et  souvent  telle  quantité  que  toute  observa- 
Uon  avait  été  inutile  ;  que  la  première  chose  par  laquelle  on  com- 
mençait était  de  lui  dire  que  les  dépenses  étaient  pressées,  qu'il  y 
avait  ordre  de  M,  le  cardinal  de  fournir  des  deniers;  que  lui  qui 
répond,  voyant  que  c'était  pour  bonne  dépense  et  privilégiéej  il 
n'avait  cherché  autre  chose,  et  n'avait  fait  que  supputer  les  sommes 
en  gros,  sur  un  petit  bordereau  qui  lui  était  rapporté,  pour  voir  si 
les  sommes  portées  par  les  billets  qu'il  réformait  cadraient  à  celles 
des  dépenses  qu'il  fallait  faire;  que  tout  antre  détail  était  impossi- 
ble, et  que  c'était  toute  l'application  que  l'on  pouvait  apporter; 
que  MM.  les  commissaires  lui  avaient  demandé  comment  il  était 
possible  qu'on  l'eût  trompé  pour  6  millions  sans  qu'il  s'en  fût 
aperçu,  qu'il  pouvait  dire  que  depuis  la  mort  de  M.  le  cardinal  cela 
n'avait  pu  être;  que  la  destination  des  fonds  avait  été  certaine, 
que  lorsque  les  assignés  lui  venaient  dire  qu'ils  étaient  contents, 
il  ne  s'informait  de  rien  davantage,  qu'il  se  trouverait  par  les  re- 
gistres qu'ils  avaient  été  payés,  qu'il  en  donnait  les  états  à  M,  le 
cardinal ,  et  conséquemment  qu'il  n'y  avait  aucun  mécompte. 
Qu'ainsi  les  dépenses  nécessaires  avaient  été  absolument  acquit- 
tées, et  qu'il  importait  peu  si  l'on  avait  porté  à  l'épai^e  les  véri- 
tables décharges;  qu'il  avait  de  sa  part  bien  fait  son  devoir;  que 
tout  ce  qui  regardait  la  forme  était  de  Bruant;  qu'il  l'avait  dit  pour 
sa  défense,  et  l'avait  dâ  dire,  et  pour  l'intérêt  de  la  vérité,  parce 
qu'il  était  constant  qu'il  n'en  avait  point  abusé,  qu'il  avait  peut-être 
apporté  quelque  confusion,  mais  que  c'était  tout  ce  qu'on  pouvait 
lui  imputer;  que  le  fond  le  regardait  lui  personnellement;  que  la 
forme  n'était  pas  de  lui,  que  l'on  lui  avait  pu  supposer  des  déchar- 
ges, et  si  on  les  avait  présentées  à  M.  le  chancelier,  il  ne  les  aurait 
pas  refusées,  que  tout  le  monde  l'aurait  fait,  mais  qu'il  était  de 
son  soin  à  lui  d'empêcher  qu'il  y  eût  un  teston  diverti,  qu'il  l'avait 
fait,  qu'il  s'en  voulait  décharger  et  qu'il  était  là  pour  en  répondre. 
Qu'il  revenait  donc  à  ce  qui  le  regardait  pour  dire  que  si  l'on  avait 
diverti  les  fonds  du  Roi  pour  des  usages  particuliers,  et  que  l«s 
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dèftiers  h'eùsWiït  pas  été  Employés  pbur  s6n  sérvicSj  68  Sefàlt  coiis- 
lamment  Un  t>ébilUt,  ttials  si  le  diveriisserhent  it'iiVàil  (tbitll  ttf 
Ml  et  que  lout  etlt  été  eibpldyé  ail  sêrVice  db  tloi,  l'oH  tie  ^aw^ 
^às  dire  qu'il  y  eût  eu  criibe.  QUe  l'on  lu)  demaUdàll  i  quoi  il 
atàit  employé  leà  deaiërs  ptoTeuàUt  des  rérormdtions  des  billéls 
procédant  de  tetté  ûrdonnàilce  de  6,000,000  de  tiv.;  qu'il  répondait 
ëU  géUërdi  t{Ue  ces  deniers  àrâient  été  employés  k  de  bonoes  ii- 
périaes,  qu'une  partie  àVàit  été  donnée  à  Le  Bas  à  l'eslraordioaln 
ties  guerres,  aux  dépenses  de  ta  UaisoD  du  Roi  et  autres  pmlK- 
giêeS  ;  que  l'oil  lui  objfectail  iJUé  t'bn  avait  troUvé  sur  lès  registres 
qiie  ces  tétbl-màtians  aVaièiit  consdrtiiné  4,5O0,0O0  tiV.j  qu'il  Mpod- 
dail  qiife  fc'êtall  le  Fait  de  diverses  fEl-sbiineS,  qu'il  sfe  trOiivait  des 
billëh  iur  le  ttaité  dés  commissaires  des  taillefi,  qu'il  y  avait  encore 
pliiàieiib  promesses  eh  ilàlhre,  qii'il  y  avait  liné  partie  de  &t)U,t}(IOIiT., 
que  M^  lé  tinit^Urëilr  ^énét^l  dieOleutait  d'AcbOrd  li'àtoit-  point  étf 
divehlS  ad  RUf,  qu'il  'y  aVatt  eU  des  deniers  iiiSn  actuellement con- 
ibhimés  qUI  Ëbti&istent  eii  bllléls  i}ui  subsistent,  et  (lui  ne  fUnl  poiUt 
conséquetûnlenl  de  cOttsbiamatlori  véHtablG;  qU'il  y  en  avait  d'âo- 
tres  qui  avaient  été  actuéllémehl  et  utilement  Consdilimés.  Oiie 
rbb  lui  objectait  encore  que  ce  n'était  pas  lés  éiètUés  itromeEsès 
|)^t  lesquelles  on  avait  dotiné  lés  tiécbargcï  dé  6,1300,000  de  Ht.; 
I^li'il  répondait  tjUé  dans  l'drdré  dés  finances  les  chdses  ilé  sË  Hl- 
saieht^aspàr  parcelle;  ijuecelà  a'iolportait  jtàs,  que  tout  férenâit 
àil  UiéiUié  bompte  ;  que  pout-  lés  unes  Et  lés  autres  l'on  avait  doadé 
des  déchargés,  et  qU'airisi  la  tbbse  se  devait  (considérer  en  gros; 
qu'il  aValt  feit  vbtr,  plUs  élait  que  le  jour,  par  les  registres  de  l'éitiS 
gne  qu'il  y  avait  plus  dé  bonnes  dépenses  acquittées  tû  conséquence 
des  billéïs  assignés  sur  dé  mauvais foUds,  et  qui  n'avaient  Hch  con- 
sommé, tqU'il  n'y  avait  éU  de  deniers  coUsobimés  paf  les  reforma- 
tions de  billets  procédant  de  l'ordoUnance  des  6,000,000  de  liv.; 
qu'il  avait  prouvé  par  t'estrait  feit  en  présence  de  M.  le  rapporlenr 
et  de  M.  le  ptocuraur  général;  qU'il  s'en  trouvait  pour  14  cent  et 
tant  de  mille  livres  de  l'exercice  de  M.  de  La  fiazlniére,  et  qui  étaiebl 
Seulement  en  dépM;  que  M.  Talon  avait  produit  un  mémoire  des 
déchargés  montant  à  46  cent  et  tant  de  mille  livres,  qu'il  en  avait 
tIroUïé  pour  i,400,000  tiv.  pour  la  constitution  des  1,200,000  Iit. 
dés  rentes  Sur  les  tailles,  feans  comprendre  la  finance  des  olflcts 
Idés  payeurs  montant  à  plUs  de  âOO.OOO  liv.;  qu'il  y  avait  eu  tm 
^rocés-verbal  de  MM.  léâ  coibiitiËsairés  de  9,000,000  de  tiv.,  que 
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MM.  les  rappDrteun  iStaieàt  présents  quand  M.  Chstoïllatt  déclara 
qu'il  n'eniendait  plu»  insister  ;  autrement  ini  qui  pai'le  aurait  hit 
TOir  les  décharges  dbs  particuliers  qui  ont  Acquis  des  rentes  Aé 
l'aliénation  des  1^200)000  liVi  sur  les  tailles  ;  qu'ainsi  il  fallait  comp- 
ter 1,400,000  IÎt.  par  Bruant,  et  800,000  Ut.  de  promesses  non  con- 
testées; que  par  là  Bruant  se  troitTait  bien  défendu.  Pour  le  reste, 
qu'il  montrait  qu'B  arait  fait  voir  qu'il  y  en  avait  plus  qti'il  n'en 
allait,  et  cela  par  Uii  état  qu'il  avait  produit  pour  14  cent  et  tant 
de  mille  Hvrbs  de  bonnes  dépenses  actuellement  payées;  et  que  si 
l'Oi)  lui  eOt  donné  la  liberté  dfe  Voir  les  registres  pendant  un  peli 
plus  de  isapi,  il  en  aurait  justifié  pour  plus  qu'il  en  aurait  ét^  be- 
soin ;  que  l'on  lui  dit  qu'il  feut  prouver*  qu'il  le  fait  aussi,  quoiqu'il 
n'en  fOt  pas  nécessairement  tenu  ;  que  M.  le  procureur  généi^l  n'en 
était  plus  que  sut-  les  intentions;  que  lui  qui  pat-le  prétendait  qu'il 
s'en  fallait  rappoHer  à  l'ellït;  que  ce  ne  serait  au  (ilus  que  Tinten- 
tion  du  coioniis,  mais  quand  ce  serait  une  t'éalité,  ce  ne  serait  que 
dans  l'inteation;  que  de  tout  cela  il  n'en  était  point  responsable^ 
mais  qu'il  prouvait  tout,  et  qu'il  faisait  voir  pour  1,500,000  liv.  de 
bfmtiœ  dépenses  acquittées,  qut  l'on  ne  pouvait  savoir  que  de  lui 
nu  lies  registres  de  l'épargne  où  ce  fonds  avait  été  pris;  que  de  sa 
part  il  avait  dit  ce  qui  en  était,  q<l'il  faut  bien  que  cela  procède  des 
deniers  payés  sur  les  billets  réformés  procédant  de  l'ordonnance 
des  6,000,000  de  liv.,  puisqu'il  ne  se  voyait  point  que  cela  eût  con^ 
sommé  d'autres  fonds;  que  M;  Cbamillart  en  était  tellement  de- 
meuré d'accord,  qu'en  présence  de  MM.  les  commissaires  il  s'était 
t^tiré,  et  n'avait  pas  voulu  davantage  irisister,  ni  entrer  en  une  plus 
grande  vérification  sur  les  registres  ;  que  constamment  c'étaient 
toutes  dépenses  privilégiées;  que  M.  Charon  en  avait  touché  une 
partie,  qu'encore  qu'il  fQt  oncle  de  sa  partie,  il  s'en  rapportait  à  ses 
registres;  que  le  trésorier  de  la  Reine  mère,  celui  des  gattles,  des 
chevau-légers  et  autres,  pour  dépensés  privilégiées  ^  en  avaient 
touché  les  deniers  à  point  nommé  ;  qu'il  était  si  assuré  de  ce  qu'il 
disait,  et  que  les  dépenses  qui  s'étaient  trouvées  à  l'épargne  avaient 
été  acquittées,  qu'il  n'y  avait  qui  que  ce  flllt  dans  le  royaume  de 
tous  ces  assignés  qui  pût  représenter  un  billet  de  100  francs,  et 
qu'ainsi  il  allait  bien  qu'ils  eussent  été  nécessairement  acquittés^ 
et  conséquemment  il  prouvait  que  tout  avait  été  payé,  et  que  l'on 
b'avaiit  point  diverti  de  fOnds  ;  que  M.  Cbamillart  n'ayant  point  fait 
de  dlfacolUi  il  neeroyait  {Ms  que  personne  en  ptït  fairt,  que  néaa- 
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moins  il  était  prêt  à  répondre  à  tout,  et  qu'il  s'assurait  qu'il  réta- 
terait  toutes  les  objections  qui  lui  seraient  faites;  qu'il  ne  saTait» 
l'on  concevait  ce  qu'il  proposait,  mais  qu'il  offrait  d'en  donner,  s! 
l'on  voulait,  de  plus  amples  explications;  qu'il  était  accusé  de  pé- 
culat,  qu'il  ue  pouvait  s'en  mCme  justifier  qu'en  faisant  voir  l'em- 
ploi des  deniers;  qu'il  avait  été  établi  surintendant  pour  adminis- 
trer les  finances  du  Roi  en  la  manière  qu'il  le  jugerait  le  piusi 
propos  ;  qu'il  a  pris  la  conduite  la  plus  convenable  au  temps  ob  loul 
se  devait  faire  avec  empressement  pour  le  bien  de  l'État,  etoi 
l'observation  des  formalités  aurait  été  préjudiciable;  que  l'onlni 
objectait  que  l'on  aurait  pu  abuser  des  décharges,  mais  que  cela 
n'était  plus  que  l'intention  d'un  commis  que  l'on  conjecturait, 
qu'au  plus  c'était  un  crime  de  confusion  qui  ne  serait  pas  un  grand 
crime;  que  Bruant  d'ailleurs  pourrait  assez  se  défendre  de  cette 
confusion  que  l'on  lui  imputait;  qu'il  avait  vu  le  danger  qu'il  arait 
couru  en  1658,  lorsque  lui  qui  parle  fut  réduit  à  l'extrémité  de  ma- 
ladie, que  l'on  pensa  l'arrêter  prisonnier  pour  les  promesses  qu'il 
avait  données  à  l'épargne;  que  ce  risque  l'avait  rendu  plus  précao- 
tionné,  et  lui  avait  fait  porter  de  mauvaises  décharges  à  l'épa^ 
pour  retirer  ses  promesses ,  mais  que  ce  n'était  qu'une  espèce  de 
dépôt  jusqu'à  ce  que  les  bonnes  décharges  eussent  été  rapportées; 
que  toute  cette  confusion  n'avait  procédé  que  d'empressemenl; 
que  ce  n'était  qu'une  simple  transposition;  que  M.  le  cardinal  écri- 
vait, qu'il  fallait  lui  obéir,  qu'il  avait  produit  une  lettre  deH.lt 
cardînalàLe  Bas,  pour  raison  d'une  somme  de  l,200,000lîv.,  dont    : 
Le  Bas  n'avait  pas  rapporté  de  décharge  ;  l'on  n'avait  qu'un  petit    i 
mémoire,  mais  Le  Bas  était  un  homme  de  bon  compte  et  aisé,  l'on 
s'y  fiait,  et  il  ne  s'est  point  trouvé  de  mécompte;  qu'il  avait  dit  celi    i 
par  ses  écritures;  que  M.  le  procureur  général  ne  les  avait  poinl 
formellement  contredites,  et  qu'ainsi  il  en  était  demeuré  d'accord. 
Dans  l'empressement  des  affaires,  et  lorsque  M.  le  cardinal  deman- 
dait de  tous  cOtés  de  l'argent  dans  les  plus  grands  besoins  de  l'Étal, 
il  n'y  avait  que  deux  voies  à  tenir,  ou  que  lui  qui  parle  emprunUl 
pour  fùre  des  avances  comme  il  a  fait,  lorsqu'il  n'y  avait  point  d'a^ 
gent  &  l'épargne ,  ou  que  les  deniers  se  prissent  sur  les  fonds  dv 
Roi;  qu'en  cela  on  n'a  point  observé  les  formes;  mais  quec'étaitb 
réalité  qui  faisait  le  crime,  et  non  pas  l'interversion  d'une  formalité; 
que  l'on  prenait  à  l'épargne  ordinairement  des  promesses  im» 
échues  qu'il  fallait  négocier;  que  ces  sortes  de  ménagements  ébiml 
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longs  et  pénibles;  qu'il  fallait  da  temps  pour  les  coavertir  eu  ar- 
gent; que  cependant  il  en  fallait  donner  comptant,  et  porter  en 
retirant  Jes  promesses  des  décharges  à  l'épargne;  mais,  dit-on,  il 
fallait  laisser  ces  promesses  à  l'épargne  et  laisser  au  trésorier  le 
soin  de  les  négocier;  que  cela  est  proprement  une  illusion,  que  ce 
n'était  point  du  ministère  du  trésorier  de  l'épargne  de  négocier 
les  promesses  qui  n'étaient  payables  ordinairement  qu'à  longs  jours, 
et  quelquefois  que  dans  deux  années. 

Midi  sonné,  M.  le  chancelier  lut  a  dit  qu'il  vit  s'il  pouvait  finir  ses 
réponses  sur  cet  article,  sinon  qu'il  fallait  remettre  ce  qu'il  avait  à 
dire  au  lendemain. 

L'accusé  a  ajouté  qu'un  trésorier  ne  pouvait  faire  de  poursuite 
qu'après  l'échéance  des  promesses,  mais  cependant  qu'il  fallait  de 
l'argent  comptant;  que  Bruant  ayant  entre  les  mains  les  promesses 
du  traitant,  on  le  pressait  de  faire  un  prêt,  et  l'on  faisait  en  sorte, 
par  toutes  sortes  d'expédients,  de  trouver  de  l'argent  et  de  satis- 
faire aux  empressements  de  M.  le  cardinal,  mais  que  toutes  ces 
choses  n'étaient  pas  du  ministère  du  trésorier  de  l'épai^ne,  et  qu'il 
fallaitemployerdiversespersonnes,  enmëme  temps,  à  même  effet; 
car  quand  il  s'agissait  de  servir,  il  ne  laissait  rien  d'intenté,  pouvant 
dire  que  jamais  personne  n'eut  plus  de  zèle  *. 


chambhb  de  nisncE,  a  l'arsenai., 
du  mercredi  3  décembre  1664,  mr  les  9  heures  et  demie  du  matin. 

M.  Foucquet  mandé  aussitôt,  et  mis  sur  la  sellette,  après  ses 
protestations,  et  avoir  refusé  de  prêter  serment,  de  ce  faire  par 
trois  fois  interpellé. 

Lui  a  été  dit  que  le  procureur  général  mettait  en  fait  que  le 
nommé  Cauvin  comptant  au  conseil  d'un  traité  par  lui  fait,  et  qui 
avait~ét£^p£Toqué,  avait  rapporté  une  ordonnance  de  remise  de 
200,000  liv.,  laquelle  avait  été  réduite  à  40,000  liv.,  à  proportion 
de  l'exécution  du  traité,  que  le  surplus  des  billets,  montant  à 
160,000  liv.,  avait  été  rapporté  et  mis  entre  les  mains  de  Bruant, 

1.  a  II  puU  deui  hearet  et  un  quut,  dit  <l'Orffl«£U)n,  ■«ni  ï'émoavoir  ni  «'md- 
iMrrMMr,  ni  perdre  une  ralion  k  son  Minliga.  n  —  ■  Notre  cher  et  millieareai 
uni,  écriTilt  midania  de  Sévigad,  >  parlé  deux  boum  ce  matin,  mais  «1  admira- 
btemeat  liiM  qoe  pluiieun  n'ont  pa  t'eapiclier  do  l'admirer.  ■ 
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qu'encore  qu'ils  demeurassent  mutiles,  et  qu'il»  dussent  6tre  ng- 
dus,  et  le  comptant  d'autant  déchargé,  néanmoins  l'on  en  iniil 
depuis  abusé,  et  que  l'on  les  avait  réassignés,  et  oonsqmmét  par  le 
moyen  d'iceux  les  bons  fonds  dultoi. 

L'accusé  a  demandé  la  liberté  d'acbever  ce  qu'il  avait  à  dira  sur 
lefaitde  l'ordonnance  des  six  millions,  el  néanmoins,  pour  donner 
auparavant  l'éclaircissement  du  fait  qui  lui  était  proposé,  a  dit 
qu'il  avait  été  confronté  à  cinq  témoins  qui  ont  déposé  sur  ce  fail, 
qui  tous  se  rapportent  h  Haîssat',  lequel  est  reprochable  pour  avoir 
conservé  du  ressentiment  d'avoir  été  mis  prisonnier  h  la  Bastille 
de  l'ordre  de  lui  qui  parle,  sans  la  participation  de  M.  le  chance- 
lier; qu'il  a  déposé  de  son  fait,  et  a  été  appelé  par  Beirier  au  con- 
seil de  ceux  qui  ont  été  employés  puur  perdre  le  répondant,  qu'il 
a  été  consulté  comme  ennemi  sur  ce  qui  se  pourrait  faire,  que 
c'était  un  homme  de  néant,  qui  avait  fait  fortune  par  des  vmi» 
extraordinaires,  et  lequel,  comme  s'il  eilt  été  im  prince  du  ean|, 
s'était  senti  fort  olfensé  d'une  taxe  qui  avait  été  faite  sur  lui  comme 
sur  les  autres  greffiers  du  conseil,  qu'il  en  avait  éclaté,  tenu  des 
discours  insolents  et  séditieux,  et  tels  qu'ils  méritaient  châtiment 
exemplaire,  que  lui  qui  parle  en  avait  informé  M.  le  cardia»!  qui 
avait  trouvé  bon  que  l'on  le  mit  à  la  Bastille;  qup  liaiss^l,  témcùn 
reprochable  avait  dit  faux,  et  autre  chose  que  n'avait  dit  M.  Mario, 
qui  est  celui  qui  avait  examiné  le  traité  de  Cauvin.  Que  M.  Marin 
uvnit  été  commis  poi|r  en|epdrf  le  popiplc  i|e  C<iuvin,  il  avait  eu 
une  remise  de  200,000  liv.  qui  fut  réduite  à  iO,000  à  proportion 
de  l'exécution  de  son  traité;  que  M.  Marin  avait  dit  par  sa  déposi- 
tion que  les  1CQ,Û00  liv.  de  billçls  restants  furent  r^Riis  à  Berrier, 
que  Berrier  dit  par  :>a  dépositioi)  qu'il  avajt  rcrnis  les  hilleM  ■ 
M.  Hervart.  Mais  en  quelques  mains  qu'aient  passé  ces  billets, 
c'était  Mqissal  qpi  en  avait  plutût  que  IfiUt  autre  pu  abuser,  parce 
que  c'est  lui  qqi  a  été  obligé  de  les  suivre  et  de  voir  ce  qu'ils  de- 
Tiendraiept,  puisqu'il  était  traitant  et  qu'il  ep  demeurait  à  touJQuri 
responsable;  queMonnerot  avait  fait  |a  mDme  chose  dans  unç  sem- 
blable occasion,  qu'il  avait  fait  sorpEpcr  M-  de  G'iénégaud  de  dé- 
charger des  billets,  p^ircc  qu'il  savait  bien  qu'il  en  ét^it  tenu. 
Cependant  que  Maissat  n'avait  tait  aucune  diligence  pour  rapporter 
ces  billets,  el  ne  s'en  était  souvenu  que  depuis  que  lui  qui  parle 

1.  Il  a  été  quesiioD  de  HaiHRt  dwu  la  premier  valonw,  P-  SSf. 


ibv  Google 


FouCQypT,  m 

avait  été  fait  pnsoDnier,  qqi  était  une  preuve  qu'i)  savait  ce  qu'ils 
étaient  derenus.  RoUpt,  cammis  de  M-.  Quéi^égaud,  av^it  dit  qu'ils 
n'avaient  poinl  été  rapportés  q)  décl^argés;  que  MM.  Pancet  et 
Reûar,  commissaires,  pouvaient  dire  que  Crqyn,  marphaudi  ^^^tt 
dit  à  la  confrontation  que  s'étant  inrormé  de  Maissat,  gifi  ét^if 
chargé  de  cette  alTaire,  de  ce  qiie  les  billets  pouvaient  être  de^^ 
ifus,  qu'il  leur  avait  dit  qu'ils  ne  s'eq  missent  point  fa  peine,  ^t 
que  tout  irait  bien.  Que  H.  Hervart,  lequel  dans  la  multitude  des 
pilaires,  avait  égaré  tant  de  billets,  pouvait  bien  avoir  ég^ré  csuii- 
ci,  ou  plutôt  que  La  Guillauiiiie,  son  commis,  les  avait  confié^  jt 
Maissat  son  compagnon  d'once.  Qu'ep  prenant  les  choses  au  pir«, 
M.  Marin  avait  mis  ces  hiHets  es  mains  de  Bernard  pour  les  porter 
à  M.  Hervart,  qu'ils  peuvent  avoir  été  égarés,  savoir  si  par  M>  Her- 
vart, Bernard,  Maraud^  pu  aptr^s,  cela  ne  se  vpyait  point;  que  ce 
qui  est  de  plus  coniil(int  est  que  ces  tiillels  n'avaient  point  été  ré- 
formés et  n'avaient  r|ep  ppii^qqimé ;  que  pe  n'était  rien,  et  qu'il 
^e  vcrrajt  pas  ce  qui  efi  potivaU  Être  imputé  à  lui  qui  parle. 

U-  le  pl)9l)celjer  lui  a  d^m^ndé  s'il  avait  enpore  quelque  chose  à 
dire  sur  le  fait  des  Ei:^  ntîHiOfli. 

^4 'accusé  ^  dit  qq'tl  croï^it  n'avoir  pqs  sufâsananient  satisfait  «u 
mémoire  trouvé  dans  les  papiers  de  Bruant;  qu'il  avait  (Jonc  à 
r-epréseqter  à  la  compag()ie  que  si  les  deiiiers  du  Roi  avaient  été 
pmiiloyés  à  |cur  usage,  il  n'y  avait  aucun  divertissemept;  qu'il  était 
facile  de  faire  voir  qu'ils  avaient  été  employés  gour  les  affaires  du 
Hoi,  et  conséqueipiqent  que  l'on  ne  pouvait  imputer  qu'ils  eusstiqt 
été  divertis,  et  là-dessus,  après  ^vqjr  fait  upe  récapitulation  de  pe 
qu'il  avait  dit  sur  ce  fait  le  jour  précédepti  >{  ^  igouté  qu'il 
avait  prouvé,  par  le  procès-verbal  des  billals  qui  subsistent,  et  par 
les  propres  pièces  de  M.  le  procureur  général,  que  les  deniers  du 
Roi  avaient  i;lé  employésà  leur  usage,  Qu'il  avait  produit  un  extrait 
par  lui  certilic  véritable  des  sommes  actuellepient  payées  pour  le 
lloi  pour  l,oOO  et  tant  de  mille  livres,  et  que  si  M-  le  procureur 
général  pouvait  rapporter  un  billet  de  100  liv.  de  toute  cette 
somme,  il  se  soumettait  à  tout  ce  que  l'on  voudrait  ordonner; 
qu'il  ^vait  fait  plus,  et  avait  demandé  &  la  chamt>re  qu'il  lui  fût 
permis  de  compulser  les  comptes  des  comptables,  que  U-  le  pro- 
cureur général  l'avait  empSché.  qu'il  étftit  étrange  qu'oa  lui  de- 
niandàt  un  compte  général  de  toutes  fboses  que  l'on  ne  voulait 
pas  que  l'on  p^t  deip^uder  aux  subalterpes;  que  l'on  avait  joint  sa 
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requête,  qu'il  avait  fait  ce  qui  était  de  lui  pour  rapporter  la  preuve 
des  faits  par  lui  mis  eu  avaot  ;  que  puisque  la  cbambre  avait  joint 
cette  requête,  c'était  qu'elle  n'avait  pas  douté  de  la  preuve,  et 
qu'il  avait  offert  de  faire  toute  diligence,  mais  que  M.  le  procurenr 
géuéraU'avait  empêché,  et  partant  l'on  pouvait  conclure  que  les 
deniers  du  Roi  avaient  été  employés  en  bonnes  dépenses  e,  qne 
M.  le  procureur  général  en  demeurait  d'accord.  Que  H.  le  procu- 
reur général,  qui  est  forcé  d'abandonner  le  fond,  se  retranche  à  la 
forme,  que  de  là  l'on  peut  encore  conclure  que  le  péculat  en  esl 
dehors,  et  que  le  procès  n'est  plus  qu'une  affaire  de  formalité, 
mais  qu'il  ne  s'y  trouvera  pas  de  grandes  difficultés,  et  il  lui  est 
facile  de  les  résoudre.  M.  le  procureur  général,  dans  la  forme,  ob- 
jecte trois  choses  :  l'une,  que  les  billets  qui  sont  rapportés  ne  sont 
pas  de  J659,  qu'il  y  en  a  des  années  précédentes  et  suivantes; 
l'autre,  que  Bruant  avait  d'autres  décharges,  témoin  l'état  des  4  miU 
lions  de  billets  et  quittances  de  l'épargne  trouvé  dans  ses  papiers, 
et  qu'il  n'avait  qu'à  les  rapporter;  et  la  troisième,  d'où  pouvait 
procéder  que  depuis  59  jusqu'en  1661 ,  ces  mauvaises  décharges 
n'avaient  pas  été  retirées,  et  les  bonnes  portées  à  la  place,  et  les 
choses  remises  daas  l'ordre,  et  que  celafEusait  voir  que  ces  bonnes 
décharges  n'étaient  retenues  que  pour  en  abuser.  Qu'il  répondait 
encore  une  fois  que  cela  n'était  que  formalité,  et  ne  concluait  pas 
que  les  dépenses  n'eussent  pas  été  acquittées  ;  que  les  dépenses  ae 
sont  pas  acquittées  si  promptement,  quelquefois  d'une  année  à 
l'autre,  comme  les  appointements  de  messieurs  du  parlement,  et 
qu'ainsi  les  billets  en  sont  retardés  ;  pour  ce  qui  est  des  billets  po^ 
teneurs,  que  M.  Chamillart  se  méprenait  en  ce  qu'il  avait  dit  que 
les  dépenses  étaient  de  l'année  1660,  car  les  billets  de  1400  et  tant 
de  mille  livres  de  l'exercice  de  M.  de  La  Baziniëre  étaient  d'octo- 
bre 1659;  que  ce  million  est  encore  prouvé  être  de  1659,  que  cela 
o'empèchait  pas  que  les  dépenses  postérieures  ne  fussent  encore 
bonnes  pour  59;  que,  pour  l'éclaircissement  du  fait,  il  proposen 
un  exemple,  et  qu'il  fdUait  poser  que  pour  les  augmentations  de 
gages  aux  secrétaires  du  Roi,  en  1630,  il  fallait  des  déchaînes  des 
deniei-s  qui  avaient  été  délivrés.  L'ordre  de  M.  le  cardinal  est  de 
donner  à  Picon  400,000  liv,,  il  reçoit  la  partie  et  promet  de  don- 
ner des  décharges,  celles  qu'il  rapporte  ensuite  sânt  de  60;  ce- 
pendant c'est  pour  porter  à  l'épargne  de  16B9.  Cet  ordre,  qui  pa- 
rait une  confusion,  provenait  de  ce  qu'il  fallait  commencer  par 
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fouroir  de  l'argent,  et  puis  l'on  rapportait  à  loisir  les  décharges. 
Que  M.  )e  cardinal  voulait  que  l'argent  pass&l  par  les  mains  de 
ses  gens;  que,  pour  tirer  de  l'argent  de  l'épargne,  il  fallait  des  dé- 
charges, que  celles  que  l'oo  fournissait  ne  pouvaient  être  les  bon- 
nes parce  qu'elles  n'étaient  pas  encore  fournies;  et  n'était  pas  pos- 
sible qu'elles  le  fussent  quelquefois  que  de  bien  longtemps  après; 
rien  de  plus  certain  qu'il  fallait  mettre  tant  par  mois  entre  les 
mains  de  Le  Bas  et  autres,  qui  ne  donnaient  que  des  promesses  de 
rapporter  des  déchaînes,  desimpies  reçus,  et  bien  souvent  de  petits 
mémoires,  que  cela  est  démonstratif  et  prouvé  au  procès  par  un 
billet;  produit  par  lui  qui  parle,  écrit  par  M .  le  cardinal  à  fiernard, 
par  lequel  il  le  prie  de  fournir  cette  somme  pour  laquelle  l'on  lui 
ferait  promesse  de  rapporter  des  décharges;  que  cela  n'était  doue 
que  de  pure  formalité,  puisque  les  décharges  de  60  pouvaient 
Être  bonnes  pour  remplacer  celles  de  S9.  Quant  au  mémoire  de 
Bruant,  qui  faisait.la  seconde  objection  de  M.  le  procureur  général, 
que  cela  n'était  pas  encore  difficulté,  qu'il  y  avait  suffisamment 
répondu  par  ses  écritures,  mais  qu'il  en  avait  une  autre  preuve  qui 
est  que  ces  billets  mentiounés  en  l'état  de  Bruant  appartenaient  à 
lui  qui  parle,  et  ne  pouvaient  £tre  engagés  à  l'épargne  pour  le  Roi  ; 
qu'il  ât  retirer  de  M.  Pagel,  conseiller  au  grand  conseil,  les  billets 
de  Gobin  pour  660,000  liv.;  que  ledit  sieur  Paget  voyant  que  l'on 
faisait  le  procès  à  Gobin  qui  s'était  absenté,  après  avoir  vendu  les 
billets  de  la  remise  d'un  traité  auquel  il  n'avait  point  satisfait, 
vint  et  dit  qu'il  avait  fait  les  avances  pour  Oobin,  lequel  lui  avait 
engagé  ces  billets;  l'on  entra  en  composition,  ces  billets  furent 
retirés,  ils  appartenaient  à  lui  qui  parle  et  avaient  été  assignés 
sur  de  bons  fonds  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  et  ne 
pouvaient  pas  être  conséquemment  portés  à  l'épargne  pour  les 
alTaires  du  Roi. 

M.  le  chancelier  loi  a  demandé  si  ces  billets  lui  avaient  été  don- 
nés pour  son  remboursement,  qu'ils  y  étaient,  où  eu  était  la 
preuve. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  était  une  autre  chose,  qu'il  avait 
envoyé  à  M.  le  cardinal  le  mémoire  de  ses  avances,  que  cela  pa- 
raissait par  les  lettres  de  Bruant  qui  tirait  des  décharges;  c'était 
les  siennes,  qu'il  en  avait  parlé  à  Sùnt-Jean  de  Luz,  à  M.  le  cardi-  ■ 
nal,  et  que  c'était  de  cela  qu'il  lui  avait  envoyé  l'état  et  qu'il  en 
était  fait  mention  dans  les  lettres  de  Bruant.  Que  Tafus  avait  dit 
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gîte  Bruant  avajl  4eux  registres,  que  Tun  coDcernait  le'  affaires  du 
Roi,  et  rai)tre  ses  alTaires  particulières;  que,  dans  celui  qui  coDcer- 
Dttit  les  aO^ires  4ii  ^o\,  toutes  s^  avances  et  reroboursemenU  s'j 
tFQiivaieiit  employés,  que  l'on  l'a  diverti  et  fait  divertir  par  Talus, 
que  l'on  avait  gagn^,  qui  s'avait  représenté  que  ce  qu'on  avaitvoulu, 
que  rpn  avmt  supprimé  le  reste,  que  l'on  n'a  pas  voulu  faire  paraître 
gQH  interrogatoire,  et  que  lui  qui  parle  l'avait  fait  interroger  sur 
faits  et  articles  au  parlement  et  avait  la  preuvn  des  registres  doot  il 
parle,  qui  ne  lui  ont  point  été  représentés;  que  U  lettre  de  Lta- 
pine  qu'il  a  produite  fait  voir  que  M.  le  cardinal  avait  reçu  l'état 
de  tontes  les  avances  et  rembour^ementa  de  lut  qui  parle,  et  est 
prouvé  par  là  que  ces  assignations  étaient  i.  lui,  et  ainsi  que 
Bruant  (car  en  cela  il  ne  s'agit  que  de  son  fait)  n'aurait  pas  porté 
k  l'épargne  des  billets  qui  auraient  appartenu  à  lui  qui  répond. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  ces  billets  donc  lui  appartienoeat. 

Non  pas  tous,  a  répondu  l'accusé,  mais  la  plupart,  et  parlim 
que  Bruant  ne  les  devait  pas  porter  à  l'épargne  ;  qu'il  revenait 
dpnc  h  la  troisième  objection  qui  lui  était  faite,  qui  était  j^ouiquoi 
en  t661  les  décharges  de  1659  étaient  encore  portées  à  l'épargne; 
qu'il  répondait  qup  tout  ce  qui  paraissait  pouvoir  être  fait  eo  bien 
peu  de  temps  ne  s'achevait  pas  si  vite,  que  tel  procès,  que  l'on 
croyait  terminé  en  trois  mois,  avait  duré  trois  années,  que  cela  se 
tfoyait  dans  le  sien,  auquel  toutes  les  puissances  s'acbarnaienl 
pomme  à  la  conquôte  d'une  partie  de  l'Europe;  cependant  l'on 
s'était  trompé  dans  le  calcul,  et  que,  si  lui  qui  parle  n'avait  donné 
lea  mains,  l'affaire  n'était  pas  en  termes  d'être  sitM  dnie-  Qu'en  la 
plupart  des  affaires  il  se  Irquvait  des  difficultés  imprévues  qui  en 
élQÎgpaient  l'exécution,  qu'en  celles  de  l'aliéuation  des  1 ,300,000  lir. 
de  rentes  sur  les  tailles,  U.  l'aget  n'avait  pas  fait  ce  dont  il  s'ét^i 
chargé. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  retenu  pour  lui,  e(  dis- 
tribué à  ses  amis  et  h  ses  commis,  des  contrats  de  cette  consUHi- 
tiou  pour  sommes  considérables. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  à  produire  là-dessus,  ip^is  qqe  le 
Boi  ayant  témoigné  désirer  que  l'on  avanc&t  le  procès,  il  le  fallait 
satisfaire;  qu'il  avait  encore  à  demander  qu'il  fût  interrogé  sur 
chaque  fait,  et  que  la  compagnie  ne  lit  aucun  fpqdemept  que  sur 
ceus  sur  lesquels  il  aurait  été  interrogé.  Que  ces  1,200,000  lîv.  de 
rentes  devaient  éln  distribuées  aux  particuliers,  à  la  décharge 
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du  Rai;  qu'il  est  vrai  gii«  ses  pafqiqiB  ayant  des  fis^jgDjklipiig  oQiip 
leurs  appointemenls  et  gHges  dit  conseil,  que  I'od  a  dp  tops  teinps 
accotitiimé  de  leur  donD^r,  il  leur  avHÎt  4éljvré,  au  Iiei4  d'argept 
comptant,  ds  ces  contrats,  qu'il  en  avait  aussi  pris  pour  «ssifronce 
de  quelques  renaboursements  qui  lui  étaient  *lus;  qu'il  n'avait  pas 
entendu  qu'il  lui  demeurnssent,  sachant  mieux  que  tout  autre 
que  cette  marchandise  n'est  pas  houne;  qu'il  l'avait  dit  par  ses 
écritures  et  l'avait  depuis  vu  ijans  un  mémoire  p^ir  lui  produit  stir 
les  quatre  prêts,  dans  lequel  il  avait  ipis  un  nota  qu'il  ne  préten- 
dait pas  cooEominer  ces  a&signaliqns  sur  ce  fonds;  qu'il  ne  l'avait 
pris  que  pour  s'assurer  des  &0D,000  liv.  qui  lui  éf^iient  dues  ;  qu'il 
l'avait  mandé  à  M.  le  cardinal,  que  depuis  il  ^vait  eu  d'autres  fissi- 
gnatioQS  et  qu'il  avait  distribué  ces  contrats  à  M.  de  Lionne  et  au- 
tres personnes  h  qui  le  Roi  deyajt.  Qu'il  avait  demandé  d'en  faire  la 
preuve,  et  qu'il  s'était  bien  voulu  charger  d'en  rapporter  la  vériS- 
cation,  qu'il  l'avait  olTert  en  présence  de  MM.  les  cquiipissaires,  et 
que  M.  Cbamillart  avait  dit  que  cela  était  bou,  d'oii  il  s'ensuivait 
que  les  1,200,000  liv.  n'étant  pas  consominéea,  il  était  impossible 
de  retirer  les  1,400,000  liv.  ni  faire  décharger  le  comptait;  qu'il  y 
avait  encore  un  petit  mot  à  dire  là-dessus,  qui  él;tit  que  M.  le  pro- 
cureur général  prétendait  que  l'on  ei)t  Cfinsommé  d'autres  fonds 
pour  ces  bonnes  décharges,  et  que  c'était  à  quoi  le  procureur  gé- 
néral s'était  réduit,  qu'il  répondait  que  cela  éjait  impossible,  pftrce 
que,  dés  le  jour  que  le  Hoi  avait  donué  à  M.  Qolhprt  la  0pii}D|i^s)PU 
de  l'épargne,  lui  qui  parle  avait  formé  son  registre  et  y  avait  fnit 
enregistrer  tous  les  fonds  et  les  avances  p^r  lui  faites.  Qu'il  qe  se 
Irouverait  pas  qu'il  y  eût  fait  comprendre  aucune  de  Ces  décharge 
qu'il  rapporte,  parce  qu'elles  n'étaient  oonservées  que  pour  les 
porter  à  l'épargne  ;  que  le  Roi  voyait  tout  fit  ord<4nnait  de  tout)  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  eût  voulu  proposer  ces  décharges 
pour  les  faiie  passer;  qu'il  avait  toujours  demandé)  et  avec  de 
grandes  instances,  que  M.  Colbert  représentât  son  rfigistre,  qu'il 
prendrait  droit  par  icelui,  que  l'on  ne  l'avait  pa^  voulu  faire.  Que 
H.  le  procureur  général  avait  ajouté  qu'il  aurait  été  impossible  de 
retirer  de  l'épai^ne  les  mauvaises  décharges  qui  y  avaient  été  por- 
tées, parce  qu'elles  avaient  été  converties  ep  quittances  comptables 
ou  en  remise,  et  que,  la  chose  étant  entiéremepl  copsoipmée,  il 
n'y  avait  plus  de  retour.  Qu'il  fallait  que  M.  1«  procureur  gépéral 
parUt  contre  son  sens»  n'y  ayant  point  d'apparence  que  lui,  qui 
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avait  si  longtemps  étudié  les  registres  de  l'épargne,  eût  voulu  dire 
cela  sérieusement,  que  l'on  sait  qu'il  s'ordonne  tons  les  jours  au 
conseil,  que  lorsque  l'on  rapporte  des  billets,  les  quittances  en  se- 
ront d'aulant  déchargées,  de  même  des  remises  dont  on  décbai^e 
chaque  jour  les  comptants  et  peuvent  être  portées  dans  d'autres 
épargnes;  il  ne  fallait  qu'en  mettre  un  article  dans  le  comptant, 
deux  lignes  en  eussent  fait  l'affaire,  en  insérant  :  il  a  été  apport/ 
pour  600,000  lie.  de  billett,  partant  le  comptant  demeurant  d'an- 
tant  déchargé;  qu'il  en  avait  rapporté  un  exemple  de  900,000  lit., 
que  si  quelqu'un  de  messieurs  avait  quelques  difficultés  à  lui  taire 
sur  cet  article,  il  y  satisferait  bien  volontiers. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  partie  de  ces  billets  avait  passé  en 
remise  chez  M.  de  Guénégaud,  dont  on  ne  voyait  point  l'emploi. 

L'accUsé  a  répondu  que  cela  n'était  pas  ce  qu'avait  dit  M.  le 
procureur  général,  que  l'on  avait  fixé  à  4  millions  la  consomma- 
tion, que  peut-être  il  y  avait  d'autres  billets  passés  en  remise  qoe 
l'on  ne  voyait  pas. 

M.  le  chancelier  a  ajouté  que  l'on  n'en  voyait  pas  l'emploi. 

Répondu  par  l'accusé  que  c'était  à  l'accusation  de  prouver  et  de 
faire  voir  que  cela  avait  fait  une  consommation. 

Répliqué  par  M.  le  chancelier  que  l'on  ne  voyait  pas  l'emploi 
utile. 

A  été  répondu  par  l'accusé  que  la  raison  pourquoi  l'on  ne  voyait 
pas,  c'était  que  peut-être  MM.  Hervart,  Berrier  et  Tabouret,  qui 
en  pouvaient  être  chargés,  les  gardaient;  mais  que  cela  ne  faisait 
rien  contre  lui,  qu'il  fallait  prouver,  et  qu'en  toute  chose  la  preure 
demeurait  courte. 

M.  le  chancelier,  passant  à  un  antre  chef  d'accusation,  lui  a  dit 
que  le  procureur  général  l'accusait  encore  d'avoir  fait  des  dépenses 
et  profusions  extraordinaires  pendant  sa  surintendance,  en  acqui- 
sitions, en  sa  table,  en  ses  domestiques,  en  gratifications  pour  ses 
parents,  amis  et  créatures,  que  cela  paraissait  par  les  trente-sepi 
comptes  de  Bernard  dont  la  recette  se  montait  à  23,117,280  llv. 
11  sols  qui  sont  pour  3  ans  et  10  mois,  savoir  depuis  celui  de  lé- 
vrier 16S3  jusqu'au  dernier  décembre  1656;  que  de  cette  somme  il 
ne  s'en  trouvait  que  pour  3,318,283  liv.  3  sols  d'appointements  et 
gages,  et  210,066  liv.  pour  intérêts  des  sommes  portées  k  l'épar- 
gne; que  presque  tout  le  surplus,  qui  monte  à  19,228,200  liv.,  est 
composé  de  billets  de  l'épargne,  d'ordonnances  de  comptant  et  de 
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sommes  reçues  des  traitants  et  gens  d'aflkîres  ;  que  de  cette  somme 
de  23,117,280  liv.  11  sols  il  parait  avotrété  consommé,  savoir  :  en 
remboursement  de  rentes  et  arrérages  payés  5,147,783  liv.  ;  en  de- 
niers payés  à  des  particuliers  et  gens  d'alTaires  pour  sommes  qui 
avaient  été  empruntées  d'eus,  1,512,050  liv.;  en  deniers  distribués 
à  divers  particuliers,  particulièrement  à  personnes  de  cour,  sans 
que  la  cause  des  payements  y  soit  expliquée,  2,967,241  liv.;  en 
deniers  payés  à  lui  accusé,  et  à  la  dame  sa  femme,  ou  payée  par 
l'ordre,  1,393,175  liv.  ;  en  deniers  payés,  tant  pour  dépenses  do- 
mestiques que  pour  acbat  de  meubles,  parties  de  marchands  et 
ouvrages  faits  dans  les  maisons  de  Paris  et  autres  dépenses  de  ses 
maisons  de  Belle-Isle  et  autres  dépenses,  680,628  liv.;  en  dépenses 
pour  Saint-Mandé,  327,606  liv.;  en  acquisitions,  180,955  liv.  Que 
de  Lorme  avait  reçu  et  déboursé  de  notables  sommes  pour  lui  ao- 
cusé  ;  que  Bruant  avait  reçu  plus  de  100  millions  de  livres  par 
chacune  des  années  1658,69,60,61,  suivant  les  déclarations  et  in- 
terrogatoires des  trésoriers  de  l'épargne,  qui'  ont  déclaré  n'avoir 
fait  que  très-peu  de  maniement  pendant  les  années  de  leur  exer- 
cice, et  que  de  cela  il  ne  se  voyait  aucun  registre  de  recette  et  de 
dépense,  ni  autres  comptes  '. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  satisfait  à  toutes  ces  choses  par 
les  défenses;  qu'il  demeurait  d'accord  qu'il  avait  fait  de  la  dépense, 
et  peut-être  trop  ;  qu'il  avait  eu  tort,  qu'il  en  avait  dit  les  motifs 
par  ses  premières  réponses,  qu'il  ne  les  répéterait  pas;  qu'il  avait 
partout  constamment  soutenu  qu'il  n'avait  point  employé  les  de- 
niers du  Roi  à  ses  usages  particuliers;  que  tous  ses  commis  avaient 
dit  la  même  chose,  Bernard ,  Delorme  et  Pellisson ,  auparavant 
qu'ils  puissent  avoir  communication  ni  pu  savoir  ce  que  lui  accusé 
avait  pu  dire,  ou  ce  que  les  uns  et  les  autres  avaient  dit;  que  pour 
les  billets  de  l'épargne,  qu'ils  avaient  procédé  du  Roi,  mais  n'étaient 
plus  au  Roi,  mais  à  des  particuliers,  des  mains  desquels  ils  avaient 
passé  en  celles  de  lui  qui  parlait,  par  le  moyeu  du  payement  qu'il 
eii  avait  fait,  ou  lui  avaient  été  donnés  directement  pour  rembour- 
sement d'avances  qu'il  avait  faites  pour  le  Roi. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  comment  i!  justifiait  que  ces  bil- 
lets fussent  à  lui. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  suffisait  qu'ils  fussent  entre  ses  mains 

1.  Le  copiste  de  Poaeaut  *  fait  dw  errenn  dua  cm  chiffrei  qal  les  rendent  Inin- 
telH|ÂU«t. 
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et  Uë  Hb^éiit  recUmés  de  përsotané  pDilr  {itôUVér  quIlB  fussent  à 
lui,  QU'dtitrettient  il  faudrait  taiit  une  TériBcotion  ft  l'ét)hrgbe, 
qu'uU  exetnple  pbUTait.éclâircir  cette  vérité  :  donnAtit  an  trésorier 
dé  l^Mtraoï-diliaite  des  guerres  une  somme  de  100,000  lit..  iU  re- 
tiré le  billet;  que  le  porteur  eh  est  le  maître  et  prësutné  ed  avoir 
fait  te  payement,  ces  choses  ii'a;aitt  AUciioe  suite.  Beroahl  donne 
k  M;  de  Motet  une  somme  de  30,000  liv.  qui  lui  est  due  par  assi- 
gnation ■  que  dbnUe  M.  de  Morêt?  Soti  billet  de  l'épargne  senle- 
mehl,cSla  suffit;  et,  par  ce  moyen,  le  porteur  demeuré  créancier  du 
lU)i  ;  il  ne  se  t)arle  ni  de  cession  ni  de  formalité  pour  les  affaires  de 
cette  qualité,  él  d'ailleurs  (Juelle  jUsUfitatîon  poutrait-on  présenle- 
ineht  rappol'tcr,  les  billets  it'ëtant  pltis  en  nature  ;  qu'il  y  atail  une 
difTér^ncé  entre  les  somttiei  qU!  se  (layent  comptant  aux  assignés 
pout^  dépenses  privilégiées,  dont  bh  pi-end  les  billets  [tour  leur  faire 
plaisir,  et  les  poHeUta  de  billets  t-éioqués;  t}ue  cette  Révocation  est 
un  terihc  ei  ùile  borne  ^ui  dteht  Ife  coUrs  au  billet,  il  fïut  ta  venir  à 
Une  vérîHcatiOn,  dbs  commissaires  sont  nommés,  on  garde  des  for- 
mes, mais  en  autre  tas  il  sufHl  de  dire  pour  être  cm,  cela  ne  sau- 
rait avoir  de  réplique. 

M.  le  cbancelier  lui  a  dit  que  par  ce  qu'il  venait  de  dire  il  sem- 
blait qu'il  fil  l'épdrgné  chez  lui,  puisqu'ati  lieu  de  faire  payer  les 
assignés  à  l'épargne,  c'étaient  Ses  comdiis  qUi  en  faisaient  le  paye^ 
ttJent 

L'accti^é  à  répondu  que  cela  ne  se  pouvait  appeler  faire  l'épar- 
gne, t}u*àutremenl  tout  homme  qui  aurait  prêté  au  Roi,  bt  pris  & 
l'épargne  des  t)romesses  d'un  traitant  pour  sbn  remboursement, 
iliirâit  fait  l'épargne  :  (}ue  lès  t;omptés  de  bernard  prouvent  ùtie 
partie  dés  prtts  utils  pat-  lui  qui  parle.  Il  S'y  voit  des  soiiltnes  de 
100,000  liv.  tout  d'ub  article  pour  intérêts  i>ayés  à  des  particuliers, 
cela  fait  toir  que  le  principal  était  dfl,  et  quand  l'on  avait  ramassé 
toutes  ces  Sommes,  elles  se  trouvaient  monter  plus  baut  que  les 
etSeis  tfni  avaient  jprocêdé  du  Roi  ;  que,  dans  ces  mêmes  Comptes,  il 
était  f;iit  mention  d'un  prêt  àù  trois  millions,  dans  lequel  M.  6er- 
vien  avait  intérêt;  que  paKië  des  billets  pûrtée  par  ses  comptes  lui 
avait  ëté  donnée  pour  son  rcmboursetnent,  que  Bernard  l'avait  dit, 
et  lui  av^t  été  confronté,  que  cela  en  nul  cas  ne  se  pouvait  dire 
aVoir  fait  l'épargne,  qu'âuti-ebienl  tout  homme  qui  aurait  eu  quel- 
que <^se  k  prendre  à  l'épargne  pourrait  être  accusé  de  l'avoir  faite. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  les  deniers,  qu'il  disait  avctir  en- 
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pHinl)^  poilf  p^jrer  lès  ^Urticaliera  et  àciqûitte^  tés  dettes  âU  Aoi, 
avaiéiit,  comhlé  il  le  lui  a  diéjà  Tait  dbsbt^et-,  élé  Ébspluyëâ  1  ièi 
dépenses  dotUestiqiles,  à  celle  de  ses  bâtinaetits,  Qd'il  n'avail  point 
eu  assez  de  bien  de  son  patrimoine  pour  fournil'  ï  toutes  ces  dg- 
[lËnses. 

L'accusé  A  dit  que  s'il  a^It  emprunté,  qu'il  le  devait,  bii  qu'il 
l'anit  payé,  QU'U  aMit  quelques  teis  prêté  jusqu'à  2,000,000  de  liv. 
ad  Roi  ;  qu'il  montnel-ait  bien  d'bù  tela  étail  prOvertu;  mais  qu'if 
était  Indifférent  s'il  élÂitderaeni^  eudettâ  âu  non,  cela  n'importe 
pas  au  Roi;  qu'il  y  avait  dlhs  IPB  Cortiples  de  Bernard  pour  3  bti 
4  iDitlidtls  d'avabces  procédant  des  dëbtët^  marqués  \nt  ces  tneHies 
corapleS  àVoir  élé  temprUntés,  de  dire  de  qui,  cela  ne  SBiTait  de 
rien  au  procès  ;  qu'il  lui  satisfaisait  de  le  dtl'e  ;  qile,  si  d'tin  cftlé  l'bti 
lui  faisait  Voit  qo'il  aVait  fed  des  effets  du  Boi ,  Il  ihohttTiràit  de 
l'autre  qu'il  avAit  davantage  avâilté;  qu'il  ivait  fait  des  dëpehsÉs, 
mais  que  ses  appointements  et  revenus  montaient  pibs  baiit  l^ue  tes 
dt'pcnsés;  qiie  M.  liî  prociiréur  général  he  cDnlreilisait  rien  à  cela, 
mais  disait  les  choses  en  général  ;  ^ue  lui  qtii  parle  mOntl^il  tih 
total  plus  graild  d'avarices  que  lé  i^ihboiirserticnt  ;  que  cela  lui  suf- 
fisait ;  de  dire  tiue  Bernatd  avait  fait  l'épargrit  parte  qiie,  en  qUatre 
années,  lui  qui  parle  avait  prêté  6,000,000  de  Uv.  au  Roi ,  t'était 
Irès-mal  concibrë. 

M.  M  chancelier  liii  a  dit  qlië  Ti.  IB  ^rocùréut-  géhéral  lui  Objec- 
tait (tué  ses  commis  avaient  acquitté  des  assignations  des  dettes  aii 
RDI,  et  qde  c'était  faire  l'épargne. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  en  avait  teU  l'ordre,  qu'il  l'avaii  fâtt  «fH- 
clfeiwctttént,  et  que  Ifes  assignés  étaient  venus  &  lui,  des  orficiers  de 
l'armée  et  autres  personnes  privilégiées,  que  Is  retardement  dfe  leur 
Jlâyeriient  poutrail  préjudicierau  service  du  Roi;  qu'il  avait  été  au- 
devant,  avait  fait  prendre  iBUrs  assïghations,  et  leur  en  aVait  fait 
délivrer  le  contenu  ;  que  cela  s'appelait  Être  oPfltieiix  et  faire  plâtsir; 
qu'il  avait  âiiné  à  rendre  serviée  toute  sa  vife;  qu'il  il'eh  avait  Jairiats 
laissé  échapper  d'occasion;  qu'il  le  ferait  encote  S'il  en  avait  le  pou- 
voir; que  teux  qui  lé  persétutent  ilë  sont  pas  de  cette  humeur; 
iqu'ils  ne  la  sauraient  soiiit'rir  en  on  autre,  qu'ils  lui  en  veulent  faire 
un  crime;  que  ii'est  là  leur  seiitiiiient;  que  ce  ne  seK  pas  celui  de 
la  cbtopagnie. 

M.  le  chancelier  lai  a  dit  que  les  promesses  des  traitants  dèvaieht 
être  payées  à  l'épargne. 
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L'accusé  a  répondu  que  lorsqu'un  homme  faisait  un  prêt  au  Roi 
d'un  million,  et  qu'on  avait  assigné  son  remboursement  sur  les  pro- 
messes de  marchands,  il  portait  son  argent  à  l'épai^e,  et  en  reti> 
rait  les  promesses, 

H.  le  chancelier  lui  a  demandé  par  oil  il  paraissait  qu'il  eût  été 
assigné,  s'il  y  avait  vérification  ou  liquidation  de  ses  avances. 

L'accusé  a  demandé  ce  que  signiBait  le  mot  de  liquidation  ;  qa'U 
ne  s'en  était  jamais  parlé  en  de  semblables  affaires,  et  qu'il  ne  fal- 
lait point,  par  des  termes  inusités,  abuser  les  esprits  qui  n'étaient 
pas  versés  dans  les  matières  de  finauces. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  des  liquidations  des  finances  étaient 
les  ordonnances  qui  portaient  que  la  finance  de  l'aliénation  des  so- 
créa  et  cire  avait  été  faite. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  s'agissait  en  cela  de  la  finance  d'un  do- 
maine qui  doit  être  nécessairement  liquidée  pour  parvenir  i  un 
remboursement. 

H.  le  chancelier  a  poursuivi,  disant  qu'un  homme  qui  viendrait 
dire  qu'il  lui  est  dû  un  million  pour  avances  qu'il  prétendrait  avoir 
faites,  n'en  serait  pas  cru  &  sa  parole  ;  mais  qu'il  serait  obligé  de 
faire  voir  quelles  avances  il  aurait  faites,  et  d'en  faire  faire  la  liqui- 
dation. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  n'était  pas  son  espèce,  et  que  ceb 
n'avait  jamais  été  fait,  que  l'on  se  moquerait  d'un  homme  qui  vien- 
drait demander  un  million,  il  faudrait  qu'il  eût  des  prétentions  bien 
établies,  qu'il  les  représentât  pour  en  demeurer  d'accord,  et  pour 
voir  à  sou  remboursement  s'il  était  jugé  raisonnable;  mais  que 
l'espèce  était  d'un  homme  qui  porte  droit  son  aident  à  l'épargne, 
auquel  il  ne  fallait  point  de  liquidation  pour  cela. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  comment  il  paraissait  qu'il  eût 
porté  à  l'épargne  toutes  les  avances,  ainsi  qu'il  le  prétendait? 

L'accusé  arépondu qu'un  homme  portant  deux  millions  à  ré[W- 
gne,  l'on  lui  donnait  une  ordonnance  avec  une  quittance  on  des 
billets;  que  c'était  là  une  fort  bonne  liquidation  ;  qu'il  n'avait  jamait 
oui  parler  de  liquidation ,  sinon  pour  les  vieilles  dettes  du  Roi, 
comme  pour  les  prêts  de  1648,  qui  furent  révoqués;  que,  si  c'était 
taire  l'épargne,  le  maniement  aurait  été  de  100  ou  80  millions  ai 
moins  ;  qu'il  ne  s'en  était  trouvé  que  pour  cinq  pour  avances  faites 
&  diverses  personnes  auxquelles  il  aurait  été  fort  aise  de  rendre 
service. 
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M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  la  recette  des  quatre  registres  de 
Tafus  montait  à  16,680,047  liv.  2  sols  6  deniers ,  depuis  le  17.  mai 
1657  jusqu'au  14  août  1661,  qui  sont  4  ans,  3  mois  et  27  jours; 
que  la  plus  grande  partie  de  cette  recette  est  composée  de  sommes 
reçues  des  fermiers,  traitants  el  gens  d'affaires  ;  que  de  cette  somme 
il  n'y  en  avait  pas  800,000  liv.  payées  pour  les  affaires  du  Roi,  et  le 
surplus,  qui  monte  k  plus  de  15,500,000  liv.,  était  pour  les  dépenses 
de  Vaux,  Saint-Mandé,  Belle^sle,  pour  sa  table,  pensions  et  grati- 
fications faites  sans  ordre  du  Roi,  et  pour  deniers  payés  à  ses 
commis  pour  des  affaires  particulières  ;  que  par  le  registre  de  Vatel 
il  y  avait  plus  de  5  millions  pour  dépenses  faites  à  Saint-Mandé  et 
à  Vaux;  que  les  dépenses  faites  pour  Belle-Isle  montaient  à  plu- 
sieurs millions;  qu'il  avait  déposé  entre  les  mains  de  HM.  du  Har- 
lay,  Chanut,  Clément,  et  à  Beile-lsle  et  dans  d'autres  endroits,  des 
sommes  considérables;  qu'il  avait  des  meubles  en  toutes  ses  mai- 
sons d'un  fort  grand  prix;  qu'il  avait  aussi  des  billets  de  l'épargne 
pour  plusieurs  millions  à  lui  appartenant,  et  des  biens  en  diverses 
provinces  de  toutes  natures,  et  que  toutes  ces  dépenses  et  gratilt- 
catioDS  portées  dans  les  registres  de  Tafus  avaient  été  faites  sans 
ordre  du  Roi. 

L'accusé  a  demandé  si,  dans  les  registres  de  Tafus,  il  était  porté 
que  ces  dépenses  eussent  été  faites  sans  ordre  du  Rot;  qu'il  ne  pou- 
vait redire  de  mémoire  tout  ce  qu'il  avait  répondu  par  ses  écritures 
là-dessus. 

M.  le  cbaucelier  lui  a  dit  que  dans  ses  registres  il  y  avait  16  millions 
employés  en  recette,  et  800,000  liv.  seulement  employées  utilement 
pour  le  Roi,  et  le  reste  en  des  dépenses  particulières. 

L'accusé  a  répondu  que  cela  était  une  illusion;  qu'il  n'entendait 
pas  ce  que  signifiait  dépenses  particulières;  que  ces  comptes  se 
pouvaient  dire  des  registres  particuliers  de  Bruant,  qui  ne  le  regar- 
daient point  dn  tout. 

M.  le  chancellera  ditque  les  comptes  de  Bruant  le  concem^ent, 
puisqu'ils  ne  concernaient  autre  que  ses  affaires. 

L'accusé  a  répondu  que  ces  comptes  ne  lui  avaient  pas  été  rendus, 
qu'il  ne  connaissait  pas  Tafus,  qu'il  ne  l'avait  jamais  vu,  que  ces 
comptes  pouvaient  être  bons  à  l'égard  de  Bruant  et  non  pas  au 
sien;  que  ce  que  l'on  disait,  que  les  deniers  mentionnés  par  ses 
comptes  procédaient  des  affaires  du  Roi,  il  le  niait  formellement, 
et  qu'il  faisait  voir  le  contraire.  Quand  on  voit  dans  ses  registres 
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qu'il  a  été  reçu  de  Girardia  de  grandes  sommes  de  deniers,  il  ne 
faut  pas  pour  cela  conclure  que  ce  soient  les  deniers  du  Roi,  miis 
des  emprunts  qu'il  avait  faits  de  Girardin  sur  les  promesses  de  Im 
qui  parle,  qu'il  lui  devait  tout  d'un  article  une  somme  de  800,000 
liv.;  qu'il  avait  aussi  emprunté  de  FaveroUe;  qu'il  devait  à  Passait, 
qu'il  était  fait  mention  de  toutes  ces  parties  dans  les  registres,  et 
que  cependant  ces  emprunts  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
affaires  du  Roi  ;  qu'il  est  justifié  au  procès  qu'il  avait  emprunté  de 
divers  particuliers  sous  le  nom  de  M.  Jeannîn,  auquel  il  avait  donné 
son  indemnité  jusqu'à  1,400,000  liv.,  que  H.  Le  Tellier  en  iTait 
prêté  50,000  écus,  qu'il  était  ainsi  porté  par  les  registres  ;  que  c'est 
à  M.  le  procureur  général  à  montrer  que  cela  soit  provenu  des 
elTets  du  Roi;  que  lui  parle  avait  emprunté,  qu'il  avait  rendu;  et 
que  tous  ces  registres,  ni  en  la  forme  ni  au  fond ,  ne  pourraient 
faire  de  preuve. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  eût  à  répondre  aux  dépenses  bites 
dans  ses  maisons  et  en  sa  table ,  et  en  son  domestique,  et  dei 
sommes  données  par  Bruant  et  par  Brunier,  commis  de  Beringbeo, 
à  Watel,  son  maître  d'h&tel',  qui  montaient  pour  la  seule  dépense 
de  sa  table  à  400,000  liv.  par  mois. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  voudrait  que  l'on  prouv&t  cette  dépense 
de  sa  table,  et  que  le  mémoire  de  Brunier,  commis  de  Beringhen, 
fut  pour  cela  ;  que  Watel  n'avait  jamais  hit  la  dépense  de  sa  table 
ni  de  son  domestique,  que  c'était  Pouilly,  mais  que  Watel  avût 
fait  des  dépenses  pour  le  Roi;  que  Walel  était  un  homme  intelli- 
gent, que  H.  Colbert  le  lui  avait  voulu  débaucher  pour  le  donner  i 
M,  le  cardinal,  qu'il  se  rapportait  à  lui  *,  s'il  n'avait  pas  fait  la  dé- 
pense du  duc  de  Mantoue  et  de  la  reine  de  Suède;  qu'il  avait  porté 
de  l'argent  à  M.  le  cardinal,  que  lui  qui  parle  l'avait  dit  dans  son 
interrogatoire;  qu'il  avait  porté  8,000  pistoles  au  Roi  étant  &  Tou- 
louse, 2,000  à  M.  le  cardinal,  à  Villacerf  une  autre  somme  consi- 
dérable, que  M.  le  procureur  général  voulait  que  tout  cela  fût  pour 
la  table  de  lui  qui  parle;  que  l'on  avait  produit  un  compte  de 
Watel,  pièce  fort  apocryphe,  et  néanmoins  dans  icelui  la  dépense 
des  ouvriers  parait  avoir  été  faite  par  lui,  d'où  il  résulte  qu'il  se 
mêlait  de  toute  autre  chose  que  delà  tabledeluiqui  parle;  que  l'oD 

I.  Vatel,  c'e^t  ce  m&ltre  d'hOtel  du  grand  Condé,  Bi  râineui  poar  t'eue  «aiddf 
parce  que  la  niirés  était  en  retard, 
a.  Vatel  »'âtait  ritu^i  en  Aii|letarre. 
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fait  monter  sa  dépense  k  des  sommes  fortes,  d'autant  qu'elles  sont 
comptées  deux  ou  trois  fois  ;  qu'il  y  a  des  achats  de  meubles,  qu'il 
a  été  obligé  d'en  avoir  beaucoup,  parce  qu'il  fallait  souvent  rece- 
voir le  Roi.  Qu'à  son  retour  des  voyages  il  avait  tenu  les  tables  à 
Vincennes,  pendant  plusieurs  jours  ;  qu'il  en  faisait  de  rnSme  lors 
des  négociations  de  Fueusaldagne  ;  que  l'on  a  voulu  qu'il  ait  traité 
souvent  les  Reines  d'Angleterre. et  de  Suède,  et  les  autres  princes 
étrangers  et  personnes  qualifiées  qui  sont  venues  dans  le  royaume, 
qu'il  fallait  qu'il  eût  des  meubles  convenables  et  particulièrement 
force  vaisselle  d'argent  dans  toutes  ses  maisons;  que  le  ministre  et 
le  Iloi  témoignaient  de  la  bienveillance;  qu'il  faisait  des  efforts  pour 
répondre  avec  honneur;  que  tout  cela  s'était  fait  aux  dépens  de 
lui  qui  parle,  et  avait  monté  à  de  grandes  sommes  ;  qu'il  avait  fallu 
donner  à  M.  le  cardinal  des  t^ipisseries,  que  lui  ayant  ouï  estimer 
une  tapisserie  qui  était  entre  les  mains  de  Goulaz,  lui  qui  parle 
l'avait  achetée  10,000  écns,  et  lui  en  avait  fait  présent,  que  c'est 
une  de  celles  qu'il  a  léguées  à  la  couronne  ;  mais  qu'il  fallait  cal- 
culer,  et  voir  s'il  avait  plus  lire  du  Roi  qu'avancé,  pour  le  surplus 
calculer  ce  qui  lui  était  resté  au  jour  de  sa  détention,  et  ce  qu'il 
doit;  voir  ce  qu'il  avait  dépensé,  que  tout  était  dans  les  registres 
jusqu'aux  voies  de  fumier,  cela  fait  qu'il  montrerait  plus  de  bien 
dans  ce  qu'il  devait  et  dans  ses  revenus  qu'il  disait,  et  que  si  les 
dépenses  étaient  folies,  ce  n'était  pas  un  crime. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  de  reprendre  aux  dépenses  de  Belle- 
Isle. 

L'accusé  a  dit  qu'il  avait  répondu,  par  ses  écritures,  à  la  procé- 
dure que  l'on  avait  tenue  contre  lui,  pour  prouver  la  dépense  de 
Belle-Isle;  que  le  choix  du  baron  de  La  Maule  pour  commissaire 
était  bien  étrange;  que  l'on  aurait  bien  pu  employer  M.  deCbevigny 
qui  était  sur  les  lieux,  homme  de  vertu;  qu'il  ne  refuserait  Jamais 
qu'un  homme  de  ce  caractère  prit  connaissance  de  ses  affaires, 
mais  que  l'on  avait  affecté  de  se  servir  d'un  homme  qu'il  avait  fait 
condamner  pour  des  violences  qu'il  avait  commises;  qu'il  n'avait 
aocun  caractère  pour  faire  des  informations,  entendre  des  témoins, 
faire  faire  des  toisés,  et  toutes  les  autres  formabtés  pour  lesquelles  il 
faut  avoir  un  caractère  qu'il  n'a  pas  ;  qu'il  était  vrai  que  l'on  avait 
fait  renouveler  cette  procédure  par  le  lieutenant  criminel  d'Angers, 
que  lui  qui  parle  avait  eu  sujet  d'appréhender  qu'il  ne  fût  prévenu, 
que  les  accusés  craignaient  tout,  qu'il  avait  eu  ses  raisons  qu'il  avait 
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expliquées  daDS  ses  écritures ,  et  qu'il  n'en  voulait  pas  dire  iv 
vantage.  Que  La  Haule,  après  avoir  fait  le  commissaire,  amt 
mené  ou  sollicité  des  témoins,  qu'il  avait  été  présent  i  leurs  dépo- 
rtions, 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  les  témoins  avaient  été  récolês,  et 
lui  avaient  été  conTrontés. 

L'accusé  a  répondu  que  c'était  par  là  qu'il  prenait  droit  pour 
faire  voir  les  inductions  et  sollicitations  du  baron  de  La  Haule,  el 
sa  présence  lorsque  les  témoins  ont  été  entendus;  que  l'estimaboD 
ne  se  pouvait  soutenir,  ayant  été  faite  sans  que  personne  de  la  part 
de  lui  qui  parle  ait  été  présent,  qu'il  en  avait  prouvé  l'impossibilité, 
et  qu'elle  était  détruite  par  des  marchés  portés  par  des  contrats 
passés  en  bonne  forme  par-devant  des  notaires,  dans  un  temps  noa 
suspect;  qu'il  avait  fait  voir  tout  cela  par  ses  écritures;  que  H.  de 
Chouppes  avait  dit  que  tout  ce  que  La  Maule  avait  avancé  était  faui; 
que  la  véritable  preuve  des  dépenses  de  Belle-lsle  se  pouvait  voir 
dans  les  comptes  de  Deschaleaux,  de  Georges  marchand  à  Nantes, 
de  Prunier,  de  Pellisson,  et  quelque  chose  par  les  registres  de  Tafus; 
qu'il  y  a  eu  de  fort  grands  ménagements  qui  ont  été  faits  pour  sou- 
lager les  dépenses  qui  paraissent  avoir  été  faites  à  Belte-lsle ;  que 
l'on  avait  tiré  de  Bordeaux  des  matériaux,  mais  que  l'on  y  avait 
porté  des  sardines  et  du  vin  en  échange;  que  tout  le  blé  qui  crotl 
à  Belle-Isle  appartient  au  seigneur,  qu'il  a  encore  servi  k  faire  une 
partie  de  la  dépense,  parce  que  l'on  nourrissait  les  gens  de  jour- 
née; que  le  bois  se  prenait  sur  les  terres  de  lui  qui  parle,  qat 
les  témoins  l'avaient  reconnu,  et  que  la  preuve  que  l'on  rapportait, 
quoique  nulle,  justiSait  tous  les  faits  que  lui  qui  parle  avait  avan- 
cés; et  partant  que  ses  revenus  particuliers,  ceux  du  bien  de  si 
femme,  les  appointements  de  toutes  ses  charges,  les  pensions 
qu'il  avait  eues  du  Hoi,  et  les  gratifications,  les  jouissances  des 
droits  qu'il  avait  eus  pour  partie  de  ses  remboursements,  et 
toutes  choses  jointes  ensemble  pendant  neuf  années,  jointes  k  ce 
qu'il  devait,  se  trouveraient  plus  fortes  que  ses  dépenses,  à  quel- 
que somme  qu'elles  pussent  monter;  que  c'était  particulièrement 
à  ses  créanciers  qu'il  en  devait  répondre,  mais  de  quelque  ex^n- 
tiou  que  l'on  ait  pu  se  servir,  il  ne  s'y  trouvera  point  de  quoi  faire 
un  crime. 

Midi  sonné,  et  l'accusé  ayant  témoigné  qu'il  n'avait  rien  davan- 
tage à  dire  sur  ces  articles,  M.  le  chancelier  lui  a  dit  de  se  relirer; 
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ce  qu'il  a  fait  après  avoir  salué  messieurs,  et  les  avoir  tous  fort 
atteotîvemeat  considérés. 

M.  Poucquet  m'a  dit,  au  sortir  de  la  chambre,  d'un  visage  assez 
ouvert,  qu'il  était  mon  serviteur,  qu'il  fallait  distinguer  ce  qui  était 
de  son  procès  d'avec  l'estime  qu'il  avait  pour  moi,  et  qu'il  désire- 
rait bien  savoir  comme  il  était  dans  mes  bonnes  grâces  ;  à  quoi  je 
lui  ai  répondu  qu'il  savait  assez  ce  que  je  lui  pouvais  répondre  là- 
dessus,  que  cela  valait  mieux  que  toute  autre  explication  que  je  lui 
pourrais  faire. 

Et  m'informant  de  M.  d'Artagnan  de  ce  qu'il  voyait  de  la  situa- 
tion présente  de  l'esprit  de  M.  Poucquet,  M.  d'Artagnan  m'a  dit 
qu'il  était  toujours  le  même  ;  que  M.  Poucquet  l'avait  souvent  assuré  ' 
qu'il  ne  changerait  point,  qu'il  le  trouverait  toujours  égal  en  toutes 
choses,  qu'il  était  résolu  à  tout  ce  qui  lui  pouvait  arriver;  qu'il  pré- 
voyait bien  qu'il  ne  resterait  plus  pour  demain  que  le  crime  d'État, 
et  que  si  l'on  lui  demandait  peu  de  chose  il  répondrait  peu,  et 
qu'il  n'en  aurait  pas  pour  une  bonne  heure  ;  qu'il  voyait  bien,  au  sur- 
plus, que  j'équivoquais  et  ne  voulais  point  nouer  de  conversalioD 
avec  lui. 


dUXBKE  D£  JUSTICE,   A  L'ABSENAL, 

Du  jeudi  4  décembre  1664,  à  9  heures  et  demie  du  matin. 

H.  le  chancelier  ayant  pris  sa  séance  eu  la  manière  accoutumée, 
et  l'accusé  maodé  et  mis  sur  la  sellette,  après  ses  protestations  or- 
dinaires et  avoir  refusé  de  lever  la  main  et  de  prêter  serment,  de 
ce  interpellé  par  trois  fois,  lui  a  dit  qu'il  était  encore  accusé  d'un 
crime  de  lèse-majesté  par  M.  le  procureur  général,  fondé  sur  un 
écrit  trouvé  en  sa  maison  de  Saint-Mandé  parmi  ses  papiers  et  par 
lui  reconnu,  contenant  un  projet  de  ce  qu'il  voulait  être  fait  par 
ses  proches  et  ses  amis  eu  deux  cas  :  l'un  s'il  venait  à  être  arrêté 
prisonnier,  et  l'autre  si  l'on  voulait  lui  faire  son  procès'. 

Après  quoi  M.  le  chancelier,  prenant  un  mémoire  qui  lui  avait 
été  donné  par  M.  le  procureur  général,  y  a  lu  ce  qui  suit  : 

1.  Nous  tTODi  eUimi  npcrflu  de  reproduire  ce  mémoire,  qui  s  éU  imprimé  plu- 
■ieurs  foU,  et  nolamment  su  ISSB^  dans  le  recueil  du  procès  publlA  en  Holluide.  Il 
lufflt  de  rappeler  qae  Foaeqnet  y  suit  indiqué  les  mesures  à  prendre  en  eu  d'H> 
reeutioD.  Ou  deTait  s'enfermer  dîna  Belle-Isle,  sauieTer  les  proTinces,  et  gagner  ia 
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nQue  ce  projet  médité  à  loisir  faisait  voir  que,  pour  se  procurer 
sa  liberté  et  empf  cher  qa'oa  ne  pût  iostruire  son  procès  ou  qu'il  ne 
fût  jugé,  il  avait  conçu  le  dessein  d'une  rébellion  ouverte,  de  sou- 
lever et  attirer  à  son  parti,  contre  celui  du  Roi,  des  gouverneurs  de 
places  et  de  provinces,  des  officiers  des  compagnies  et  des  armées, 
des  capitaines  de  navire  et  autres  commandants  en  mer  où  il  espé- 
rait allumer  la  guerre,  et  projetait  de  former  la  révolte  dans  tons 
les  endroits  du  royaume,  de  publier  des  libelles  diffamatoires  con- 
tre le  gouvernement,  faire  faire  des  remontrances  par  les  {i^le- 
ments,  prendre  les  deniers  dans  les  recettes,  les  vaisseaux  en  mer 
pour  en  composer  une  armée  navale,  intéresser  le  clergé;  que 
l'exécution  consistait  en  quantité  de  démarches  qu'il  avait  folles 
ou  fait  faire  pour  préparer  son  entreprise  et  disposer  les  choses 
suivant  ses  intentions;  que  lui  accusé  avait  exécuté  ce  mémoire 
autant  qu'il  l'avait  pu,  avant  qu'il  eût  été  arrêté  prisonnier;  que 
ce  n'était  pas  un  simple  dessein,  ou  le  projet  d'un  dessein,  que 
c'était  un  dessein  formé,  el  formé  avec  application;  que  ce  n'élait 
pas  l'effet  d'une  passion  violente  ou  d'un  dépit  secret,  ni  une  cha- 
leur qui  se  fût  passée  en  un  moment,  et  dont  il  se  soit  repenti 
aussitôt  qu'il  y  a  fait  réflexion,  mais  que  c'était  un  ouvrage  de  mé- 
ditation écrit  avec  loisir  et  en  des  temps  différents,  et  même  en 
des  temps  éloignés  '  ;  qu'il  parait  même  que,  par  une  mauvaise  per- 
sévérance, il  avait  toujours  persisté  dans  ses  pensées  criminelles; 
qu'on  en  voyait  des  exécutions  depuis  la  mort  de  M.  le  cardinal 
Mazarin,  en  un  temps  auquel  tous  ces  nuages  et  ces  vapeurs  qui 
s'étaient  élevés  dans  son  esprit  et  qui  avaient  troublé  son  imagina- 
tion devaient  être  entièrement  dissipés.  ■ 

Ce  fait,  M.  le  chancelier  a  dit  que  cet  écrit  était  si  considérable 
en  toutes  ses  parties  qu'il  estimait  à  propos  d'en  faire  la  lecture  à 
l'accusé,  et  m'a  dit  de  le  prendre  et  de  le  lire. 

En  commençant  la  lecture  de  cet  écrit,  l'accusé  m*a  interrompu 
pour  dire  à  H.  le  chancelier  que  cette  lecture  lui  paraissait  inutile 
et  extraordinaire,  que  l'on  ne  lui  avait  point  lu  les  autres  pièces  du 
procès. 

M.  te  chancelier  lui  a  dit  que  les  autres  pièces  du  procès  n'a- 
vaient peut-être  pas  paru  aussi  importantes  que  chaque  article  de 
celle-ci  en  avait  paru  considérable,  et  a  ordonné  de  lire  l'écrit;  k 

i.  La  première  rédaclioa  de  ce  projet  teinble  avoir  été  fuie  en  leSTi  les  addi- 
tion» et  les  cbansemeiiu  paraiuent  avoir  été  opdrés  de  IWB  i  1060. 
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qnoi  satisfaisant,  l'accasé  m'a  interrompu,  disant  que,  puisque  l'on 
voulait  lire  cet  écrit,  il  voulait  aussi  de  sa  part  lire  sa  production 
et  les  défenses  qu'il  avait  fournies. 

L'accusé  s'étant  aperçu  que  M.  le  chancelier  avait  sur  son 
bureau  l'imprimé  figuré  de  cet  écrit,  lui  dit  qu'il  était  inouï  qu'on 
eût  imprimé  des  choses  semblables. 

M.  le  chancelier  a  reparti  qu'il  avait  commencé  lui-même  tes 
impressions  de  son  procès;  qu'aflo  de  le  rendre  public  il  avait  fait 
imprimer  son  procès  sur  une  colonne,  et  ses  réponses  sur  une 
autre. 

L'accusé  a  reparti  que  c'était  on  raisonnement  et  un  contredit 
qu'il  avait  bit  imprimer,  mais  qu'il  était  inouï  que  l'on  eût  fait 
imprimer  des  piëcesd'un  procès  qui  devaient  être  secrètes,  et  plus 
encore  tous  les  chefs  d'accusation  d'un  procès  qui  ne  se  commu* 
niquait  jamais  qu'après  le  jugement,  car  auparavant  ce  pourrait 
6tre  une  difTamation  qui  ne  devait  pas  être  tolérée. 

H.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  y.  avait  longtemps  que  l'impres- 
sion en  était  faite,  mais  qu'elle  n'avait  point  été  distribuée,  que 
messieurs  le  savaient. 

L'accosé  M  répondu  que  l'impression  d'une  chose  la  rendait  pu- 
blique, el  qu'il  7  avait  plus  de  trois  mois  que  l'on  lui  avait  donné 
un  de  ces  imprimés. 

M,  le  chancelier  m'apnt  encore  une  fois  dit  de  lire  ce  projet,  la 
lecture  en  a  été  bite,  pendant  laquelle  l'accusé  a  été  remarqué 
avoir  toujours  eu  les  yeux  sur  un  crucifix  qu'il  avait  devant  lui. 

La  lecture  achevée,  M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  avait 
quelque  chose  à  dire  sur  ce  qui  venait  de  lui  être  lu. 

L'acousé  a  dit  que  le  fruit  qu'on  s'était  promis  de  la  lecture  de 
cet  écrit  avait  été  de  lui  faire  recevoir  la  confusion  de  l'entendre 
lire,  que  rien  n'en  donnùt  davantage  aux  hommes  que  de  leur 
mettra  devant  les  yeux  leurs  folies,  qu'il  avouait  que  c'en  était  une 
fort  grande  d'avoir  composé  cet  écrit,  que  M.  le  chancelier  s'était 
vouhi  donner  la  satisfaction  de  le  faire  lire, 
,  M.  le  chancelier  loi  a  dit,  en  l'interrompant,  que  l'on  n'avait  pas 
eu  cette  pensée,  mais  que  le  procureur  général  avait  considéré 
cette  pièce  comme  la  plus  importante  du  procès;  que  lui,  accusé, 
-avait  dit  qu'il  suppliait  la  compagnie  qo'il  ne  se  fit  point  de  rai- 
sonnements en  son  absence  qui  ne  lui  eussent  été  faits  personnel- 
lement auparavant,  et  comme  il  y  en  avait  à  foire  sur  chaque  arti- 
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de  de  cet  écrit,  la  chambre  avait  jugé  à  propos  de  lui  en  ftjre  la 
lecture.  Que  cet  écrit  portait  des  choses  bien  contraires  à  ce  qu^il 
avait  dit  tant  de  fois  à  la  compag:aie  par  ses  interrogatoires  :  que 
jamais  personne  n'avait  eu  plus  de  zèle  que  lui  pour  le  bien  et  la 
grandeur  de  l'État,  qu'il  avait  sacrifié  toutes  choses  pour  le  service 
du  Roi,  qu'il  s'était  jeté  et  ses  amis  dans  des  engagements  infini- 
ment au-delà  de  ses  forces  pour  ne  manquer  pas  aux  plus  pres- 
sants besoins,  qu'il  avait  toujours  couru  au-devant  et  s'était  exposé 
à  tout  sans  en  appréhender  les  événements,  qu'il  n'avait  jamais  rien 
eu  déplus  profondément  gravé  dans  le  cœur  que  l'amourpourlaper- 
sonoe  du  Roi,  sa  gloire  et  la  prospérité  de  ses  entreprises;  que 
cependant  cet  écrit,  qui  contenait  ses  pensées  plus  intimes,  tenait 
bien  un  autre  langage,  que  l'on  n'y  voyait  qu'un  dessein  de  ré- 
volte et  de  sédition,  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  qui  ne  fût  significa- 
tif et  criminel  ;  que  son  ambition  Jui  avait  fait  oublier  les  obliga- 
tions qu'il  avait  au  Roi  et  au  ministre  de  l'avoir  placé  dans  une 
des  plus  importantes  charges  ia  royaume;  que  pour  s'y  maintenir, 
si  l'on  entreprenait  de  l'en  ftter,  il  n'y  avait  rien  qu'il  n'eût  projeté 
d'entreprendre  :  de  débaucher  des  gouverneurs  de  places  et  de 
provinces,  se  saisir  des  deniers  du  Roi,  se  cantonner  dans  lies 
places  fortes,  les  engager  dans  la  révolte,  prendre  des  vaisseaux, 
en  composer  des  brûlots  et  des  armées  navales,  faire  des  mani- 
festes, rallumer  la  guerre  civile,  s'élever  contre  M.  le  cardinal  son 
bienfaiteur;  qu'Une  se  pouvait  rien  ajouter  à  ce  projet,  exécuté  par 
l'accusé  par  l'acquisilâon  de  places,  de  charges  et  de  gouverne- 
nients,  et  les  engagements  de  personnes  qu'il  avait  attirées  dam 
ses  intérêts  aux  dépens  des  deniers  du  Roi  qui  lui  avait  confié  l'ad- 
ministration de  ses  finances,  et  qu'il  lui  demandait  après  cela  si 
ce  projet  n'était  que  fumée  et  s'il  y  pouvait  ajouter  quelque  chose 
de  plus. 

L'accusé  a  dit  qu'avant  toutes  choses  il  suppliait  M.  le  chance- 
lier de  trouver  bon  qu'il  réitérftt  ses  protestations  contre  l'incom- 
pétence de  la  chambre,  qui  n'avait  pouvoir  de  connaître  que  des 
finances;  qu'elle  n'avait  aucune  attribution  pour  juger  d'ua  crime 
d'État,  que  l'édit  de  son  établissement  ne  le  portait  point. 

H.  le  chancelier  lui  a  répliqué  que  toutes  ces  remontrances  ou 
protestations  avaient  été  dites  et  faites  par  ses  écritures  ;  que  la 
chambre  était  compétente  de  connaître  de  toutes  affaires  de  finan- 
ces et  crimes  commis  à  l'occasion  d'icelles;  que  cet  écrit,  sur  le- 
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quel  était  parliculiërement  fondé  le  crime  d'Ëlat,  n'avait  été  par 
lui  fait  que  pour  se  maintenir  en  sa  commission  de  la  surinten- 
dance, en  cas  que  l'on  l'eu  voulût  retirer. 

L'accusé  a  demandé  où  cela  était  écrit  dans  ce  prétendu  projet 
qu'il  se  fût  voulu  conserver  dans  la  surintendance;  qu'il  n'y  an 
avait  pas  im  mot. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  l'arrêter  prisonnier,  lui  faire  son 
procès,  qui  étaient  les  deux  cas  qu'il  prévoyait,  ne  pouvaient  arri- 
ver -qu'au  sujet  de  la  surintendance,  et  en  cas  que  l'on  lui  en  vou- 
lût Oter  la  commission  ;  que  cela  avait  rapport  de  l'un  à  l'autre  et 
marquait  assez  intelligiblement  la  même  chose  ;  que  sa  conscience 
lui  avait  assez  reproché  qu'il  n'était  pas  innocent,  puisque  par  son 
projet  il  ne  donnait  pas  des  ouvertures  ni  des  moyens  de  se  jus- 
tifier s'il  était  accusé,  mais  de  jeter  la  confusion  et  le  désordre 
partout,  enlever  les  principales  personnes  du  conseil  du  Roi,  et 
jusqu'au  rapporteur  même  ;  qu'il  ne  fallait  point  se  couvrir  du 
prétexte  de  cette  haine  prétendue  de  M.  le  cardinal,  puisque 
le  contre-coup  du  projet  retournait  contre  l'Ëtat,  et  que  le  Roi 
eût  le  plus  souffert  de  la  guerre  cirile  dont  l'accusé  menaçait  le 
royaume. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  avait  commencé  à  dire  que  la  chambre 
n'était  point  compétente  de  connaître  du  fait  dont  il  s'agissait,  qae 
l'édit  ne  le  portait  point,  qu'il  était  postérieur  à  la  découverte  de 
la  pièce  trouvée  dans  ses  inventaires  et  au  dessein  que  l'on  avait 
eu  d'en  faire  un  chef  d'accusation  considérable  ;  que  cette  accu- 
sation se  pouvait  dire  creuse  autant  que  sa  pensée  avait  été  creuse 
lorsqu'il  avait  composé  cet  écrit;  que  ce  n'était  qu'une  fumée,  une 
composition  mal  digérée,  une  pensée  imparfaite  qu'il  avait  désa- 
vouée ausûtût  qu'elle  était  sortie  de  son  esprit;  qu'il  avait  bien 
servi  le  Roi  dans  tous  ses  emplois,  qu'il  rendait  des  services  les 
plus  considérables  lorsque  les  premiers  officiers  de  son  État 
étaient  à  la  lûte  de  ses  ennemis  et  présidaient  dans  leurs  conseils; 
qu'il  était  à  Pontoise  pour  des  négociations  importantes  et  de  telle 
conséquence  qu'elles  ont  enfin  ramené  le  calme  et  la  tranquilité 
dans  le  royaume,  cependant  qu'un  gendre  et  les  plus  proches  de 
ces  mêmes  officiers  ouvraient  les  portes  des  villes  que  le  Roi  leur 
avait  confiées  pour  y  recevoir  les  Espagnols,  et  les  faire  pénétrer 
dans  le  cœur  de  l'État;  que  c'était  cela  que  l'on  pouvait  dire  met- 
tre le  royaume  en  proie  et  attaquer  la  couronne  du  Roi,  que  cela 
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se  pouvait  appeler  an  grand  crime  d'État*;  qu'il  n'avait  jamik 
rendu  que  des  services,  et  que  cependant  l'on  allait  chercher  joi- 
qu'à  ses  pensées  pour  lui  en  faire  des  crimes  et  le  poursuivre  a- 
pitalement;  que  Colbert  *  avait  poussé  le  Roi  k  cette  extrémité  pu 
ses  calomnies. 

Qu'il  n'avait  point  parlé  dans  son  écrit  que  ce  fût  pour  se  canxKf 
ver  la  surintendance;  qae  la  prison  même  lui  aurait  été  supporta- 
ble, mais  qu'il  appréhendait  la  persécntiou  et  la  violence;  que  ce 
sont  les  propres  mots  de  son  écrit,  qu'il  est  vrai  que  pour  s'en  ga- 
rantir, connaissant  le  cardinal  timide,  il  avait  crû  qa'il  loi  falltil 
faire  peur,  que  l'on  connaissait  universellement  sa  faiblesse;  que 
les  choses  se  seraient  portées  à  un  accommodement  et  l'auraient 
fait  sortir  d'affaire,  mais  que  tout  cela  n'était  que  fantaisie,  et 
qu'en  effet  il  ne  se  trouverait  personoe  à  qui  il  en  eût  parlé;  qoe 
d'une  chimérique  pensée  l'on  avait  fait  une  diffamation  pnbU- 
qoe,  l'on  avait  fait  passer  et  distribuer  partout  cet  écrit;  qu'il  n"; 
avait  honte  ni  opprobre  que  l'on  ne  lui  eût  voulu  faire  ;  que  durant 
sa  marche  d'Aof^rs  l'on  avait  aposté  des  gens  ponr  susciter  les 
peuples  à  lui  dire  des  injures  et  le  jeter  dans  le  mépris,  qu'il  le 
prouverait  s'il  était  nécessaire  ;  qu'il  avait  parmi  ses  papiers  diven 
avis  qui  lui  étaient  donnés  de  toutes  parts  du  dessein  que  H.  Col- 
bert avait  de  le  perdre;  qu'il  avait  l'écrit  que  M.  Colbert  avait 
envoyé  à  H.  le  cardinal  pour  l'établissement  d'une  chambre  de 
justice  dont  M.  Talon  devait  être  le  procureur  général,  et  lui  qai 
parle  le  sujet  de  leurs  poursuites  et  de  leurs  persécutions,  que  te 
moitié  de  cet  écrit  était  de  la  main  de  Qourville;  que  cela,  snrsoa 
salut,  était  véritable;  qu'il  avait  tout  su,  qu'une  bonne  parole  l'a- 
vait ramené  et  lui  avait  fait  oublier  toutes  ces  injures;  qtie  cela 
n'avait  pas  laissé  d'avoir  son  effet,  ayant  eu  affaire  k  des  ennenûs 
opini&trés  à  sa  mine,  et  qui  voulaient  s'en  faire  une  victime.  Mais, 
pour  en  revenir  à  son  fait,  qu'il  ne  s'hissait  point  de  se  mùnlenir 
en  sa  surintendance,  qu'elle  ne  lui  tenait  pas  si  fort  au  cœur; 

1.  foncqoet  f(iwlt  «Uoalon  i  l>  condalu  Indéetoe  de  Séiuler  pendknt  l«  FnHrie, 
*t  ko  gendre  da  obuceller,  le  duc  de  Sally,  qal,  en  ISSO,  »ut  ouiert  km  Bipa- 
HDOli,  Htc  le  ponl  da  Huitei,  le  chemin  de  Parii.  «  Le  cbuicelier  ■  leoti  ce  coup, 
dit  mujuae  de  Séùgai,  mftli  notre  paarre  uni  éuil  échauffé;  ■  et  plua  loin  ifli 
éJduU  I  ■  Le  dienceiler  ne  WTsit  Où  U  mettre,  et  ton*  le*  Jugea  ATtient  fort  eorie 

3.  Ci-deTsnt  il  di*ait  H.  Cotbert,  quIb  pouMé  pu  H.  le  cbuicelier  il  a-peedi 
rtipKt  amn  lut  et  In  agtrM.  (IMt  da  Fcmeamlt.) 
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qu'eo  1658  il  avait  oemandé  sod  congé  par  lettre,  que  l'on  lui 
avait  fait  dea  réponses  obligeantes;  qu'il  aurait  prouvé  toutes  ces 
vérilés  si  l'on  ne  lui  avait  écume  tous  ses  papiers,  fait  des  jnven- 
laires  sans  appeler  ses  proches,  tout  enlevé,  fait  faire  des  supposi- 
tions pleines  d'abominations  par  moi  qui  suis  sa  créature  ;  que  l'on 
avait  eu  l'impudence  de  produire  des  papiers  d'entre  ceux  que  l'on 
lui  avait  enlevés  ;  que  c'était  contre  la  haine  de  ses  ennemis  qu'il 
se  précautionnait,  et  non  pas  par  aucune  passion  qu'il  eût  de  se 
maintenir  dans  la  surintendance  ;  que  c'était  lui  qui  avait  raffermi 
H.  le  cardinal  et  qui  avait  disposé  toutes  choses  pour  son  réta- 
blissement, qu'il  en  avait  la  reconnaissanre  de  In  Reine  parmi  les 
papiers  de  Pellisson;  qu'il  fut  celui  qui  ouvrit  la  proposition  qu'il 
sortit  du  royaume,  qu'il  en  fit  voir  l'indispensable  nécessité,  qu'il 
demeura  garant  de  son  retour;  que  cette  résolution  fut  exécutée', 
que  le  succès  répondit  i  l'attente  qu'il  en  avait  eue;  que  l'accom- 
modement se  fit,  le  Roi  devint  le  maître,  et  la  paix  fut  universelle- 
ment rétablie  dans  le  royaume;  que  ne  se  voulant  pas  tout  à  fait 
confier  à  la  parole  ni  aux  assurances  de  M.  le  cardinal,  il  en  dé- 
sira une  garantie,  il  la  reçut  de  la  Reine ,  qu'elle  le  sait  ;  et  après 
ces  projets  si  heureusement  exécutés,  que  l'on  en  voulait  faire  pa- 
raître un  autre  qu'il  avait  aussitôt  condamné  qu'il  l'avait  conçu; 
qu'il  n'avait  jamais  fait  parade  de  ses  services,  qu'il  était  un 
homme  souterrain,  qu'il  aime  à  servir,  mais  non  pas  à  faire  éclat 
de  ses  services,  qu'il  les  prouverait  toutefois  si  l'on  ne  lui  avait 
tout  supprimé;  qu'il  ferait  voir  la  haine  de  ses  ennemis  dans  cet 
écrit  envoyé  à  M.  le  cardinal  par  U.  Colbert  *,  par  lequel  il  était 
porté  qu'il  en  fallait  surseoir  l'exécution  pendant  six  mois,  le  temps 
n'étant  pas  encore  venu  de  pouvoir  arracher  le  bien  de  tout  le 
monde.  Que  tout  cela  n'était  pas  de  la  compétence  de  I&  cham- 
bre, que  le  Roi  ne  l'avait  pas  compris  dans  son  é>lit,  et  que  si  cela 
s'y  était  rencontré  il  lui  resterait  la  voie  des  remontrances;  qu'il 
avait  dit  dans  ses  interrogatoires  qu'il  n'était  pas  justiciable  de  la 
chambre,  l'on  répond  à  cela  que  le  Roi  a  vu  cet  interrogatoire 
et  a  jugé  que  je  devais  (<tc)  procéder  &  la  chambre,  mais  cet  arrêt 
bien  entendu  ne  prononce  pas  nettement  que  l'intention  ait  été 

1.  Au  moi*  de  Juillet  lesa,  le  prioce  deCondâ  *T»St  eilgj  lereoioi  deHuuio, 
«t  mettait  la  paii  à  cette  condition. 

3.  lA  lettre  de  CollienaQtirdinalafelt  dtdmiie  i  lapeile;  nu  eommle  payé  par 
Voncqaet  l'a* «tt  ouverte,  et  eafo; a  la  copie  u  aurlnteudaDt. 
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d'y  comprendre  ce  crime  d'État;  que  l'on  avait  tu  cet  écrit  el  tes 
engagements  dont  on  l'accompagne,  et  tout  cela  sans  que  lui  qm 
parle  ail  été  poursnivi,  que  mËme  l'arrêt  de  la  chambre  qni  op- 
donne  son  premier  interrogatoire  n'en  faisait  point  de  mention; 
qne  cette  pom^uite  pom*  un  cas  de  cette  qnalilé  était  tout  i  Ut 
extraordinaire;  que  cet  écrit  était  l'effet  d'une  flftvre  chaude  d'un 
accès  violent  qui  l'avait  travaillé;  que  l'on  l'avait  incontinent  ou- 
blié en  faisant  toutes  choses  contraires,  et  que  cela  ue  méritùl 
pas  d'être  relevé. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  qu'il  avait  eu  cet  écrit  pendant  dem 
ans  dans  son  cabinet. 

L'accusé  a  répondu  que  tout  cela  était  véritable,  mais  qu'il  re- 
venait à  son  décliuaioîre  et  à  ses  protestations,  dont  il  demandait 
acte;  que  ce  n'élail  pas  qo'il  n'eût  donné  ses  défenses  contre  ccl 
écrit,  qu'elles  étaient  sufflsantes  pour  convaincre  du  néant  de  celte 
accusation;  que  M.  le  chancelier  lui  venait  de  demander  s'il  se 
pouvait  ajouter  quelque  chose  à  cet  écrit,  mais  que  lui  accusé  de- 
manderait volontiers  qu'est-ce  que  l'on  ne  pourrait  pas  y  ajouter; 
que  s'il  avait  eu  de  mauvaises  intentions  il  lui  aurait  été  plus  facile 
de  faire  du  mal  que  de  le  dire,  il  ne  fallait  que  faire  tarir  l'argent 
pour  faire  échouer  les  plus  grands  desseins;  qu'il  aurait  prie  des 
liaisons  avec  M.  le  prince,  ou  avec  ceux  qui  l'approchaient;  mus 
qu'au  contraire,  dans  la  chaleur  de  son  plus  grand  ressentimeot  il 
servait  le  mieux;  les  effets  démentaient  ses  imaginations,  il  m 
voulait  pas  même  concevoir  aucune  chose  qui  Itkt  irréparable; 
que  ce  n'étaient  que  fantaisies  qu'il  avait  couchées  sur  le  papier  i 
mesure  que  son  ressentiment  se  renouvelait  pendant  deux  ans. 
M.  le  chancelier  a  dit  qu'il  ne  disait  pas  précisément  deux  ans. 
L'accusé  a  répondu  que  cela  n'était  rien,  que  la  pièce  portait 
les  dates  en  ce  qu'il  était  fait  mention  dans  icelle  du  mariage  dn 
marquis  de  Cbarost,  fait  en  février  16S7',  el  de  l'acquisition  de 
Belle-Isle,  qui  est  de  janvier  59  ;  qu'il  avait  cherché  à  faire  peor  si 
l'on  l'attaquait;  que  les  hommes  dans  les  occasions  violente 
avaient  des  emportements  dont  ils  n'étaient  pas  les  maîtres;  qu'on 
pardonnait  à  un  homme,  lequel  en  tuerait  un  autre  sur  le  champ 
dont  il  aurait  reçu  un  soufflet;  que  l'on  donnait  beaucoup  à  l'im- 
pétuosité de  la  colère,  dont  les  premiers  mouvements  n'élaienl 
1.  Le  mirquls  de  Ctiurwt  naît  éfouti,  le  13  février  1657,  I*  Slle  do  nriiM- 
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pas  à  notre  dispoûlioa;  que  la  défense  était  du  droit  nature],  et 
qu'il  j  avait  peu  de  choses  qui  ne  fussent  excusables,  quand  elles 
n'étaient  tûtes  que  pour  se  garantir;  que  l'on  venait  de  faire-lire 
sa  pièce  tout  d'un  temps,  et  sans  faire  les  ratures,  afin  que  la  lec- 
tore  en  pût  faire  plus  d'impression;  qu'il  l'avait  abandonnée,  et 
avait  aussi  un  chiffre  qu'il  avait  pareillement  abandonné  ;  que  la 
chose  n'avait  été  en  aucune  façon  suivie,  mais  qu'il  j  avait  renoncé, 
et  l'avût  suivie  par  des  actions  tontes  contraires;  qu'il  y  avait  des 
choses  fausses  et  inutiles  dans  cet  écrit  pour  foire  voir  le  peu  d'ap- 
plication avec  laquelle  il  l'avait  composé,  que  ce  n'était  qu'une 
boutade  et  une  saillie  d'esprit  échautTé  de  colère  ;  qu'il  avait 
fait  état  dans  ce  bel  écrit  de  Tombelaine ,  comme  d'une  place 
importante,  quoique  ce  ne  soit  qu'une  retraite  à  coroeilles;  qu'il 
n'aurait  pas  manqué  de  communiquer  cet  écrit  h  son  trkre  l'abbé, 
avec  lequel  pour  lors  il  était  tout  à  fait  bien,  et  en  qui  il  prenait 
toute  créance,  s'il  en  eût  fait  solidement  état,  et  qu'en  ce  cas  l'écrit 
ne  se  serait  plus  trouvé  parmi  ses  papiers;  que  H.  Talon  avait  dit 
qu'il  s'était  rendu  dénonciateur  contre  lui  au  fait  des  finances'. 
Qu'ayant  tout  à  craindre  d'un  homme  timide,  et  qui  ne  pouvait 
porter  plusieurs  affaires  &  la  fois,  était-ce  un  grand  crime  d'avoir 
imaginé  que  l'on  lui  pourrait  faire  peur  pour  en  venir  avec  lui  à 
quelque  composition  quin'aboutiraitqu'àme  (tic)  tirerde  sa  persé- 
cution? Qu'il  n'avait  fait  mal  quelconque,  et  que  l'on  ne  le  pouvait 
accuser  que  d'une  vapeur  et  d'une  chimère  fantastique. 

M.  le  chancelier  lui  a  demandé  s'il  appelait  vapeur  le  dessein  de 
soulever  des  provinces,  de  portera  la  révolte  des  gouverneurs,  d'en- 
lever les  deniers  du  Roi,  de  fortifier  des  places  contre  son  service, 
faire  une  armée  navale,  enlever  les  vaisseaux  des  marchands,  et, 
enseignes  déployées,  déclarer  la  guerre  au  Roi  et  faire  des  mani- 
festes comme  de  parti  à  parti,  et  allumer  la  guerre  civile  dans  le 
royaume? 

L'accusé  a  dit  que  tout  cela  était  mal,  mais  non  pas  de  la  qualité 
de  faire  entrer  actuellement  les  ennemis  dans  le  royaume  ;  que  cet 
écrit  et  toutes  les  extravagances  qu'il  contient  devaient  exciter  de 
la  risée  dans  les  esprits,  qu'il  avait  une  grande  confusion  de  s'y 
voir  exposé,  mais  que  c'était  tout  le  jugement  que  l'on  en  pouvait 
faire. 

1.  Votr  an  pmider  volome  l'alIUra  Miceran. 
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H.  le  chancelier  lui  *  dit  que  de  décrier  le  goaTercieinent  Cétùt 
décrier  le  priace. 

L'accusé  a  répondu  qu'il  ne  fallait  eu  cela  considérer  que  le  mi- 
nistre, que  c'était  son  aSiaire  personnelle,  qni  aurait  employé  l'in- 
torité  du  Roi  pour  faire  une  oppression  de  laquelle  lui  qui  parie 
aurait  tflché,  en  lui  faisant  peur,  de  se  défend're  ;  qu'en  la  nuiùfeie 
que  l'on  poursuivait  son  procès  il  semblait  qu'il  était  de  l'intËrtt 
de  l'État  d'abandonner  toutes  choses  pour  perdre  l'ennemi  de  Col- 
bert;  qu'il  avait  la  preuve  qu'à  Pontoise  '  H.  le  cardinal  était  dins 
le  dernier  désordre,  que  lui  qui  parle  promit  de  le  rétablir  pourra 
qu'il  sortit  du  royaume,  les  conditions  en  furent  rédigées  article 
par  article,  que  Pellisson  les  avait  eues,  que  la  Reine  en  avait  signé, 
comme  il  avait  déjà  dit,  la  garantie;  que  sur  sa  parole  M.  le  ciu^ 
dinal  s'était  retiré;  qu'il  était  le  ressort  qui  faisait  mouvoir  toutes 
choses,  cependant  que  l'on  ne  voyait  que  l'extérieur;  que  les  affai- 
res par  cette  conduite  avalent  enfin  été  portées  ot  l'on  avait  tu, 
que  cela  s'appelait  services,  et  des  services  exécutés;  que  l'on  ve* 
naît  de  lui  parler  des  grands  services  qu'il  disait  avoir  rendus,  qu'il 
voudrait  bien  savoir  si  l'on  pourrait  en  rendre  de  plus  grands 
qu'en  l'afi'aire  du  d'Oignon  ';  qu'il  prêta  50,000  livres  pour  le 
foire  sortir  du  Bronage;  qu'il  avait  procuré  le  secours  de  Valen- 
cieunes;  qu'il  avait  avancé  30  mille  pistolespour  l'affaire  d'Ro&- 
quincourt^,  qu'il  y  en  avait  un  article  dans  les  comptes  de  Bernard, 
et  que,  pour  particulariser  ce  fait,  la  dame  d'Hocquincourt  fit  depiûs 
cbanger  l'or  qui  lui  avait  été  donné  en  monnaie  blancbe  ;  qu'il  avait 
servi  l'État  et  servi  personnellement  H.  lecardinal,  et  qu'après  cela 
qui  était  l'homme  i  qui  l'on  fût  venu  dire  tous  les  mauvais  discours 
que  tenait  de  lui  M.  le  cardinal,  ses  soupçons,  sa  méfiance  et  son 
:  peu  de  reconnaissance ,  le  dessein  que  l'on  lui  disait  qu'il  avait  de 
le  perdre,  qui  ne  se  fût  pas  jeté  dans  quelques  emportements? 
qu'après  toutes  ces  choses  ceux  qu'il  avait  eus  étaient  bien  excusa- 

1.  En  1053,  Tarenue  BTKit  conseillé  à  li  reins,  obligée  de  quitter  Puis,  de  ae  re- 
tirer à  Pontoise,  en  plscul  son  armée  i  Compiëgne,  de  mstiiére  t  imposer  ï  la  foi» 
vu  Parisieni  et  aui  Bipagnoli,  preu  k  puser  l'Oise  ponr  tUér  à  Pttris. 

3.  Louii  Foucaalt,  comte  du  DMignon,  mort  eu  lflS9,  tgd  de  qaarante^roû  uw, 
céda  te  Broaige  i  ta  coar  su  mois  de  mars  1053,  moyennant  une  Mmioe  coiuidé- 
nride  et  la  btton  de  marâchal. 

3.  En  ISSS,  r&rméa  d'Espagne  était  entré«  en  Picardie;  ie  prince  de  CoaM  né- 
gociait avec  le  maréclial  d'Hocquincourt,  gou^eniear  de  Ham  et  de  Péronne,  poor 
ai  ichetcr  ces  deui  places,  la  dernière  birrière  entre  Paris  et  l'ennemi.  La  cour  de 
France  gtpit  ie»  Esiiaguoli  de  «iteua  et  p^f  a  le*  deux  filles  300,000  éces. 
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bles.  QiM  toot  M  qa'il  aTance  aarait  éti  jmtiflé  par  écrit  si  I'od  lui 
avait  rendu  les  papiers,  qa'il  espérait  qne  la  chambre  loi  Terait  jus- 
tice sur  la  restitution  d'icenz,  que  c'était  là  une  occasion  poor  foire 
voir  qu'elle  se  faisait  acception  de  personne;  que  l'on  lui  dit  que 
l'écrit  avait  été  fait  avec  grande  méditation,  puisqu'il  avait  été  tait 
à  deux  fois,  mais  qu'il  avait  eu  de  fondes  raisons  qui  avaient 
rallumé  sa  colère  et  qui  l'avaient  porté  dans  cette  récidivé,  qui  n'a- 
vait pas  fait  plus  de  mal  que  le  premier  emportement  ;  que  l'on  lui 
objectait  encore  qu'il  avait  reconnu  qu'il  avait  communiqué  cet 
écrità  Oourrilie,  et  que  l'on  prétendait  le  prouver  par  les  termes 
de  sonintern^toire;  mais  qa'il  avait  été  rédigé  par  le  greffier, 
homme  qui  lui  était  suspect  avec  beaucoup  de  fondement,  que 
Oourrilie  lui  donnait  les  avis  du  dessein  qne  M.  le  cardinal  faisait 
de  le  perdre,  c'était  lui  qui  l'animait  par  ses  rapports,  c'était  lui 
qui  avait  écrit  la  moitié  du  complot  de  H.  Colbert  et  qui  lui  venait 
dire  toutes  choses;  qu'il  avoue  que  dans  ses  premiers  mouvements 
il  pouvait  lui  avoir  communiqué  son  sentiment;  que  c'était  de  la 
communication  de  ce  sentiment  qu'il  avait  entendu  parler  par  sou 
interrogatoire. 

M.  le  cliancelier,  interrompant  l'accusé,  lui  a  fait  fûre  lecture  de 
ses  réponses  sur  ces  articles,  et  l'une  de  ses  réponses  à  l'interro- 
gatoire qui  lui  était  fait  de  dire  s'il  n'était  pas  vrai  qu'il  ait  com- 
muniqué ut  écrit  h  Oourville,  coauneaçant  par  ces  mots  :  A  re- 
connu. 

L'accusé  a  dit  qne  ces  mots  marquaient  l'affectation  que  j'avais 
eue  à  rédiger  sa  réponse,  puisque  ses  autres  réponses  commen- 
çaient par  ces  termes  :  A  répondu. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  l'iaterrogatoire  portait  qu'il  lui 
avait  été  lu,  et  qu'il  l'avait  signé. 

L'accuséaréponduqu'ayantfaitsaréponse,  je  la  rédigeais  comme 
je  l'entendais,  qu'il  n'avait  point  observé  ces  termes  captieux  ;  que 
lorsque  je  lui  avais  lu  les  interrogatoires  j'avais  encore  pu  passer  sur 
les  termes  auxquels  l'interrogatoire  se  trouve  conçu,  et  en  faire  Ito- 
ture  en  la  manière  et  avec  les  expressions  dont  s'était  servi  lui  qui 
parle  ;  qu'il  était  homme  qui  avait  toujours  pris  confiance  en  toutes 
sortes  de  personnes ,  et  peutrêtre  trop  ;  et  qu'il  n'était  pas  pour  lors 
informédudévouementquej'avaisauxpassioosdeses  ennemis;  mais 
qu'il  a  voulu  dire  qu'ilavait  pu  parler  àCiourville  de  son  ressentiment 
et  non  pas  de  son  écrit.  Gela  si  véritable,  que  lorsque  le  récolement 
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de  cet  article  de  l'interrogatcùre  lui  a  été  foit  11  avait  dit  tout  le  con- 
traire, et  avait  expliqué  la  chose  comme  elle  s'éUit  passée,  et  n'avait 
communiqué  ni  fait  voir  cet  écrit  à  &me  qui  vive  ;  qu'il  en  avait  leaa 
si  peu  de  compte  et  fait  si  peu  de  fondement  sur  cette  vision,  qu'il 
en  avait  plus  détruit  en  quatre  jours  qu'il  n'en  avait  écrit  en  deux 
années  ;  que  cela  se  prouvait  en  ce  qu'il  est  fait  mention  dans  cet 
écrit  du  gouvernement  du  mont  Saint-Michel,  et  néanmoins  il  w 
voit  par  la  démisBioo  du  même  gouvernement  qui  s'est  trouvée  dans 
ses  papiers  que  madame  la  marquise  d'Asserac,  qui  était  une  p^ 
sonne  de  qualité,  des  premières  maisons  de  Bretagne,  et  qui  avait 
de  grands  biens  dans  la  province,  et  avec  laquelle  il  avait  pris  qael- 
ques  mesures  pour  uu  mariage  entre  leurs  enfants,  passa  cette  dé- 
mission en  février  59,  dans  le  même  temps  que  lui  qui  répond 
acheta  fielle-Isle  ;  que  ce  projet  ne  l'avait  jamais  fait  départir  de  U 
fidélité  qu'il  devait  au  Roi;  qu'il  ne  laisse  pas  de  lui  faire  bien  de 
la  honte,  et  qu'il  a  même  une  si  grande  confusion  d'eu  rendre 
compte,  si  toutefois  l'on  peut  rendre  raison  des  fantaisies  que 
donne  un  accès  de  fièvre  chaude,  puisque  pour  le  bien  exprimer  il 
faudrait  se  trouver  dans  le  même  accès;  qu'il  dît  de  plus  qu'il  était 
impossible  de  s'en  servir,  toutes  les  choses  n'étaient  plus  de  même, 
les  places  et  les  gouvernements  avaient  changé  de  main,  les  aSee- 
tions  étaient  différentes,  et  ceux  qu'il  avait  mis  au  rang  des  pe^ 
sonnes  qui  lui  étaient  suspectes  étaient  devenus  ses  amis  ;  qu'il  ne 
croyait  plus  ce  papier  en  nature;  qu'il  l'avait  écrit  sans  réflexion 
quelconque;  qu'il  est  vrai  qu'il  est  composé  de  quantité  d'articles, 
mais  que  dans  ces  mouvements  précipités  l'on  écrivait  comme  eo 
fureur  ;  que  la  fièvre  passée,  le  bon  sens  revenu,  l'on  avait  honte  de 
ses  folies,  et  l'on  t&chait  en  d';  pensant  jamais  de  les  oublier  ;  qu'il 
était  sans  exemple  que  l'on  eût  relevé  et  poursuivi  une  pensée, 
qu'il  n'appartenait  qu'au  tribunal  de  Dieu  d'en  connaître,  et  que 
jamais  pareilles  choses  ne  s'étaient  traitées  en  aucune  juridiction; 
que  s'ilavait  pensé  le  mal,  il  avait  fait  toujours  le  bieu;  qu'il  u'anit 
même  rien  projeté  d'irréparable,  que  se  saisir  des  recettes  du  Roi 
ne  serait  pas  une  chose  irréparable  comme  d'avoir  donné  l'entrée 
aux  ennemis  dans  le  royaume,  que  c'est  cela  qui  pouvait  avoir  des 
suites  irréparables,  mais  non  pas  un  écrit  de  rien,  une  folie  mo- 
mentanée couverte  par  tant  d'actions  de  bonne  conduite  et  si  heu- 
reuses pour  l'État;  que  c'était  l'elTet  d'une  juste  iadignatioD  de  te 
voir  opprimé  après  avoir  si  bien  servi,  et  un  premier  mouvement 
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contre  ane  terrible  injustice,  mais  avec  si  peu  de  suite  et  de  des- 
sein, que  tout  se  trouve  imparfait  dans  ce  projet;  qu'il  y  a  des 
contrariétés  et  des  choses  fausses,  el  que  tout  ce  qu'il  en  pour- 
rait dire  ne  serait  jamais  si  bien  que  ce  qu'il  avait  écrit  sur  ce 
sujet;  que  ce  qu'il  pouvait  dire  de  plus  exprès  était  qu'il  n'avait  ja- 
mais eu  de  volonté  formée,  et  qu'il  ne  s'en  accuserait  jamais  devant 
Dieu;  que  l'on  n'avait  jamais  trouvé  en  lui  qae  zèle  et  qu'obéissance; 
que  si  l'on  lui  avait  délivré  le  procès>verbal  de  sa  capture  ainsi 
qu'il  l'avait  demandé,  ce  procès-verbal  aurait  dû  porter  qu'il  of- 
frit incontinent,  et  de  son  mouvement,  de  donner  son  billet  pour  le 
commandant  de  Belle-lsie  d'obéir  aux  ordresduHoi;  que  M.  d'Ar- 
tagnan  lui  ayant  dit  qu'il  n'en  avait  point  d'ordre,  lui  dit  depuis 
qu'encore  il  n'eût  point  d'ordre  de  lui  demander  un  billet  pour  le 
commandant  de  Belle-Isie,  qu'il  n'en  avait  point  aussi  de  ne  le 
prendre  pas  s'il  le  voulait  donner;  qu'il  écrivit  aussitôt  an  com- 
mandant d'obéir  en  toutes  choses  aux  ordres  du  Roi,  mais  que 
l'obéissance  de  ce  commandant  prévint  l'ordre  de  lui  qui  parle; 
car  comme  il  n'avait  rien  vu  ni  connu  dans  la  conduite  et  dans  les 
desseins  de  lui  qui  parle,  qui  fût  contre  le  service  du  Roi,  l'on 
trouva  tout  soumis;  le  commandant  esécuta  en  toutes  choses  les 
ordres  du  Roi,  il  ne  se  trouva  que  deux  vaisseaux  dont  l'un  a  de- 
puis fourni  dans  l'armée  navale  du  Roi;  toute  la  place  peut  rendre 
témoignage  de  cette  vérité  ;  les  principaux  officiers  qui  y  étaient 
eu  ont  rendu  compte  au  Roi,  et  l'ont  dit  partout;  que  ce  n'était  donc 
qu'une  volonté  réservée  à  Dieu,  ou  plutôt  que  ce  n'en  était  pas 
une,  mais  une  simple  fantaisie  qui  avait  passé;  que  l'on  avait 
voulu  opprimer  un  homme  qui  avait  rendu  de  grands  services  ; 
qu'il  s'en  était  mis  en  colère;  qu'il  avait  mis  le  premier  mouve- 
ment de  sa  passion  par  écrit  et  que  c'était  son  crime  ;  que  ceux 
qui  lui  font  faire  son  procès  sont  eux-mêmes  si  bien  persuadés  du 
néant  de  cet  écrit  qu'ils  n'ont  fait  aucune  des  formalités  néces- 
saires pour  approfondir  cette  affaire  et  connaître  jusqu'où  aurait 
pu  aller  le  dessein,  et  les  mesures  qui  auraient  dû  avoir  été  prises 
pour  le  faire  réussir;  qu'il  eût  été  de  l'ordre  que  M.  le  procureur 
général  ait  fait  entendre  au  moins  la  plupart  des  personnes  dénon- 
cées dans  cet  écrit  pour  savoir  dans  quels  engagements  l'on  était 
entré  avec  elles,  et  quels  préparatifs  l'on  avait  fait  pour,  dans  les 
cas  prévus  par  cet  écrit,  porter  les  choses  k  leur  exécution;  que 
c'était  sans  doute  dans  un  crime  d'État,  dans  une  matière  aussi 
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délicate,  la  conduite  qu'indispcnsablement  il  y  avait  &  leair;  ce- 
pendant l'on  s'est  bien  gardé  de  le  faire  par  les  formes,  car  lui  qui 
parle  sait  assez  que,  par  d'autres  voies  que  par  celles  de  justice,  ils 
ont  tous  été  examinés,  et  s'ils  avaient  été  entendus,  ils  auraient  tous 
fait  son  éloge.  L'on  n'a  pas  même  voulu  faire  parler  M.  de  La  Meii- 
ieraye  ni  M.  d'Estrades,  qui  ont  profité  de  ses  dépouilles,  et  ne  pou- 
vaient pas  être  suspects.  Crime  de  lëze>majesté  important,  a  dit 
l'accusé,  dont  il  r<>nd  tant  de  personnes  participantes,  si  l'on  veut 
croire  cet  écrit,  mais  dont  on  ne  veut  faire  entendre  aucun  com- 
plice; est-ce  là  faire  une  instruction  dans  les  formes?  Que  Ton  éta< 
but  avec  beaucoup  de  concert  une  chambre  de  justice,  l'on  n'ose 
y  mettre  ce  cbcf  d'accusation  si  important;  mais  l'on  retire  indi- 
rectement l'accusé  de  devant  ses  juges  naturels,  pour  le  pour- 
suivre en  la  chambre  sur  un  fait  qui  n'est  point  de  sa  compétence? 
Qu'il  pourrait  dire  beaucoup  plus,  y  ayant  tout  à  dire  contre  les 
complots  et  méchants  desseins  que  l'on  avait  formés  de  le  perdre, 
dont  la  connaissance  l'avait  porté  à  cette  colère,  contre  la  procé- 
dure de  l'instruction  qui  s'était  tenue  en  son  procès,  et  cet  enlèvc- 
■  ment  de  papiers  exécrable;  qu'il  pourrait  nommer  unprélatqni 
lui  était  venu  dire  qu'il  avait  rendu  de  trop  grands  services  ;  qu'il 
avait  donné  de  la  jalousie;  qu'il  le  pourrait  nommer,  mais  qu'il 
voulait  bien  ménager  les  personnes  et  épargner  leurs  noms  ;  mais 
qu'il  les  nommerait  quand  il  plairait  au  Roi,  et  que  le  prélat  qu'il 
avait  dit  ne  le  désavouerait  pas. 

L'accusé  Unissant  cette  réponse,  a  demandé  à  M.  le  chancelier 
s'il  ne  reviendrait  plus  à  la  cbambre,  à  quoi  a  été  dit  par  M.  le 
chancelier  qu'il  ne  pensait  pas. 

L'accusé  a  dit  qu'il  suppliait  la  chambre  de  trouver  bon  qu'il  lui 
put  encore  donner  quel<iue  petit  éclaircissement  sur  le  sujet  de  ses 
dépenses,  sur  lequel  il  avait  déjà  été  interrogé  le  jour  d'hier,  et  a 
suivi  disant  que  :  lorsqu'il  fut  arrêté  et  conduit  à  Angers,  et  sa 
femme  à  Limoges,  tout  (ut  abandonné;  que  ses  créanciers  les  plus 
diligents,  car  il  y  en  avait  qui  n'avaient  point  encore  fait  dili- 
gence à  présent,  avaient  fait  faire  quantité  de  commandements  et 
d'exploits  à  un  Suisse  qui  est  depuis  décédé;  que  tout  a  été  perdu, 
qu'il  ne  pouvait  avoir  connaissance  de  toutes  ces  procédures  qui 
se  sont  faites,  qui  lui  seraient  nécessaires  pour  savoir  au  vrai 
l'état  de  ses  alfaires  et  de  ce  qu'il  doit;  que  si  la  chambre  avait 
agréable  qu'il  retirât  ces  procédures  de  ses  créanciers,  il  ferait 
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avec  bien  de  la  facilité  le  calcul  de  ses  dettes  passives;  que  si 
néanmoins  la  chambre  le  juge  nécessaire,  il  offre  de  le  faire  pré- 
sentement, et  de  prouver  que.  mettant  d'un  côté  en  ligne  de  compte 
ses  revenus,  ceux  du  bien  de  sa  femme,  des  appointements  des 
charges  qu'il  a  eues,  ceux  de  la  surintendance,  des  pensions  et 
gratifient  ions  du  Roi,  et  les  jotiissances  qu'il  a  eues  des  droits  du 
Roi  qu'il  avait  acquis,  que  joignant  à  cela  les  sommes  qu'il  doit  à 
divers  particuliers  avec  les  intérêts,  el  de  l'autre  faisant  la  sup- 
putation de  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites,  qui  paraissent  par 
lous  les  registres,  comptes  et  papiers  qui  se  sont  trouvés  dans  ses 
inventaires,  ou  de  ses  commis,  l'on  ne  trouvera  pas  que  la  dé- 
pense excède  la  recette;  qu'il  olTrait  de  faire  ce  calcul  dans  une 
matinée;  mais  que  si  l'on  se  contentait  de  le  voir  en  gros,  article 
par  article,  ne  s'agîssant  pas  de  donner  des  débals  ni  des  soutène- 
ments, il  offrait  en  bien  moins  de  temps  de  le  faire  voir  par  esti- 
mation,  article  par  article.  A  quoi  l'accusé  a  ajouté  qu'en  joignant 
à  ces  sommes  un  million  ponr  les  intérêts  des  avances  des  8  ou 
9  millions  qu'il  avait  faites,  il  n'y  aurait  point  d'escès  ;  qu'il  avait 
dans  ces  prêts  un  bénéfice  d'autant  plus  considérable  qu'il  avait 
emprunté  à  la  caution  de  M.  Jeannîn  de  grandes  sommes  dont  il 
n'avait  payé  l'intérêt  qu'au  denier  20;  qu'il  avait  dû  à  M.  Hervart 
jusqu'à  100,000  éc us,  dont  il  n'avait  point  pris  d'intérêt;  que  de 
toutes  ces  sommes  par  lui  prêtées  au  Roi,  il  en  avait  retiré  de  plus 
gros  intérêts;  que  c'était  ce  qui  avaitpu  fournir  aux  dépenses  qu'il 
avait  faites;  qu'entre  ces  effets  il  pouvait  encore  compter  un  mil- 
lion qu'il  donna  au  Roi,  procédant  de  la  vente  de  sa  charge;  qu'il 
n'avait  pas  cru  devoir  expliquer  toutes  ces  choses  en  détail,  mais 
qu'il  le  ferait  si  elles  étaient  jugées  nécessaires;  qu'après  cela  il 
n'avait  plus  qu'à  demander  justice  de  ceux  qui  l'avaient  opprimé; 
qu'il  y  allait  de  l'honneur  d'une  compagnie  aussi  célèbre  que  celle 
de  la  chambre,  composée  d'officiers  tirés  des  premières  compa- 
gnies du  royaume,  de  ne  pas  dissimuler  les  calomnies,  les  subor- 
nations et  suppositions  qu'elle  avait  vues;  que  l'avoir  arrêté 
prisonnier  el  enlevé  tout  ses  papiers,  c'était  un  vrai  assassinat; 
qu'il  avait  tout  prouvé  dans  sa  production  contre  les  inventaires; 
qu'il  espérait  que  justice  lui  serait  rendue  contre  les  auteurs  et  les 
complices  de  toutes  ces  abominations.  Que  ce  n'était  pas  qu'avec 
tout  cela  l'on  eût  prouvé  aucune  chose  contre  lui,  mais  que  si  ses 
papiers  ne  lui  avaient  point  été  enlevés,  il  y  aurait  trouvé  la  preuve 
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eotièrt^  de  ses  services,  et  cet  écrit  inf&me  porté  à  M.  le  cardinal 
dont  la  lecture  l'avait  porté  à  faire  à  la  chaude  cet  écrit  que  l'en 
voulait  Taire  passer  pour  un  crime  d'Ëtat;  que  l'on  ne  pouvait  pas 
douter  que  ce  ne  fût  M.  Colbert  qui  eût  persuadé  le  Roi  par  ses  ca- 
lomuies:  que  depuis  sa  détention  Ton  a  employé  sis  mois  à  tout 
examiner  et  à  détourner  les  pièces  serrant  il  sa  justification,  et  à 
former  le  complot;  qu'il  a  produit  des  pièces  qui  ne  pouvaient  6tre 
dedans  ses  inventaires,  et  qui  ont  été  supposées  au  lieu  de  celles 
qui  lui  ont  été  enlevées;  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  lui  ont  été  enle- 
vées, qu'il  y  en  a  d'autres  extravagantes  qui  ont  été  faites  à  plaisir, 
et  qui  ont  encore  été  supposées  ;  qu'il  nommera  les  hommes  qui 
les  ont  écrites;  qu'il  n'avait  pas  eu  des  ordres  précis  de  H.  le  cardi- 
nal  sur  toutes  choses,  mais  que  les  comptes  que  l'on  lui  a  détour- 
nés étaient  des  ordres  assez  précis;  qu'après  avoir  disposé  toutes 
choses  à  loisir,  l'on  l'attaquait;  que  la  surbornation  de  Tabouret, 
Charpentier,  Baron  et  Maissat,  était  plus  claire  que  le  jour.  Mais 
ce  qui  fait  horreur,  est  ce  que  dit  M.  le  procureur  général;  quand 
il  fait  ses  sollicitations,  il  prend  la  protection  des  faux  témoins,  au 
lieu  de  requérir  un  décret  de  prise  de  corps  contre  eux;  il  leur 
communique  les  défenses  de  lui  qui  parle  qui  servent  à  prouver 
leur  faux  témoignage;  c'est  une  prévarication  visible  h  sa  charge. 
Pour  mettre  Charpentier  à  couvert  sur  la  contrariété  de  sa  déposi- 
tion à  un  contrat  en  bonne  forme  sur  le  fait  des  octrois  deCb&teau- 
Gontier,  il  fait  valoir  les  défenses  de  Charpentier  pour  sauver  une 
contrariété  toute  manifeste.  Qu'après  tant  de  preuves  de  tant  de 
crimes  commis  pour  le  perdre,  la  chambre  ne  saurait  s'empêcher 
de  signaler  sa  justice  par  une  punition  exemplaire  de  toutes  ces 
abominations;  qu'il  avait  donné  une  requête  pour  avoir  permission 
d'en  informer;  que  l'on  l'avait  d'autorité  évoquée  pour  l'empêcher 
de  faire  sa  preuve,  mais  au  moins  que  les  faux  témoins  deman- 
daient un  exemple,  et  que  rien  ne  pouvait  faire  plus  de  scandale 
que  leur  impunité. 

L'accusé  s'étant  tu,  M.  le  chancelier  lui  a  dit  de  se  reUrer,  ce 
qu'il  a  fait  après  avoir  salué  toute  la  compagnie  h  son  ordinaire'. 

M.  Foucquet,  qui  s'était  présenté  à  la  chambre  avec  une  conte- 

1.  o  Je  fis  remtrqaer  à  U.  le  chiutcelitr,  dit  d'OrmeuoD,  qu'il  y  mit  encon  da 
taiu  pour  roiécuUon  dn  projet  dent  il  n'aTut  point  parla,  M  me  dit  :  a  Quoi  !  de  l'en- 

■  gageinent  de  DesUndee,  de  Htuidor,  voilà  de  belles  preuvei  !  et  il  me  mirgaa  qail 

■  le*  trouvait  ridicule*.  » 
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nance  fort  composée  et  fort  humble,  et  qui  répondait  ordinaire- 
ment avec  un  ton  de  voix  fort  adouci,  l'a  beaucoup  élevée  dans  ce 
dernier  interrogatoire,  a  répondu  avec  aigreur  jusqu'à  la  colère, 
et  eu  est  sorti  marchant  droit;  ferme  et  avec  bruit;  il  s'est  retiré 
sans  me  rien  dire,  contre  son  ordinaire,  {pii  était  de  me  faire  tou- 
jours quelque  honnêteté. 

Ayant  vu  le  lendemain  M.  d'Arlagnan,  et  m'élant  informé  de  lui 
en  quelle  disposition  était  M.  Foucquet  depuis  la  clAture  de  son 
interrogatoire,  il  m'a  dit  qu'il  l'avait  toujours  trouvé  égal  et  dans 
la  mfime  quiétude,  et  que  ce  jour  m5me,  voulant  observer  sa  con- 
tenance, il  l'avait  comme  voulu  surprendre,  l'ayant  été  visiter  dés 
huit  heures  du  matin,  et  ouvrant  sa  porte  sans  bruit,  l'avait  trouvé 
au  coin  du  feu,  tenant  un  livre  de  dévotion  à  la  main,  et  que  lui 
ajaat  dit  qu'il  s'étonnait  de  le  voir  si  peu  affairé,  sans  plume  et 
sans  papier;  qu'il  avait  répondu  qu'il  était  valet  à  louer,  qu'il 
n'avait  plus  rien  à  faire  qu'à  prier  Dieu  et  à  attendre  son  juge- 
meot,  que  quoi  qu'il  en  arrivftt,  il  le  recevrait  avec  la  même  tran- 
quillité d'esprit  dans  laquelle  il  le  trouvait,-  et  qu'il  était  résolu  et 
préparé  à  toutes  choses. 

Ajant  aussi  demandé  à  M.  d'Artagnan  quel  jugement  il  faisait 
de  la  précipitation  avec  laquelle  M.  Foucquet  avait  bien  voulu  finir 
son  affaire,  il  m'a  dit  que,  quelque  bruit  qui  courût,  il  ne  croyait 
pas  qu'il  fût  assuré  du  cAté  de  ses  juges,  mais  que  M.  Foucquet 
sachant  par  son  conseil  que  le  Rot  voulait  faire  finir  son  procès,  il 
prévoyait  bien  qu'il  ne  pourrait  pas  le  traîner  bien  loin,  ni  en 
éloigner  beaucoup  le  jugement;  il  avait  jugé  qu'il  valait  mieux  faire 
les  choses  de  bonne  grAce,  et  se  présenter  lui-même  sur  la  sellette, 
que  d'attendre  qu'il  y  Hit  poussé,  et  que,  contre  le  sentiment  de 
ses  avocats,  il  était  demeuré  ferme  dans  sa  résolution  qu'il  avait 
exécutée*.  (B.  I.) 

1.  u  Cet  Interrogatoire  dur»  deai  benres,  dit  madaine  de  Sérigné;  U.  Foucquet 
a  trËs-biea  dit,  mis  ftrec  chaleur  et  colère,  parce  que  la  lecture  de  ce  projet  l'avait 
exlrëmemenl  touché,  u 

Cet  ioterrogatolre  acboTé,  on  alla  aux  voix.  Foucault  a  lUt  l'analyse  des  discoun 
prononcés  par  les  Juges  pour  dérendre  leur  avis.  Hkix  une  partie  de  ces  opinions 
a  déjà  éié  publiée;  noua  avens  donc  cru  devoir  le»  laisser  de  cAlé.  Il  suffira  de  dire 
que,  sur  Tiagt.deai  Juges,  neuf  voiirent  pour  la  mon  et  troiie  pour  le  bannis- 
semflnt. 
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CHAMBRE  DE  JUSTICE 

Du  20  décembre  1664. 

La  délibératioD  achevée,  j'ai  fait  lecture  des  avis  par  trois  fois, 
et,  à  la  pluralité  d'iceux,  la  chambre  a  déclaré  l'accusé  dûment 
atteint  et  convaincu  d'abus  et  malversations  par  lui  commises  au 
fait  des  finances,  et  en  la  fonction  de  la  commission  de  surinten- 
(iant,  pour  réparation  de  quoi,  ensemble  pour  les  autres  cas  résul- 
tant du  procès,  l'a  banni  i  perpétuité  hors  du  royaume  avec  injonc- 
tion de  garder  son  ban  à  peine  de  la  vie,  ses  biens  déclarés  acquis 
et  confisqués  au  Roi,  sur  iceux  préalablemenl  pris  la  somme  de 
100,000  liv.,  applicable  moitié  au  Roi,  et  l'autre  moitié  en  œuvres 
pies'. 

L'an  1664,  et  le  lundi  22°  du  mois  de  décembre,  nous  greffier  en 
chef  de  la  chambre  de  justice  soussigné,  nous  serions  transporté 
au  château  de  la  Bastille,  assisté  de  M'  Mariage,  l'un  des  commis 
au  greffe  de  la  chambre,  et  de  D.  Amonin,  L.  Leblanc,  N.  Talvas 
ctJ.  Uubf,  huissiers  du  parlement  de  Paris,  servant  en  ladite 
cbambrc,  où  ayant  requis  la  sentinelle  de  nous  faire  parler  à 
M.  d'Artagnan,  sous-lieutenant  de  la  compagnie  des  mousquetaires 
du  Roi,  et  le  sieur  d'Artagnan  s'étant  incontinent  présenté,  nous 
lui  aurions  fait  entendre  que  nous  nous  étions  rendu  audit  lieu 
pour,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  prononcer  à  M.  Foucquet,  ci- 
devant  surintendant  des  finances,  l'arrêt  contre  lui  rendu  par  la 
chambre  de  justice,  le  20  du  présent  mois,  et  à  cet  effet  aurions 
requis  le  sieur  d'Artagnan  de  nous  représenter  le  sieur  Foucquet 
dans  la  chapelle  ou  autre  lieu  convenable  du  château,  &  quoi  le 
sieur  d'Artagnan  ayant  répondu  qu'il  avait  ordre  du  Roi  de  nous 
représenter  le  sieur  Foucquet  pour  lui  faire  la  pi^nonciation  dudit 
arrCt,  il  aurait  ajouté  qu'il  allait  faire  descendre  le  prisonnier  en 
la  chapelle  haute  du  château  qui  est  an-dessous  de  l'étage  où  il  est 

1.  Foucqaet  était  sauif.  Lftjoierutgânjrale  dans  la  monde  de  Is  Boanceetdtiu 
la  migttlralure  ;  jamais  hoinine  ne  derlot  plus  populaire  que  U.  d'Ormeason.  Hais 
le  RoE  et  les  miniatrea  furent  très-mécoatents.  Louis  XIV  ne  pardoDD»  Jamais  ce 
jugement,  et  H.  d'Ormesaon  demeura  diagraci^  pour  la  Tie  aiosi  que  ceux  de  tea 
collègues  qui  avaient  TOtë  pour  le  simple  baciiissement.  Le  Roi  changea  la  peiDe  en 
QQB  plus  grave,  celle  de  la  réclusion  i  perpétuité,  se  Tondant  aur  la  néceaiiié  de 
aauTegarder  lea  secrets  de  l'Ëtat.  Gela  surfit  pour  excuser,  aux  jeni  des  cootempo- 
raiDS,  une  meauro  que  la  poatérîté  a  ln)DTé«  cruelle  et  coniraira  i  toutes  lea  réglea 
de  la  Juatice. 
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détenu;  en  laquelle  chapelle  aous  étant  rendu  avec  lesdits  commis 
et  huisiers,  nous  aurions  fait  apporter  un  siège  et  une  table,  et 
pen  de  temps  après,  ledit  sieur  Foucquet  aurait  été  amené  en  la 
chapelle  par  le  sieur d'Artagnan,  accompagné  du  sieur  d'Artagnan, 
son  frère,  du  sieur  de  Saint-Mars,  brigadier  de  la  compagnie  des 
mousquetaires,  et  de  deux  antres  mousquetaires;  et  s'étant,  le  sieur 
Foucquet,  avancé  vis-à-vis  de  nous,  la  table  entre  deux,  le  cha- 
peau à  la  main,  nous  lui  aurions  demandé  son  nom,  à  quoi  il  au- 
rait répondu  que  nous  savions  assez  ce  que  nous  lui  demandions, 
et  qu'il  serait  inutile  de  nous  le  dire;  sur  quoi,  nous  lui  aurions  re- 
montré qu'il  ne  s'agissait  pas  de  ce  qui  était  de  notre  connaissance 
particulière,  mais  que  nous  étions  obligé  de  suivre  l'usage  et  les 
formes  ordinaires,  et  nous  l'aurions  une  seconde  fois  interpellé 
de  nous  dire  son  nom;  à  quoi  aurait  été  répondu  par  le  sieur  Fouc- 
quet qu'il  avait  refusé  de  le  dire  à  la  chambre  et  d'y  prêter  ser- 
ment, lorsqu'il  lui  avait  été  demandé,  qu'il  persistait  dans  ses 
re^s  pour  ne  rien  faire  qni  pût  préjudicier  à  son  privilège,  qui 
était  de  ne  pouvoir  être  jugé  par  autres  juges  que  par  le  parle- 
ment, qu'au  surplus  bien  qu'il  n'eût  jamais  entendu  parler  de 
semblables  formalités,  néanmoins  puisque  nous  lui  demandions 
son  nom,  il  pouvait  dire  qu'il  semblait  qu'il  était  de  l'ordre  que 
nous  Ini  fissions  entendre  le  sujet  pour  lequel  nous  lui  deman- 
dions *.  Sur  quoi,  n'ayant  pas  trouvé  à  propos  de  lui  faire  d'autres 
répliques,  nous  l'aurions  interpellé  pour  la  troisième  fois  de  nous 
dire  son  nom,  mais  au  lieu  de  ce  faire,  il  nous  a  demandé  acte  des 
protestations  qu'il  faisait  contre  tout  ce  qui  avait  été  ordonné  par 
la  chambre  au  préjudice  de  son  privilège.  Après  lesquels  refns,  nous 
lui  aurions  fait  lecture  dudit  arrêt  rendu  contre  lui,  le  20  du  pré- 
sent mois  de  décembre,  à  haute  et  intelligible  voix;  laquelle  lec- 
ture par  lui  entendue,  il  nous  aurait  demandé  acte  des  protestations 
qu'il  faisait  de  se  pourvoir  en  temps  et  lieu  contre  ledit  arrfit;  & 
quoi  n'ayant  rien  répondu,  et,  voyant,  ledit  Foucquet,  que  nous 
nous  retirions,  il  se  serait  adressé  aux  susnommés  qui  étaient 
présents,  et  les  aurait  suppliés  de  se  souvenir  que  nous  lui  avions 
refusé  de  lui  accorder  acte  des  protestations  qu'il  venait  de  faire. 
Ce  fait,  le  sieur  d'Artagnan  aurait  fait  entrer  ledit  Foucquet  dans  la 
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chambre  prochaine,  et  de  ce  que  dessus  aurions  dressé  le  préseot 

procès-verhal  les  jours  et  an  que  dessus  *. 

Après  la  prononciation  de  l'arrêt,  le  sieur  Foucquet  a  été  sé- 
questré dans  une  chambre  proche  de  la  chapelle,  et  n'a  plus  tu  le 
sieur  Pecquet,  son  médecia,  ni  la  Vallée,  son  valet  de  chambre,  qui 
s'étaient  enfermés  ayec  lui*  ;  mais  sur  les  11  heures  avant  midi  il  a 
été  tiré  de  la  Bastille  et  conduit  par  M.  d'Artagnan  avec  cent 
mousquetaires  de  sa  compagnie  en  la  citadelle  de  Pignerol  pour  j 
être  enfermé  par  l'ordre  du  Roi.  (B.  I.) 


LE   TELLIER   A    H.    DE   HORTERON. 

&  Parb,  le  33  décembre  iKi. 

Monsieur,  à  présent  que  le  procès  de  M.  Foucquet  a  été  jugé,  et 
que  le  Roi  a  disposé  de  sa  personne  selon  le  bien  de  son  service, 
S.  M.  a  trouvé  bon  que  vous  et  les  mousquetaires  de  sa  compagnie 
vous  retiriez  d'auprès  de  la  personne  de  madame  du  Plessîs- 
Belliëre^ 

Vous  aurez  soin  de  remettre  à  cette  dame  la  lettre  ci-jointe  par 
laquelle  S.  M.  lui  ordODnededemeureràMoBtbrisonjusqa'àDouvel 
ordre,  et  ensuite  en  vertu  de  la  dépêche  et  de  la  route  ci-jointe, 
TOUS  pourrez  partir  avec  vos  camarades,  et  vous  rendre  auprès  de 
S.  H-,  où  je  me  remets  à  vous  faire  savoir  plus  particulièrement  la 
satisfaction  qu'elle  a  des  services  que  vous  lui  avez  rendus  dans 
votre  emploi.  (A,  G.) 

1.  Aprèa  cette  scène,  le  surinteodant,  étant  A  I>  fenêtre  de  m  cbunbre,  vit  pu- 
Hr  dans  la  cour  H.  d'Ormeaion  et  le  salaa  avec  un  visage  plein  de  reconnaiuaDce, 
et  lui  cria  qu'il  était  son  très-bamble  eervileur. 

3.  I.a  peur  àa  poiion  hantait  alon  toutes  les  imaginations,  et  en  voyant  âter  k 
Foucquet  son  médecin  et  son  valet  de  cbainbre,  on  crut  que  le  Roi  les  atait  écartés 
pour  se  défaire  plus  racilemeot  du  prisonnier;  madaine  de  Sévigné  et  d'Ormeuoa 
le  pénètrent  comme  tout  le  monde. 

3.  11  ne  sera  plus  guère  question  de  madame  du  Pleeeis-Beilière,  que  te  gouTer- 
nement  aiait  emprisonnée  au  Tond  d'nne  province,  sans  oser  la  traduire  deiani  la 
chambre,  quoiqu'elle  eût  été  l'Ame  de  toutes  les  actions  et  de  tous  les  projets  du 
surintendant.  On  crtdgnit  sans  doute  l'éclat  de  son  dévouement  et  les  reasources 
que  son  habileté  aurait  trouiées  pour  saurer  Foucquet.  Amis  et  ennemis,  tous 
admirèrent  le  courage  de  cette  dame,  et  Saint-Simon,  qui  ne  loue  guère.a  tracé  le 
portrait  suivant  de  madame  du  Plessii-Beilière  :  d  Ce  fut  la  meilleure  et  la  pliu 
Bdète  amie  de  H.  Foucquet,  qui  Eouffrît  la  prison  pour  lui  et  beaucoup  de  traite- 
ments Ocbeui,  k  l'épreuve  desquels  son  esprit  et  sa  fldélité  Turent  toujoun;  elle 
conserva  sa  tète,  sa  santé,  de  la  réputation,  des  amis  jusqu'A  la  dernière  vieitlose, 
et  mourut  A  Paris  cbei  la  maréchale  de  Créquy,  sa  flUe,  avec  laquelle  elle  demeu- 
rait.- 
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A  Font&inebleau,  le  S&  décembre  I86ï. 

Monsieur,  si  j'ai  maaqaé  d'aller  prendre  congé  de  tous  et  rece- 
voir vos  ordres,  je  vous  supplie  trës-humblement  de  croire  que 
j'en  ai  un  sensible  déplaisir,  sachant  bien  que  j'étais  obligé  et  pu* 
devoir  et  par  mon  inclination,  et  si  M.  Foucault  m'a  tenu  parole,  il 
vous  aura  pu  dire  mon  déplaisir,  et  le  sujet  qui  m'en  a  empêché. 
J'ai  reçu  les  trois  billets  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'en- 
voyer;  pour  celui  de  Lyon,  je  le  garde  et  je  vous  renvoie  l'aulre 
parce  que  j'ai  pris  6,000  livres  par  ordre  de  M.  de  Louvois,  chez 
M.  Josse,  pour  les  mousquetaires.  S'il  arrive  quelque  chose  dans 
ma  route,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  eu  avertir. 

Je  vins  hier  coucher  ici  et  je  pars  aujourd'hui  pour  continuer  ma 
roule.  (B.  I.) 


BOULUAU   A   RAUTIHSTBIN,    CONSEILLER  DU   DUC  DE  HEDBOUBG. 

Décembre  isfl4. 

Maintenant  que  M.  Foucquet  a  été  condamné  au  bannissement 
perpétuel  et  à  la  confiscation  de  ses  biens,  il  me  reste  peu  de  chose 
à  vous  en  dire. 

Sa  mère,  sa  femme  et  un  de  ses  frères  ont  été  rélégués  à  Mont- 
loçon,  ses  autres  frères  ont  reçu  ordre  d'aller  en  divers  endroits  : 
l'archevêque  de  Narbonne  dans  la  basse  Normandie,  l'évëque 
d'Agde  à  Villefranche,  et  le  dernier  '  à  Bazas.  Le  Roi  a  été  assez  mé- 
content qu'il  n'ait  pas  été  condamné  à  mort,  et  qu'un  déprédateur 
du  trésor  rojal,  qui  avait  médité  une  révolte,  n'ait  pas  fini  son 
existence  par  la  corde  ou  par  la  hache,  et  comme  il  était  dange- 
reux de  l'envoyer  dans  les  pays  étrangers  oti  ce  factieux  pourrait 
méditer  de  nouvelles  machinations  et  découvrir  beaucoup  de  se- 
crets du  gouvernement  ^  au  damne  de  l'administration  et  du  pays, 
le  Roi  a  ordonné  de  le  conduire  à  Pignerol,  ob  il  sera  étroitement 
gardé.  (B.  L] 

{Traduit  du  latin.) 
1.  C'e*t-l-dire  fablri  Foucijuet. 

I.  Les  michinitionE  de  Foacquet,  dd  b'j  croyait  guère  dana  le  public,  mais  le 
secret  de  TËtil  mit  au  )>érU  lembU  lue  r^wii  suffluats. 
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LODVOIS   A   U.   DAUOBEZA:),   GOHHISSAlItE   DES  6UEBSES. 

k  Puis,  te  ai  décembre  leat. 

Monsieur,  vous  receTrez  ces  lignes  des  mains  du  sieur  de  Saint- 
Mars',  qui  doit  être  chargé  de  la  garde,  dans  le  donjon  de  Pignerol, 
de  la  personne  de  M.  Foucquet,  et  pour  cette  fin  avoir  le  com- 
mandemeut  d'une  compagnie  d'infanterie  qu'il  a  ordre  de  nieltre 
sur  pied .  II  sera  nécessaire  que  tous  fassiez  fournir  aux  soldats  qui 
la  composeront  seize  lits  garnis  et  du  bois,  tout  ainsi  qu'il  se  pra- 
tique pour  les  autres  compagnies  d'infanterie  qui  sont  de  garde 
dans  la  place,  et  j'aurai  soin  de  pourvoir  au  payement  de  l'entre- 
preneur conformémeut  au  traité  qu'il  a  ci-devant  fait. 

Vous  n'aurez  aucuns  vivres  à  faire  à  la  compagnie  du  sieur  de 
Saint-Mars,  mais  seulement  lorsque  vous  la  ferez  descendre  de  la 
citadelle,  vous  l'avertirez  afin  qu'il  n'y  passe  aucun  de  ses 
hommes.  (A.  G.) 


l'abbé  de  HARIGNÏ  a   h.    de  GAIGKIÈHES. 

A  PkriB,  le  30  décembre  160t. 
Quand  je  vous  aurai  dit  que  M.  Foucquet  continue  son  voyage 
vers  Pignerol,  et  qu'on  lui  a  accordé  trois  personnes  pour  demeu- 
rer avec  lui  dans  sa  prison,  et  que  l'on  recommencera  d'ouvrir  la 
chambre  de  jusUce  après  les  Rois,  je  vous  aurai  dit  tout  ce  qu'il  y 
a  de  nouveau,  (B.  I.) 


LE  TELUER   A   H.  DARTAliN&H. 

A  Paris,  le  31  décembre  166&. 
Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  m'écrire  de  Bouvy, 
le  26  de  ce  mois,  avec  celle  de  madame  Foucquet  pour  monsieur  son 

t.  H.  de  Saint-Mars  éUit  simple  brigadier  aui  mousquetaires  ;  od  le  uomma  ci- 
pilaine  d'une  compagnie  francbed'inrBDte[ie,c'e3t-&^ire  non  enré|iinenUe.  La  Roi 
rournlt  l'argent  Décessaire  pour  enrôler  Ua  hommes.  Ce  grade,  en  lui  doanaDl 
plus  d'ïutorité,  relevait  ses  loactions,  et  les  soldais,  dépendant  entièrement  de  lui, 
deraient  etie  plus  soumis.  Outre  la  pajre  de  sa  troupe,  H.  de  SaiaMfan  recSTait 
0,000  liT.  comme  gouverneur  du  donjon  de  Pignerol. 

Le  choii  de  ce  gcalier  plut  i  tout  le  monde.  D'Ormeeson  dit  :  ■  H.  Foucquet  est 
bcureui  que  ce  lolt  le  sisur  de  Sainl-Hars  qui  le  garde,  car  il  est  bonnâte  bomme 
et  n'a  point  d'nversion  pour  lui.  »  Madame  de  Sévigiié  dit  à  peu  prËs  la  mSaie 
cliose  :  Il  M.  de  Saint-Murs  se  rendit  à  Pignerol  aranl  l'arriTée  de  Foucquet,  afin  de 
mettre  en  état  la  prison,  d 
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mari  qui  y  était  jointe.  Le  Roi,  qui  l'a  lue,  n'a  pas  jugé  à  propos 
qu'elle  lui  fût  rendue,  et  l'a  fait  supprimer. 

Vous  ne  saurez  manquer  de  prendre  la  peiue  de  faire  savoir  ici 
des  nouvelles  de  votre  marcbe  quand  il  ne  vous  surviendrait  rien 
de  nouveau.  (A.  G.) 


LE   MARQUIS   DB  CBEQUÏ   A    COLBEAT. 

Monsieur,  je  croirais  dorénavant  manquer  h  mon  devoir  si  je  ne 
reconnaissais  les  honnêtetés  que  vous  avez  eues  pour  moi,  en  vous 
assurant  que  j*ai  ressenti  beaucoup  de  joie  lorsque  j'ai  appris  que 
S.  M.  a  fait  choix  de  monsieur  votre  frère  pour  le  mettre  à  la  tCte 
de  ses  mousquetaires';  comme  je  n'ai  point  de  commerce  avec 
lui,  je  me  sers  de  celui  que  vous  avez  trouvé  bon  que  j'eusse  avec 
vous  pour  vous  expliquer  mes  sentiments,  qui  sont  tels  sur  ce  qui 
vous  regarde,  que  j'ose  espérer  que  vous  me  serez  favorable  et  que 
vous  me  faciliterez  les  moyens  de  vous  faire  connaître  par  mes  ac- 
tions ce  que  j'ai  essayé  de  vous  persuader  par  quelques-unes  des 
miennes;  plusieurs  années  se  sont  déjà  écoulées  depuis  que  je  suis 
dans  l'exil,  et  si  je  puis  dire  avec  vérité  que  je  me  suis  donné  tout 
entier  au  service  du  Roi,  de  sorte  que  je  n'ai  dû  considérer  mon 
infortune  que  comme  une  chose  dans  laquelle  la  raison  des  temps 
m'a  entraîné,  présentement  que  ces  alTaires-là  sont  consommées, 
et  que  l'on  peut  bien  avoir  démêlé  que  mon  unique  attachement 
est  d'6tre  entièrement  soumis  à  S.  M.,  et  à  ceux  par  les  mains  des- 
quels il  souhaite  que  ses  intentions  soient  connues,  j'estime  que 
mon  instance  ne  vous  sera  pas  désagréable,  et  que  vous  aurez 
bien  la  bonté  de  juger  que  la  conduite  de  ma  vie  répondra  fort  à 
mes  paroles  et  k  la  protestation  que  je  vous  fais  de  reconnalire 
incessamment  les  offices  que  vous  me  ferez  la  grâce  de  me  rendre 
auprès  du  Roi ,  auquel  je  n'ai  encore  osé  faire  présenter  aucune  re- 
quête; j'attendrai  que  vous  me  donniez  quelque  mouvement  de- 
vant que  de  rien  entreprendre,  et  ayant  reçu  des  marques  de  votre 
civilité  plus  que  de  personne,  je  m'attends  à  quelque  faveur  sin- 
gulière  qui  augmentera  I9  passion  qui  me  fait  être,  etc.  K    (B.  1.) 

De  L&riTon,  ce  IS  Jtuivier  16tl5. 

1.  ÉdoDBrd-Frui;oi3  Colbert.  connu  d'Rbord  soub  le  dqiu  de  Colberl  de  VaDdMres, 
puis  de  comle  de  Hsulevri«r,  lieutenant  général,  gouverneur  de  Tournsy  en  1G62, 
d'Ypres  en  1686,  inorL  lo  31  mai  lOfi;]. 

3.  M.  de  Ct^uï  nsi&  longtemps  eiilé)  il  dut  wo  rappel  &  Tureoue,  qui  naît 
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LE  TELLIEH  A  H.  BOURSET,  UEUTENAKT  GÉNÉRAL  DE  BAÏAS. 

A  Pvb,  le  le  JuTier  1665. 

Moasieur,  votre  lellre  du  4  dece  mois  m'a  appris  la  maDiëre  dont 
M.  l'abbË  Foucquet  a  vécu  depuis  qu'il  est  arrivé  k  Bazas,  et  j'ea  ai 
rendu  compte  au  Roi. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  continuiez  à  mander  le  détail  de 
sa  conduite  aussi  Tréquemment  que  vous  avez  fait,  il  suffira  seule- 
ment que  TOUS  observiez  s'il  s'absente  de  la  ville,  s'il  lui  arrive 
fréquemment  de  recevoir  des  visites  de  gens  inconnus,  et  s'il  ne 
se  passe  rien  à  cet  égard  de  préjudiciable  au  service  de  Sa  Majesté, 
et  qu'au  cas  qu'il  toml3e  dans  quelqu'un  de  ces  inconvénients  vous 
en  donniez  aussitôt  avis  ici;  mais  s'il  ne  fait  rien  qui  puisse  dé- 
plaire à  Sa  Majesté,  vous  pouvez  vous  contenter  d'écrire  de  temps 
en  temps*.  (A.  G.) 


M.  de  Besmaus  ayant  trouvé  bon  de  faire  élargir  de  mon  cb&tean 
de  la  Bastille  le  sieur  Codure  ',  qui  y  est  détenu  prisonnier,  je  vous 
fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ayez  à  le  mettre  en  pleine 
et  entière  liberté,  lui  faisant  néanmoins  commandement,  en  sortant 
de  moQ  dit  château,  de  se  rendre  à  Aiguemortes  et  d'y  demeurer 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  moi  sous  peine  de  désobéissance. 

(British  Musedh.] 
A  Puis,  le  10  JUTier  1603. 


H.    LBVÉ^  A   COLBEHT. 

Monseigneur,  deux  Jours  après  que  M,  d'Artagnan  a  été  arrivé  *, 
et  que  M.  Foucquet  a  été  logé  dans  une  chambre  que  je  lui  avais 

apprécié  Ka  tilents  mitiUires,  et  obligea  le  Roi  A  lui  confier  le  commandeaient  dei 
armées;  mais  U  méfiance  du  Reirm  incurable,  et  U.deCréqay  nirenlrajamaiien 

1.  L'abbé  Foucquet  avait  pendant  longtemps  Joué  uo  râle  plus  brillant  qee  son 
Trère  qu'il  avait  présenté  It  Haiarin  ;  11  était  alors  tellement  oublié  que  ni  madame 
de  Sérigné  ni  d'Ormeuon  ne  parlent  de  lui. 

3.  Codure  était  un  oaden  capitaine  du  régiment  de  la  marine;  on  l'avait  aonp* 
çoiiné  d'avoir  apporté  A  Paris  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Fonoiuet  avant  les 
courriers  du  Roi. 

3.  Architecte  ordinaire  du  Roi. 

i,  Foucquet  dut  arriver  A  Pignerol  le  16  janvier.  On  avait  été  obliié  de  IqÎ  raîK 
un  logement  exprès  et  d'acheter  l'ameoblement,  qui  était  sui  frais  d.ti  Rel. 
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fait  préparer,  de  26  pieds  de  long  sur  12  pieds  de  large,  assez  bien 
disposée,  une  garde-robe  derrière  de  12  pieds  sur  10  pieds,  avec 
un  siège  d'aisances  pris  dans  l'épaisseur  du  mur  qui  n'occupe 
point  dans  ladite  garde-robe,  le  tout  bien  éclairé,  il  a  Irouvé  à 
propos  de  lui  donner  encore  une  chambre  joignant  la  sienne  qui  se 
trouve  de  24  pieds  sur  22  pieds  et  demi,  dans  laquelle  il  s'est  trouvé 
bien  de  l'ouvrage  k  faire.  Les  murs  qui  séparent  lesdites  chambres 
se  sont  trouvés  tout  creux  depuis  le  bas  jusques  en  haut,  étant 
deux  murs  distant  l'un  de  l'autre  de  quatre  pieds,  et  chaque  mur 
n'a  que  l'épaisseur  d'une  brique,  de  sorte  que  je  fais  remplir  de 
maçonnerie  tous  ces  vides,  ce  qui  donne  bien  de  l'ouvrage  et  diffi- 
cile à  faire.  11  a  fallu  percer  les  pignons  dans  les  greniers  et  des- 
cendre les  maçons  entre  lesdits  murs  comme  s'ils  étaient  dans  un 
puits,  et  ne  peuvent  travailler  qu'avec  de  la  chandelle. 

Je  fais  travailler  au  logement  de  M.  de  Saint-Mars  et  de  ses  lieu- 
tenants et  au  corps  de  garde;  il  me  demande  sis  casernes  à  chemi- 
née, et  pour  mettre  trois  lits  dans  chacune  pour  loger  sa  compa- 
goie,  une  chambre  pour  les  sergents  et  plusieurs  petites  choses 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  place  ;  le  tout  ne  sera  pas  silAt  fait, 
et  le  froid  continuant  comme  il  fait  ici  qui  nous  incommode  fort. 
J'ai  pris  quantité  d'ouvriers  pour  faire  provisioD  de  matériaux  qui 
me  seront  nécessaires  pour  faire  lesdits  ouvrages.  Je  ferai  en  sorte 
que  M.  de  Saint-Mars  sera  content,  et  qu'il  n'aura  plus  rien  à  de- 
mander pour  la  sûreté  de  son  prisonnier  ;  c'est  ce  que  je  ferai  avec 
le  plus  de  diligence  possible. 

Je  travaille  à  faire  les  plans  des  logements  qui  sont  nécessaires  de 
faire  dans  la  citadelle  et  magasin  à  poudres;  ces  messieurs  ont 
touché  les  fonds  pour  les  faire,  mais  je  ne  vois  pas  qu'ils  se  met- 
tent en  devoir  de  faire  provision  de  matériaux;  il  seroit  nécessaire 
de  faire  tirer  de  la  pierre  à  présent,  ayant  des  matériaux 
prêts,  ils  feraient  un  des  magasins  à  poudre  en  trois  mois  de  beau 
temps,  et  l'on  sortirait  les  poudres  du  donjon  qui  est  une  chose 
bien  nécessaire  ;  je  vous  porterai  un  petit  état  de  toutes  choses  afin 
que  vous  puissiez  en  ordonner  comme  si  vous  étiez  sur  les  lieux. 

(B.  I.) 

Pignenl,  m  30  janvier  1499. 
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Mons  de  Pomponne,  ayanl  eu  bien  agréable,  sur  les  instances 
qui  m'ont  été  faites  de  votre  part,  de  vous  permettre  de  revenir  en 
cette  ville,  je  vous  écris  cette  lellre  pour  vous  dire  que  vous  parliez 
de  votre  maison  de  Pomponne  lorsque  vous  l'estimerez  h  propos, 
et  que  vous  veniez  Taire  votre  séjour  en  cette  ville.  (B.  A.) 

A  Parii,  le  3  féfrier  1661. 


M.    COnURE   A    COLGERT. 

Février  1G«S. 
Monsieur,  je  me  suis  déjà  donné  l'bonneur  de  vous  écrire  et 
de  vous  adresser  mes  très-humbles  supplications  pour  la  grâce 
que  je  demande  au  tloi,  qu'il  me  soit  permis  de  rester  à  Paris  pour 
y  assister  une  pauvre  famille  désolée;  je  ne  puis  ni  ne  veux  rien 
que  par  votre  protection,  que  je  vous  demanderai  toute  ma  vie 
avec  toute  l'ardeur  et  avec  tout  le  respect  dont  je  suis  capable; 
ma  liberté,  dont  je  vous  serai  éternellement  redevable,  est  le  com- 
mencement de  votre  bonté  à  mon  égard;  continuez-la -moi.  Mon- 
seigneur, je  vous  en  supplie,  et  si  j'étais  assez  heureux  pour  que 
vous  me  jugeassiez  assez  digne  de  m'ordonner  qudque  chose  pour 
votre  service,  je  vous  assure,  par  tout  l'honneur  dont  je  me  sens 
capable,  que  personne  ne  s'en  acquitterait  avec  plus  de  fidélité  que 
moi.  (B.  I,). 


DE   HAULAÏ,    ËVÊOUË    de   LODivE  <,    A   COLBERT. 

Ce  3  tijrier  1665. 
Monsieur,  dans  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire  il  y  a 
trois  jours,  je  vous  marquais  le  bruit  qui  courait  d'une  cabale  qui 
se  formait  de  quelques  évÈques  avec  M.  d'Alet  et  les  deux  Fouc- 
quet*  pour  faire  nommera  l'assemblée  provinciale  de  Narbonne 
des  députés  à  leur  dévotion;  j'ai  travaillé  depuis  ce  temps-là  à  dé- 
couvrir la  vérité  de  ce  qui  se  disait  sur  ce  sujet,  et  comme  j'ai  vé- 

1.  Roger  de  Harlay,  comte  de  Ce>j,  âTËque  de  Lodire,  mort  en  1669. 
a.  Les  deux  frères  du  suriniendtni,  l'archevêque  de  Narbonne  et  l'df  Sqne  d'Agde, 
avaient  éiâ  etiléa  au  fond  de  la  proTtnce,  où  ils  affectaient  de  protéger  les  Juit^ 


bvGoogle 


FOUOQUET.  399 

rifié  qae  H.  l'érfique  de  Carcassonoe  n'y  trempe  en  aucune  façon, 
j'ai  cru,  Monsieur,  6tre  obligé  de  vous  en  donner  avis.  Pour  ce  qui 
est  des  autres,  je  n'oserais  l'assurer  absolument,  ni  aussi  le  con- 
traire, parce  que  je  n'en  ai  pas  assez  de  connaissance;  ii  me  suflil 
de  jusliSer  celui  qui  mérite  de  l'fitre,  et  si  le  temps  me  Tait  connaî- 
tre quelfiue  chose  qui  vous  doive  être  écrit,  je  le  ferai  avec  toute 
la  sincérité  possible.  (B.  L] 


M.   ARNAUD  D'ANDILLV  A  MADAME  DE   SABLÉ  ■. 

Février  leSS. 
Je  Tiens  d'apprendre  dans  ce  moment  la  nouvelle  de  la  fin  de 
l'exil  de  mon  fils,  et  je  croirais  manquer  à  ce  que  je  dois  à  l'amitié 
dont  vous  nous  honorez  l'un  et  l'autre  si  je  ne  vous  faisais  part  de 
celle  consolation  que  Dieu  me  donne  au  milieu  de  tant  de  sujets 
de  déplaisir,  et  comme  je  ne  puis  douter  de  la  joie  que  vous  en 
aurez,  trouvez  bon,  s'il  vous  plaît,  que  je  vous  en  remercie  par 
avance,  sans  qu'il  soit  besoin  que  vous  vous  donniez  la  peine  de 
rae  l'écrire,  aimant  mieux  devoir  à  votre  cœur  qu'à  votre  main  ce 
témoignage  de  votre  amitié.  (B.  1.) 


CHAMBRE  DE   JUSTICE 

Du  vendredi  6  février  1663. 

Arrêt  au  rapport  de  M.  Poncet,  sur  la  requête  de  Jeanne  De  Fon- 
tanier,  veuve  de  Jean-Jacques  Pellissoo,  vivant,  conseiller  au  dé- 
partement de  Toulouse,  et  chambre  de  l'édit  de  Castres,  portant 
que  les  payeurs  des  gages  attribués  à  l'office  de  secrétaire  du  Roi, 
dont  le  sieur  Paul  Pellisson,  son  fils,  est  pourvu,  payeront  t  la  sup- 
pliante ce  qui  reste  entre  leurs  mains  des  gages  et  attributions  à 
cause  dudit  office.  (B.  1.) 


LOUVOIS   A   M.    DAï.OftEZAH. 

A  Paria,  leeréfriRriees. 
Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  24  du  mois  passé 
m'a  appris  l'augmentation  qui  a  été  faite,  par  l'avis  de  M.  d'Arta- 

1.  Madeleine  de  Sourrâ,  marquise  de  SMé,  née  en  ISS8,  merle  à  Port-Rnyal  le 
jôJanTieriins, 
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gnan,  au  logement  de  M.  Foucquet,  daos  le  donjoQ  de  la  citadelle 
de  Pignerol.Vous  me  ferez  plaisir  de  contiauer  à  m'informer  eiac- 
tement  par  tous  les  ordinaires  de  ce  qui  se  passera  à  sod  sujet, 
soit  pour  sa  garde,  soit  autrement,  et  je  vous  promets  de  garder  le 
secret;  pour  cela  vous  me  ferez  des  lettres  séparées  de  celles  que 
vous  aurez  à  m'écrire  pour  les  autres  affaires.  (A.  0.) 


H.   L£  PELLETIER  A  HADAHB  DE  POMPONNE. 

Madame,  je  vous  envoie  avec  bien  de  la  joie  la  lettre  de  cachet, 
pour  le  retour  de  M.  de  Pomponne,  que  U.  le  Tcilier  a  voulu  siper 
avec  plaisir,  quoique  ce  soiL  monsieur  son  fils  qui  signe  présente- 
ment toutes  les  expéditions.  Je  ne  vous  fais  point  de  compliment, 
ni  pour  vous  ni  pour  M.  de  Pomponne  ;  vous  connaissez  mon  cœur, 
et  que  personne  n'a  plus  souhaité  cette  expédition  que  moi,  et  si 
mes  soins  n'ont  pas  été  plus  utiles,  ils  ont  assurément  été  torl 
affectionnés.  Je  vous  donne  le  bonsoir.  (B.  A.] 

A  Piuris,  ce  landi  soir,  10  Kyrier. 


DE  FOHPONHE  A  H.   AKMAim  D'ANDILLT,  SON   FÈBE. 

Ce  mudj  maUD,  il  férrier  1605. 

Vous  devez  avoir  reçu  par  Louis  mon  billet  de  samedi  au  soir, 
et  par  Jorj  un  gros  paquet  que  je  vous  envoyai  la  veille;  le  cocbe 
n'allaal  plus,  je  n'enverrai  dorénavant  chercher  la  même  voie  aoi 
halles. 

Pour  continuer  à  vous  rendre  compte  de  ma  vie,  je  vous  dirai 
que  je  fus  dimanche  chez  le  Roi'  avec  M.  le  maréchal  de  Gram- 
mont*.  L'on  n'entrait  point  encore,  et  lorsque  nous  causions  dans 
l'antichambre,  il  me  dit  qu'avant  que  me  faire  appeler,  lorsqu'il 
serait  entré,  il  parlerait  de  moi  au  Roi,  et  vous  verrez  avec  quel 
bonheur  celte  pensée  lui  vint. 

Sitôt  que  la  chambre  fut  ouverte,  et  qu'il  fut  auprès  du  Roi,  il 
lui  dit  qu'il  avait  une  personne  à  lui  présenter  qui  venait  le  remer- 

1.  La  CODF  était  alora  t  Paru, 

S.  Antoine,  duc  de  Grammont,  maréchal  de  France,  gouTeraeer  du  Béarn  et  de  ti 
NaTUre,  mort  le  isjuillet  16TB,  &gâ  de  nii  ans,  &  Bayonne. 


ibv  Google 


FOnCQUKT.  401 

cier  de  la  grhct  que  S,  M.  lui  atail  accordée,  et  m'ayant  Domnié, 
le  Roi  lui  dit  qu'il  m'avait  bien  permis  de  reveoir  à  Paris,  mais 
qu'il  ne  m'avait  pas  permis  de  te  voir.  Vous  pouvez  croire  que 
cela  surprit  le  maréchal  ;  mais,  sans  s'en  embarrasser,  il  lui  répondit 
que  comme  je  sentais  n'avoir  point  failli,  j'avais  cru  que  le  Hoi, 
m'ayant  fait  l'honneur  de  me  permettre  de  revenir,  ne  me  Ton- 
drait point  priver  de  l'honneur  de  le  voir;  que,  du  reste,  j'étais 
l'homme  du  monde  de  la  plus  grande  fidélité,  en  qui  l'on  pouvait 
prendre  le  plus  de  confiance,  et  qui  avait  autant  d'esprit.  Le  Roi 
répondit  à  cela  d'un  bon  air  :  «  Cela  est  vrai,  je  le  sais  bien,  n  et  lui 
dit  que  je  pouvais  venir.  J'entrai;  M.  le  maréchal  me  présenta.  Je 
fis  ma  révérence  au  Roi  qui  était  sur  sa  chaise,  qui  tourna  la  tèle 
vers  moi,  ne  me  dit  rien,  et  me  parut  un  visage  ni  bon  ni  mauvais, 
qui  est  assez  pour  un  homme  qui  revient  d'exil.  Le  maréchal  me 
conta  cela  ensuite,  et  me  dit  que  c'était  un  coup  de  Dieu  que, 
sans  savoir  pourquoi,  il  lui  avait  parlé  de  moi  auparavant  que 
de  me  présenter,  car  sans  cela  voyez  où  j'en  étala.  Enfin  cela  s'est 
bien  passé,  cet  obstacle  même  m'a  été  avantageux  par  le  bien 
qu'il  a  fait  dire  de  moi,  et  dont  te  Roi  est  convenu.  Cependant  je 
croyais  avoir  fort  bien  pris  mes  mesures,  car  M.  le  Tellier  m'avait 
dit  qu'il  dirait  au  Roi  que  j'élais  arrivé,  et  que  je  pourrais  ensuite 
le  saluer  vendredi  on  samedi,  et  j'avais  retardé  un  jour  davantage. 
Il  me  reste  à  voir  la  Reine  mère;  je  viens  d'écrire  un  hiUetà  M.  de 
Bartillac'  pour  la  voir,  s'il  se  peut,  ce  matin,  avec  lui.  Du  reste 
je  débrouille  ce  que  je  puis  de  mes  visites,  mais  le  temps  est  si 
incommode  à  aller  par  Paris,  que  l'on  ne  peut  rien  faire,  et  me 
donne  bien  de  la  peine  pour  vous,  car  je  vous  vois  renfermé  dans 
votre  chambre,  tant  que  les  neigea  si  grandes  dureront 

Je  ne  sais  point  de  nouvelles;  il  y  en  a  peu  d'autres  que  celtes 
des  mascarades,  dont  vous  vous  souciez  fort  peu. 

La  seule  considérable  qui  soit,  c'est  l'ambassade  extraordinaire 
que  le  Roi  envoie  en  Angleterre  pour  négocier  la  paix  avec  la 
Hollande.  M.  deVerneuil*  en  est  le  chef,  et  M.  de  Courtin^  va  avec 
lui  avec  la  même  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire.  Vous  jugez 

t.  ËtieoneJéhuiDOt  Butillit,  trésorier  de  la  Reine  et  garde  du  ti^Mr  royal. 

3.  Henri,  doc  de  Venieuil,  Bli  nalarel  de  Henri  IV  et  ds  madame  de  VenieDl],  né 
en  leoi,  d'abord  éTËqae  de  Heli,  ambusadeur  en  Angleterre  en  ISflS,  geavemaur 
du  Languedoc  en  1060,  mort  le  SB  mû  1683. 

3.  Lonii  Conrtin,  wignear  de  La  Beaucerie,  maître  des  reqaâUs,  DkorI  le  13  Jan- 
vier 1609. 
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quelle  en  est  ma  joie,  c'est  le  plus  bel  emploi  qu'bomme  delà 
robe  ait  eu  depuis  longtemps,  et  cela  peut  lui  ouvrir  un  cbemin  à 
toutes  choses.  La  nompagDie  de  M.  de  Verneuil  l'hoDore  et  ne  Im 
dérobera  nen,  comme  vous  n'en  doutei  pas,  de  l'honneur  du  suc- 
cès. Nous  souhaitons  étrangement  les  accommodenients  qui  nous 
tireront  de  la  nécessité  de  nous  déclarer  pour  les  Hollandais,  ou 
de  rendre  les  Anglais  maîtres  absolus  de  la  mer;  c'est  aujourd'hni 
l'unique  et  la  plus  importante  alTaiie  que  nous  ayons. 

J'achève  ce  soir  cette  lettre  que  j'avais  commencée  ce  malin  ; 
j'ai  été  à  11  heures  chez  la  Reine  et  suis  entré  à  son  habillé  avec 
M.  de  Bartillac;  elle  m'a  reçu  avec  un  visage  fort  favorable,  et  m'a 
dit,  après  que  je  lui  ai  fait  mes  remerciments,  qu'il  n'avait  pas  tenu 
à  elle  que  je  ne  fusse  revenu,  il  y  a  longtemps;  je  lui  ai  témoigoé 
combien  j'avais  de  reconnaissance  de  ses  bontés,  et  elle  a  ajoulé 
que  je  savais  quelle  était  son  affection  pour  moi  et  pour  toute  la 
famille,  à  un  point  près  toutefois  ',  et  elle  a  dit,  cela  en  riaul. 
M.  de  Bartillac  a  dit  que  cela  ne  s'étendait  pas  jusques  à  moi  qui 
n'entrais  point  dans  ces  sentiments,  et  vous  croyez  bien  que  j'ai 
assez  de  politique,  et  que  j'avais  assez  d'envie  de  ne  -me  pas  attirer 
une  dispute  pour  ne  pas  le  désavouer.  Cela  s'est  passé  en  riant,  et  d'no 
air  fort  bon  et  fort  obligeant  du  cAté  de  la  Reine.  Je  lui  ai  trouvé 
le  même  visage,  quoique  par  ce  froid-ci  elle  ait  senti  quelques 
petites  douleurs^  elle  n'en  va  pas  moins  en  masque  ce  soir;  je  n'ai 
plus  de  cour  à  faire  qu'à  Monsieur  et  à  Mademoiselle,  après  cela  je 
me  débarrasserai  des  visites  dont  j'ai  fait  fort  peu  jusques  ici,  tant 
&  cause  des  plus  importantes  que  j'avais,  qu'à  cause  qu'il  est  trës> 
difficile  d'aller  par  Paris  à  cause  de  la  quantité  de  neige. 

On  instruit  criminellement  le  procès  de  M.  de  Guénégaud  sur 
de  certaines  ordonnances  de  voyage  que  l'on  prétend  n'dtre  pas 
valables;  mais  quand  cela  serait,  la  chose  ne  devrait  point  retooi* 
ber  sur  lui  puisqu'il  suffit  qu'il  paye  sans  qu'il  ozamiae  autre 
chose  que  l'ordonnance  du  secrétaire  d'État  ou  du  surintendant: 
de  la  manière  que  l'on  m'a  expliqué  la  chose,  il  ne  parait  y  avoir 
rien  h  craindre. 

Ma  femme  se  porte  beaucoup  mieux  de  son  rhume;  elle  vous 
salue  très-humblement  et  nous  saluons  aussi  mon  frère.  Voici  des 

1.  11  esUvJdeat  qu'il  s'agit  ici  du  J&nsduiwne,  crime  commun  à  toute  It  funillc 
Arotald. 
3.  La  Reine  mère  aouffr&it  d'un  cancer  au  sein  ;  elle  mourut  bientdl  aprta. 
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gazettes  de  deux  semaiues  qae  je  vous  envoie,  au  hasard  que  vc 
les  ayez  déjà.  (B.  A.) 


GHlMBiŒ   DE  JUSTICE 

Dm  mera^edi  H  février  1663. 

La  dame  du  Ruz,  Provençale,  femme  faisant  ouverte  profession 
d'intrigues,  et  se  disant  cousine  de  M.  de  Roquesante,  s'étant  ap- 
prochée de  lui,  et  pris  logis  en  sa  maison,  elle  se  serait  rendue 
suspecte  par  quelques  mauvaises  négociations  préjudiciables  au 
service  du  Roi,  ce  qui  aurait  obligé  S.  M,  de  lui  envoyer  un  ordre 
pour  se  retirer  en  son  pays  de  Provence  ;  en  conséquence  de  quoi 
étant  sortie  de  Paris,  et  s'étant  acheminée!  Auxerre,  ledit  sieur  de 
ftoquesante  en  aurait  témoigné  beaucoup  de  mécontentement,  et 
fait  de  fort  grandes  instances  pour  la  rappeler,  prétendant  que 
dans  le  public  cet  éloignement  lui  était  imputé,  que  cela  regardait 
sa  réputation,  et  qu'il  ne  pouvait  être  satisfait  que  cette  femme, 
qui  était  sa  parente,  ne  fût  rappelée,  et  aurait  continué  ses 
empressements  et  sollicitations  avec  tant  de  chaleur  que  S.  M., 
sur  les  assurances  qui  lui  furent  données,  de  la  part  du  sieur  de 
Roquesante,  d'une  meilleure  conduite,  se  serait  reiftché  à  faire 
expédier  un  ordre  portant  permission  à  la  dame  de  Ruz  de  retour- 
ner en  cette  ville;  mais,  y  ayant  continué  ses  intrigues,  et  engagé 
le  sieur  de  Roquesante  dans  les  négociations,  mis  en  commerce  le 
crédit  qu'elle  avait  auprès  de  lui,  et  ayant  exigé  des  deniers  de 
divers  particuliers  justiciables  de  la  chambre,  et  à  la  fiiveur  du 
sieur  Roquesante,  de  sa  participation,  de  sa  connaissance  et  de 
son  aveu,  aurait  enjoint  au  procureur  général  d'en  faire  informer; 
ce  qui  ayant  été  fait  et  l'information  reçue  par  M.  de Gizaucourt,  le 
9  du  présent  mois,  le  Roi  se  l'étant  fait  rapporter  et  ayint  vu  qu'il 
y  avait  preuve,  entre  autres  choses,que  la  dame  Ruz  avait  proposé  aux 
sieurs  Coquille,  du  Bouchet  et  de  Faverolles,  fermiers  des  Gabelles, 
de  donner  à  un  homme  de  sa  connaissance  une  commission  am- 
bulante des  gabelles  en  Touraine;  qu'elle  s'était  fait  fort  du  crédit 
de  M.  de  Roquesante  en  leurs  affaires  ;  que  ledit  sieur  de  Roque- 
sante les  était  allé  voir  avec  elle,  leur  avait  recommandé  de  la 
contenter;  qu'il  avait  bu  et  mangé  en  leurs  maisons  de  campagne, 
avec  ladite  du  Ruz;  que  cette  commission  ayant  été  révoquée,  ils 


ly  Google 


4M  FOUCQUET. 

auraient,  pour  contenter  le  sieur  de  Roquesante,  qui  était  leur 
uge,  convenu  de  donner  200  louis  d'or  à  ladite  du  Ruz,  qu'elle  les 
avait  touchés,  que  ledit  sieur  de  Roquesante  eu  avait  eu  connùs- 
sauce,  et  que  tant  lui  que  sa  cousine  en  avait  remercié  lesdits  in- 
téressés. 

Sur  ce,  S.  H.  ayant  résolu  de  faire  retirer  le  sieur  de  Roquesante 
de  la  chambre  de  justice,  lui  aurait  envoyé  son  ordre,  expédié  par 
M.  de  Lionne,  ce  jour  d'hier,  par  lequel  le  Roi  lui  marquant  qu'il 
n'était  pas  satisfait  de  sa  conduite,  lui  avait  ordonné  de  se  retirer 
incessamment  de  cette  ville  pour  se  rendre  en  celle  de  Quimper  en 
Bretagne,  et  d'y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  lequel  ordre  lui 
ayant  été  porté  ce  jourd'huiparunvalet  depied  du  Roi,  qui  aceloi 
de  l'accompagner,  et  de  ne  le  point  abandonner  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  rendu  en  ladite  ville  de  Quimper. 

M.  le  chancelier,  à  l'entrée  de  la  séance,  a  dit  à  messieurs  que 
le  Roi,  informé  de  la  mauvaise  conduite  du  sieur  de  Roquesante 
et  mauvais  déportement  de  la  du  Ruz,  sa  cousine,  par  les  informa- 
tions qui  en  avaient  été  faites,  et  que  S.  M.  s'était  fait  représenler, 
avait  pris  résolution  de  l'éloigner,  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder 
contre  lui  avec  plus  de  sévérité  par  les  formes,  mais  que  quelques 
considérations  l'avaient  obligé  de  ne  porter  pas  les  choses  plus 
avant,  et  que  de  sa  part  il  avait  bien  voulu  informer  la  chanabre  de 
ce  qui  s'était  passé  en  cette  affaire'.  (B.  I.) 


LOUVOIS   lu    FHESIDBNT  FOUCQUET. 

A  Paris,  le  23  témer  1SS5. 
Monsieur,  en  suite  de  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  m'écrira  le  4  de  ce 
mois,  j'ai  fait  connaître  au  Roi  que  vous  aviez  besoin  de  venir  i 
Paris  pour  vaquer  à  vos  affaires  particulières,  et  S.  M.  m'a  com- 
mandé de  vous  faire  savoir  qu'elle  ne  le  désire  pas,  et  que,  pour 
empêcher  que  votre  absence  ne  vous  soit  préjudiciable^  elle  vous 
accordera  de  nouvelles  lettres  d'État;  je  les  expédierai  aussitôt  que 
ceux  qui  ont  soin  de  vos  affaires  ici  m'en  parleront*.       (A.  G.) 

1.  D'Ormesson  dit  que  cet  eiil  étonna  toat  le  monde;  il  n'est  pu  iaatile  de  dite 
que  Roquesante  aruic  TOtë  pour  le  bannissemeat  de  Foacquet. 

2.  Foutquet,  sieur  de  ChABlain,  président  à  U  Toameile  de  Reanesi  il  a  d^ji  M 
parte  de  lui  daus  l'état  du  parlemeoi  de  Bretagne,  drea«d  pour  Colbert.  Ou  dit  : 
■  Il  a  de  l'esprit,  mois  un  peu  visionnaire  el  particulier  dans  ses  aenlimenta;  tiaa* 
talD  et  déréglé  dans  ses  miBurs,  donnant  beaucoup  à  la  recommaiHlalioa.  o 
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Monsieur  de  Besmaus,  je  tous  fais  cette  lettre  pour  tous  dire 
qu'aussitôt  que  tous  l'aurez  reçue,  vous  ayez  à  remettre  au  cbevalie  r 
du  guet  de  cette  Tille  ou  à  celui  de  ses  lieutenants  qui  vous  rendra 
la  présente,  les  Dommés  Pecquet,  médeciD,  et  La  Vallée,  détenus 
prisonniers  en  mon  cbâteau  de  la  Bastille  pour  les  faire  conduire 
chacun  en  son  pays,  suivant  l'ordre  que  je  lui  en  donne'. 

(British  Huseiw.) 
A  Puis,  l«  ae  firrier  186S. 


LOUVOIS   A   MADAME  DU  PLBSSIS-BELUÈRB*. 

A  Pads,  le  S8  lirritc  ISOS. 
Madame,  je  ne  puis  mieux  vous  faire  connaître  la  bouté  que  le 
Roi  a  pour  vous,  qu'en  vous  faisant  l'adresse  de  la  dépêche  que 
S.  M.  vous  écrit.  Le  lieu  où  elle  vous  permet  d'aller  faire  votre  sé- 
jour vous  sera  plus  agréable  que  celui  que  vous  allez  quitter.  Vous 
pourrez  de  là  plus  facilement  vous  rendre  à  Paris  quand  S.  M. 
l'aura  agréable,  ou  au  moins  en  tirer  les  secours  nécessaires  au  ré- 
tablissement de  votre  sanlé.  (A.  G.) 


LE  PRÉSIDENT  D'OFPÈSË  A   GOLBBRT. 

Du  38  téYiitT  lees. 
M.  le  président  de  Regusse  a  rendu  une  lettre  de  M,  de  Roque- 

1.  Il  est  probable  qu'oo  ivalt  attendu  rurhée  du  suri u tendant  à  Pignerol  pour 

mettre  en  liberté  ces  deux  servitenrs  dévoués,  gui  auriienc  cherché,  par  tous  les 
mojrens,  à  rejoindre  un  maître  qu'ils  chérissaient. 

S.  Le  déTOoement  et  là  fidélité  de  cette  dame  brillent  arec  éclat  au  milieu  de  la 
défaillance  et  de  la  terreur  qu'éprouvaient  tes  amis  du  surintCDdaiit.  Noua  ne  pou- 
Tons  nous  empécber  de  reproduire  son  portrùt  esquissé  par  Saint-Simon  ; 

s  C'était,  dit-il,  une  des  femmes  de  France  qui,  avec  de  l'esprit  et  de  l'agrémenl, 
avait  le  plus  de  tËie,  le  courage  le  plus  mAle,  le  secret  le  plus  profond,  la  Sdéliie  la 
plus  complète  et  l'amitié  la  plus  persévérante.  C'était  le  cceur  et  l'àme  de  H.  Fouc- 
qnet,  !t  qui  le  cheviller  de  Créquy  s'étaic  attaché  et  dont  Foucquet  fit  le  mariage 
avec  la  fille  de  cette  femme,  leqnel  devint  depuis  maréchal  de  France.  Madame  du 
Plestia  «oulTril  la  prison  la  plus  rigoureuse,  les  menaces  les  plus  eltrsf  antes,  et  enfin 
l'exil  le  plus  tftchent  A  l'occaalon  de  la  chute  de  U.  Foucquet,  et  acquit  une  estime 
nsême  de  leurs  communs  persécuteurs,  qui  se  tourna  en  conaidéralion,  sans  avoir 
cesté  d'Être,  jusqn'A  la  fin  de  leur  vie,  la  plus  ardente  et  ta  plus  persévérante  amie 
da  H.  Foucqnet  à  travers  les  rochers  de  Pignerol,  el  cela  pubtlquemeol,  et  de  leurs 
communs  amis.  ' 
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santé  au  parlemeni,  qui  prend  le  prétexte  de  lui  Taire  savoir  son 
malheur  sur  ce  qu'il  ne  peut  plus  vaquer  à  la  soliicilatioD  de 
quelques  procès  qu'il  a  au  conseil;  je  ne  sais  point  ce  qu'il  enanil 
prétendu  en  l'écrivant,  car  les  procès  que  nous  avions  au  conseil 
sont  terminés,  il  y  a  plus  de  deux  mois.  Je  sais  bien  qu'il  n'a  ricD 
produit  qu'une  condamnation  toule  publique  de  sa  conduite,  de  la 
perte  de  ses  affaires;  ce  sont  aussi  certaines  occasions  auxquelles 
ils  savent  bien  que  je  ne  me  laisse  pas  mésuser', 

(BiB.  DE  CASFEnTRAS.) 


CHAMBRE   DE   JimiCE 

Du  lundi  9  mors  166S. 


Arrêté  au  rapport  de  M.  Feriol,  portant  taxe  de  la  somme  df 
473  livres  pour  les  Trais  extraordinaires  faits  par  le  sieur  Picault 
en  la  capture  de  plusieurs  domestiques  du  sieur  Guénégaud  \ar 
lui  conduits  à  la  Bastille*. 


I)u  mardi  10  mart  mtJ5. 
Arrêté  au  rapporl  de  M.  Lefèvre  ^  sur  la  requête  de  Jean  de  U 
Vallée,  valet  de  cbambre  du  sieur  Foucquet,  portant  que  les  bar- 
des par  lui  réclamées,  servanl  h  son  usa^^,  étant  dans  les  maisons 
de  Sainl-Mandé  et  Paris,  lui  seront  rendues. 


Du  vendredi  20  mur»  1665  *. 
Ce  jour,  M.  Bernard  a  fait  rapport  du  procès  d'entre  le  procu- 
reur général  el  M"  Jean  Lefèvre  d'une  part,  et  Pellisson,  prêtre, 
d'autre  part,  dans  lequel  il  est  pailicullèrement  question  de  savoir 

].  On  a  vu  précMcmmeiit  que  H.  d'Oppède  avait  pressenti  1>  condaita  de  H.  de 
Ho  uesantr,  pl  qu'il  ne  lui  avkit  remis  ta  lettre  de  nomination  à  U  clitunbre  dejM- 
tlce  ^ite  sur  l'urdre  exprès  du  Itoi. 

3.  On  kvaii  arrêté  Dcjcan,  comniis  de  M.  de  Guândgaud,  l'icuyerdeu  feoiwKi 
plusieurs  domesliques. 

3.  C'esi-t-dire  M.  d'Ormesson  :  ■  Je  parlai  d'une  petite  affaire,  dit-il,  et  Je  sonii 

A.  Nous  u'aroiis  pu  supprimé  cette  pièce,  quoiqu'il  a'agiisf  d'une  affairt  cirilt 
et  i«u  intéressante,  parce  qu'elle  jetio  un  nouveau  Jour  sur  les  immunité*  ttài- 
dailiqnes  an  ivii*  siècle. 
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S)  Pellisson,  qui  est  chargé  d'avoir  trafiqué*  de  vieux  billets  et 
de  s'être  fait  prStre  en  fcaude  de  ses  créanciers,  a  pu  et  peut  6Lre 
contraÎDt  par  corps  '. 

L'alTaire  est  mise  en  délibération. 

M.  Bernard,  rapporteur,  a  dit  que  l'aCTaire  n'était  pas  purement 
civile,  mais  qu'il  s'agit  d'un  dép6t  violé  qui  pouvait  être  traité  cri- 
minellement ;  que  ne  s'agissant  pas  d'un  procès  de  la  compétence 
de  la  chambre,  l'on  pourrait  renvoyer  les  parties  au  parlement, 
mais  que,  s'il  s'agit  déjuger  le  fonds,  il  est  d'avis  de  confirmer  la 
sentence  avec  dépens,  et  qu'il  sera  transféré  en  la  conciergerie 
conformément  aux  conclusions  des  gens  du  Roi. 

MM.  Periol,  Noguez,  de  La  Toison,  de  La  Baume  sont  du  même 
avis. 

M.  du  Verdier  a  dit  que  Pellisson  a  mal  agi  ;  qu'il  peut  y  avoir 
de  la  friponnerie,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  larcin,  ne  s'agissant  point 
d'un  pur  dépôt  et  gage,  pouvant  être  vendu,  et  ainsi  action  pure 
civile;  qu'il  n'y  échet  point  de  condamnation  par  corps;  que  le 
procureur  général  avait  demandé  permission  d'informer,  ce  qui 
n'a  point  été  fait,  et  par  là  le  Roi  n'aura  point  d'intérêt;  en 
cela,  qu'il  est  d'avis  de  laisser  les  parties  au  même  état  et  renvoyer 
le  tout  au  parlement. 

M.  Masnau,  de  l'avis  du  rapporteur. 

M.  Catinat,  que  l'indignité  est  grande  de  s'être  fait  prêtre  m /Vou- 
deni;  que  c'est  abuser  d'un  ministère  sacré;  que  l'interversion  du 
dépôt  est  un  crime,  et  qu'il  est  de  l'avis  de  M.  Besnard. 

M.  Poncel.  idem;  qu'il  y  a  de  la  fraude  et  mauvaise  foi  de  s'être 
fait  prêtre  pendant  la  procédure  du  procès;  qu'il  n'a  pu  disposer 
du  dépôt  qui  appartenait  à  Lefëvre;  que  l'ordonnance  de  1606, 
dressée  par  les  ecclésiastiques,  ne  fait  mention  que  des  dettes  faites 
depuis  l'ordre  de  prêtrise,  et  non  pas  de  celles  qui  ont  précédé. 

M.  Cuissotte,  M.  Pussort  sont  de  même  avis. 

M.  Leferon  a  dit  que  Lefèvre  a  toujours  suivi  son  débiteur  en 
toutes  juridictions  et  qu'ainsi  il  y  a  de  la  fraude  de  la  part  de 
Pellisson;  qu'il  y  a  un  canon  qui  déclare  les  ecclésiastiques  in- 
dignes du  privilège  de  cléricature  qui  font  scandale  en  l'Église,  et 
qu'il  est  de  l'avis  de  M.  Pussort. 

M.  de  Moussy,  idem. 

«  Kntres,  celle  d'fcliapper 
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M.  de  Brilhac  :  que  le  prix  des  billets  lui  fait  peine,  parec  qa'il» 
ne  valaient  pas  le  prix  du  denier  dix  porté  par  la  senteace,  mais 
qu'il  faudrait  que  dans  l'exécution  le  juge  réglât  le  payement. 

H.  le  président  de  Pontcbartrain,  M.  le  chancelier,  idtm. 

Sur  quoi  l'arrêt  a  été  résolu  portant  que  la  sentence  dont  est 
appel  sortira  son  effet,  ce  faisant  que  Pellisson  sera  transféré  ts 
prisons  du  Fort-l'Évêque  josqu'i  ce  qu'il  ait  satisfait  k  la  demande 
de  Lefèvre.  (B.  I.) 


LOUVOIS  A    MADAME   FOUCQUET. 

A  Pari»,  le  l"  BTiil  1665. 
Madame,  en  suite  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  par  laquelle  vous  demandiez  au  Roi  la  permission  de 
faire  écrire  à  M.  Foucquet  par  un  de  ses  domestiques  et  de  vous 
rendre  auprès  de  lui,  je  fis  conoaltre  à  M.  le  président  de  Meau- 
peou'  que  j'en  avais  rendu  compte  à  S.  M.,  et  qu'elle  ne  m'atail 
rien  ordonné  sur  l'un  ni  sur  l'autre  point*,  et  je  crus  que,  pour 
vous  épargner  la  peine  de  m'écrire  et  celle  de  lire  mes  lettres,  je 
devais  me  servir  de  l'entremise  dudit  sieur  président,  mais  puisque 
par  celle  dont  il  vous  a  plu  m'bonorer  le  31  de  ce  mois,  vous  dé- 
sirez  que  je  vous  fasse  directement  savoir  les  intentions  de  S.  M. 
sur  vos  affaires,  je  m'y  conformerai  soigneusement,  et  cependant 
je  vous  confirmerai  ce  que  j'ai  dit  h  M.  le  président  de  Meaupeou. 

(A.  G.) 


CHAMBRE  DE  JUSTICE 

Du  vendredi  ii  avril  1665. 

M.  Duverdier,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  l'un  des 

commissaires  de  la  chambre,  a  été  extraordinairemenl  travaillé  de 

diverses  maladies,  pendant  sa  commission,  et  ayant  témoigné  dans 

toutes  les  occurences  le  préjudice  que  recevait  sa  santé  de  la  lon- 

1.  René  de  Uaupeou,  préBident  à  la  premiËrs  chambre  des  enquâtei,  à  Parii, 
mort  le  33  mai  169A,  Agé  de  83  ans. 

Vrai  homme  d'honneur,  d'esprit  et  d'intelligence,  bon  juge,  bieDfaisaat,  sftr  et 
plein  de  (oi,  etc.,  appartient  k  H.  Foucquet,  suirant  le  tableau  du  parlemeat. 

3.  Le  Roi  avait  d£ja  fait  savoir  t  M.  de  Saint-Hara  qu'il  ne  voulait  point  que 
Foacquet  re(ût  des  lettres  de  aa  Temme,  et  avait  dârendu  de  laisser  au  prlMOiuer 
ni  plume  ni  encre. 
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gue  durée  de  la  chambre,  et  de  l'assiduité  qu'il  était  obligé  d'y 
apporter,  H.  de  Fontenay  *  lui  voyant  continuer  ses  plaintes,  lui  a 
offert  sa  médiation  auprès  du  Roi,  pour  lui  obtenir  la  dispense  de 
continuer  ses  services  à  la  chambre;  à  quoi  M.  Duverdier  ayant 
répondu  qu'il  ne  demandait  pas  son  congé,  et  qu'il  ne  manquerait 
ni  de  zèle  ponr  le  service  du  Roi,  ni  d'affection  à  bien  taire  son 
devoir,' quelques  indispositions  qui  lui  arrivassent,  M.  de  Fontenay 
ne  laissa  pas  d'informer  M.  le  chancelier  de  ce  qui  s'était  passé  en- 
tre lui  et  le  sieur  Duverdier,  de  quoi  M.  le  chancelier  ayant  donné 
avis  au  Roi,  S.  M.  ayant  donné  ses  ordres  à  M.  le  chancelier  sur  ce 
sujet,  il  aurait  mandé  le  sieur  Duverdier,  et,  en  présence  du  sieur 
de  Fontenay,  lui  aurait  dit  que  l'ayant  souvent  oui  plaindre  du 
préjudice  que  recevait  sa  santé  de  l'assiduité  qu'il  apportait  au  ser- 
vice de  la  chambre,  et  des  maladies  dont  il  était  incommodé,  qu'il 
en  avait  informé  le  Roi,  que  l'intention  de  S.  M.  n'était  pas  d'esiger 
de  lui  un  service  qui  lui  pût  être  préjudiciable,  mais  au  contraire 
de  pourvoir  à  toutes  choses  à  son  soulagement,  elle  lui  avait 
donné  ordre  de  lui  dire  qu'elle  était  satisfaite  des  services  qu'il 
avait  rendus,  qu'elle  le  dispensait  de  les  continuer  en  la  chambre  ; 
qu'elle  se  promettait  qu'il  rendrait  dans  son  parlement  de  Bor- 
deaux la  même  justice,  et  avec  la  même  intégrité  qu'il  avait  fait 
par  le  passé,  et  que  le  Roi  trouvait  bon  qu'il  se  retir&t. 

M.  Duverdier  voulant  entrer  dans  des  éclaircissements,  M.  le 
chancelier  lui  dit  qu'il  n'y  avait  rien  davantage  à  parler  sur  ce 
sujet. 

Le  Roi  ayant  été  informé  de  l'exécution  de  ses  ordres,  le  sieur 
Pecquot,  trésorier  de  la  chambre,  en  reçut  un  de  porter  à  M.  Du- 
verdier la  somme  de  3,000  liv.  pour  le  payement  de  ses  appointe- 
ments et  frais  de  son  retour;  ce  qui  a  été  exécuté. 

M.  Duverdier  ayant  ensuite  témoigné  qu'il  aurait  désiré  saluer  le 
Roi  et  prendre  congé  de  S.  H,,  M.  le  chancelier  lui  aurait  l'ail 
entendre  qu'il  n'estimait  pas  qu'il  fût  à  propos  qu'il  vil  davan- 
tage S.  M.».  (B.  f.) 

1.  FODlenty  HoUDRn,  procureur  général  de  !■  chftmbre. 

3.  H.  Duverdier  tvtxt  conclu  ft  ce  qoa  Foucquet  Tût  condsmiié  à  cinq  ans  de 
priMO  wulemeDl;  c'était  li  Térilable  cause  de  6ùa  eidasiaai  en  outre,  oo  cral- 
gotit  qu'il  ne  tlu  Tavorable  aux  tr&orien  de  l'épargue.  Uaduue  de  Guénigaud 
•'étant  plainte  au  Roi,  il  dit  que  H.  Daverdier  af&il  demaudë  à  m  retirer  :  ■  Sire, 
00  voua  le  ttU  eniendre,  rëpondil-elle,  et  le  supplie  Votre  Miette  d'en  dclaircir  la 
Tdrite.B 
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A  Paris,  le  31  avril  ie«5. 

Monsieur,  j'ai  reçu  votre  lettre,  non  signée,  du  H  de  ce  mois, 
qui  contient  les  propositions  qui  ont  été  faites  par  M.  Foucquet  i 
son  confesseur;  le  témoignage  que  cet  ecclésiastique  donne  de  sa 
fidélité  a  été  fort  agréable  au  Roi,  et  S.  M.  désire  qu'il  n'entre  en 
aucun  engagement  avec  ledit  sieur  Foucquet  sur  les  propositions 
qu'il  pourra  lui  faire,  quand  mCme  ce  serait  contre  les  intérêts  de 
celui-ci'. 

Par  la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  de  Saint-Mars,  il  me 
mande  que  le  même  ecclésiastique  l'a  averti  de  prendre  garde  aui 
livres  qu'il  emprunte  pour  M.  Foucquet*,  sans  l'éclaircir  davan- 
tage; je  vous  prie  de  vous  informer  de  lui.  de  cette  particularité, 
et  rie  me  le  mander,  et  je  vous  promets  que  personne  que  moi 
n'aura  connaissance  de  ce  que  vous  me  manderez,  et  qu'il  ne  vous 
en  arrivera  aucun  inconvénient.  (A.  G.) 


M.    CUAHILLAHT   A    llOLHliRT. 

Paria,  se  avril  1665. 

^ionsieur,  je  ne  manquerai  pas  de  donner  mes  défenses  et  de 
faire  toutes  les  choses  par  lesquelles  le  Roi  pourra  obtenir  juslice 
avec  plus  de  facilité. 

J'ai  examiné  avec  M.  Bilain  tous  les  autres  chefs  du  procès  de 
M.  de  Guénégaud  pour  faire  le  choix  de  ceux  que  nous  estimerons 
devoir  être  joints  aux  faux;  il  m'a  dit  qu'il  vous  en  informerait  par- 
ticulièrement. 

Les  dépositions  des  témoins  contre  ledit  sieur  de  Guénégaiid 
finiront  dans  deux  ou  trois  jours;  j'obtiendrai  un  décret  sur  la  lec- 
ture qui  en  sera  faite,  et  je  le  ferai  interroger  ensuite. 

J'ai  achevé  de  voir  le  procès  de  Catelan;  je  le  trouve  intéressé 
dans  les  alTaircs  d'offices  et  de  gages  d'officiers,  et  quelques 
autres  affaires;  depuis  qu'il  est  secrétaire  du  conseil,  j'ai  trom'é 

1.  Sa)al-Hire  avait  donné  i  Foucquet  un  pvËtre  rrançais  pour  eonfesasar;  >Dr 
raierlisaemeni  de  est  ecclésiastique,  on  ii'auioHaa  plus  le  prisonnier  A  ae  confcs- 
aer  qu'aux  quatre  bonnes  reies  de  l'année  et  le  Jour  do  l'AssampliOD. 

3.  Loovois  écrÏTit  de  ne  plus  emprooter,  mais  d'acheter  les  Utns. 
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plusieurs  expéditions,  pour  les  affaires  dans  lesquelles  il  était  inté- 
ressé, raturées  et  chargées  de  sa  main. 

Il  reste  à  justiller  qu'il  a  profité  de  ces  altérations,  et  que  son 
intérêt  a  été  le  principe  de  ces  faussetés,  età  donner  une  forme  plus 
régulière  à  ce  procès;  j'y  travaillerai  incessamment  et  vous  rendrai 
compte  de  toutes  choses,  (B,  I.* 


UUAMBRE   DE   JUSTICE,    A    L'aRSEKAL, 

Du  m  avril  1663. 

Ce  jour  M.  Poncet  a  fait  rapport  de  l'infornaation  par  lui  faite 
contre  le  sieur  de  Guénégaud  sur  l'inscription  de  faux  formée  par 
le  procureur  général  contre  181  acquits  de  l'épargne  ou  blanc  si- 
gnés, employés  par  le  sieur  de  Guénégaud  dans  ses  rAles  d'exer- 
cice  des  annéesl6S4'et  1657;  et  après  le  rapport  fait,  lecture  ayant 
ét^  faite  des  deux  premières  dépositions,  savoir  :  de  celle  de 
M*  Lanchenu,  maître  écrivain,  et  l'autre  du  sieur  Mazier,  greffier 
aux  requêtes  de  l'hûtel; 

Arrêté  tout  d'un  avis  que  le  sieur  de  Ouénégaud  sera  arrêté  et 
recommandé  au  château  de  la  Bastille  où  il  est  détenu,  et  interrogé 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi  sur  les  faits  résultant  des  informations 
et  autres  qui  pourront  être  donnés  par  le  procureur  général'.  (B.I, 


M.  HOTMAN  A    COLBERT. 

A  Paris,  le  5  mai  IMS. 

Les  oppositions  aux  baux  judiciaires  de  Desborde,  Bossuet  et 
Rambouillet^  leur  ont  donné  lieu  de  faire  une  grosse  production 
chacun;  à  quoi  j'ai  fail  travailler  toule  la  nuit,  et  mes  réponses  sont 
en  état,  et  signifiées.  J'ai  été  obligé  de  passer  jusqu'à  olfrir  de  ticr- 
cer  les  baux  judiciaires,  et  dédommager  les  fermiers,  es  qui  salis- 
fait  à  tout,  el  si  le  jugement  n'est  pas  favorable,  j'estime  que  ce 

1.  HU.  Puasort  el  Leferon  rarant  nominés  pour  l'iaterroger. 

3.  Tout  ces  flnanciers  refusaient  du  payer  les  taies  autquelEes  la  chambre  les 

BTait  condamDés;  leurs  biens  avaient  élâ  taisia,  et  pour  éviter  la  déprédation  qu'une 
vente  par  ordre  de  Justice  n'aurait  pas  manqua  d'amener,  la  chambre  aflermaiE 
lean  propriélés. 
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sera  une  raison  suffisante  pour  connaître  les  sentimeals  des  juges 

et  les  résoudre  à  pourvoir  à  toutes  choses  déBnitivemeut. 

J'ai  aussi  fait  signifier  mes  contredils  à  Monoerot  dont  l'opposi- 
tion est  plus  faible  et  d'une  discussion  plus  sommaire  que  celle  de 
Jacquier,  que  je  ferai  achever  d'instruire  après  midi  pour  signifier 
mes  défenses  ce  soir,  dont  je  crois  que  M.  le  chancelier  voudra  bien 
terminer  le  jugement  par  quelque  séance  d'après-midi. 

Je  «uis  convenu  avec  M.  de  Pomereu  de  faire  surseoir  toutes  les 
poursuites  de  la  subdélégation  de  la  chambre  dans  le  Berry,  le 
Bourbonnais,  k  la  réserve  du  procès  du  sieur  Jacoh  qui  se  trouve 
fort  chargé  de  divertissement  et  de  faux-acquits  dans  les  étapes;  et 
pour  l'exemple,  ou  même  pour  fonder  une  taxe,  cette  procédure 
ne  me  semble  pas  devoir  être  abandonnée  ;  j'ai  écrit  de  ma  part 
aux  subdélégués  de  m'envoyer  l'état  de  leurs  procédures,  et  ce 
pendant  de  surseoir,  dont  j'ai  donné  aussi  avis  au  sieur  Lesec,  re- 
ceveur général  des  finances  à  Boui^es;  et  M.  de  Pomereu  a  écrit 
dans  le  même  sens  aux  receveurs  et  principaux  officiers  de  la  pro- 
vince, et  ne  permettra  pas  très-cerlainemcnt  qu'il  soit  contrevenu 
à  vos  ordres  et  à  ce  que  nous  avons  concerté  pour  leur  exécution^ 
k  quoi,  en  tout  cas,  il  pourvolera  par  ordonnance  en  faisant  le  ren- 
voi à  la  chambre,  et  ce  pendant  en  donnant  un  sursis  si  vous  en 
approuvez  l'ouverture,  comme  certainement  ces  procédures  sont 
plus  à  charge  qu'à  l'avantage  du  public. 

J'écrirai  dans  le  même  sens  à  MM.  les  intendants  des  provinces, 
particulièrement  dans  ceux  oîi  je  sais  que  les  subdélégués  témoi- 
gnent plus  d'empressement,  et  font  plus  de  préjudice  à  la  facilité 
des  recouvrements  '. 

J'attends  l'arrêt  qu'il  vous  a  plu  faire  expédier  pour  signer  les 
baux  résolus  sur  Aubert,  Jacquier  et  Monnerot;  Fontenay,  à 
9,000  liv.  ;  Sèvres,  3,000  hv.  ;  Achy,  90,000  liv.  ;  les  terres  de  Jac- 
quier du  Bois  et  près  Saint-Denis,  27,000  liv. 

Je  presse  ensuite  ceux  qui  doivent  être  adjugés  sur  Desbordes, 
Rambouillet  et  Bossuet,  et  je  fais  laisser  Demarles,  Desalleurs, 
Gruyn  de  Lion,  Housset,  Delafons,  Deflandre,  Girardin,  Mignier, 
Dubois,  De  l'Isle,  Rambouillet  et  Cornuel. 

Ceux  de  Boislëve  sont  d'une  espèce  particulière,  celui  de  Lesigny 
n'est  adjugé,  ainsi  que  de  l'hôlel  de  Carnavalet,  par  l'opiniâtreté  de 

1.  Ces  méoiigenieiits  étaient  imposés  par  la  nécessilâ  de  Taire  lei  reconvremealada 
trésor,  arrêtés  par  la  frayeur  des  flDSnden. 
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la  partie  saisie,  et  sod  eDdurciasement  à  ne  point  ^r  et  demeurer 
dans  les  protestations,  bien  que  les  criées  de  l'un  et  de  l'antre 
soient  achevées;  et  la  dernière  enchère  court  ainsi  que  de  tous  ceux 
qui  n'ont  point  formé  d'opposition  ou  d'appellation,  les  autres 
terres  des  provinces  sont  adjugées,  louées  souvent  à  des  fermiers 
judiciaires  qui  ne  sont  point  de  sa  dépendance,  ainsi  il  est  à  pré- 
sent entièrement  dépossédé. 

M.  Le  Tillier  a  voulu  louer  la  maison  de  Sèvres  saisie  sur  Mon- 
nerot,  avec  lequel  j'ai  appréhendé  quelque  intelligence,  ce  qui 
m'empêche  d'y  consentir'.  (B.  1.) 


H,    CHAHILLiRT  A  COLBEBT. 


Monsieur,  j'ai  présenté  ce  matin  une  requête  de  récusation  con- 
tre MM.  de  Pontchartrain,  Voisin,  Catinat  et  La  Toison,  fondée, 
sur  leurs  parentés  avec  MM.  les  trésoriers  de  l'épargne,  pour  les 
obliger  de  s'abstenir  des  procès  criminels  intentés  contre  les  tré- 
soriers; à  cause  de  la  connesité  de  la  plus  grande  partie  des  chefs 
d'accusation  qui  demandent  pareille  condamnation,  il  a  été  or- 
donné par  arrêt  qu'ils  s'abstiendraient.  J'en  avais  donné  ce  matin 
avis  àM.  Voisin;  j'ai  eu  l'honneur  ensuite  d'en  parler  à  M.  le  chan- 
celier, et  j'ai  communiqué  celte  résolution  à  MM.  Pontchartrain, 
Catinat  et  La  Toison  ;  j'ai  tâché  d'observer  en  cette  occasion  toutes 
les  règles  d'honnêteté  que  demandent  les  affaires  du  Roi;  j'espère, 
Monsieur,  que  vous  pourrez  apprendre  que  cela  s'est  fort  bien 
passé  *. 

J'ai  fait  apporter'ensuite  l'interrc^atoire  du  sieur  de  Guénégaud, 
sur  lequel  j'ai  demandé  la  confrontation  ;  je  ne  perds  pas  un  mo- 
ment pour  achever  l'instruction  de  cette  affaire.  (B.  L) 

1.  Ga^-Pttin  écrit  kc«tte  occuion:  tCes  meauenn,  que  l'on  a d-devant  ftppelët 
feni  d'affùres  pour  le  Roi,  jmbliami  quia  rapiebunt  publieum,  vtl  hirundma  rei- 
publicit,  sont  «dniis  k  traiter  nec  le  Boi;  it  ;  en  «.  dd  qui  o&re,  pour  Mi  seni, 
?00,CKiO  écoB,  an  «utr«  soo,D(K).  Il  eat  pennie  de  croire  que  ces  g«Ds-là  ont  rude- 
ment Tolë,  pui«qu'il9  ont  [ani  k  resiitaer,  «ans  ce  qu'ils  ont  de  reste.  * 

S.  Ces  commissaires  Tarent  eo  effet  rdcusés  le  leudemain,  ■  Le  procéda,  dans  ces 
récasaUons,  dit  d'Ormessoo,  puratt  non-seulement  injuste,  mois  trËs-hiutement 
dans  la  forme L'on  traite  H.  le  cbancelier  d'infâme  d'auloriser  one  action  de 
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IWS. 

Monseigneur,  c'est  pour  vous  supplier  de  vouloir  donner  un  mo- 
ment d'audience,  en  particulier,  à  un  homme  que  je  vous  amènerai 
samedi  prochain,  intéressé  en  une  affaire  où  le  sieur  Boislève  ;  a 
part;  il  ya  plus  de  900,000  liv.  de  fonds  qui  vous  sera  indiqué.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  en  parler  ci-devanl;  mais  pour  mieux  confir- 
mer mon  avis,  j'ai  conseillé  et  sollicité  cethooune  à  venir  s'ouvrir 
à  vous  avec  toute  confiance,  l'assurant  que  vous  consen-erez  ses 
intérêts,  et  que  vous  lui  ferez  avoir  justice  de  ses  associés,  qui  ne 
la  lui  veulent  pas  rendre  sur  des  profits  considérables*.     (B.  1. 


CUAMBKE  DE  JUSTICE 

Du  mardi  19  mat  1665. 
Ce  jour,  M.  Ayrault  a  dit  qu'il  avait  ci-devaut  rapporté  le  procès 
de  M.  Jean  Mathieu  de  Bertrand,  vice-bailli  et  lieutenant  général 
civil  et  criminel  au  bailliage  de  Gap,  en  Dauphiné,  accusé  d'avoir 
fait  emprisonner  un  sergent,  pour  avoir  signifié  un  arrêt  de  la 
chambre  de  justice;  qu'il  avait  été  arrêté  au  dernier  jour  qu'il 
serait  mandé  derrière  le  bureau,  mais  qu'il  était  à  propos  d'entrer 
un  peu  plus  avant  dans  le  fait  du  procès,  et  de  faire  lecture  des  in- 
formations et  interrogatoires  prêtés  par  le  vice-bailli;  ce  qui  ayant 
été  fait,  il  a  élé  mandé,  et  étant  passé  derrière  le  bureau,  a  repré- 
senté que  la  poursuite  qui  se  faisait  était  l'effet  de  Tanimosité  que 
les  subdélégués  sur  les  lieux  avaient  conçue  contre  lui  ;  qu'il  aurait 
eu  à  désirer  d'être  renvoyé  par-devant  un  commissaire  non  sus- 
pect, auquel  il  eût  pu  se  justifier  par  les  formes,  et  convaincre  ses 
parties  secrètes  de  calomnies;  que  l'huissier  Hurat  a  manqué  au 
respect  dû  à  sou  magistrat,  qu'il  est  chargé  de  crimes,  qu'il  n'a 
point  de  provisions,  et  que  lui  ayant  simplement  dit  de  s'en  aller 
en  prison,  il  s'y  était  volontairement  allé  remettre  à  la  suscitation 
de  ses  parties;  que  l'on  voulait  donner  atteinte  à  la  réputation 

1.  I.eg  financière  s'étnient  hAiés  do  mettre  leur  fciKune  t  l'tbri  par  des  venus 
■imutÉes,  Cl  quelquefoia  en  cacbaut  l'argeoi  uonitajé.  La  cbambre  avait  sccordj  on 
droit  d'iivls  considérable  aux  dénouciaieura;  cette  mesure  bouieuse  tut  à  p«n  prèi 
tans  résultat,  et  voici  le  »eul  eiemple  que  nous  ea  ajoi^B  trouva. 
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d'un  jeune  officier,  et  qu'il  aurait  eu  à  désirer  i1'6tre  renvoyé  3ur 
les  lieux  pour  se  pouvoir  jusUfler,  et  que  cependant  il  lui  fût  per- 
mis de  continuer  les  fonctioDS  de  sa  charge. 

Interrogé  de  sou  nom  par  M.  le  chancelier,  a  répondu  se  nommer 
Jean  Mathieu  de  Bertrand,  fttre  âgé  de  26  ans,  et  être  lieutenant 
criminel  et  civil  de  Gap. 

Interrogé  sur  le  traitement  qu'il  a  fait  au  nommé  Hurat  en  haine 
de  la  sîgniûcation  par  lui  faite  d'un  arrftt  de  la  chambre  au  baron 
de  la  Roche,  a  répondu  qu'il  était  bien  aise  àe  rendre  compte  de  sa 
conduite,  que  c'est  une  calomnie  des  subdélégués,  et  qu'il  aurait 
à  désirer  que  ses  parties  fussent  présentes  pour  les  confondre; 
que  Hurat  se  dit  huissier  dans  son  siège  et  n'en  a  point  de  provi- 
sions; que  c'est  un  homme  noté  et  convaincu  de  plusieurs  crimes 
dont  les  informations  sont  en  son  greffe;  qu'ayant  fait  une  remon- 
trance à  l'huissier  sur  la  violence  de  son  exécution,  il  répondit 
avec  insolence  :  qu'il  ne  put  moins  faire  que  de  lui  dire  qu'il  allât 
en  prison  ;  que  ses  parties,  non  ses  gens,  l'y  conduisirent  ;  et  a  con- 
clu à  réparation,  et  à  être-  renvoyé  dans  les  fonctions  de  sa  charge  ; 
sur  quoi  M.  le  chancelier  a  dit  à  l'accusé  qu'il  y  avait  contradic- 
tion dans  sa  demande,  et  qu'étant  m  vineulU,  il  ne  pouvait  pas  être 
réUbli. 
A  quoi  l'accusé  a  reparti  qu'il  se  soumettait  à  tout. 
Lui  retiré,  l'afTaire  est  mise  en  délibération. 
M.  Ayrault,  rapporteur,  a  dit  que  ta  preuve  est  constante;  qu'il  a 
fait  emprisonner  le  sergent  en  haine  d'une  signification  d'arrêt  de 
la  chambre  ;  que  c'est  un  jeune  officier  qui  a  eu  jalousie  des  autres 
subdélcgués,  et  a  été  d'avis  de  lui  enjoindre  d'être  plus  modéré  à 
l'avenir,  et  de  porter  honneur  et  respect  aux  arrêts  de  la  chambre» 
et  le  condamner  à  quelque  légère  aumône. 

M.  Le  Gornier  a  dit  que  c'est  l'emportement  d'un  jeune  officier 
qui  a  espié  partie  de  sa  faute  par  son  ajournement  personnel,  et 
qu'on  peut  l'admonester  et  le  renvoyer. 

M.  de  La  Toison  est  d'avis  de  le  renvoyer  à  l'exercice  de  sa  charge, 
et  lui  enjoindre  de  porter  à  l'avenir  honneur  aux  arrêts  de  la 
chambre. 

M.  de  LaBauneaditqu'il  avait  cru  qu'il  le  fallait  renvoyer;  mais 
puisqu'il  faut  aller  contre  les  formes,  il  est  de  l'avis  de  M.  Le 
Cornier. 
M.  Masnau,  idem. 


ibv  Google 


41  s  FOUCQUET. 

M.  Catioat  lui  fût  défense  de  récidiver  et  le  renvoie  dans  ^exe^ 
cice  de  sa  charge. 

M.  Poncet  a  dit  qu'il  a  eu  de  l'emportement,  mais  que  le  $e^ 
gent  a  été  volontairement  emprisonné;  qu'il  ne  faut  pas  noter  un 
jeune  homme  qui  commence,  qu'il  ne  sait  ce  qu'il  veut  quand  il 
demande  d'être  renvoyé  sur  les  lieux,  les  premiers  juges  ne  pou- 
vant l'absoudre;  qu'il  a  obéi  aux  ordres  de  la  chambre,  et  est  com- 
paru; qu'il  faut  le  traiter  favorablement  et  le  renvoyer  en  l'exercice 
de  sa  charge.  M.  de  Nogues,  idem. 

M.  Ferriol,  qu'il  porte  bien  la  peine  de  sa  désobéissance  et  qu'il 
est  d'avis  de  le  renvoyer.  M.  Cussotte,  idem. 

M.  Pussort  a  dit  que,  par  ce  qu'il  a  répondu  par  son  interroga- 
toire, il  est  coupable,  mais  qu'il  le  faut  renvoyer  avec  défense  de 
récidiver. 

M.  Le  Feron  a  dit  que  le  mot  de  défense  porte  note,  et  qu'il  le 
faut  &ter. 

M.  de  firilhac,  qu'il  faut  mettre  dans  le  vu  de  l'arrêt  qu'il  a  été 
ouï,  mais  non  dans  le  dispositif. 

M.  Renard,  qu'il  y  a  eu  chaleur  de  part  et  d'autre. 

M,  Bernard,  M.  Voysin,  M.  le  présidentPoachartrain,  idem. 

M.  le  chancelier  a  dit  que  c'est  un  jeune  homme  qui  est  accusé 
de  légèreté  et  de  chaleur,  et  qu'il  faut  le  renvoyer  en  l'exercice  de 
sa  charge. 

Les  avis  repris,  arrêt  est  intervenu  par  lequel  la  chambre  a  ren- 
voyé ledit  Bertrand  en  l'exercice  et  fonction  de  sa  charge,  et  à  cet 
effet  a  levé  l'interdiction  contre  lui  ordonnée  par  l'arrêt  du  27  jan- 
vier dernier,  et  lui  enjoint  de  porter  honneur  et  respect  aux  arrtls 
de  la  chambre  <.  (B.  L) 


H.    DE  MAHIDOH  AU  ROI. 

Sire,  le  président  de  Maridor  *  supplie  trës-bumblemeDt  V.  H. 
de  considérer  qu'il  n'a  jamais  rien  fait  que  d'obéir  à  ses  ordres,  et 
cependant,  Sire,  qu'il  y  a  plus  de  trois  ans  qu'il  est  privé  par  sa 

1.  An  commencemaat  du  procto,  ce  magistrat  n'en  aurait  pas  ilé  quitta  k  al  boo 
compte,  mais  le  goureni«ment  cherchait  h  rassurer  tout  le  nioode. 

3.  Le  président  de  Harldor  D'avalt  pas  été  mis  eo  prison,  mais  il  ne  siâgeait  ptos 
h  la  conr  dea  aides. 
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compagme  de  l'exercice  de  sa  cbai^e;  que  s'il  a  été  assez  malheu- 
reux que  son  obéissance  dans  les  temps  passés  paraisse  aujour- 
d'hui criminelle  aux  yeux  de  S.  M.,  par  le  mauvais  usage  que  l'on 
a  voulu  faire  de  son  autorité,  il  la  supplie  très-humblement  d'avoir 
la  bonté  de  considérer  qu'il  n'a  point  de  part  dans  leur  fortune  ni 
dans  leurs  crimes  ;  c'est  pourquoi,  Sire,  il  ose  espérer  de  sa  justice 
les  ordres  nécessaires  pour  l'expédition  d'un  arrËt  qui,  le  rétablis- 
sant dans  l'exercice  de  sa  charge,  le  mette  en  état  de  justifier  à 
V.  M. ,  par  sa  conduite,  l'innocence  de  sa  vie  et  l'attachement  in- 
violable qu'il  aura  toujours  pour  servir,  en  la  personne  de  V.  M. 
auguste,  le  plus  grand  Roi  du  monde.  (B.  I.) 


H.   BILAIN,   AVOCAT,  A  COLBIXT. 

Pftria,  es  IB  nui  1665. 

J'ai  reçu  les  mémoires  et  les  pièces  qu'il  vous  a  plu  m'enYoyer 
sur  la  ^Dde  afl'aire';  je  suis  dans  la  dernière  impatience  de  les 
mettre  en  œuvre  ;  voos  u'aurez,  s'il  vous  platt,  qu'à  parler,  et  aussi- 
tôt les  choses  se  feront;  j'attends  cet  heureux  moment  pour  con- 
sommer mon  obéissance  dans  le  plus  glorieux  travail  dont  vous 
puissiez  m'honorer. 

Je  sais  de  bonne  part  que  madame  deGuénégaud  et  ses  amis  dé- 
libèrent s'ils  récuserontM.  le  chancelier  et  M.  Poucet,  sous  prétexte 
de  leur  parenté  avec  l'accusé;  ils  consultent  même  les  généalogis- 
tes pour  découvrir  s'il  n'y  a  point  encore  d'autres  juges  qu'ils 
puissent  exclure  par  le  même  moyen  ;  il  faut  attendre  l'événement 
de  leur  conseil,  mais  je  doute  fort  qu'ils  se  puissent  bien  démêler 
d'une  fausseté  si  nettement  vérifiée. 

J'attends  que  l'on  m'envoie  l'interrogatoire  et  la  confrontation 
pour  en  achever  ce  que  l'on  peut  désirer  de  moi  en  celte  occasion, 
les  choses  ne  tarderont  point  de  ma  part;  je  sais  trop  combien  la 
diligence  vous  plaît  et  à  quel  point  elle  est  nécessaire  en  ce  procès. 

{B.  10 

1.  C'Mt-k-din  le  procèf  de  H.  de  Guânégaud. 
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A  Parte,  le  »  mil  lus. 

Madame,  j'ai  si  peu  d'occasion  de  tous  rendre  mes  trës-hambles 
services  que  j'ai  embrassé  arec  joie  celle  que  vous  m'avez  douoée 
par  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  16  de  ce  mois. 

Le  Boi  a  été  exactement  informé  par  le  compte  que  je  loi  ai 
rendu  des  discours  qu'a  tenus  l'hermite  <  qui  s'est  introduit  chez 
vous.  6.  M.  a  bien  cru  que  ce  qu'il  avançait  était  contre  vos  inté- 
rêts, et  elle  a  cru  que  sa  conduite  était  si  peu  importante  qu'elle 
ne  devait  pas  même  le  faire  arrêter.  Vous  pouvez.  Madame,  avoir 
l'esprit  entièrement  en  repos  de  ce  c6té>là,  et  vous  me  ferez  une 
très-grande  gr&ce  si  vous  me  faites  l'honneur  de  croire  que  je 
suis,  etc.  (A.  G.) 


cBAXB&x  ns  lusncE,  A  l'ausehal, 
DuUmiil'jamiees. 

Ce  jour,  M.  de  Feriol  a  mis  sur  le  bureau  le  procès  de  M.  Lem- 
pereur,  lui  mandé  et  mis  sur  la  sellette. 

Interrogé  par  M.  le  chancelier  de  son  nom,  &ge  et  qualité? 

A  répondu,  après  serment,  se  nommer  Jacques  Lempereur,  être 
sur  la  67*  année  de  son  Age,  être  secrétaire  du  [loi,  vétéran,  et 
receveur  des  tailles  en  l'élection  de  Gisors. 

Depuis  quel  temps  il  est  receveur  des  tailles,  et  combien  il  7  a 
que  le  décret  de  prise  de  corps  a  été  rendu  contre  lui? 

Il  y  a  une  année  et  demie  que  le  décret  est  rendu  contre  lui,  et 
il  est  receveur  des  tailles  depuis  1630. 

S'il  n'a  fait  que  la  recette  des  tailles? 

Il  a  reçu  les  droits  des  officiers  sous  le  nom  de  Cornaille,  U  les  a 
satisfaits;  ce  ne  sont  point  deniers  du  Boi,  et  il  n'en  est  point 
comptable  à  la  chambre  des  comptes,  étant  un  denier  particulier. 

Interrogé  sur  les  fausses  reprises? 

Il  en  demeure  d'accord  ;  il  n'avait  pas  aperçu  ces  erreurs  lorsqnll 

1.  Cet  hermiia  &Tait  dit  i  madune  Foncquet  qn'll  poonlt  faire  parreoir  de  sei 
nonTeUmiMUimarl.  On  craignit  uD  piège;  elle  demaDda  à  H.  Le  Tellier  de  le  faire 
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avait  présenté  ses  comptes  à  la  chambre  des  comptes,  mais  depuis, 
ayant  repassé  sur  ces  sortes  d'affaires,  il  s'était  lui-même  dénoncé 
à  H.  Paget,  commissaire  du  Boi,  qui  l'avait  renvoyé  au  commis  du 
recouvrement  nommé  Maugeais  ;  qu'il  avait  composé  avec  lui,  et 
qu'il  en  était  quitte. 

M.  le  chancelier  lui  a  remontré  qu'il  ne  s'éuût  dénoncé  qa'ap^» 
les  poursuites  de  Drouet,  que  le  Roi  avait  révoqué  tous  les  traités 
des  fausses  reprises,  et  les  compositions  fûtes  en  conséquentie, 
qu'à  présent  mfime  il  n'a  pas  entièrement  satisfait,  et  l'accusation 
est  entière. 

Il  a  représenté  ses  registres;  il  a  des  lettres  de  Drouet  et  de  Se- 
lormeau  par  lesquelles  ils  le  pressent  de  payer  le  reste  de  la  somme 
qu'il  leur  devait,  et  partant  qu'ils  étaient  satisfaits  de  la  composition,' 
et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  do  payement,  et  il  n'a  été  fait  aucune 
poursuite  contre  lui. 

Sur  le  fait  d'un  G  ^outé  à  XXII  Uv.  pour  faire  CXXII  liv.? 

A  répondu  que  la  pièce  ne  lui  a  pas  été  représentée,  et  qu'il  n'a 
point  ajouté  ce  G. 

M.  le  chancelier  lui  a  dit  que  ces  122  liv.  étaient  employées  dans 
l'état  par  lai  présenté  aux  Élus,  dans  le  temps  que  les  registres 
étaient  en  sa  possession. 

n  n'a  point  fait  cette  addition. 

Interrogé  sur  l'addition  d'un  autre  G  pour  enfler  une  autre 
somme? 

H  n'est  point  constant  que  ce  C  ait  été  ajouté,  11  ne  lui  a  point 
été  représenté.  M.  Aubry  peut  avoir  fait  par  erreur  cette  addition  ; 
U  n'a  point  fait  de  semblables  choses,  il  n'est  point  capable  de  teHes 
bassesses,  et,  s'il  les  avait  commises,  II  en  demanderait  pardon. 

Interrogé  sur  un  autre  arrêté  dans  lequel  il  y  a  une  autre  addi- 
tion d'un  G  pour  faire  une  augmentation  de  tOO  liv.  dont  il  a  pro- 
fité? 

U  n'a  point  vu  la  pièce,  elle  ne  lui  a  pas  été  représentée,  et  11  n'a 
rien  vu  de  pareil. 

Interrogé  sur  l'augmentation  d'une  h  pour  foire  enfler  la  partie 
de  4,  de  00  liv.? 

Il  n'a  point  fait  l'addition. 

Après  avoir  interrogé  l'accasé  snr  différents  antres  faits  dont  il  a 
éisconvenu,  M.  le  chancelier  hii  a  dit  de  se  retirer,  et  a  remis  la 
continuation  de  l'interrogatoire  au  lendemain. 
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Du  mei-credi  3  juin  1668. 

H.  Feriol  a  remis  sur  le  bureau  le  procès  de  M.  Lempereur. 
H.  le  chancelier  a  pris  l'éclaircissement  de  quelques  faits  sur  les- 
quels l'accusé  devait  6tre  interrogé. 
.  L'accusé  mandé  et  mis  sur  la  sellette,  après  serment  réitéré, 

Interrogé  sur  une  surexaction  de  127  liv.  sur  Anvers? 

n  a  donné  quittance,  et  il  en  a  compté  au  Roi. 

Interrogé  sur  une  surexaction  de  120  liv.  sur  la  ville  de  Gisors  ? 

Il  n'y  a  point  de  surexaction. 

Interrogé  sur  diverses  fausses  reprises? 

Il  en  était  quitte  par  la  composition  faite  avec  M.  Selormeau,  et 
elles  ont  été  faites  par  inadvertance. 

Interrogé  d'une  surexaction  de  120  liv.  prouvée  par  le  rôle? 

Les  rôles  ne  le  prouvent  pas. 

Et  après  divers  interrogatoires  sur  des  ratures,  surexactioDS  et 
fausses  reprises,  faites  depuis  le  traité  de  Selormeau,  dont  l'accosé 
a  disconvenu,  il  a  demandé,  après  la  fin  de  son  interrogatoire,  d'être 
entendu. 

M,  le  chancelier  a  renvoyé  la  conclusion  de  l'interrogatoire  h 
vendredi  prochain. 


Dm  vendredi  5  j«t»  1665. 

M.  le  chancelier  continuant  l'interrogatoire  de  M.  Lempereur,  l'a 
interrogé,  après  serment,  sur  la  suppression  de  ses  registres, 

A  quoi  il  a  répondu  qu'il  n'a  point  demeuré  à  Gisors,  qu'il  ne 
les  a  point  divertis;  qu'après  la  reddition  de  ses  comptes,  ils  sont 
demeurés  inutiles,  d'autant  plus  que  la  remise  des  restes  était 
aliénée,  et  l'ordonnance  ne  l'obligeait  pas  de  les  conseFver,  et  qu'il 
ne  pouvait  pas  prévoir  aucun  cas  auquel  l'on  en  pût  avoir  besoin. 

Interrogé  sur  les  registres  non  paraphés. 

Ses  principaux  registres  l'ont  été. 

Interrogé  sur  les  espèces  qu'il  recevait  à  plus  bas  prix  que  leur 
taux,  sur  le  l'ait  de  son  journal  et  registre  de  recettes  trouvés  dif- 
férents, sur  les  altérations  faites  dans  ses  registres,  et  plusieurs 
autres  faussetés,  abus  et  malversations? 

A  répondu,  avec  quelques  autres  explications,  n'avoir  rien  fait  qui 
i^t  contre  le  devoir  de  sa  charge. 
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L'interrogatoire  fini,  l'accnsé  a  dit  que  M.  Frelat,  fils  du  snbdé- 
légné,  a  reçu,  sans  pouvoir  ni  commission,  des  dépositions;  qu'il 
s'en  est  plaint;  que  le  procureur  général  a.  retenu  sa  requête;  qu'il 
a  demandé  la  cassation  de  la  procédure  sur  les  lieux;  qu'elle  a  été 
confirmée  par  arr6t  de  la  chambre  sans  l'ouir;  qu'il  j  avait  deux 
snbdélégués  dans  le  bailliage  de  Gisors;  que  tous  deux  ont  informé; 
que  l'un  a  décrété  d'ajournement  personnel,  l'autre  de  décret  de 
prise  de  corps,  il  en  a  rendu  sa  plainte  à  la  chambre,  et  le  procu- 
reur général  a  retenu  sa  requête;  que  sur  les  lieux  voulant  répon- 
dre, il  a  été  revendiqué  par  deux  juges;  qu'il  a  été  renvoyé  par  ar- 
r6t  de  la  chambre  au  lieu  de  Latour.  Monsors,  substitut,  qui  avait 
comploté  avec  Frelat  pour  le  perdre,  est  venu  à  la  chambre  et  a 
Tait  rendre  arrêt  portant  renvoi  à  Frelat,  et  les  deux  suhdélégués 
ont  travaillé  ensemble,  et  enfin  il  y  a  eu  arrêt  qui  a  commis  le 
subdélégué  de  Lyon  seul,  nommé  Latour.  C'est  sur  cette  mauvaise 
procédure  qu'il  a  été  condamné,  et  que  sa  consolation  est  d'avoir  à 
répondre  à  la  chambre.  Monsors  avait  réduit  toute  son  accusadon 
&  un  droit  de  quittance,  et  c'est  tout  ce  que  son  animosilé  lui  avait 
pu  faire  imaginer;  que  lui,aGcusé,  avait  eu  différend  avec  lui  par-de- 
vant les  élus,  porté  par  appel  à  Rouen  pour  3,000  et  tant  de  livres 
d'arrérages  de  rentes  retranchées. 

A  dit  de  plus  :  qu'il  a  satisfait  au  fait  concernant  les  reprises  ;  qu'il 
s'est  dénoncé  lui-même;  qu'il  est  aux  tennes  de  la  déclaration  du 
Roi  d'établissement  de  la  chambre,  qui  absout  de  crime  ceux  qui 
se  sont  dénoncés  en  restitution,  et  qu'il  a  restitué;  qu'il  lui  est  dû; 
qu'il  n'est  donc  point  rétentionnaire  ;  qu'il  supplie  la  chambre  de 
fkire  réflexion  qu'il  a  dix  enfants,  qu'il  a  peu  de  bien,  qu'il  en  a 
donné  une  déclaration  véritable  ;  qu'après  avoir  travaillé  qua- 
rante ans  sans  reproche,  il  est  réduit  dans  un  misérable  état;  que 
HoDsors  est  son  ennemi,  et  que  ce  procès  est  l'effet  de  sa  ven- 
geance, et  enfin  a  supplié  la  chambre  de  vouloir  encore  lire  ses  re- 
quêtes, qui  contiennent  ses  défenses,  et  s'est  retiré. 


Du  lttn(U  8  juin  1665. 

Ce  jour,  M.  Poncct  a  dit  qu'il  était  chargé  d'une  requête  présen- 
tée sous  le  nom  de  Claude  de  Guénégaud,  tendant  à  être  reçu  op- 
posant &  l'exécution  de  l'arrêt  qui  ordonne  que  MM.  Voisin,  Pont- 
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cbartraîD,  Catinat  et  La  Toison  seront  tenus  de  s'abstenir  du  juge- 
ment de  son  procès. 

M.  Periol  faisant  lecture  de  ta  requôte,  a  observé  qu'elle  u'étùk 
signée  que  de  la  dame  de  tiuéo^aud,  et  non  de  son  mari,  quoi- 
qu'il eût  libre  communtcation  avec  son  conseil;  sur  quoi  H.  le 
chancelier  ayant  interrompu  la  lecture,  a  mis  le  fait  de  la  signa- 
ture en  délibération,  suivant  laquelle  a  été  arrêté  tout  d'une  voii 
Que  la  requête  sera  rendue  pour  la  faire  signer  par  le  sieur  deGué- 
jtégaud. 

Ensuite,  M>  le  ehancelier  a  ajouté  que  cette  requête  a  été  impri- 
mée, et  qu'elle  se  distribue  publiquemenl;  que  cela  est  conbre  ks 
défenses  qui  ont  été  faites  de  l'ordre  du  Roi  et  par  les  arrêts  de  la 
chambre,  et  qu'il  faut  faire  avertir  le  sieur  de  Guénégaud  de  ne 
plus  faire  imprimer  aucunes  lùèces  de  son  procès.  (B.  I.) 


M.    BIIAIN  ASâeOIEB. 

A  Paris,  8  Jnin  1566. 
Monseigneur,  je  dois  ce  témoignage  à  la  vérité  et  cette  satisfac- 
tion à  vos  désirs,  qu'il  ne  se  peut  une  plus  grande  assiduité  que 
celle  aveclaquelle  M.  Poncet travaille  au  procès' qui  lui  a  été  distri- 
bué; c'est  une  affaire  qui  court  à  sa  fia  et  dont  le  succès  doit  rem- 
plir ce  grand  zèle  de  justice  qui  anime  toutes  vos  pensées,  je  le 
souhaite  aussi  ardemment.  (B.  I.) 


CUAHBRE  DE  JUSTICE,  À  i'aRSENAL, 

Dm  mercredi  10  juin  1663. 

Ce  jour,  M.  Feriol  a  rois  sur  le  bureau  le  procès  du  nommé  Maîa- 
villc,  sergent  des  tailles,  l'un  des  complices  de  Lempereur. 

L'accusé  mandé  et  mis  sur  la  sellette;  interrogé  par  M.  le  chu- 
celier  de  son  nom,  âge  et  qualité  ? 

A  répondu  se  nommer  Pierre  Mainville,  être  âgé  de  45  ans,  et 
être  sergent  des  tailles,  appelant  d'un  jugement  de  mort,  et  a 
ajouté  que  le  substitut  est  son  ennemi,  et  que  ceux  qui  ont  déposé 
sont  ûuix  témoins. 
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S'il  sait  l'ordoonance? 

n  n'a  pas  étudié  en  droit  ponr  savoir  l'ordonnance;  son  mâtier 
est  difficile,  11  l'a  fait  au  mieux  qu'il  lui  a  été  possible,  et  il  sait 
qu'il  est  d^endu  de  recevoir  par  ses  mains  des  deniers  du  Roi,  et 
d'exiger  ses  salaires  par  voies  d'exécutions  à  peine  de  la  vie;  U  a 
servi  sons  Lempereur,  receveur  des  tailles  et  autres,  et  n'a  rien  fait 
CMilre  son  devoir. 

Internée  sur  les  deniers  remis  par  le  Roi  et  dont  il  a  poursuivi 
le  recouvrement,  sur  les  quittances  antidatées  de  Lemperenr  La 
Oripière? 

Lui  étant  dû  par  La  Gripière  des  sommes  pour  ses  vacations,  il 
lui  avait  donné  des  états  des  restes  pour  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment; cela  n'était  pas  défendu  par  l'ordonnance,  et  il  avait  dû  en 
user  ainsi  que  le  receveur  des  tailles  a  voulu  ;  il  était  dans  leur  dé- 
pendance; il  s'était  laissé  conduire,  et  les  receveurs  avaient  bit  les 
premières  fautes. 

M.  le  chancelier  a  lu  l'article  de  l'ordonnance  qui  f^t  défeose 
aux  huissiers,  à  peine  de  la  vie,  de  recevoir  des  collecteurs  leurs 
salaires  par  leurs  mains. 

H  n'a  point  contrevenu;  les  receveurs  ont  bien  mieux  aimé 
donner  du  papier  que  de  l'argent  comptant;  il  a  été  chargé  des 
cootraiDles  des  receveurs  et  u'a  point  en  besoin  d'autre  garantie. 

Interrogé  sur  la  déposition  du  nommé  Roux,  exécuté  le  jour  du 
vendredi  saint,  qui  a  payé  30  livres  de  frais  pour  10  livres  qu'il  de- 
vait? 

Roux  est  mort  et  n'a  été  confronté. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  sa  femme  lui  a  été  confrontée,  et  lui 
a  soutenu  le  fait. 

La  femme  est  parente  de  Monsora,  sa  partie,  et  il  a  disconvenu  du 
fait. 

Interrogé  sur  les  excès  commis  en  la  personne  dn  doyen  de  C^ 
sors,  oblijjé  civilement  pour  une  somme  de  90  livres;  qu'étant  ec- 
cléaiastiqne,  il  n'a  pas  laissé  de  l'emprisonner  violemment,  et  qu'il 
en  a  été  excommunié  par  l'offlcial? 

II  a  été  absous  de  l'excommunication,  et  il  avait  arrêté  ce  doyen 
en  vertu  de  bonnes  contraintes,  et  partant  U  n'y  a  en  cela  aucune 
fante. 

Interrc^é  bbt  les  violences  commises  en  la  personne  d'nn  collec- 
teur de  Sann<HS,  nuitamment  et  avec  bris  de  porte  ? 
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Il  n'a  riea  fait  que  dans  l'ordre  et  sans  violence. 

Interrogé  sur  ce  qu'il  avait  fait  passer  son  cheval  sur  le  ventre 
d'une  femme,  qui  en  fut  grièvement  blessée? 

Ce  fut  un  accident.  Il  &t  bien  traiter  la  femme  el  elle  n'a  rendu 
aucune  plainte. 

L'accusé  interrogé  sur  plusieurs  faits  d'exactions,  d'obligations 
tirées  les  sommes  en  blanc,  écrites  de  la  main  de  l'accusé  et  pour 
sommes  non  dues,  violences,  concussions  et  présents  d'avoine  et 
autres  choses  par  lui  reçues,  a  disconvenu  de  tout,  et  a  dit  que  les 
témoins  sont  ses  ennemis  pour  les  avoir  fait  exécuter  et  qu'il  n'a 
rien  fait  contre  le  devoir  de  sa  charge. 

Ce  fait,  l'accusé  s'est  retiré. 


Du  vendredi  12  juin  166S. 

Ce  jour,  M.  Poncet  a  dit  qu'il  avait  été  chargé  de  la  part  du  sieur 
de  Guénégaud  de  la  même  requête,  laquelle  la  chambre  fit  diffi- 
culté de  recevoir  au  dernier  jour,  attendu  qu'elle  n'était  signée 
que  de  sa  femme,  ladilc  requête  tendante  à  Otre  reçue  opposant  à 
l'eiécution  de  l'arrêt  qui  ordonne  que  les  sieurs  Voisin,  Pontchar- 
train,  Catinat  et  La  Toison  s'abstiennent  du  jugement  de  son 
procès. 

L'affaire  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  que,  sur  la  requête, 
il  serait  mis  néant  et  signifié  à  la  partie. 


Vu  vendredi  l^juin  166S. 

M.  Pcriol  a  remis  sur  le  bureau  le  procès  de  Mainville,  sergent 
des  tailles,  et  quelquesfaits  en  ajant  été  discutés;  Mainville  mandé 
et  mis  sur  la  sellette,  après  serment  par  lui  prété> 

Interrogé  par  M.  le  chancelier  sur  les  obligations  trouvées  avec 
les  papiers  qu'il  s'est  fait  passer  pour  sommes  non  dues,  et  de 
l'élat  qui  s'est  trouvé,  dans  lequel  il  a  marqué  qu'il  n'a  donné  ni 
récépissé  ni  quittance? 

L'état  est  écrit  de  sa  main  ;  il  a  reçu  l'argent  qu'on  lui  a  donné 
confidemment  sans  récépissé;  il  n'avait  point  de  quittances  du  re- 
ceveur, mais  il  les  aura  portées;  il  se  trouvera  un  autre  comple- 
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reau  dans  lequel  la  chose  est  mieux  expliquée;  ce  qu'il  a  reçu  lui  a 
été  donné  pour  payement,  Lempereur  en  demeure  d'accord,  et 
s*il  a  mal  fait  il  ne  saurait  qu'y  faire,  et  il  eu  demande  excuse. 
Tontes  les  obligations  ne  sont  pas  pour  la  taille,  mais  pour  mar- 
chandise;  il  a  écrit  les  obligations,  faute  d'avoir  trouvé  de  no- 
taires. 

Lui  a  été  représenté  des  exploits,  le  nom  et  la  date  en  blanc? 

On  n'en  a  point  fait  d'abus. 

Pourquoi  les  sommes  portées  par  les  obligations  étaient  en 
blanc,  ou  remplies  d'antre  main,  après  coup? 

Aucune  des  obligations  à  lui  représentées  ne  sont  eu  blanc,  et 
elles  n'ont  été  remplies  que  de  la  somme  véritablement  due. 

Interrogé  sur  un  exploit  maintenu  Eaux  par  Monsors  qui  voulut 
faire  réponse,  laquelle  lui,  accusé,  ne  voulut  recevoir,  mais  retira 
l'exploit  avec  promesse  de  le  supprimer,  et  cependant  cet  exploit 
a  été  délivré  à  Lempereur? 

L'exploit  est  bon  ;  Monsors  fit  haro  sur  lui  pour  recevoir  sa  ré- 
ponse, et  il  n'a  rien  fait  que  dans  l'ordre,  et  il  ne  la  prit  pas  sur  les 
défenses  qui  lui  en  furent  faites  par  Lempereur;  il  n'était  point 
obligé  de  recevoir  de  réponse  parce  qu'il  y  avait  assignation  et 
que  la  partie  pouvait  faire  sa  réponse  devant  le  juge. 

Interrogé  sur  une  saisie  de  8S  moutons,  vendus  à  non-prix  à  son 
recors  nommé  Rallys? 

La  délivrance  n'a  point  été  faite  à  son  recors,  ni  à  non-prix,  et 
Rafles  n'a  point  été  son  recors. 

Interrogé  sur  des  quittances  dont  il  a  été  trouvé  saisi,  montant  à 
âOOliv.  passées  pour  restes? 

Ces  obligations  sont  passées  pour  remboursement  de  sommes 
qu'il  avait  avancées  pour  la  plupart. 

Interrogé  sur  des  contraintes  en  blanc  de  Lempereur  dont  il  a 
été  trouvé  saisi  pour  les  remplir  comme  il  voulait? 

Cela  lui  était  inutile,  et  ne  s'est  point  servi  de  ces  contraintes. 

Ce  fait,  l'accusé  a  été  renvoyé  à  la  Bastille  '. 

1.  La  BOBvernement  voalût  en  Anlr  srec  ce  procès,  et  l'indulgence  ordioaira  1 
la  chambre  eotrait  «Ion  d&ns  tes  vuei;  il  voulait  rassurer  les  gens  de  flaance  et 
réubUr  le  mouvement  du  numéraire,  arrêté  par  la  panique  géudrale.  Ce  Lempereur 
fut  condamné  k  des  taies  considérables,  mais  sans  emprisoDDemeDt,  et  ses  coaccu- 
sés absous  on  condamnés  à  des  peines  insigniflantes.  Halgré  le  peu  d'intérêt  de  cette 
Affaire,  ooos  l'avons  reproduite  afln  que  les  leeteon  poiiseni  avoir  une  Idée  des 
mttiiu  reprochés  aux  agenti  inférieurs  du  trésor. 
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Du  vendredi  19  juin  i&à&. 

M.  Poncet  a  mis  stir  le  bureau  le  procès  do  sieur  deGuénégaud, 
et  a  dit  qu'il  pouvait  être  dirisé  en  quatre  chefs  : 

Le  premier  desquels  regarde  le  fait  de  la  réforraation  des  billets 
qui  était  imputée  avoir  été  faite  par  l'accusé  de  sou  autorité  par^ 
ticuliëre,  et  sans  ordre  pour  dlTertir  les  meilleurs  fonds  du  Roi,  et 
les  appliquer  à  son  profit  particulier; 

Le  second,  de  suppression  de  ses  registres  de  billets; 

Et  le  troisième,  de  faux  et  donbles  emplois  de  sommes  considV 
râbles; 

Et  quant  au  quatrième  chef,  gui  regardait  l'inscriptioa  de  fam, 
il  consistait  en  huit  articles  :  le  premier  est  la  fabrication  des 
rôles  et  fans-acquits;  le  second  est  la  suppresaim  des  noms;  et  le 
troisième,  des  signainres  contreMtes. 

Ensuite  de  quoi  il  a  expliqué  la  procédure  qui  avait  éU  teoua 
dans  Ilostruotion  de  tous  les  chefs  d'accusattoD  du  procès.  (B.  L) 


2>u  lundi  23  >ttin  1665. 

M.  f  ODoet  a  eonliDué  le  rapport  du  procès  de  M.  C.  de  Guéuè- 
gaud,  et  a  expliqué  les  chefs  d'accusation  posés  contre  lui  par  la 
procureur  général. 

Ce  fait,  il  a  demandé  à  M.  le  cbaoeelief  s'il  aurait  agréable  de 
voir  les  pièces,  et  par  oh  il  jugerait  i  propos  de  commeneer.  H.  le 
chancelier  lui  a  dit  de  suivre  l'ordre  qu'il  s'était  prescrit  &  hii- 

La  lecture  a  commencé  par  la  requête  de  réduction  des  faits,  et 
pour  preuve  du  premier  d'ieeux  coDcerDact  la  réforiBation  dts 
billets  de  l'épargne,  lecture  a  été  faite  du  premier  interrogatoire 
de  Vaccusé  par  lequri  il  âemeore  d'accord  d'avoir  expédié  un  bil- 
let dans  lequel  il  a  mis  un  fonds  différent  de  celui  de  l'ordomaBce. 


Du  vendredi  26  ;ttin  1665. 

Quelques-uns  de  Messieurs  voulant  rapporter  des  requêtes  pour 
des  parliculiers,  Mgr  le  chaoe^er  leur  a  dit  que  le  iloi  hù  avait 
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dODDé  ordre  d'XTaaeer  te  procès  da  sieur  de  QuAnégaad,  et  de 
faire  entendre  à  la  compagnie  que  l'intention  de  S.  M.  était  que 
l'on  laissât  à  part  tout  autre  procès  pour  yaqoer  entièrement  à 
ceux  de  l'épai^ne,  et  a  dît  k  M.  Poncel  de  continuer  celui  du  sieur 
de  Ouénégaud. 

M.  Pcmcet  a  dit  qu'il  avait  été  chargé  de  deux  requêtes  de  la 
part  de  l'accusé,  l'une  tendante  à  prorogatioD  du  délai  à  lui  ac- 
cordé  pour  conférer  avec  le  conseil  à  lui  donné,  et  l'autre  à  ce  que 
je  fusse  tenu  de  lui  délivrer  les  arrêts  et  procès-verbaux  concer- 
nant l'ÎQstructioa  de  son  procès. 

Sur  l'une  et  l'autre  de  ces  requêtes  ayant  été  ordonné  le  smt 
montré  au  procureur  général,  il  a  donné  sur-le-champ  ses  con- 
clusions, et  ensuite  il  a  été  arrêté  tout  d'un  avis  à  l'égard  de  l'une 
que  le  délai  demandé  par  te  sieur  de  Guénégaud  de  conférer  avec 
son  conseil  lui  serait  prorogé  pour  huitaine  sans  retardation  de  la 
visite  de  son  procès,  et  à  l'égard  de  l'autre  que  l'accusé  coterait 
les  arrêts  et  procès-verbaux  dont  il  demandait  l'expédition,  pour  ce 
fait  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait. 

Ensuite  lecture  a  été  faite  du  premier  interrogatoire  prêté  par 
l'accusé,  servant  à  la  preuve  du  fïiit  par  lui  articulé,  que  l'accusé 
avait,  de  son  autorité  particulière  et  sans  ordre  de  son  ordonnateur, 
réformé  des  billets  de  l'épargne  sur  d'autres  fonds  que  sur  cewt 
sur  lesquels  ils  avaient  été  levés. 


Da  mardi  dQjtùn  16flS. 

Ce  jour,  M.  le  chanwlier  a  dU,  au  s^jet  d'uae  requête  que  M.  de 
Nc^uès  aurait  voulu  rapporter  pour  un  nommé  Taffu,  que  l'inten- 
tion du  Roi  était  que  l'on  ne  rapportât  à  la  chambre  que  tes  af- 
faires de  l'épargne,  et  que  c'était  même  par  celte  coosidéralion 
qu'il  avait  fait  entendre,  de  la  part  du  Roi,  à  MM.  Voisin,  de  Pont* 
chartrain.  Câlinât  et  La  Toison,  qui  avaient  été  récusés,  qu'il  les 
dispensait  du  service  de  la  chambre,  et  qu'ils  pouvaient  s&  retirer 
pour  le  continuer  cbaeua  daw  )e«C9  compagniest. 

Ensuite  M.  PoAcet  contimiant  \»  rapport  du  procès  du  sieur  de 
Guénégaud,  a  fait  lecture  de  deux  requêtes  par  lui  présentées,  l'une 
tendante  à  ce  que  copie  eoUationnée  lui  fût  délivrée  des  pièces  qui 
étaient  entre  les  mains  de  M.  le  rapporteur  dont  la  collation  hii 
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avait  été  accordée  par  la  cbambre,  et  l'autre  à  ce  que  les  pièces 

par  lai  cotées,  étant  au  greffe,  lui  fussent  délivrées  par  moi  '. 

Sur  l'une  et  l'autre  des  requêtes  il  a  été  ordonné  tout  d'une  voix 
le  soit  montré  au  procureur  général;  ce  fait,  lecture  a  été  faite  de 
la  dcposition  de  OeleuUe,  témoin  et  confrontatiou  Taitc  au  sieur  de 
Guéaégaud.  (B.  I.) 

LE  BOI  A  H.   DE   BESHAUS. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
je  trouve  bon  que  vous  permettiez  à  la  dame  de  Ouénégaud  de  voir 
et  de  parler  en  toute  liberté  au  sieur  de  Guénégaud,  trésorier  de 
mon  épargne,  son  mari,  détenu  prisonnier  en  mon  château  de  la 
Bastille,  et  ce  pour  une  fois  seulement.  (BniTisn  Musbdm.) 

A  Purii,  le  1"  JniUet  lees. 


M.    VILETTE  A    COLBERT. 

Monseigneur,  on  a  fait  hier  malin  une  seconde  séance  chez 
M.  d'Aligre  pour  avancer  la  procédure  des  compensations,  en  la- 
quelle on  y  a  apporté  encore  1)eaucoup  de  formalités,  puisque  l'ou 
y  désire  trois  défauts,  où  entre  autres  des  assignés,  madame  Cate- 
lan*,  qui  jusqu'ici  n'avait  dit  mot,  y  est  companie  pour  s'y  opposer, 
alléguant,  pour  moyen  de  ses  oppositions,  qu'elle  avait  protesté 
de  nullité,  lorsqu'on  avait  assigné  son  mari  pour  voir  liquider  ce 
qu'il  pouvait  devoir,  faute  de  lui  signifier  l'exploit  parlant  à  sa 
personne,  et  de  lui  remettre  en  ses  mains  ses  papiers  pour  se  dé- 
fendre, entre  autres  de  ses  biens  dont  j'ai  demandé  la  compensa- 
'  tion,  de  19,â80  liv.  de  rente  supprimée,  assignées  sur  les  entrées, 
sous  le  nom  de  deus  particuliers,  contre  et  avec  lesquels  j'avais 
pris  toute  sorte  de  mesures  pour  les  obliger  à  déclarer  devant 
les  sieurs  commissaires  la  vérité  et  comme  lesdites  rentes  appar- 
tenaient audit  Gatelan;  mais  la  dame  Catelan  a  fait  tant  de  bri- 
gues qu'il  n'y  en  a  qu'un  qui  ait  fait  la  déclaration,  encore  en  biai- 
sant un  peu,  et  l'autre  m'a  fait  entendre  qu'il  ne  dirait  mot,  et  que 

1.  C'wt-i-dire  par  FoDunlt,  greffler,  et  l'aotaor  de  cejODrDftl. 
3.  SnuuDe  BrHctiet,  femme  de  N.  C&telan,  flD*acier. 
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je  prisse  par  son  silence  tet  avantage  que  je  voudrais;  ce  qui  a 
donné  courage  h  la  dame  Catelao  d'assurer  devant  les  sieurs  com- 
missaires que  soD  mari  n'avait  aucunes  rentes  nouvelles,  et  qu'elle 
s'opposait  que  lesdites  rentes  fussent  déclarées  appartenir  à  son 
mari  ;  si  bien  que  MM.  d'Aligre  et  de  Sève  n'ont  pu  se  résoudre  à 
rien  prononcer,  et  ont  différé  d'en  parler  avec  vous  au  Roi,  dans 
leur  voyage.  La  dame  Catelan,  chez  M.  Voisin,  devant  les  commis- 
saires de  la  chambre,  eut  de  pareilles  prétentions  dont  elle  a  été 
déboutée;  au  .moyen  de  quoi  j'ai  fait  rendre  trois  arrêts  de  con- 
damnation de  11,000  et  tant  de  livres  contre  lui,  en  vertu  desquels 
et  d'autres  ci-devant  rendus,  l'on  a  saisi  et  fait  décréter  ses  biens. 
Si  l'on  tenait  un  autre  chemin  que  celui-là,  les  afKiires,  Monsei- 
gneur, seraient  bien  reculées,  car  depuis  qu'ils  voient  cette  nou- 
velle procédure,  de  vouloir  compenser  leurs  rentes  et  effets,  ils 
veulent  tous  revenir  contre  les  liquidations  qui  ont  été  faites  con- 
tre eux  et  les  faire  recommencer,  quoiqu'on  y  ait  apporté  toutes 
les  formalités  que  l'on  peut  souhaiter;  pourquoi.  Monseigneur,  il 
est  très- nécessaire  dans  ce  commencement  de  leur  recommander 
la  diligence  et  l'abstention  des  scrupules  et  formalités  dont  ces 
deux  messieurs  usent,  afin  qu'en  continuant  le  service  que  je  dois, 
je  poisse  m'acquérîr  le  titre  glorieux  de,  etc.  (B,  I.) 

Gell  Joillet  IMS. 


H.  LEVÉ  A  COLBERT. 

A  PigDerol,  le  il  Juillet  1065. 

Monsieur,  je  suis  arrivé  à  Pignerol  ce  matin,  oii  j'ai  vu  la  cita- 
delle qui  n'est  plus  qu'une  masure';  tous  les  logements,  magasins 
et  casernes  étant  ruinés,  ne  restant  plus  que  la  voûte  du  grand 
magasin  à  blé,  le  mur  de  face  du  b&timent  en  retour  où  était  le  lo- 
gement de  M.  Foucquet  et  les  of&ciers  de  garde,  et  partie  du  b&- 
timeot  neuf;  ce  restant  menace  ruine,  qui  se  pourra  rétablir  en 
reconstruisant  les  bâtiments  qui  seront  nécessaire  de  faire. 

Je  vais  présentement,  avec  M.  de  Saint-Mars,  visiter  le  fort  de  la 
Pé^ouse^  pourvoir  ce  qu'il  sera  besoin  de  faire  pour  rendre  les 

1.  Aa  mois  de  Juin  le  tûiincrre  était  tombé  sar  le  magulD  à  poadre  da  Pignerol 
et  iTkit  f&it  sauter  le  cbiteia  ;  FoQcqnet  éch&ppa  pu  mirtcle,  et  fnt  rfltronvé  uln 
et  unT,  abrita  arec  «on  domesiiqae  loas  Is  nicbe  d'nne  fenêtre. 

3.  Pérou,  bourg  Ibriiflé  da  Piéaioat,  prêt  de  Pignerol. 
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logsmeats  commodes  pour  la  garde  de  M.  Foucquet,  et  y  ferai 
travailler  le  plus  promptemeot  qu'il  me  sera  possible  pour  exé- 
cuter TOE  commandements. 

HoDsiear,  je  tous  écrirai  plus  amplement  toute  choEe  par  le  pre- 
mier ordinaire.  (R.  I.) 


CHAUBItE  DE  JUSTICE,  1  L  ARSENAL, 

X>tt(m«iil3jm7WI665'. 

Ce  jour,  M.  Poncet  a  rapporté  un  procës-Terbal  fait  par  le  com- 
ibissaire  Manchon,  en  l'imprimerie  de  Jacques  Roger,  maître  im- 
primeur, concernant  la  saisie  par  lui  faîte  des  feuilles  imprimées, 
des  écritures  et  inventaires  de  productions  du  procès  du  sieur  de 
Guénëgaud,  fïiits  contre  et  au  préjudice  des  défenses  portées  par  les 
arrêts  de  ta  chambre;  duquel  procés-verbal  lecture  ayant  été  faite, 
ensemble  des  feuilles  imprimées  et  minutes  d'icelles,  et  nommé- 
ment des  endroits  qui  contiennent  une  diffamation  contre  ceux 
qui  sont  employés  par  la  chambre  pour  l'iustructiou  du  procès. 

Lecture  pareillement  faite  des  conclusions  du  procureur  général, 
tendant  à  ce  que  Roger  fût  arrêté  et  constitué  prisonnier,  avec  les 
deux  compagnons  imprimeurs  qui  avaient  favorisé  son  évasion,  et 
qu'en  outre  il  lui  fût  permis  de  faire  informer  des  faits  résultant 
dudit  procèS'Verbal,  des  minutes,  écrites  à  la  main,  et  des  feuilles 
et  imprimés  d'icelles,  tant  par  témoins  experts  que  par  comparai- 
son d'écriture;  l'affaire  mise  eu  délibération. 

U.  Poncet  a  dit  que  c'est  une  diffamation  que  l'on  veut  rendre 
publique  par  une  impression;  qu'elles  peuvent  être  tolérées  dans 
un  fait  lorsqu'elles  vont  seulement  à  la  facilité  de  l'expédition  ; 
mus  lorsqu'il  y  a  des  injures  et  des  calomnies,  il  importe  de  sévir 
pour  les  réprimer,  et  à  cet  effet  a  été  d'avis  de  décréter  décret  de 
prise  de  corps  contre  Roger,  et  d'ajournement  personnel  contre 
ses  deux  compagnons,  et  qu'au  surplus  II  soit  informé  et  fait  preuve, 
tant  par  témoins  que  par  comparaison  d'écritures,  des  faits  résul- 
tant des  procès-verbal,  minutes  et  feuilles  imprimées. 

M.  de  Cuissotle,  de  l'avis  de  M.  le  rapportenr. 

M.  Pusaort  a  dit  que  le  but  est  de  désarmer  le  Roi  et  lui  ôter  tous 
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eniz  qni  voodraieBt  Berrir  dans  la  pounuite  de  c«  procès  par  l'ap- 
préhension de  s'exposer  à  des  di&matioas  qui  passent  sa  pablîc 
et  &  la  postérité  par  ces  impressions  ;  que  cela  est  bien  reçu  et  fort 
favorablemeut  écouté  par  ceux  qui  n'appréhendent  pas  d'y  6tre 
exposés,  et  que  l'accusé  n'attaquera  jamais;  et  qu'il  est  d'avis  de 
décréter  prise  de  corps  contre  Roger  et  contre  ses  compagnons. 

Tous  messieurs  de  l'avis  de  M.  le  rapporteor. 

Hgr  le  chancelier,  idem,  en  ajoutant  que  cela  tournerait  enfla 
contre  tout  le  monde. 

En  conséquence  de  quoi,  l'arrêt  a  été  rédigé  ainsi  qu'il  ensuit  : 

La  chambre  a  ordonné  que  I.  Roger,  impriment,  sera  pris  au 
corps  et  constitué  prisonnier,  et  les  nommés  Bnret  et  Collin  assi- 
gnés h  comparaître  en  personne  pour  être  interrogés  sur  les  faits 
résultant  du  procès-verbal,  et  ordonné  qu'il  sera  informé  et  fait 
preuve  des  corrections  de  plusieurs  feuilles  imprimées,  surprises 
en  la  maison  et  imprimerie  dudit  Roger,  par  experts,  sur  pièces  de 
comparaison  ■• 


Du  mardi  ^^jmllet  1665. 

Ce  jour,  M.  de  La  Baume  n'est  point  entré  à  la  chambre,  ayant 
été  commis,  le  9  du  présent  mots,  pour,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
même  jour,  se  transporter  en  la  maison  du  ch&teau  de  Vaux-le- 
Ticomte,  appartenant  au  sieur  Foucquet,  pour  y  faire  le  récolement 
de!<  meubles  inventoriés  par  MM.  les  commissaires  du  Roi  en  ladite 
miûson,  en  faire  faire  l'estimation,  et  les  faire  transporter  en  cette 
ville  ponr  procéder  à  la  vente  d'iceux; 

Nota  que  H.  Cbamillart  ayant  fait  entendre  &  M.  de  La  Baume  la 
conmiission  qui  lui  avait  été  donnée  ;  ledit  sieur  de  La  Baume  l'ac- 
cepta, et  depuis  s'en  étant  voulu  excuser  sur  une  indisposition 
intervenue,  et  ayant  fait  entendre  à  Mgr  le  chancelier  l'irrésolution 
dans  laquelle  il  se  trouvait  sur  le  fait  de  ladite  commission,  le  sieur 
de  La  Baume  regut  ordre  de  la  part  du  Roi  d'exécuter  incessam- 

1.  CettraprliiniiritaItp«yt|Nvi«udmodeGada<giad;elleiiKintnit,poarNni- 
fV  KHI  mari,  an  otang»  aAnlnble,  et  faiaait  paraître  factntM  mr  fectumi  m» 
•liMiaMer  d«a  défHnes  et  àt»  BMPMea  de  la  cour.  Dana  toute  cette  aStire,  la  mat- 
tauce  et  la  (ermetë  ddplof  £ei  par  le*  femmes  ■oatâtoDDanieai  meidamea  Faacqaet, 
du  PleasIs-BellJËre  et  de  Guâuégaud  mL  àiaaà  aonvent  de  aétieni  embama  4  l'od- 
iiiiniitratiao. 
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ment  la  commission  qui  lui  arat  été  ordonnée  par  la  chambre, 
lequel  ordre  lui  ayant  été  rendu  par  le  procureur  général,  il  dé- 
clara qu'il  est  tout  prêt  d'y  satisfaire  et  qu'il  se  mettrait  en  étal 
pour  partir  le  lendemain'. 


Du  mercredi  iSittUtet  1665. 

Ce  jour,  M.  Poncet  a  fait  rapport  d'une  requête  présentée  par 
M,  le  procureur  général  tendant  à  ce  que  Roger,  imprimeur,  ar- 
rêté prisonnier  avec  plusieurs  compagnons  imprimeurs  es  prisons 
du  Temple,  soit  transféré  au  petit  Chàtelet*,  et  la  procédure  crimi- 
nelle contre  eux  encommencée  par  le  biùlli  du  Temple  appor- 
tée au  greffe  de  la  chambre  avec  les  presses,  caractères  et  autres 
impressions,  pour  être  le  procès  commencé  contre  Roger  et  ses 
complices,  pour  raison  desdites  impressions,  continué,  fait  et  par- 
fait aux  accusés  et  complices  suivant  les  derniers  errements. 

Ce  qui  a  été  ordonné  par  arrSt  conforme  aux  conclusions.  (B.  I.) 


DE  LOOTOIS  A  X.  BOCBGBT,  UBOTEHAJIT  GËHfltAL  DE  BAZAS. 
ASaiDUÏ«niula,  lelSjDiUMlMS. 
Monsieur,  le  sujet  du  départ  de  M.  l'abbé  Foucquet  vous  a  été 
expliqué  dans  la  vérité  par  l'archidiacre  de  Bazas;  le  Roi  a  su 
d'ailleurs,  et  avant  même  que  vos  deux  lettres  du  20  et  du  6  de  ce 
mois  m'eussent  été  rendues,  que  ledit  abbé  était  allé  visiter  ma- 
dame sa  mère,  qui  était  malade  à  Montluçon;  à  présent  qu'elle  se 
porte  mieux,  l'on  croit  qu'il  l'aura  quittée,  mdis  s'il  ne  l'avait  pas 
fait  de  son  mouvement,  il  le  fera  au  premier  jour  en  exécution  de 
l'ordre  que  S.  H.  lui  a  envoyé  de  retourner  incessamment  à  Bazas. 

(A.  G.) 

1.  D'OmeMon  dit  qn'an  unipçonaklt  H.  de  L«  BAume  d'être  rtvorsble  à  H.  de 
Gaén^ud.  Le  toia  de  faire  le  récollemeat  du  mobilier  de  Viu  appirteoùt  t  H.  de 
Salnt-Helène;  on  en  charge»  H.  de  Lk  Buame  «An  d'avoir  on  prâteite  pour  t'eidnre 
deeeprocie. 

S.  Cet  Imprimeur  «'était  réfagU  dans  le  Temple,  Uea  de  sûreté  pour  le*  dëUtenn 
•t  le»  ooTrien  en  cootraTention  ;  aur  l'ordre  da  Roi,  le  bailli,  après  l'aToir  arrtlé, 
la  coDdnlalt  lal-tneme  an  Chltelet.  De  cette  bçoa,  le  privilège  da  Temple  tilt  iw- 
pecté  et  lajmtlce  satiiâdte. 
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À  SuQt-G«rmaiD,  le  IS  Juillet  IMtS. 


Le  Roi  m'a  coQimaadé  de  faire  savoir  à  M.  de  Besmaus  que  S.  M. 
désire  qu'il  empêche  que  M.  de  Puiguilhem  <  n'ait  communication 
de  vive  voix,  ni  par  écrit,  avec  qui  que  ce  soit  pendant  qu'il  sera 
détenu  prisonnier.  (Bhitish  HnsBca.) 


CHAMBRE   DE  JUSTICE,    A    L'A&SENAL, 

Su  landiW  juillet  166S. 

Ce  jour,  M.  Poucet  a  commencé  le  rapport  du  procès  du  sieur  de 
Ouénégaud  par  la  lecture  de  l'interrogatoire  par  lui  prêté  depuis 
les  informations  contre  lut  faites. 

M.  le  chancelier  l'interrompaot  a  dit  k  H.  de  Noguès  de  faire 
rapport  des  interrogatoiresprêlésdevantlui. le  ISdu  présent  mois, 
au  petit  Châlelet,  par  les  nommés  Jacques  Roger,  imprimeur,  et 
ses  compagnons  imprimeurs,  le  nommé  Saint-Mars,  prêtre  méde- 
cin et  une  servante,  concernant  l'impression  d'un  factum  faite  dans 
la  care  de  la  maison  du  sieur  de  Saint-Mars,  au  Temple,  au  nom  et 
pour  la  défense  du  sieur  de  Guénégaud  ;  à  quoi  ayant  satisfait,  et 
lecture  faite  des  conclusions  du  procureur  général  tendant  à  ce  que 
les  accusés  fussent  confrontés  respectivement  les  uns  aux  autres, 
et  que  certains  particuliers  désignés  dans  ces  interrogatoires  fus- 
sent assignés  pour  être  ouïs  par  leurs  bouches;  l'affaire  mise  en 
délibération,  arrêt  est  intervenu  conforme  aux  conclusions. 

1.  Antoine-Nompu  de  Cftnmont,  marquis  de  Paiguilbeni  et  duc  de  LnioD,  eolo' 
nel-général  dea  dragons,  gouTerneur  da  fierri,  non  le  33  Bepiembre  1733,  âgé  de 
quUre->iDgl-dix  ana. 

Uadame  de  Uouaco  avait  avec  LaniuD  une  intrigue  commeacée  bien  avant  d'itra 
mariée.  Cette  dame  était  fort  jolie,  et  elle  eut  un  insunt  l'hoiineiiT  d'un  caprice 
rayai.  Lauznn  flt  éclater  sa  Jalousie  et  menats  oui  rageusement  madiune  de  Hoiuieo. 
Etls  ae  plaignit  au  Roi.  Pour  m  délivrer  d'uu  Bunelllant  incooimode,  on  voulut  l'en- 
TOfer  en  province,  commander  dq  pelït  corps  d'armée.  Lauian  refusa  d*ot>Cir,  et  flt 
an  Roi  une  scËne  des  jilas  violentes.  Cette  incartade  le  fit  mettre  à  la  Battille  pour 

Les  mail lenra  de  Lauinn  n'ont  an cun  rapport  aTecralTaire  du  surintendant)  noos 
avons  réuni  les  pièces  qui  concernent  ces  deux  prisonnier*,  parce  qu'ils  Turent 
enrormés  ensemble  à  PIgnerol,  et  qu'il  était  impcsaible  de  sdader  la  correspondance 
de  H.  de  SaintHars,  leur  geAUer  commun. 

38 


ibyGoogle 


Du  jeuiii3  juillet  i66S. 

M.  de  La  Baume,  étant  de  retour  de  Vaux,  est  venu  reprendre  sa 
place  en  la  chambre,  et  s'est  retiré  lors  du  rapport  du  procès  de 
M.  deOuénégaud. 

HH.  les  procureurs  généraux  ayant  reçu  l'ordre  du  Roi  de  faire 
savoir  à  M.  de  Moussy  que  S.  M.  estimait  que  sa  présence  n'était 
plus  désormais  nécessaire  à  la  cbambre,  attendu  le  peu  d'afiaîres 
qui  restait  à  visiter,  ce  que  M.  Chamillarl  ayant  fait  entendre  i 
M.  de  Moussy,  il  lui  aurait  demandé  la  raison  de  son  exclusion,  et 
n'en  ayant  pu  tirer  d'autre  que  celle  portée  par  l'ordre  du  Roi,  le 
sieur  de  Moussy  aurait  ajouté  qu'il  avait  toujours  bien  servi  jus- 
qu'ici, et  qu'il  verrait  H,  le  cbancelier  sur  ce  sujet  <. 


Du  vendredi  ii  juillet  1665. 

Arrêté  au  rapport  de  M.  de  Noguès  sur  le  procès-verbal  de  cap- 
ture et  emprisonnement  fait  de  la  personne  de  M*  Pierre  fieuray*, 
avocat  au  parlement,  le  23  de  ce  mois,  au  cbAteau  de  la  Bastille, 
par  lequel  il  est  ordonné  que  ledit  Beuray  sera  arrêté  et  recom- 
mandé audit  château  de  la  Bastille,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  son 
interrogatoire  continué  par  le  rapporteur  de  l'arrêt,  le  scellé  ap- 
posé en  sa  maison,  levé  et  été  par  tes  sieurs  Masnau  et  Feriot,  et 
description  faite  des  papiers  étant  sous  ledit  scellé,  concernant  le 
fait  dont  il  s'agit,  en  présence  du  procureur  général,  de  la  femme 
dudit  Beuray  et  du  conseil  donné  à  M.  Claude  de  Guénégaud,  oh 
eux  dûment  appelés,  pour  être  lesdits  papiers  paraphés,  mis  dans 
une  cassette,  et  déposés  au  greffe  de  la  chambre.  (B.  I.) 

1.  H.  de  Houuf  avait  éié  d'avis  de  condamner  FoacquM  L  wpt  an*  de  priMa 
■mleiDeiit.  Cetta  modératioa  motiva  ton  excluaion  de  la  ebambre.  Ob  craignait,  W 
Bvut,  qu'il  na  (fit  trop  indulgent  pour  H.  ds  Guânégttid. 

3.  Bearay  avait  «crit  avec  trop  de  UtMrté  uoe  GOOsultatiOD  «d  tavenr  de  H.  de 
GnteégMd;  M  arrtUk  ea  mime  lempi  wa  clerc  •  Ces  priaoni  wat  glorieiuw,  écrit 
finj-Patin,  et  l'inldret  de  la  cour  ne  doit  pai  empAdtei  lea  avocats  de  défendis  leon 
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An  fort  da  la  PAroase,  35  Juillet  t«OS. 
MoQseignear,  le  logecaent  qne  je  fais  faire  au  fort  de  la  Pérouse, 
pour  H.  PoQcqitet,  sera  achevé  dans  quinze  jours,  mais  celui  de 
H.  de  Saint-Mars,  des  officiers  et  soldats  de  sa  garde,  ne  peut  £tre 
sitôt  acheré,  les  iieos  étant  fort  mal  bitis,  et  même  l'on  peut  dire 
en  ruine,  les  malériaui  fort  difficiles  à  avoir,  les  lieitx  étant  pres- 
que inaccessibles,  et  qu'il  faut  en  tirer  la  plus  grande  partie  de 
Pigoerol.  J'ai  fait  faire  toute  la  menaîserie  et  serrurerie  audit  Pi- 
gnerol,  ce  qu'il  faut  faire  porter  au  fort  avec  des  mulets,  ce  qui 
refarde  beaucoup  le  travail. 

Le  sieur  de  Saint-Mars  me  demande  tous  les  jours  quelque  chose 
de  nouveau  ;  je  ne  lui  refuse  rien;  comme  tous  ne  m'avez  rien 
prescrit  touchant  cela,  je  crois,  Uonseigneur,  que  votre  intention 
est  que  je  fasse  tout  ce  qu'il  me  demandera;  je  ferai  lonjom«  en 
sorte  de  ne  faire  que  le  uécessaire  ;  il  me  demande,  outre  tout  ce 
qui  se  fait,  deux  petits  magasins  à  poudre,  nne  écurie,  une  caserne 
et  un  logement  pour  loger  un  blanehissenr  et  un  vivandier.  Je  ne 
vois  pas  que  l'on  puisse  se  passer  de  faire  ces  logements,  ledit  fort 
étant  dans  une  situation  fort  haute,  et  on  chemin  fort  difficile  pour 
avoir  les  vivres  et  autres  nécessités  dont  on  ne  peut  se  passer. 

Monseigneur,  j'ai  fait  continuer  le  décombrement  dans  la  cita- 
delle de  Pignerol  et  refaire  les  portes  et  les  corps  de  garde  qui 
étaient  tout  minés  ;  j'espère  qu'ils  seront  eu  état  dans  quinze  jours; 
je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  pouvoir  dessiner  les  plans  et 
devis  des  ouvrages  qui  sont  nécessaires  de  faire  dans  la  citadelle. 
(B.  I.) 

CHAXBRE  SB  JUSTICE,   A  L'ARSENAL, 

Du  mercredi  2Q  juillet  4665. 

Cejonr,  M.  Poncet  a  feit  rapport  d'une  requête  da  sieur  de  Gué- 
Bégaad  tendante  à  surséance  de  la  visite  de  son  proeès,  jusqu'il  ce 
que  ses  défenses  aient  été  dressées  par  tin  axitre  avocat  que  par 
M*  Pierre  Beuray,  attendu  qu'il  est  arrêté  à  la  fiiistille,  et  que  le 
temps  de  la  communication  avec  son  conseil  lui  soit  prorogé. 

Arrêté  le  soit  montré  au  procureur  général.  La  requête  ayatit  été 
sur-le-champ  conclue  par  un  débouté,  lecture  en  a  été  faite. 
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L'affaire  mise  eD  délibératiOD,  il  a  été  arrCté  que,  sans  avoir  égard 
aux  oppositions  du  sieur  de  Guéoégaud,  dont  il  demeura  débouté, 
l'arrêt  du  24  du  présent  mois  sera  exécuté. 

Ce  fait,  M.  le  chiincelier  a  dit  à  M.  Poucet  de  continuer  le  rap- 
port du  procès  du  sieur  de  Guénégaud;  M.  Poocet  a  représenté  que 
M.  de  Brilhac  était  absent  et  qu'il  n'y  avait  qu'une  heure  de  séance 
pendant  laquelle  on  ne  pourrait  faire  que  bien  peu  de  chose. 

M.  Pussort  a  dit  que  M.  de  Saint-Hélène  avait  un  procès  qu'il 
pourrait  rapporter;  M.  de  Saint-Hélène  a  dit  qu'il  était  prêt,  mais 
qu'il  y  en  avait  pour  plus  d'une  séance. 

M.  le  cbaacelter  a  dit  pour  la  deuxième  fois  à  M.  Poncet  qu'il 
eût  à  continuer  son  rapport,  à  quoi  il  a  répondu  que  le  rapport  qui 
se  continuerait  pourrait  aller  à  exclure  le  sieur  de  Briibac  de  la 
connaissance  du  procès,  et  a  voulu  faire  comprendre  qu'il  n'élail 
pas  de  cet  avis;  nonobstant  quoi,  M.  le  chancelier  ayant  dit  que 
l'on  verrait  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  mais  que  cependant  l'on  devait, 
sans  interruption,  continuer  le  rapport  du  procès. 

En  conséquence  de  quoi,  H.  Poncet  a  pris  la  requête  donnée  par 
production  par  le  sieur  de  Guénégaud  et  l'a  mise  es  mains  de 
M.  Feriol  pour  en  faire  la  lecture;  ce  qu'il  a  fait. 

Sur  les  11  heures  et  demie,  M.deBrilhac'  est  entré,  et  la  lecture 
de  la  requête  a  été  continuée. 


Du  jeudi  ZO  juillet  1665. 

Ce  jour,  M.  Masnau  a  dît  qu'il  fut  hier,  avec  M.  Feriol,  en  la 
maison  de  M*  P.  Beuray,  en  laquelle  ils  paraphèrent  quelques  piè- 
ces, mais  qu'il  ne  peut  dissimuler  qu'entre  icelles  les  informations, 
les  interrogatoires,  et  généralement  toutes  les  pièces  secrètes  du 
procès  du  sieur  de  Guénégaud,  s'étaient  rencontrés;  que  c'était 
une  inddélité  au  service  du  Roi  qui  ne  pouvait  procéder  que  des 
commis  du  greffe,  de  ceux  qui  travaillent  au  parquet,  ou  des  autres 
endroits  où  le  procès  avait  passé  ;  que  cette  prévarication  méritait 
d'être  approfondie,  et  qu'il  n'ometterait  rien  de  sa  part  pour  ea 
tirer  réclaircissement. 
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M.  le  chaDcelier  a  dit  que  l'oa  était  bien  assuré  que  ce  désordre 
ne  procédait  pas  de  ceux  qui  travaillaient  en  cbef  au  parquet  ou  au 
grelTe  ;  à  quoi  M.  Masoau  a  reparti  qu'il  ne  doutait  pas  que  cela  ne 
rot  ezempl  de  tout  soupçon,  et  a  ajouté  qu'en  exécutant  l'arrêt  du 
jour  d'hier,  il  avait  fait  mettre  diverses  pièces  dans  une  cassette 
qu'il  avait  véritablement  paraphées  avec  M.  Feriol,  et  icelles  fait 
parapher  par  le  procureur  de  la  demoiselle  Beuray,  mais  qu'il  y 
avait  plusieurs  blancs  dans  ces  écrits,  et  qu'encore  qu'il  ne  doul&t 
pas  de  la  Qdélité  du  greffe,  néanmoins  il  était  vrai  de  dire  que  ces 
blancs  pouvaient  être  remplis  de  ce  que  boa  leur  semblerait. 

M.  Feriol,  rapporteur,  a  dit  que  tous  ces  écrits  étaient  faits  d'une 
môme  manière,  et  qu'il  n'y  pouvait  être  rien  ajouté  sans  que  l'ad- 
ditiun  en  parût*.  (B.  I.) 


H.  LE  TELLIBB  A  N.  DE  BESHAUS. 

SMDl-GennalD,  30  Juillet  1S6S. 
Le  Roi  ordonne  de  mettre  auprès  de  M.  Puiguilhem  un  soldat  ou 
une  autre  personne  pour  le  servir.  (B.  A.) 


L'AUBASSADEUR  SAGREDO  au  doue  de  VENISE. 

Sérénissime  prince,  M.  de  Puyguilbem,  colonel-général  des  dra- 
gons, a  été  conduit  à  la  Bastille  par  ordre  du  Roi.  On  dit  que 
cela  peut  avoir,  rapport  A  la  prison  du  marquis  de  Vardes,  mais 
d'autres  prétendent  que  le  lieutenant  de  la  compagnie  colonelle 
ayant  été  envoyé  avec  SO  cbevaux  dans  le  Bêarn  pour  réprimer  la 
témérité  d'un  des  principaux  chefs  des  rebelles,  nommé  Audijos, 
et  l'ayant  rencontré  dans  une  forêt,  ù  pied,  seulement  accompagné 
de  douze  brigands,  cet  officier  lui  laissa  le  temps  de  se  retirer 
dans  une  maison,  à  quelque  distance  de  là;  après  l'y  avoir  assiégé, 
le  lieutenant  fut  obligé  d'abandonner  son  entreprise,  en  y  laissant 
beaucoup  des  siens,  tant  morts  que  blessés,  et  on  dit  que  le  Roi 
reprocha  cette  action  à  Puyguilbem,  en  faisant  presqu'un  crime  au 
lieutenant  de  n'avoir  pas  tué  ce  misérable  ou  de  ne  l'avoir  pas  au 

1.  •  Ce  qu'il  y  avait  de  surprenant,  dit  d'Ormesaon,  c'Mt  qn'niie  de  cet  cv^es 
At^t  écrite  par  le  lecr^taire  de  H.  de  Chamillan.  ■ 
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moins  Tait  prisonnier  dans  la  fbrfit  :  Puyguilhem  paria  avec  quel- 
que chaleur  pour  justifier  son  officier,  et  le  Rot  irrité  en  serait 
venu  à  dofiaer  ledit  ordre.  Je  me  tiens  à  cette  version  pour  exclure 
l'idée  généralement  répandue  que  Puyguilhem  aurait  reçu  l'ordre 
de  se  rendre  en  Béarn  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  général,  et 
qu'aveuglé  par  une  colère  effrénée,  il  se  serait  emporté  au  point  de 
briser  son  épée  ',  au  lieu  de  remercier  le  Roi  de  la  bienveillante 
nomination  dont  il  l'avait  honoré  de  sa  propre  bouche. 

(Traduit  de  rUalitn.  —  A>Ch.  de  Vbniu.] 
P&riB,  31  Juillet  1665. 


H.  DE  LA  BEfiTONNiÈKK  A  COLUtlHT. 

A  Pigaerol,  le  l^  aoQt  166S. 

Monsieur,  je  me  suis  donné  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
du  désastre  que  le  lonnerre  a  fait  à  la  citadelle  de  cette  ville,  et  la 
diligence  que  j'avais  apportée  en  toutes  choses  selon  le  dû  de  ma 
chaîne,  tant  pour  la  sûreté  de  la  place,  que  pour  la  garde  de 
M.  Foucquet,  où  je  vous  puis  assurer,  Monsieur,  que  je  m'y  rendis 
tout  le  premier,  et  lorsque  le  sieur  de  Saint-Mars  y  fut  arrivé  j'a- 
vais disposé  déjà  la  garde  pour  la  sûreté  de  M.  Foucquet.  Je  fis 
offre  audit  sieur  de  Saint-Mars  de  tout  ce  qui  dépendait  de  moi, 
comme  j'ai  toujours  fait  par  le  passé,  et  voyant  qu'il  n'y  restait 
point  de  couvert  pour  y  pouvoir  loger,  je  lui  fis  offre,  en  présence 
de  plusieurs  gens  d'honneur,  du  logis  de  M.  le  marquis  de  Piennes, 
et  de  tous  les  autres  de  la  ville,  à  son  choix,  pour  y  loger  et 
garder  H.  Foucquet.  Il  fut  visiter  celui  de  M.  le  gouverneur,  où  per- 
sonne ne  loge,  étant  bien  meublé,  et  fort  spacieux  et  éommode;  il 
a  mieux  aimé,  Monsieur,  par  des  raisons  que  peut-ëlre  il  ne  mande 
pas,  se  loger  chez  le  sieur  Damorézan,  commissaire  ^  où  il  y  sera 
encore  quelques  jours,  que  le  logement  du  fort  la  Pérouse  soit  en 

1.  Tout  celï  est  exact  t  peu  près,  et  la  querelle  de  Laniua  »ec  le  Roi  réelle, 
m^s  DD  ftvftit  répimdu  cette  histoire  iBn  de  cidier  aa  public  te  motif  qui  aToJt  fût 
metire  Laniun  k  la  Butilla.  L'ïmbanulear  crut  devoir  Iranimettre  k  ses  niRlUw 
le  rëcit  ofBciel,  au  lieu  de  la  vérité  vraie. 

].  Ce  commissaire  dei  guerres  était  une  clôture  de  H.  Le  Tellier,  et  on  avait 
une  entière  confiance  dant  u  Sdéllté.  La  Troideur  de  H.  de  L.a  Bertonnière,  lieute- 
nant de  Roi  i.  Pignerol,  vlt^vls  de  6aint-Han,  lui  attira  ans  réprimande  aaaei 
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étal,  et  moi-mdme,  Monsieur,  j'irai  conduire  M.  PoQcquet  avec 
cent  hommes  de  cette  garnison,  et  le  rendre  en  sûreté  dans  ledit 
fort.  Je  vous  supplie  très-humblement.  Monsieur,  d'être,  s'il  tous 
plaît,  persuadé  que  je  n'ai  jamais  manqué  ni  ne  manquerai  jamais 
&  Taire  ce  que  je  dois  sur  ce  sujet.  (B.  1.) 


M.   LEVÉ  A  COLBERT. 

A  Pigoerol,  ce  i"  août  IMS. 

Monsieur,  le  logement  que  je  fais  faire  à  la  Pérouse,  pour  met- 
tre M.  Foucquet,  estacheTé;M.de  Saint-Marsprétend  t'y  conduire, 
samedi  huitième  jour  du  courant;  l'on  pourrait  bien  l'y  mener 
plus  tôt,  mais  nous  avons  résolu  de  laisser  sécher  ledit  logement 
cinq  ou  six  jours,  et  puis  les  logements  dudit  sieur  de  Saint-Mars 
et  des  offlciers  ne  peuvent  être  sitAt  achevés,  et  seront  assez  mal; 
mais  il  n'y  a  pas  moyen  de  les  faire  autrement,  le  lieu  n'étant  biti 
que  de  terre  et  les  matériaux  étant  fort  difficiles  de  les  y  porter,  et 
les  payer  beaucoup  plus  cher  qu'ils  ne  valent,  à  cause  qu'Us  voient 
que  l'on  est  pressé.  Je  n'ai  jamais  vu  de  si  méchantes  gens,  si  l'on 
avait  guerre,  le  sieur  Foucquel  ne  serait  pas  là  en  sûreté,  le  lieu 
n'étant  fort,  et  au  milieu  des  bandits  et  du  plus  méchant  peuple  du 
monde.  (B.  I.} 


OOURVIUE  A  COLBBBT. 


Monsieur,  la  nécessité  oïl  va  me  réduire  la  vente  de  ma  chatte, 
et  le  déplaisir  de  me  voir  si  longtemps  éloigné  <,  rendent  bien  excu- 
sable la  liberté  que  je  prends  de  m'adresser  à  vous  comme  à  la 
personne  du  monde  la  plus  capable  de  connaître  le  malheur  de 
mes  adiires,  et  d'avoir  la  générosité  d'empêcher  que  je  ne  tombe 
dans  une  ruine  entière;  si  j'avais  aussi  peu  d'attachement  au  ser- 
vice du  Roi,  comme  j'en  ai  eu  toute  ma  vie  pour  le  bien,  l'élat  où 
je  suis  ne  me  serait  pas  si  difflcile  à  supporter,  et  je  n'Alerais  pas. 
Monsieur,  à  l'application  continuelle  que  vous  avez  à  la  gloire  de 

de.  11  flt  UD  voyage  teeret  ft  Paris  fto  conuMn- 
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S.  H.  le  temps  qu'il  faut  pour  entrer  en  quelque  considération  de 
l'accablement  où  ce  dernier  coup  me  va  metire.  Si  le  Roi  tirait 
quelque  avantage  de  ma  perle,  si  elle  vous  ctail  bonne  à  quelque 
chose,  je  la  soulfrirais  sans  me  plaindre,  parce  que  je  la  croirais 
juste,  et  que  je  serais  persuadé  que  vous  n'y  consentiriez  pas, 
qu'en  vue  de  cette  justice  csaclc  que  vous  préférez  à  tous  les  in- 
térêts du  monde.  Je  sais  que  vous  avez  plus  de  pénétration  que 
personne  pour  discerner  le  vrai  d'avec  le  faux.  Vous  êtes  naturel- 
lement si  équitable  qu'il  n'y  a  point  de  prévention  qui  vous  em- 
pècbe  d'écouter  la  raison,  et  qu'elle  n'est  jamais  plus  puissante 
auprès  de  vous  que  quand  elle  parle  en  faveur  des  malheureux.  Je 
me  sens  tellement  pénéiré  de  cette  confiance,  que  je  suis  prêt  de 
rendre  tout  ce  que  j'ai  au  monde  entre  vos  mains  pour  recevoir 
après  cela,  de  la  seule  bonté  du  Roi,  les  moyens  de  subsister  dans 
un  coin  du  royaume,  où  il  me  soit  permis  de  vivre  en  repos  avec 
la  qualité  du  moindre  de  ses  sujets  ;  mes  espérances  n'auront  après 
cela  de  bornes  que  celles  que  votre  générosité  y  voudra  mettre,  et 
alors  ce  que  S.  M.  aura  la  bonté  de  m'accorder  me  tiendra  heu 
de  toutes  les  richesses  du  monde,  et  sera  plus  propre  à  me  rendre 
heureux  que  tout  ce  que  j'aurais  pu  acquérir,  si  j'avuis  été  plus 
intéressé,  parce  que  je  ne  le  devrai  ni  à  mon  iudustriu  ni  au  service 
de  mes  amis,  et  que  je  le  tiendrai  du  Roi  seul  et  de  vous.  Si  cette 
soumission.  Monsieur,  ne  mérite  pas  d'être  écoulée,  je  ne  vois  plus 
de  ressource  pour  moi,  mais  si  vous  avez  la  bonté  d'y  être  favora- 
ble, j'en  aurai  d'autant  plus  de  joie  que  ma  reconnaissance  et  mon 
inclination  s'accorderont  ensemble  pour  m'engager  à  être,  elc. 

(B.    I.) 


L'occasion  de  la  vente  de  la  charge  de  secrétaire  du  conseil*  me 
contraint  de  représenter  que  si  elle  est  vendue  à  un  bas  prix  comme 

1.  Les  secrdlairet  da  coiueilteD  lient  la  plumsau  conteil  de»  finances;  ils  étaient 
qa>U«  et  servaient  par  quartier.  Gaurrille  avait  payé  sa  charge  1,100,000  lir., 
an  16S8.  Maiarin,  surpris  qu'un  ancien  Isquais  pQt  se  .ptrmetlro  une  si  Tarte  dé- 
pense, lui  demanda  en  riant  Jusqu'où  il  poussait  son  ambition  ;  Goarvillelui  njpoo- 
dit  qu'il  se  bornerait  i  nne  cbarge  de  tréeerier  de  l'épargne;  mai*  raffaire  de 
Foocqoet  survint,  et  les  Irésorien  furent  supprimés. 

Pendaot  que  Gourrille  se  tint  caché,  Berrier  eut  une  commiision  pour  (aires* 
chute. 
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il  y  a  apparence  qu'elle  le  va  être,  je  me  trouverai  hors  d'état  de 
pouvoir  jamais  retourner  en  France,  sans  que  le  Roi  tire  aucun 
avantage  de  mon  accablement;  je  ne  vois  d'autre  remède  à  cela 
que  celui  de  faire  supplier  M.  Colbert  do  vouloir  emp£ctier  que 
celte  charge  ne  soit  vendue,  puisque  les  deniers  qui  en  provien- 
dront ne  surfirent  pas,  h  beaucoup  près,  à  payer  les  dettes  qui  y 
étaient  hypothéquées',  sans  compter  mes  autres  créanciers,  et  si 
l'on  ne  peut  obtenir  cette  grâce,  il  faut  supplier  M.  Colberl,  avant 
que  de  la  faire  vendre,  d'avoir  la  bonté  d'eulrer  un  peu  en  ma- 
tière par  lui,  ou  par  quelqu'un  qu'il  voudra  commettre,  pour  voir 
le  misérable  état  de  mes  affaires;  et  comme  il  parait,  par  ce  que 
l'on  me  mande,  qu'il  est  persuadé  que  j'ai  touché  800,000  liv. 
depuis  que  je  suis  sorti  de  la  cour,  je  jure  sur  tout  ce  que  je  pu  îs 
avoir  d'bonoeur  au  monde,  et  me  déclare  indigne  d'aucune  gr&ce 
si  j'ai  touché  plus  de  18,000  liv.,  comme  il  le  verra  ci-après. 

En  parlant  de  FontainebleauS  M.  Colberl  me  demanda  500,000 liv. 
d'argent  comptant  des  deniers  provenant  de  la  Guyenne;  l'envie 
que  j'avais  de  bien  faire  les  choses  à  son  gré  me  fil  passer  par- 
dessus toutes  les  considérations  que  je  pouvais  avoir  alors,  et  je 
comptai  400,000  liv.,  tant  de  ce  que  je  pouvais  avoir  mis  à  couvert 
que  d'emprunt  et  d'un  dépôt  qui  m'avait  été  mis  entre  les  mains 
parLanglade^  d'une  partie  de  l'argent  de  sa  charge,  et  donné  ma 
promesse  à  M.  Berrier  qui  recevait  ladite  somme  de  cent  ou  six 
vingt-cinq  mille  livres  pour  lui  être  payée  dans  un  mois,  qu'il  fit 
ensuite  souscrire  à  La  Bussière*.  L'envie  que  j'eus  de  sortir  encore 
avec  honneur  de  cette  promesse  m'obligea,  m'en  allant  en  An- 
goumois,  d'envoyer  un  courrier  aux  commis  qui  étaient  enGuyenne, 
avec  ordre  de  voîturer  à  Bordeaux  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  fonds, 
tant  pour  m'acquitter  en  toute  diligence  le  billet  que  j'avais  donné 
que  pour  retirer  quelque  chose  dans  la  vue  de  m'acquitter  de  ce 
que  j'avais  emprunté  en  partant  de  Paris. 

Quelqu'un  des  commis  manda  à  La  Buissiëre  que  j'avais  fuit  en- 


1.  Goarrllle  prétendait  atoir  emprunta  plus  de  T(K),(H)D  liv.  pour  payer  cette  ac- 
qoiûtjan. 

3.  Au  mots  dB  septembre  IMl. 

3.  Langlide,  qui  arait  ud  billet  de  100,000  liv.  de  Gourvllle,  «cbel*  uds  terre  en 
Poitou  ;  Gourville  la  lui  fijA  en  retirant  boo  billet,  louBCrit  pour  alTairei  que  Je  ne 
paia  dire,  ajoute  le  discret  valet,  et  que  Je  lui  »aia  faites  auprès  de  U.  Feucquet. 

A.  Tabouret  de  La  BuiMière,  prete-oom  de  Goorrille,  et  qui  avait  «ne  tràs-peiite 
pan  daoi  la  fera»  de  Cajenne. 
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lever  tous  les  deniers  de  la  recette  pour  les  voiturer  en  Aagoti- 
mois<;  La  Buissiëre,  qui  avait  souscrit  lebillet  deM.Berrieretqui 
était  chargé  du  gros  de  l'affaire,  prend  l'alarme  et  va  trouver  le 
sieur  Berrier,  lu)  fait  ses  plaintes  contre  moi,  et  à  l'heure  même 
on  fait  donner  un  arrêt  pour  me  lier  les  mains,  avec  défenses  de 
payer  à  d'autre  qu'à  La  Buissière,  et  ledit  arrêt  aussUAt  envoyé  en 
Guyenne;  quelques  jours  après,  La  Buissière  reçut  une  lettre  de 
change  pour  acquitter  le  billet  que  lui  et  moi  avions  donné,  et  sul 
qu'il  n'était  resté  à  Bordeaux  que  18,000  liv.  qui  s'étaient  trouvées 
au-dessus  de  cette  somme;  il  me  fit  de  grandes  excuses  de  la  ma- 
nière dont  les  choses  s'étaient  passées  à  Paris,  mais  que,  comme 
il  était  responsable  de  ce  qui  se  toucherait  à  l'avenir,  il  ne  pouvait 
rien  faire  changer  à  l'arrêt,  et  aux  ordres  qui  avaient  été  donnés, 
et  depuis  ce  temps-là  il  a  fait  la  recette,  et  payé  M.  le  duc  de  Ma- 
zarin  et  quelques  autres  assignations  qui  étaient  sur  la  Guyenne; 
et  ne  s'étanl  pas  contenté  de  cela,  le  receveur  de  Xainles  me  de- 
vait C0,000  liv.  de  l'année  d'auparavant  que  La  Buissière  a  touchées 
à  mon  insu,  pour  acquitter  des  affaires  de  1660;  et  pour  autoriser 
tout  ce  que  je  dis  ci-dessus,  M.  Colbert  pourrait  peut-être  bien  se 
souvenir  que  je  le  suppliai,  à  Nantes,  d'avoir  la  bonté  de  me  faire 
conserver  les  augmentations  que  j'avais,  pour  en  pouvoir  payer 
H.  le  duc  de  Mazarin,  d'autant  que  j'avais  fait  ces  prêts  des  deniers 
que  j'avais  touchés  en  Guyenne,  et  je  lui  dis  pour  lors  que  j'avais 
reçu  un  million  sur  la  Guyenne  plus  que  je  n'avais  payé,  et  que  je 
ne  pouvais  acquitter  que  par  lesdites  assignations  que  j'avais. 

M.  Colbert  pourra  peut-Ctre  dire  que  je  ne  devais  point  prêter 
au  Roi  les  deniers  qui  venaient  de  Guyenne,  puisqu'ils  étaient  as- 
signés, mais  s'il  pouvait  se  souvenir  de  ce  qui  se  passa  à  Toulouse, 
et  dont  il  entendit  parler  alors,  et  que  je  lui  ai  souvent  redit  de- 
puis, je  ne  crois  pas  qu'il  me  pût  condamner;  voici  comme  la  chose 
se  passa  : 

M.  le  cardinal,  après  la  pais  de  Toulouse»,  voulant  faire  dimi- 
nuer les  remises  de  tous  les  prùls  du  royaume,  voulut,  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  que  je  fisse  faire  ceux  de  Guyenne  à  2  sols  9  de- 
niers au  lieu  de  S  sols  qu'on  avait  accoutumé  ^;  je  lui  en  présentai 

I.  Dans  «es  Hémoires,  Goarrjlle  dit,  ku  conlraira,  qa'il  aiait  ordonoi  d'enroTer 
l'argent  k  la  Rachefoacauld  et  dod  à  Bordeaux,  et  qu'il  wuva  par  1t  IOO,MO  Ui.: 
le  ministre,  inbroié,  ddreodlt  tout  transport  d'espteea. 

3.  En  leST. 

3-  C'est-i-dire  qu'o.i  ri  mettait  cinq  sols  psr  livre. 
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toutes  les  impossibilités,  après  que  les  recefeurs  généraux  ee  furent 
déclarés  de  n'y  vouloir  aucune  part,  et  même  j'offris  à  M.  le  cardi-r 
nal  que  Je  me  chaînerais  de  la  régie  pourvu  que,  au  pis  aller,  j'en 
pus  être  quitte  pour  10,000  écus  en  pure  perte;  ce  qu'il  ne  voulut 
point  accepter;  et  moi,  me  voyant  dans  l'impossibilité  de  faire  ce 
recouTrement  sans  une  perte  très-grande,  y  ayant  des  éleciioas 
dont  il  fallait  donner  3  sols  aux  soustraitants,  et  une  infinité  de 
faus  frais,  je  me  résolus  donc,  pour  plaire  à  M.  le  cardinal,  contre 
l'avis  de  tous  mes  amis,  de  lui  faire  voir  par  le  détail  la  perte  qu'il 
y  avait  à  faire  sur  ce  traité,  et  que  le  seul  moyen  qu'il  y  avait  d'é- 
viter une  si  grande  perte,  c'était  de  reculer  le  commencement  des 
payements  qu'on  lui  ferait,  et  d'en  donner  beaucoup  pour  que 
j'eusse  toujours  par  mes  mains  un  fonds  considérable  dont  je  pour- 
rais l^îre  des  prêts  dans  les  occasions  au  Roi,  et  en  tirer  l'intérêt 
pour  me  dédommager  seulement;  il  consentit  à  ce  reculcment 
jusqu'au  mois  de  mars  suivant,  et  me  dit  qu'il  consentait  aussi  que 
je  tirasse  ces  sortes  d'avantages,  pourvu  que  je  le  fisse  payer  dans 
les  termes  dont  on  convenait,  ce  que  j'ai  fait  très-ponctuellement 
cl  souvent  par  avance,  comme  M.  Picon  en  peut  rendre  témoi- 
gnage; ce  que  j'aurais  continué  de  faire  si  j'avais  été  payé  des  assi- 
gnations que  l'on  m'avait  données,  qui  échéaient  m&me  auparavant 
le  payement  que  je  devais  faire;  tout  cela  jgll  en  fait  et  peut  $lre 
prouvé  si  l'on  a  la  bonté  de  vouloir  m'écouter. 

11  faut  essayer  de  faire  comprendre  à  M.  Colbert  que  plus  ma 
disgrâce  dure  et  plus  je  deviens  insolvable  et  nécessileux,  et  que  je 
suis  prêt  de  prendre  quelle  voie  l'on  voudra  pour  essayer  de  sortir 
d'affaire,  et  de  m'en  aller  en  Ângoumois  pour  le  reste  de  mes  jours, 
à  moins  que  je  ne  puisse  être  assez  heureux  qu'en  quelque  ren- 
contre il  me  jugeât  bon  à  quelque  cbose,  soit  dedans,  soit  dehors 
le  royaume. 

Personne  n'ignore  que  je  n'aie  gagné  une  somme  Irès-considéra- 
ble  au  jeu',  sans  vouloir  parler  de  mes  petits  services,  et  des  gains 
que  je  pouvais  avoir  raisonnablement  faits;  je  suis  prêt  néanmoins 
de  remettre  de  bonne  foi  tous  mes  effets,  et  tout  ce  que  j'ai  4u 
monde  entre  les  maîus  de  S.  M.  si  l'on  veut  me  donner  une 


1.  Gonrrille  s'étend  aiec  complaiaanco,  dans  ses  Uémoires,  sur  le  gros  Jeu  de  la 
cour  et  sur  le  bonheur  qu'il  y  eut  tonjoara.  Hus  il  met  beaucoup  plui  de  réserve 
dus  le  r£clt  de  ses  opératioDS  floueitres.  Quiot  à  m  supplique,  elle  demeura  sans 
r&olUt  pour  le  moment. 
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somme  selon  que  l'on  la  jugera  raisoniiable,  eu  égaid  aux  gains 
que  je  puis  avoir  faits  dans  les  affaires  et  au  jeu,  si  M.  Colbert 
n'aime  mieux  donner  quelqu'un  pour  examiner  l'état  de  toutes  mes 
atlaires,  tant  de  ce  qui  m'est  dû  par  S.  M.  que  du  reste,  et  voir 
au^jsi  ce  que  l'on  peut  prétendre  de  moi,  tant  de  la  Guyenne  que 
des  taxes  particulières;  en  un  mot,  j'accepterai  tous  tes  expédients 
que  l'on  me  voudra  proposer  pour  ne  pas  renoncera  ma  patrie,  et 
y  pouvoir  vivre  avec  le  peu  de  bien  que  l'on  me  voudra  laisser, 
voyant  bien  qu'une  plus  longue  disgrâce  achève  de  m'abimer,  sans 
nulle  ressource,  parce  que  les  iniéiëts  des  sommes  que  je  dois 
courent  toujours,  et  que  ceux  qui  me  doivent  quelque  chose  se 
prévalent  de  mon  malheur,  et  que  je  ne  suis  pas  en  état  de  faire 
aucune  diligence  contre  eux;  de  sorte  que,  quand  j'aurais  encore 
présentement  quelque  chose,  chaque  jour  augmente  mon  accable- 
ment, et  en  peu  de  temps  je  me  vois  ruiné  pour  jamais,  sans  qu'il 
en  vienne  aucune  ulililé  au  Roi.  (B.  I.) 


CHAHBHE   DE  JDSnCE,  À  h  ARSENAL, 

Du  mardi  3  août  1663. 

Ce  jour,  M.  de  Noguès  a  fait  rapport  du  procè$*verbal  par  lui 
fait  à  la  Bastille,  le  dernier  jour  de  juin,  contenant  la  continuation 
de  l'interrogatoire  de  M,  P.  Beuray,  avocat,  et  ses  refus  de  recon- 
naître son  écriture,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  communiqué  avec  les  avo- 
cats donnés  pour  conseil  au  sieur  de  Guénégaud,  pour  savoir  s'il 
pouvait  répondre  sur  la  reconnaissance  des  mémoires  qui  conte- 
naient le  secret  du  sieur  de  Guénégaud,  et  si  cela  ne  blessait  pas 
l'honneur  de  sa  profession- 
Arrêté  que  le  procureur  général  donnerait  ses  conclusions,  et 
depuis,  après  les  avoir  vues,  il  a  été  ordonné  que  la  cassette  des 
pièces  sera  rapportée  sur  le  bureau. 

M.  Poncet  a  parlé  d'une  requête  du  sieur  de  Guénégaud  ten- 
dante à  ce  que  les  pièces  trouvées  chez  le  sieur  Beuray  fussent 
vues  et  à  lui  restituées;  sur  quoi,  il  a  été  arrêté  qu'il  lui  serait  fait 
droit  après  la  visite  du  procès. 


ibv  Google 


Z>Ufli8n<t4aotU1665. 

Ayant  été  arrêté  le  jour  d'hier  qu'auparavaDt  faire  droit  sur  la 
requête  du  sieur  de  Guéoégaud,  tendante  à  la  restitution  des  mé- 
moires, étant  sous  le  scellé  du  sieur  Beuray,  que  la  cassettedans la- 
quelle ils  étaient  déposés  serait  apportée  et  les  pièces  vues,  ce 
qu'ayant  été  exécuté,  et  en  conséquence  ordonné  que  les  pièces 
secrètes  demeureraient  au  greffe  sans  être  communiquées  qu'au 
procureur  général,  que  les  écritures  seraient  rendues  au  conseil 
du  sieur  de  Guénégaud,  avec  quatre  mémoires  paraphés,  et  les 
écritures  reconnues  et  paraphées  du  sieur  Beuray  communiquées 
audit  conseil  pour  en  prendre  les  extraits  et  copies  que  bon  lui 
semblera.  (B.  L] 


LE  ROI  A  H.  nE  BESHAt'S. 

Mons  de  Besmaus,  je  vous  fais  celle  lettre  pour  vous  dire  que 
je  trouve  bon  que  vous  permettiez  au  commis  du  sieur  Jeannin  de 
Gaslille,  ci-dcv.inl  trésorier  de  mon  épargne,  qui  vous  la  rendra 
de  ma  part,  d'entrer  en  mon  château  de  la  Bastille  et  de  faire  si- 
gaer  audit  Jeannin  une  quittance  de  la  somme  de  8,660  liv.,  con- 
tenue en  une  ordonnance  de  remise  que  M.  de  Bartillac,  garde  de 
mon  trésor  royal,  doit  payer  au  sieur  Jeannin,  pour  employer  au 
fait  de  son  exercice  de  l'année  1661,  pourvu  toutefois  que  ce  soit 
en  votre  présence.  (BRrrisn  Muséum.) 

A  Saint-GermaiD  en  Liye,  le  6  août  1605. 


BOISLÈVE,   ÉviQDE  D'AVKAII CHES,   A   COLBEBT  ', 

MoDsieur,  si  je  ne  craignais  point  de  vous  importuner,  je  tâche- 
rais de  vous  faire  connaître  le  malheureux  état  où  je  suis,  depuis 

1.  kpHa  la  coDdiaiiiMloa  de  Foncqact,  le  gonTememeat,  déseapérsat  d'abienlr 
da  panirlo as  corporelle?,  flidsli  cbambK  one  commibsiDn  de  finsncea;  loua  ceui 
qui  arsieni  lait  quelque  gùn  lur  le  Roi  Tirent  lear  fonane  eiamiiiée  ivec  le  plus 
grand  loin;  on  les  condunuiit  k  reuilution  en  leur  iniposuit  dee  Uies  ënonnea. 
Les  coDuniiMirrs  n'éparguèrent  peiionne,  et  le*  geni  Ira  plus  qualiflé»,  aussi  bien 
qae  les  tniuau  les  plus  obscurs,  furent  radeineni  ranfonnéi;  avant  da  payer,  ils 
rédamèreot  de*  dimlnations.  Noos  afon*  cru  utile  de  reproduire  l«i  plainte*  des 
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quatre  ans  et  vous  faire  entendre  comme  M.  de  Vendôme  et  aatres 
créanciers  de  mon  frère  ont  fait  saisir  non-seulement  le  revenu  de 
mon  érfiché,  mais  encore  de  tous  mes  bénéfices;  comme  la  cham- 
bre de  justice  a  fait  vendre  tous  mes  meubles,  sans  épai^er  mes 
ornements  d'église  ni  ma  chapelle;  comme  le  Roi  a  supprimé  ma 
charge  de  secrétaire  du  Roi,  et  les  augmentations  de  gages  que 
j'avais  achetés,  lorsque  je  fus  conseiller  au  parlement  de  Pari», 
sans  avoir  été  remboursé  de  quoi  que  ce  soit;  je  tâcherais  encore 
à  vous  faire  connaître  les  vexations  que  depuis  co  temps  mon 
cliapitre  exerce  contre  moi  au  privé  conseil  du  Roi,  au  parlement 
de  Paris  et  requêtes  de  l'bAtel,  dont  je  ne  puis  me  défendre,  étant 
rélégué  eu  ce  Heu.  Après  cela,  Monsieur,  j'espérerais  de  votre  cha- 
rité et  générosité  quelques  secours  à  tant  d'affliction;  mais  comme 
tout  mon  malheur  ne  vient  que  de  la  disgr&ce  de  mon  frère,  je 
vous  supplie.  Monsieur,  de  me  faire  la  grâce  de  me  faire  donner 
par  une  lettre  de  cachet  la  liberté  de  vous  aller  trouver  et  vous 
faire  entendre  le  véritable  état  des  affaires  de  mon  frère,  afin  que, 
se  remettant  à  vous  d'en  disposer  selon  ce  que  vous  désirerez,  lui 
et  moi  vous  ayons  l'obligation  de  notre  liberté  et  repos,  priant 
Dieu  qu'il  augmente  votre  santé  et  prospérité.  (B.  I.) 

A  LeiDiTre,  près  Angers,  uOt  IGOS. 


K.    DE  UCIIBUKU  '   A    COIBERT. 

Le  duc  de  Bicbelîeu  prend  la  liberté  de  supplier  très-faumbie- 
ment  M.  Colbert  de  considérer  qu'il  n'est  pas  en  état  de  pouvoir 
payer  ce  que  l'on  lui  demande  pour  les  rentes  rachetées  ;  tout  le 
monde  sait  que  son  bien  est  très-médiocre,  et  que  s'il  était  obligé 
d'en  AterSOO,000  Uv.,  et  une  somme  mCme  beaucoup  moins  con- 
sidérable, il  lui  serait  absolument  impossible  de  subsister;  il  es- 
père que  H.  Colbert  voudra  bien  lui  accorder  s«  protection  en  ce 
rencontre,  et,  par  cette  justice  et  cette  équité  qui  lui  est  si  natnrelle, 
empêcher  la  ruine  entière  de  sa  maison. 

1.  AnuwdJMB  éa  Plawi»,  dua  d*  BidNlltu,  piûw  da  Hortacae,  nwqni*  ée 
pMt-Conrltj,  ««MH  de  Cosmc,  tbatklnr  d'Iioamnr  de  lA  DuphùM,  gMnl  do 
f»ltnê  d«  lau  fc  lew,  mon  le  IS  nai  iTie,  tgâ  et  qnMre-Tingt-Bia  ui. 

■  H.  d»  RkhcliH  était  fort  nebe,  dit  Sain^Siaoïf;  aitja  »ite  dei  Ueaa  MbaiiMs 
et  aD«  condoite  toujours  désordonnée,  il  en  étilt  unjoun  aux  eipMieMi.  • 
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Les  raisons  qu'a  le  duc  de  Richelieu  d'espérer  qu'il  sera  traité 
favorablement  dans  cette  affaire  sont  si  légitiises,  et  si  singulières, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  cela  puisse  tirer  à  conséquence 
pour  les  autres. 

S.  M.,  par  les  prières  de  M.  le  cardinal  Mazarin,  eut  la  bonté  de 
vouloir  décharger  le  duc  de  Richelieu  de  la  somme  de  100,000  écus 
à  laquelle  il  M  taxé  du  temps  de  Honnerot;  cette  gr&ce  tiit  fondée 
sur  les  services  Importants  que  M.  le  cardinal  de  Richelieu  avait 
rendus  à  l'État,  sur  les  différents  dons  qu'il  avait  faits  au  Roi,  de 
500,000  écus  d'une  part,  d'un  buffet  de  vermeil  doré,  d'nn  diamant 
de  grand  prix,  du  Palais  Royal  et  d'une  somme  de  1,100,000  liv. 
qu'il  lui  avait  prêtée  dans  ses  besoins  ;  malgré  toutes  ces  raisons 
l'on  veut  obliger  le  duc  de  Richelieu  de  payer  cette  somme  de 
100,000  écus,  et  elle  fait  partie  des  500,000  liv.  qu'on  lui  demande 
présentement. 

M.  Colbert  est  très-humblement  supplié  de  faire  réflexion  que 
ces  mêmes  motii^  subsistent  encore,  et  qu'ainsi  ils  donnent  Heu  au 
duc  de  Richelieu  d'espérer  que  S.  H.  ne  voudra  pas  révoquer  une 
gr&ce  qu'il  lui  a  faite,  par  de  si  jnstes  et  de  si  solides  considéra- 
tions. 

Il  ose  croire  que  le  Roi  lui  ayant  remis  une  somme  de  100,000 
écus  parce  qu'il  lui  doit  1,100,000  liv.,  sans  parler  des  autres  rai- 
sons, S.  M.  aura  la  bonté  de  ne  lui  pas  demander  cette  somme, 
sans  lui  tenir  compte  de  celle  qu'il  reconnaît  lui  devoir,  et  d'autant 
plus  que  S.  M.  a  bien  voulu  recevoir  en  payement  plusieurs  offices 
supprimés  et  autres  denrées  de  cette  nature,  qu'il  pouvait,  ce 
semble,  plus  justement  refuser  qu'une  dette  si  légitime. 

Le  duc  de  Richelieu  supplie  très-humblement  M.  Colbert  de  faire 
quelque  réflexion  sur  ces  raisons,  et  d'être  persuadé  que  c'est 
principalement  sur  sa  protection  qu'il  fonde  ses  espérances  *. 

(B.  I.) 

Août  1665. 

>t  il  «M  pfoboide  que  s«  ré- 
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Sire,  Toussaint  Bonneau,  sieur  de  Rubeltea,  ci-devant  conseiller 
en  votre  parlement  '  ;  Henri  Bonneau,  sieur  de  Tracy  ',  capitaine  au 
régiment  de  vos  gardes;  Claude  Bonneau,  sieur  de  Purnon*,  pre- 
mier maître  d'hôtel  de  madame  la  duchesse  d'Orléans;  Marie  Bon- 
neau, veuve  de  dêrunt  H.  de  Miramion  *,  aussi  conseiller  en  votre 
parlement,  tous  enfants  et  héritiers  de  défunt  Jacques  Bonneau  ^ 
sieur  de  RubeDes,  leur  père,  décédé  dès  l'année  1644,  supplient 
très-humblement  V.  M.  de  considérer  qu'en  l'année  1648  lesdils 
héritiers  étaient  en  avance  vers  Votre  Majesté  de  sommes  très- 
considérables,  lesquelles  avaient  été  déboursées  es  années  précé- 
dentes; ils  n'ont  reçu  aucune  chose  de  2,200,000  liv.  et  plus  qui 
leur  sont  dues,  dont  1,800,000  sont  justîQées  par  un  état  de  liqui- 
dation arrêté  par  MM.  les  commissaires  de  votre  conseil,  le  reste 
n'ayant  pu  lors  être  liquidé;  cesontvéritésconstantes  dont  quelques- 
uns  de  MM.  du  conseil,  et  particulièrement  M.  Marin,  ont  une  entière 
connaissance  ;  ils  ont  touché  seulement  le  S,  10  et  12'  denier  de  la 
meilleure  partie  de  leurs  billets  de  l'épargne,  qu'ils  n'ont  pu  vendre 
qu'à  vil  prix,  après  avoir  perdu  l'espérance  d'en  avoir  jamais  au- 
cun payement,  comme  en  effet,  depuis  ce  temps,  ils  ne  sont  entrés 

1.  Il  aTïit  été  contelller  à  1»  einquîène  chambre  àw  enquêtes.  Voici  ce  qu'on  eo 
dit  daDB  le  tableau  du  parlement  de  Paria  :  o  Esprit  domestique  et  médiocremeat 
éleré,  de  mceura  innocentes,  a  néanmoins  des  promptitudes  qui  l'Emportent  au 
delà  de  ses  pensées,  mfiine  s'échappe  t  dire  des  cliosea  sans  les  avoir  pi^méditées; 
pour  l'ordinaire,  est  asseï  distrait,  ne  ferait  pour  rien  au  monde  une  injustice;  est 
obligeant  et  reconnaissant  des  offices  qui  lui  soDt  rendTis  j  a  peu  de  crédit  dans  sa 
chambre;  est  trés-déelntérpssé,  étant  Tort  éloigné  des  dépenses  de  ceui  qui  naissmt 
dans  les  affaires. 

S.  Tracv,  capitaine  aui  gardes,  maréchal  de  camp,  gouTerneur  de  Toumajr,  ce 
n'était  pas  an  saint  comme  sa  aceur,  et  les  satiristes  ne  l'épargnaient  pas,  témoin  ce 
couplet  : 

la  iDii  TriCf,  Cfl  Taillant  eapitaiiiE; 

Je  n'ii  p»  1s  lelst  beau; 
le  >nî>  l'aoïaiit  d  une  petite  naine 

Uop  chagrin  eil  qn'ellc  rail  ta  manteiie,  «le. 

3,  Pnmon,  premier  maître  d'hatel  de  Uonsicur;  Saint-Simon  et  la  mère  dn  Ré- 
gent l'accusent  d'aioir  emnoisonné  la  première  femme  de  Monsieur. 

A.  Madame  de  Miramion,  née  cii  1629,  morte  en  IGW.&gée  de  66  ans.  C'était  une 
tlévote  qui  a  actiuia  une  grande  réputailon  par  ses  bonnes  œuvres. 

9.  Cet  Bomieau  desceodaieni  d'un  ouvrier  en  saie  de  Tours.  On  ne  toit  pas  quel 
tat  le  sort  de  celte  supplique,  mais  il  résulte  des  récits  rails  sur  les  charlite  de  ma- 
dame de  Miramion,  qu'elle  était  Tort  ricbe. 
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en  aucuDS  prftts,  traités  ni  fermes,  poar  rétablir  l'état  de  lenrs  af- 
Siires,  comme  ont  fait  tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans  de  pa- 
reilles conditions,  quoique  aucun  n'ait  été  si  notablement  intéressé 
qu'eux  par  la  révocation  des  prêts  de  ladite  année  1648.  Ils  assurent 
aussi  que  dès  ce  temps  ils  ont  rendu  à  Votre  Majesté,  par  ladite 
révocation,  la  plus  grande  partie  de  ce  que  leur  père  avait  gagné 
dans  les  affaires.  Outre  ces  pertes,  es  années  1634  et  165S,  ils  ont 
été  contraints  de  payer  pour  les  renies  rachetées  jusqu'à  la  somme 
de  353,000  liv.,  suivant  les  quittances  qu'ils  en  ont  entre  les  mains 
et  aujourd'hui  encore,  pour  la  même  recherche,  leur  taxe  monte  l 
180,000  liv.,  pour  raison  de  laquelle  ils  sont  journellement  pres- 
sés de  payer,  ce  que  s'ils  sont  nécessités  de  faire,  ils  seront  obligé! 
de  se  dépouiller  du  plus  beau  de  leur  bien  qui  sont  les  rentes  an- 
ciennes sur  l'hfitel  de  ville,  n'ayant  point  comme  les  autres  de 
droits  officiels  et  rentes  supprimées,  et  qui  sont  de  peu  de  valeur 
leur  apnt  môme  été  refusé  de  prendre  en  payement  aucun  billel 
de  l'épai^ne  à  eux  appartenant,  sans  comprendre  20,000  liv,  qu'en 
1658  M.  Foucquet  les  força  de  payer  sur  un  simple  récépissé,  signé 
Bruant,  sans  autre  raison  que  la  volonté  dudit  sieur  Foucquet.  Ce 
sont  ces  considérations,  Sire,  qui  ont  mû  Votre  Majesté  d'accorder 
à  défunt  M.  le  président  de  Nesmond',  par  l'entremise  de  H.  Le 
Tellîer,  grâce  pour  lesdits  héritiers  dans  la  recherche  de  la  cham- 
bre de  justice.  Nonobstant  quoi  ils  sont  menacés  d'une  nouvelle 
taxe  ;  mais  ils  espèrent  de  Votre  Majesté  qu'elle  leur  conservera  sa 
bonne  volonté,  et  qu'elle  consentira  que  les  suppliants  jouissent, 
sans  être  inquiétés,  du  peu  de  bien  qui  leur  reste,  qui  n'est  pas 
plus  considérable  que  celui  que  leur  père  possédait  lorsqu'il  est 
entré  dans  les  affaires  de  Votre  Majesté  ;  au  contraire,  il  est  si  mé- 
diocre, que  si  Votre  Majesté  désire  qu'il  soit  diminué,  lesdits  hé- 
ritiers ne  pourront  plus  subsister,  ne  demandant  à  Votre  Majesté 
la  grâce  d'y  être  maintenus  que  pour  achever  de  l'employer  à  son 
service,  et  pour  mieux  continuer  leurs  vœux  et  leurs  prières  pour 
la  prospérité  et  santé  de  Votre  Majesté.  (B.  I.) 
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CHAHBHE  DE  JUSTICE,  A  L'AHSENAL, 

DumardUi  août  1665. 

Ce  jour,  M.  Pussort  a  fait  rapport  d'une  reqaëte  présentée  par  la 
femme  du  sieur  de  Jean,  tendant  à  ce  que  son  mari  fat  élargi  de 
la  Bastille;  il  a  été  arrêté  que  sur  la  requête  il  serait  mis  néant 
quant  à  présent,  et  sur  ce  que  M.  Poncet  a  dit  que  la  femme  dudit 
de  Jean  demandait  qu'eu  tout  cas  il  lui  fût  permis  de  communi- 
quer avec  son  mari. 

Le  procureur  général,  mandé  pour  prendre  ses  conclusions  sur 
cette  proposition,  il  a  dit  qu'il  fallait  que  la  suppliante  se  retirit 
par  devers  le  Roi,  ce  qui  a  été  approuvé  du  la  compagnie. 

M.  de  La  Baume  étant  demeuré  en  place  et  6tant  son  bonnet, 
comme  pour  opiner,  Mgr  le  cbancelier  a  passé  à  M.  de  Masoau, 
sans  lui  demander  son  avis,  et,  la  délibération  achevée,  il  a  dit  au 
sieur  de  La  Baume  que,  s'étant  retiré  du  procès  du  sieur  de  Gué- 
négaud,  et  les  requêtes  dont  il  s'agit  en  étant  des  incidents,  il 
avait  estimé  qu'il  ne  pouvait  pas  opiner  ;  et  le  sieur  de  La  Baume 
s'est  retiré. 


Du  mercredi  ii  août  1665. 
Ce  jour,  M.  Poncet  continuant  le  rapport  du  procès  du  sieur  de 
Guénégaud,  M.  le  chancellera  dit  qu'il  avait  servi  pendant  neuf  :m- 
ûées  à  la  tournelle  du  parlement  de  Paris,  et  qu'il  n'avait  point  va 
que  des  accusés  au  grand  criminel  eussent  la  liberté  de  conliauer 
leurs  procès  par  des  productions  présentées  successivcmenl;  qu'il 
estimait  qu'il  fallait  régler  les  défenses  de  l'accusé  dans  de  certains 
termes  raisonnables,  et  lui  donner  un  temps  préfli  pour  les  pro- 
duire. 


Du  vendredi  iiaoûHQGS. 

Ce  jour,  le  rapport  de  toutes  les  procédures  du  procès  du  sieur 

de  Guénégaud  ayant  été  fait,  et  la  séance  de  la  chambre  ayant 

été  indiquée  à  l'Arsenal  pour  y  mander  l'accusé,  il  a  tait  donner  sur 

les  cinq  heures  du  matin  une  nouvelle  production  à  M.  le  rappor- 
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teur,  laquelle  a  empêché  qu'il  n'ait  été  interrogé,  et  d'aillears,  pré- 
senté uoe  requête  tendant  à  renouvellement  de  délai  pour  com- 
muniquer avec  son  conseil;  sur  laquelle  le  procureur  général  ayant 
été  mandé,  il  a  dit  qu'il  avait  toujours  estimé  qu'il  élait  contre 
l'ordonnance  et  contre  les  règles  de  donner  aux  accusés  la  liberté 
d'avoir  un  conseil,  puisque  la  meilleure  et  la  plus  naturelle  défense 
qu'ils  puissent  proposer  est  celle  qui  vient  de  leur  bouche;  que 
néanmoins,  la  chambre  en  ayant  jugé  autrement,  on  avait  donné  à 
l'accusé  un  temps  de  quinzaine  pour  conférer  avec  le  conseil  à  lui 
donné  ;  que  depuis,  divers  délais  lui  avaient  été  renouvelés,  en  sorte 
qu'il  a  eu  plus  de  six  semaines  pour  conférer;  que  ce  temps  a  été 
plus  que  suffisant  pour  dresser  ses  défenses,  que  cependant  il  n'a 
produit  qne  des  pièces  informes  et  par  copie,  qui  ne  sauraient  faire 
de  foi;  que  ce  sont  des  élusions,  lesquelles  étant  autorisées  par  la 
justice,  serviraient  de  mauvais  exemple  aux  autres  compagnies  du 
royaume  ;  qu'il  estime  que  l'usage  de  ces  communications  des  con- 
seils est  abusif,  et  que  pour  se  renfermer  dans  les  règles,  toutes 
autres  communications  doivent  être  retranchées  à  l'accusé. 

Le  procureur  général  retiré,  l'afiïùre  mise  en  délibération,  il  a 
été  arrêté,  tout  d'une  voix,  que  le  conseil  lui  serait  prorogé  pour 
quinzaine  '.  (B.  I.) 


L'IHBASSADEDH  SAIjfiEDO  AU  DOGE  DE  VENISE. 

Sérénissime  prince,  l'emprisonnement  de  M.  de  Puyguilbem  à  la 
Bastille  n'a  excilé  aucune  pitié,  h  cause  de  son  insolence  lorsque 
le  Roi  lui  ordonna  d'aller  servir  en  Béarn,  et  parce  que  S.  M.  a 
découvert  dans  ses  papiers  des  choses  extrêmement  graves.  La 
princesse  de  Monaco,  fille  du  maréchal  de  Gramont  *,  est  depuis 
six  mois  à  Paris,  ainsi  que  je  vous  en  ai  donné  avis,  sons  prétexte 
de  faire  reconnaître  la  souveraineté  que  prétend  te  prince,  son 
époux,  sur  la  mer  qui  borde  ses  États.  Votre  Sérénité  aura 
déjà  appris,  d'autre  part,  le  différend  entre  ce  prince  et  le  grand 
duc  de  Toscane,  au  sujet  des  droits  qu'il  prétend  imposer  aux  na- 
vires de  Livourne  jetés  par  la  tempête  sur  les  côtes  de  Monaco. 
Le  mérite  remarquable  de  cette  dame  lui  avait  concilié  les  bonnes 

1.  A  holtaine,  dit  d'Orinesson,  qui  partit  larpris  que  U  chambre  n'*it  pu  suivi 
l'nii  du  procureur  général. 
3.  Cbulotto-Cstberina  de  Gwnciiit,  morte  h  Parii  la  A  Juin  IfiTB,  Igée  de  39  au. 
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grâces  et  l'estime,  sinon  l'amour  passionné  du  Roi  très-chrélien, 
comme  le  disent  quelques-uns.  Mais  on  a  découvert  qu'un  cour- 
rier  avait  été  expédié  clandestinement  de  la  Haye  par  le  comte  de 
Guiche  à  Madame  ;  et,  bien  que  le  Roi  ail  toujours,  depuis  les  der- 
nières intrigues,  mieux  apprécié  le  rare  mérite  de  sa  royale  belle- 
sœur,  aujourd'hui  surtout  qu'on  connaît  la  portée  de  son  esprit 
depuis  le  rétablissement  de  la  maison  royale  d'où  elle  tire  son  ori- 
gine, cela  n'empêche  pas  que  les  jugements  confus  portés  sur  le 
comte  de  Guicbe  augmentent  les  préventions,  tout  exilé  qu'il  est. 
Maintenant,  je  le  répète,  Puyguilbem  s'est  repenti,  et  demande, 
peut  être  inutilement,  des  fera  et  des  chaînes,  implorant  du  Roi 
sa  punition  comme  d'autres  leur  grâce  ;  et  la  princesse  de  Monaco, 
'  par  cet  accident  peut-être,  a  perdu  tout  ce  qu'elle  avait  gagné, 
parce  que  le  courrier  s'est  témémrement  avancé  de  Hollande  jus- 
qu'en cette  cour  eous  le  couvert  de  son  nom. 

(Traduit  de  l'italien.  —  Archiver  de  Veniit.) 
Paris,  leiaaaûti66S. 


M,    DE   LACZCN   A   COLBERT. 

Août  16SS. 

Monsieur,j'ai  si  peu  l'honneur  d'être  connu  de  vous  et  me  sens  si 
criminel,  que  j'appréhende  bien  que  la  liberté  que  je  prends  de 
Tons  supplier  très-humbtement  de  vouloir  bien  prendre  la  peine  de 
rendre  ou  faire  rendre  une  lettre  à  S.  M.  ne  vous  soit  importune; 
mais.  Monsieur,  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez  pas  cette  cha- 
rité; le  peu  d'habitude  que  j'ai  avec  les  gens  qui  ont  l'honneur 
d'approcher  en  particulier  S.  M.  m'oblige  à  avoir  recours  à  vous, 
vous  suppliant.  Monsieur,  de  ne  me  pas  dénier  cette  charité,  qui 
est  la  plus  grande  obligation  que  l'on  me  puisse  donner,  et  qui 
m'obligera  tout  le  temps  de  ma  vie  à  rechercher  avec  soin  les  oc- 
casions de  le  reconnaître,  en  vous  assurant,  Monsieur,  que  c'est  le 
plus  sensible  plaisir  que  vous  sauriez  faire  à  un  malheureux  qui 
sera  éternellement  votre,  etc.  '.  (B.  I  ) 

1.  Comme  militkire,  Liiuiun  aaraît  dû  s'adresser  &  LouTois,  qui  sTsit  d'ailleun 
eipédié  l'erdre  de  le  mettre  &  la  Bastille;  mais  il  était  eu  querelle  ouTerta  arec  ce 
miuiilre,  c'est  poar  cela  qu'il  écrivit  à  Colbert. 
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H.   DE  SilHT-lUBS  A  COLBERT. 

Monseigneur,  j'appréhende  si  fort  de  tous  être  importun,  que  je 
n'ose  pas  tous  assurer  aussi  souvent  que  je  le  souhaiterais  de  la 
continuation  de  mes  très-humbles  respects,  et  je  ne  prendrais  pas, 
Monseigneur,  cette  liberté  présentement  si  je  ne  croyais  être  obligé 
de  TOUS  rendre  compte  comme  quoi  j'arrivai  hier  en  cette  place 
avec  le  prisonnier,  qui  y  est  en  très-grande  sûreté;  ainsi.  Monsei- 
gneur, n'ayant  autre  chose  à  vous  faire  savoir,  je  finirai  en  vous 
protestant  que  vous  n'avez  point  de  créature  qui  vous  soit  si  fidèle 
que,  etc.  (B.  I.) 

&D  Ion  de  la  PdrooH,  15  août  166Ï. 


H.   lEVË  A  COLBBBT. 

Hier,  M.  Foucquet  fut  conduit  céans  ;  il  est  logé  aussi  commo- 
dément qu'il  se  peut  pour  le  lieu  ;  il  n'y  a  que  la  nouveauté  des 
murs  à  craindre,  tant  pour  lui  que  pour  les  officiers  de  sa  garde  ; 
je  travaille  maintenant  au  bâtiment  neuf  qui  contient  les  casernes, 
la  buanderie,  le  logement  du  vivandier,  l'écurie,  les  deux  maga- 
sins et  citernes,  sans  négliger  les  cordons  et  parapets,  le  reste  des 
dedans  étant  presque  fait,  j'attends  vos  commandements.   (B.  I.) 

Du  fort  de  la  Pérouse,  ce  15  Mit  1665. 


CUAHBRE  DE  JUSTICE,   A   l'AHSENAL, 

Da  mercredi  15  septembre  1665. 

M.  Chamillart,  procureur  général,  a  dit  à  M.  de  La  Baume,  de  la 
part  du  Roi,  que  S.  M.  ayant  été  informée  qu'il  restait  peu  d'af- 
faires à  la  chambre,  et  qu'il  s'abstenait  de  la  connaissance  du  pro- 
cès du  sieur  de  Guénégaud,  qui  était  sur  le  bureau,  son  intention 
était  qu'il  fût  dispensé  d'entrer  davantage,  et  qu'il  se  retirât  au 
parlement  de  Grenoble  pour  y  continuer  les  fonctions  de  sa 
charge,  et  qu'il  pouvait  voir  M.  le  chancelier  pour  recevoir  ses  or- 


ibv  Google 


454  FOUCQUKT. 

dres  là-dessus;  à  quoi  le  sieur  de  La  Baume  a  répondu  qu'il  satis- 
ferait, et  depuis  il  n'est  p39  rentré  en  la  chambre  <■  (B.  1.] 


LE  TELtIER  A  M.  FOUCQUET  DE  HiZlÈRES. 

k  Puit,  le  6  octobre  leiB. 
Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  tous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  26  du  mois  passé,  et  j'ai  tu,  par  ce  qu'elle  contient, 
que  madame  votre  mère  serait  bien  aise  d'obtenir  pour  elle  la  pei^ 
mission  de  sortir  du  lieu  oîi  elle  est,  et  pour  madame  sa  belle-fille 
la  liberté  d'aller  trouver  M.  Foncquet.  Dès  que  je  l'ai  reçue,  je  l'ai 
lue  au  Roi,  et  S.  M.  a  témoigné  que  si  madame  votre  mère  croyait 
pouvoir  mieux  rétablir  et  conserver  sa  santé  dans  une  autre  ville 
du  Bourbonnais,  ou  même  d'une  autre  province,  que  dans  Hont- 
luçon,  elle  lui  en  accorderait  volontiers  la  permission  ;  mais  à  t'é- 
gard  de  madame  Foucquet  elle  n'a  pas  témoigné  désirer  lui  per- 
mettre de  se  rendre  auprès  de  monsieur  son  mari.  La  passion  que 
j'ai  de  servir  toute  votre  maison  m'aurait  fait  désirer  que  la  de- 
mande de  madame  votre  mère  eût  été  entièrement  accordée;  elle 
et  vous,  pouvez  en  tout  temps,  et  pour  toutes  choses  dans  lesquelles 
vous  me  croirez  propre  k  votre  service,  vous  adresser  à  moi,  et 
TOUS  me  trouverez  toujours  parfaitement  disposé  à  vous  témoigner 
que  je  suis,  etc.  (A.  G.) 


GEAHBRB  DE  JCSTICE,  A  L'AHSESAI.. 

M.  p.  Hérault,  conseiller  au  parlement  de  Bretagne,  l'un  de 
HM.  les  commissaires  de  la  chambre,  est  décédé  le  i4*  du  présent 
mois  d'octobre  1665,  et  a  conservé  jusqu'au  dernier  moment  de 
sa  vie  les  mêmes  sentiments  de  justice  et  de  fidélité  envers  le  Roi, 
dont  il  avait  donné  des  preuves  continuelles  dans  louL  le  cours  de 
sa  commission,  ayant  cela  de  singulier  qu'il  ne  voulait  pas  être 
sollicité,  non  pas  même  pour  les  affaires  du  Roi,  disant  ordinaire- 

1.  Du  &  août  au  IS  septembre  les  avances  sont  saos  iatéret;  le  rapporteur  con- 
tinue la  viaite  du  procts  de  H.  de  Guânégaud. 

n  H.  de  la  Baume  a  la  répniatJOQ  d'un  bomme  de  bien,  écrit  Guy-Patin;  mai»  il 
avait  opiné  en  faveur  de  Fourquet.  n 

2.  D'Ormesson  plac«  au  12  octabre  la  mon  de  H.  Hérault;  il  élait  un  des  hait 
dont  la  cour  élait  assurée  pour  cette  affaire.  H.  Heiaull  aiait  couclu  k  la  tcort 
dans  le  Jugement  de  Foucquet,  on  le  voit  bien  aui  louanges  que  lui  doune  Fou- 
cault. 
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ifteilt  failli  âer  eoniuiEsalt  ileii  de  plUs  eofitraSK  à  la  jusitieé  qaé 
les  sollkùtatioBs,  «t  qu'il  fallait  supplier  S.  M*,  de  les  ioterdire.' 

(B.  I.) 


BEUSTRB  SECRET  DE  LA  COUR  DES  AffiBS, 

Du  a  novembre  teSS. 

H.  le  président  de  Maridor  ayant,  le  dernier  aoâfc  ei  «piioie  sep- 
tembre, ptéseal^  sa  requête  pour  être  rétabli  dans  les  fonctions  de 
sa  charf;e  ',  la  cour,  les  chambres  assemblées,  suivant  les  conclu- 
sions du  procureur  général,  qui  en  avait  l'ordre  du  Roi,  ordonne 
que  le  sieur  de  Haridor  continaera  l'exercice  des  fonctions  de 
sa  charge  en  la  manière  accoutumée,  et  comme  auparavant  l'aprôté 
de  la  cour  du  27  juin  1662;  et  à  l'instant  ledit  sieur  de  Haridor  a 
été  averti  par  le  greffier  de  la  cour  de  venir  reprendre  sa  place,  ce 
qu'il  a  fait,  les  chambres  assemblées.  (B.  M.) 


PELLISSON  A  l'ABBESSE  DE  HALNOUE*. 

Dimanelie  soir,  IS  novembre  1065  ■. 

Enfin,  Madame,  il  m'est  permis  de  vous  assurer  de  mon  respect  et 
de  ma  reconnaissance  pour  tant  de  bontés.  J'en  ai  une  joie  que  je  ne 
puis  vous  exprimer.  Ils  disent  tous  ici  que  j'ai  perdu  l'esprit  depuis 
sept  ou  huit  hçures  qu'on  nous  a  donné  cette  ombre  de  liberté  j 
mais  qui  que  ce  soit  ne  sait  encore  qu'une  personne  aussi  sage  que 
vous  ait  tant  de  part  à  ma  folie.  Je  mens.  Madame:  l'amie*  incom- 
parable et  unique  au  monde  par  qui  vous  recevrez  ce  billet  ne  Ti- 
gnore  pas.  J'espère  même  qu'elle  vous  le  dira,  sans  comparaison, 
mieux  que  je  ne  le  puis  faire,  ni  dans  ce  premier  tumulte,  ni  dans 

I.  On  M  rappelle  que  ce  raa^ttnit  arait  payé  sa  charge  nree  l'argent  dooné  pu 
FoDcquet.  On  ne  TOil  nulle  part  comment  il  vint  k  bout  de  se  JuKtiflsr;  peut-être 
ftiail-il  jené  au  trésor  royal  le  prii  aons  forme  de  laie. 

3.  Uarie-Éléonore  de  Bohan-Montbaion,  abbesse  de  Caea  et  de  Ualooue,  morte  le 
8  avril  1681,  tgée  de  cinquantiMrols  ans. 

3.  Le  même  Jour  qu'il  ent  permluion  de  voir  ses  amia  et  d'écrire,  «uliant  une 
apoaillle  mise  sur  la  lettre. 

A.  Mademoiselle  de  Scndéry,  dont  l'amiliâ  et  les  soins  ne  se  démeiiijrvnt  pas  un 
iDBUnt;elle  avait  trouvé  moyen  de  faire  remettre  k  Pellitson  des  lettrée  pendant  aa 
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UD  état  plus  tranquille,  et  qu'elle  voudra  bien  tous  en  répondre 
pour  toute  ma  vie.  Hais  il  n'eo  est  pas  besoin.  Madame,  quand  on 
a  obligé  en  tant  de  manières,  et  aussi  généreusement  que  vous.  0 
faudrait  avoir  une  terrible  opinion  des  gens  pour  croire  qu'ils 
puissent  l'oublier;  le  monde,  tout  corrompu  qu'il  est,  ne  l'est  pas 
assez  pour  cela,  ce  me  semble.  Je  ne  sais  plus,  Madame,  ni  ce  que 
je  dis,  ni  ce  que  je  pense,  mais  je  sais  bien  qu'on  ne  peut  jamais, 
ni  TOUS  honorer  plus  que  je  fais,  ni  souhaiter  avec  plus  de  passion 
de  vous  l'aller  dire  bientAt,  ni  être  à  vous,  Madame,  plus  absolu- 
ment et  plus  éternellement.  Si  l'expression  est  nouvelle  et  extra- 
ordinaire, ce  que  je  sens  est  tout  autre  chose  encore. 

Souffrez,  Madame,  que  je  m'informe  des  effets  du  quinquina  ; 
j'ai  plus  d'envie  d'en  savoir  des  nouvelles  que  de  manger  de  votre 
biscuit;  c'est  beaucoup  dire,  et  cela  [veut  dire  en  autres  termes, 
que  je  m'intéresse  autant  que  vous-même  en  l'état  de  madame  de 
Franqueville.  Ajoutez  à  tant  d'autres  bontés,  Madame,  un  com- 
mandement absolu,  sous  peine  de  je  ne  sais  quoi,  qu'elle  me  fasse 
à  l'avenir  l'honneur  de  m'aimer;  je  ne  puis  m'en  passer'.  (B.A.) 

1.  Eiceptd  U.  de  Guénëiaud,  tous  le*  piisonnlere  impliqués  dftDB  le  procta  da 
lurinlendant  eurrnl  Ja  ptrmisBioa  de  tair  \ean  amis.  Ou  TOulnit  oblige^  H.  de 
Guéné^ïad  i  ae  reconnaître  coupable,  et  t  demander  des  lettres  d'abolition  ;  il  finit 
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4ni«   k  tOD«  In  flnan- 

cisn,  iesr 
ALiakE  (d'),  rend  compte  de  l'IoTeiitain 

d«  Jetnain,  &S. 
Allabd,  ordre  de  l'interroger  poar  a&TOlr 

■'il  Irait  reça  de  l'argent  de  Fouc- 

'|U«t,  &0. 

Ahilot,  premier  président  k  U  coar  dea 
aides.  Il  annonce  la  délibération  sur 
l'affaire  de  Haridor,  30;  «ea  remon- 
traocea  au  nom  de  la  cour,  73. 


panne  aor  bod  exil,  T. 
AKTiaiiAif  (d'),  envoie  an  diamant  ds 
Poucquet  i  la  cour,  3;  ordre  de  laiaaer 
entrer  à  Vineeniiea  les  consmiasalreE, 
10;  il  a  tort  de  l'inquiéter  dea  bruiu 
de  Paria,  5&;  on  le  charge  de  choisir 
un  eonresieur  à  Foucr|aet,  «T;  de  re- 
mettre du  ]uB  de  régliua  i  Foucquel, 
71);  ordre  de  laisaer  entrer  on  jéauile 
pour  confeuer  Foucquet,  1!7;  on  lui 
ordonne  de  faire  un  détachement  te- 
crel,  ISA  ;  de  ne  ploa  laisser  entrer  les 
avocats  de  Foucqnet,  IW;  ordre  de 
conduire  lea  accuaéa  de  la  Bastille  à 
Horet,  300  ;  il  peut 


ordre  du  Roi  de  ramener  se* 


priso 


Dlen  i  la  Baaiille,  310: 

coaclwr  K  Fontainebleau  avec  Fodc- 

Anai,  dvËque  de  Coutancea,  aolllcita 
inuiilenKDtlflBoienraTeardeH.d'Aa- 
dill7,  S. 

ATOcàn,  ordre  de  laiaaer  eatrer  à  Vin- 
cennes  les  avocals  de  Fouequet,  85  ;  de 
la*  laiisar  entrer  i  Moret,  lOi. 


BitiLUOL  (de),  prMdent  an  parlement, 

sollîeiie  uoe  réduction  sur  sa  taie,  IQO. 
BibbÎs  (madame),  sollicite  la  liberté  de 

son  mari,  1ï3. 
BiiEimit  (le  président),  il  réclame  contre 

la  saisie  de*  biens  de  fioislère,  aon  beau- 

BiitidÉ  (La),  agent  de  Foacquet,  il  est 
chargé  en  secret  de  faire  un  traité  avec 
l'Angleterre,  !0. 

BiTULLEi,  secrétaire  d'ambassade,  rend 
compte  de  la  conduite  de  Saint-Err^ 
mond,  23;  il  demande  le  payement 
de  15,000  francs  dus  k  sir  Carteret,  M. 

Badn*  (de  La),  il  est  renvoyé  de  la  cham* 
bre,  iao;  Ordre  de  se  retirer  k  Greno- 
ble, M3. 

BiDSStN,  membre  delà  cliambre,  sa  mort, 

BatiNiiaa  (de  U),  Il  se  plaint  de  la  s^sie 
de  aon  bien,  77  ;  11  est  mis  &  la  Bastille, 
135;  penDlssion  de  voir  sa  femme  et 
madame  d'Avaux,  138. 

Billi-Ible,  ChamiUard  promet  de  vâller 
larBelte-Itleel  les  autres  propriétés  de 
Fouequet,  331. 

Bebnabd,  11  a  la  permission  de  voir  la 
femme,  33  ;  iifetn,  30;  il  demande  qu'on 
ne  vende  pas  ses  meubles,  AS;  qn'on 
aospende  les  poursuites  de  la  chambre, 
SB;  idtm,  72;  le  remboursement  dea 
prêta  qu'il  a  faits,  131. 

BMaiBfi ,  il  eet  maltraité  par  le  marquis 
de  Jonsac,  31;  rend  compte  k  Colbert 
dea  mauvaises  dispotitions  de  la  cbank- 
bre,  37. 

BiaTonnikai  (de  La],  lieutenant  du  Rot  k 
Pighetol,  H  rend  compte  de  sea  démar. 
ebei  poor  U  garde  de  Fouequet,  k3& 
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BiiTiAND,  lleoteDut général  de  Gap,  un 
Jugement,  Ait, 

BuMiDS  (de),  Kouvemenr  de  la  Battille, 
demande  «'il  peut  laiuer  men«r  Jean- 
nin  i  Vincennes,  SA  ;  11  se  plaint  de  la 
misère,  7ii;  il  a  surpris  un  preire  par- 
lant par  signes  du  deliors,  1S5. 

Beduy,  avocat  il  m  mis  i  la  Bastille, 
i3&  ;  on  lui  fut  son  procis,  AAï;  idem, 
AAS. 

Bluin,  avocat,  il  eoTOie  un  factum  sur 
l'affaire  de  Foucquct,  179;  il  rend 
compte  de  la  procédure  de  GuénéKaud, 
AlTi  il  rend  tdmoigaige  au  lèle  de 
M.  Poncet.  A32. 

Blaisc,  sa  convenailon  avec  le  rédacteur 
d'un  fsctum  conire  fourquel.  303. 

Blanurt,  secrétslre  de  H.  de  Huvigny, 
sollicite  en  Taveur  du  uonimâ  Bousquet, 
S8  ;  idem,  70. 

cencfl,  2 

BoiSLlva,âï6qued'Avrancli«i,  condaojud 
i  l'amende  pour  fauBseté,  3;  il  sdIIi- 
ciie  l'indul/ieDce  de  Colbert,  ai. 

Bon,  président  de  la  cour  de«  eoDiplea  i 
Uontpeilisr,  lettre  de  remerclmenis 
au  chancelier,  178. 

BoRNHii  (les  hériitars),  sollicitent  la  re- 
misa de  leur  taie,  AâS. 

BosaniT,  dvËque  de  Hontpellier,  il  re- 
commande H.  Bon,  ni). 

Bonn,  commissaire  de  la  cbambre,  on  lui 
dit  de  le  retirer  de  la  chambre,  191; 
il  est  exclu  de  l'ordre  du  Roi,  309. 

BoDCHisDKAD,  greffier  en  chef  du  parle' 
meut,  il  est  mis  au  foN  l'Erbque,  lOli. 

BocBiEn,  nouvelles  du  procb  de  Fauo~ 

BoDLUAD,  nonvellM  da  procès  de  Foac- 
quet,  It  idem,  Ifi;  idem,  97;  idem, 
lOt;  idem,  liS;  idem,393. 

BoimaBr,  lientenant  général  de  Baïas,  or- 
dre de  surveiller  l'abbé  Fouct|uel,  3SG. 

Boosqt'tT,commi«deI'elliuon,  il  a  rendu 
au  Rai  is,000  écus  et  demande  un« 
réoompnnse,  AS. 

BnnitNT,  il  est  décrété  par  la  chambre  de 
justice,  inMs  la  cbambte  des  comptes 
le  réclame,  53. 

Bhdlasd  (madame),  première  présidente 
k  Dijon,  récl&me  de  l'argent  dfl  par 
Jcannin  de  Castille,  bSB. 


Cuiiis  (Le),  procureur  général  i  la  cour 
des  aides,  rend  compte  de  l'affaire  de 
H.  de  Haridor,  aO;  idem,  i9;  idem,  et 
défend  la  délibération  de  la  cour,  50; 
il  demande  audience  pour  les  députés 
de  la  cuur,  59;  il  a  dit  ï  sa  compagnie 
que  le  Itoi  donne  audience  II  sed  dispu- 
tée, 63;  la  compagnie  l'a  chargé  de 
demander  le  )ourde  l'audience,  W:  il 
ta*  savoir  l'heun,  W;  il  "~ 


chancelier  d'avoir  fait  flier  l'audleiMP, 
69;  la  cour  se  rendra  demain  i  Saint- 
Germain,  69:  il  a  bit  suspendre  lea 
délibérations  de  la  cour,  lAO. 

C«BTïm,  ministre  d'Etal  anglais,  solli- 
cite le  payement  d'un  billet  d'épargne. 
Al  ;  on  répond  favorablement  i  sa  de- 
mande, as. 

Cautigni,  grand  maître  des  eaui  et  fo- 
rêts, il  est  poursuivi  pour  concussion. 
M;  idem,  BS;  idem,  97;  idem,  98; 
idem,  100,    ■ 

GisTiLLB  [Jeannin  de),  ordre  de  le  laisser 
interroger  par  les  commiasaire»,  39;  il 
demande  à  se  pre mener  sur  la  terraase 
de  la  Bastille,  52;  on  le  confronte  à 
Poucquet,  55  ;  il  a  la  permission  de  voir 
Kix  de  ses  amis.  Si  ;  il  soliiclie  sa  liberté 
sous  ca.ilion,  67  ;  iW.m,  81  ;  il  cherche 
k  se  Justifler,  IIA;  demande  i  être 


rsé  de  sF 


1,  133;  01 


fuse  de  lui  payer  100,000  livres  duea 
par  l'épargne,  137;  défense  de  voir 
personne,  159;  il  demande  à  recevoir 
des  visites,  178;  permission  devoir 
son  commis,  AAS;  il  sollicite  la  dimi- 
nution de  sa  taie,  Ii63. 

CinLAN.  permiasioa  de  Ini  donner  de 
quoi  écrire  ses  réponacs,  87;  il  de- 
mande permission  d'écrire  ses  défu»- 
ses,  108  ;  son  procès  lui  est  fait  comiua 
k  un  muet,  118;  permiîsion  de  «e  pro- 
mener sur  la  terrasse  do  la  Bastille, 
lis;  ses  faussetés,  A10> 

ClTELAK  (madame),  ses  subterfuges  pour 
sauver  la  fortune  dp  son  mari,  A3B. 

CsALiiN ,  président  au  parlement  de 
Rennes,  il  traverse  Paris,  t;  on  lui 
défend  de  revenir  i  Paris,  &0A- 

CiiAiiaai  des  comptes,  elle  décide  de  fUre 
des  remontrances  au  Roi  au  sujet  de  la 
procédure  conire  Bruant,  53. 

Chavbki  de  Insliee,  délibéraiion  et  arrtt 
pour  donner  dps  avoeiis  t  Foucqnet, 
Hl  ;  arrêt  qi>i  ordonne  appointement, 
86  ;  elle  est  transférée  à  rbûlel  Sé^uier, 
163;  elle  fuit  remettre  «n  Roi  une  en- 
quête de  Foucquet,  30S  ;  le  Roi  remet 
sa  répons)  au  lendemain ,  306;  les 
commissaires  apportent  la  réponse  du 
Roi,  qui  renvoie  la  requête  à  li  cham- 
bre, 307;  Jugement  de  la  récusation 
proposée  contre  Voisin  etPuasort,ll3; 
suite  de  la  récusation  conire  PussoK, 
312. 

CHiHiLi-kaT,  est  nommé  pmrnreur  géné- 
rât auprès  de  la  chambre,  166;  il 
annonce  la  fln  de  la  procédure  contre 
Boisiève,  IBï  ;  il  demande  ce  qu'il  doit 
faire  i,  l'égard  de*  meubles  de  ma> 
dame  Foiicquei,  ISA;  il  récuse  Pont- 
chartrain.  Voisin,  Catinal  et  La  Toi- 
son, Al  3. 

Cbuiht  ob  Là  Hiii,  il  est  enfermé  à  la 
Bastille,  il  sollicite  sa  liberté,  160. 

Cbablu  11,  roi  d'Angleterre,  dévoila 
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uns  négoeiatioD   CDUmâe   pu  Eone- 

CbjÛuei,  tl  prit  Ih  de  Skint-Alguan  de 
■ollidUr  en  favenr  de  Honnerot,  7B. 

CBinivi  (d«),  mftire  d'Angara,  il  r«nd 
compte  de*  lotrigue»  da  ilenr  Legnai, 
10  et  17. 

CBiviaNï(de),caiiiniandaDt  de  Bdle-Ue, 
reçoit  l'ordre  de  lirrer  Udb  les  aaooni 
de  Bclle-Iite,  10;  *l  d'enroyer  l'inTen- 
uiredeBelle-Itle,  A31. 

Cboiit  (d«],  ioUoduit,  rend  compte 
d'une  commiuion  dont  la  chambre  t'a 
chargé,  100. 

CutBAHUiTT  (de),  marâchal  de  France, 
demande  un  remboureemeni,  311. 

Claucnkin,  chancelier  d'Angleterre,  rt- 
fuie  l'agent  de  Foucquet,  19. 

CLeiGÉ,  laie  imposée  au  clergé,  130. 

CojkTQnnj  (de),  il  dénonce  k  Colbert  un 
nomme  de  Lorme,  7B. 

CoDURi,  ordre' de  mise  en  liberté,  3M. 

CoLBBiT,  bruiia  suria  démission,  6. 

CoMHimiaEB  de  la  chambre,  ordre  de 
leur  laisser  TOir  Poucquet,  53;  ordre 
de  lei  laiwer  entrera  la  Bastille,  SS; 
ordre  de  laisser  entrer  M.  Poncet  k  la 
Bastille,  74;  on  nomme  dfu;i  coiamit- 
saires,  91;  ils  preanent  po^tessioD  de 
leur  nouvelle  eommisaion,  02. 

Coufwsiub  de  Foocqoet,  «Tertit  Sai[it-> 
Mars  de  prendre  garde  aai  livret  qu'il 
emprunte  pour  Fouequel,  àio. 

CoesARD,  ordre  de  le  resserrer,  parce  que 
l'on  ta  Taire  son  pracèi,  5S  ;  il  e»t  relé- 
pié  II  Mém,  90;  il  est  eaioyé  k  Or- 
léans, 109. 

CoDi  des  aides,  elle  décide  de  faire  de* 
remontrance*  au  Boî  pour  obtenir  le 
renvoi  par-^eiant  elle  de  H.  de  Mirl- 
dor,  10  ;  elle  s'assemble  pour  délibérer 
BOT  celte  affaire,  ^9  ;  elle  députe  su  Roi 
pour  faire  des  remontrances,  50;  elle 
ordonne  au  procureur  général  de  solll- 
cilor  le  renvoi  de  l'affaire  Mander,  63  ; 
>ea  remontrances  au  Roi  aont  repous- 
aéea,  73;  >a  conduite  déplaît  au  Roi, 
lAO. 

CotnTiN  (madatne),  solliclie  l'indulgenca 
de  Colhertpour  Picard,  Fon  frère,  101. 

Cbéqct  (de),  marécbal,  écrit  i  H.  de 
Pomponne  sur  leur  commun  ciil,  6;  le 
Roi  refuse  son  offre  d'aller  servir  eo 
Levant,  35;  H.  de  Créquf  «ollicite  la 
protection  de  Colbert,  331. 


DivtMS,  demande  h  Colbert  de  recevoir 
une  dÎDonciation  contre  Bolsltve,  A1&. 

DfFEnsiB  de  Foucqaet,  ordre  de  les  re- 
chercbor  cbei  les  imptimeurs  de  Sois- 
sons,  136. 

OELEDLi.rend  compte  de  sa  ^érison,3i7. 

DEBLiirots,  ordre  de  le  recevoir  i  la  Bta- 
lille,  u. 


Dobo,  U  dinonce  an  élafaltnMnent  fait 

par  Foocqoet  t  la  Kartinlquc,  13*. 
DOBAT,  conseiller  aux  enquêtes,  It  oom- 


II  est  poursuivi  à  la  chambre  dejug 
H.  Pelot  sollicite  en  Ea  faveur,  S7. 

Ddhokt,  son  procbs,  ISO;  idrm,  187; 
idem,  IBS;  tiltm,  191;  son  interroga- 
toire, 193;  idem,  10^;  sa  condamna- 
tion à  mort,  168;  son  eiécutloD,  198. 

DDgtFBsriB,  amiral,  Il  est  dénoncé  comme 
pensionnaire  de  Foucquet,  4. 

Ddvebdibr,  il  est  eicla  de  la  chambre, 


EmiBviD  (jéaulte),  il  eti  chargé  de  confet- 
ser  Foucquet,  38;  et  Jeannin  de  Caa- 
tille,  69;  et  Foucquet  et  ses  compa- 
gnons de  c*ptivité,  Û. 

Ebtbadiï  (d'),  ambiasadeur  de  France, 
il  rend  compte  au  ^oi  d'une  intrigue 
entamée  par  an  agent  de  Foucquet  aa- 
prèedeCharles  II,  19;  il  annonce  qu'an 
navire  de  Foucquet  est  arrivé  eo  An- 
gleterre, 33;  il  donne  de  l'argentan 
capitaine  Forant,  33. 


FiBïBT,  msréchal  de  France,  eoDlpIi* 
mente  d'Andillj  sur  l'eiit  de  H,  de 
Pomponne,  17. 

FoBANT,  officier  de  marine,  a  conduit 
d'Amérique  en  Angleterre  un  valiaeau 
appartenant  ï  Foucquet,  reçoit  de  l'ar- 
gent pour  revenir  en  France,  33. 

FoHtr  de  Compi^gne,  enquête  sur  les 
désordres  y  commis,  95;   idtm,  97; 

FOBTijt,  intendant,  se  plaint  de  l'Apreti 
des  délégués  de  la  chambre,  173. 

Foucault,  gri-ffier  de  ta  chambre,  il  avise 
le  chancelier  des  formalités  k  suivre 
pour  le  tniiitfèremenl  de  la  chambre, 
101  ;  it  lui  rend  compte  de  la  procédore, 
183;  iifCTn,ie3:  (dem,  1S5  ;  iiiem,iat 

dlBposiUons  des  juges,  iSO';  il  envoie 
un  arrêt  pour  le  transport  de*  regiatrea 
de  l'épargne,  188;  il  rend  compte  de 
ta  procédure,  191. 
FocGQDn,  surintendant  des  flnances,  il 
est  Interrogé  à  Vincennes,  18;  il  avait 
entamé,  à  l'insu  dn  Roi,  une  négocia- 
tion  avec  Charles  11,  19;  il  peut  se 
promener  sur  la  terrasse  du  chAtettu 
de  Vincennes,  A3;  ordre  de  recom- 
mandation au  nom  de  la  chambre,  45-, 
ordre  de  lui  donner  do  quoi  écrire 
ses  motifs  de  rC-cusalion,  A7;  idem, 
SI  ;  ordre  de  laisner  entrer  les  pcrsoti- 
nea  qui  doivent  lui  être  confrontées, 
61  ;  permission  de  te  confesser  à  un 
dtuoine  de  Vlnceonee,  «7  ;  il  reçoit 
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J8  ;  permlsBion  de  k 
.  Dits,  93;  idem,  115; 
inrerdiction  de  voir  ws  atocuts,  IH; 
tl  demande  de  commuiiiqaer  avec  eux 
en  présence  de  d'Artigniui,  iOi;  il  de- 
mande k  être  JQgé  prompKment,  333; 
il  demande  bq  Roi  de  lui  accorder  une 
abandon  avec  une  prison  pcrpâtuelle, 
S34;  BOD  interrc^iioirc  devant  la  cham- 
bre, 235;  idem,  3A7;  idem,  SSi;  idem, 
3Tt  ;  idem,  SS7  ;  idem,  367  ;  idem,  308  ; 
idem,  31S;  idem,  3!3;  idem,  331; 
■d«ni,  3A3;  (ifein,  3&7;  l(/ein,  37S  ; 
on  lui  lit  son  arrêt  de  condamnation, 
300;  il  fait  des  propositionsison  coD- 
feeseur,  ùlO;  nouvelles  de  sa  santé, 

aoù. 

FODCQCET,  évSquET  d'Agdc,  il  gagne  no 
procès  contre  les  habitants  de  Veto- 
lay,  118;  insolence  de  son  fcujer  à 
Autun,  128. 

FoocouiT  (l'abbé),  il  retoli  l'ordre  de  se 
rendre  i  Toulon,  12S  ;  passe  h  Aix,  lïB; 
ordre  de  le  recevoir  ï  la  Bastille,  ISA  ; 
il  donne  à  dîner  aux  capucins  de  Tou- 
lon, 11)7;  il  ne  doit  poini  sortir  d<^ 
Toulon,  ISS;  il  en  exilé  à  Bazas,  396. 

FoDCQDar,  premier  écuyer,  on  lui  ac- 
corde 10,000  livrea  de  provision,  233; 
on  lui  accorde  encore  10,000  livres  de 
provision,  îSi. 

PoEcgoGT  (OiBdiune)  mère,  implore  la 
clémence  du  Roi  en  faireur  de  son  flis, 
13;  elle  sollicite  les  deui  reines  et  le 
Roi,  18;  elle  Tait  prier  dans  les  cou- 
vents pour  son  fils,  97. 

FoocQuiT  (madame),  elle  reçoit  une 
lettiedeson  mari,  8;  elle  est  autorisée 
ik  venir  à  Paris,  là;  elle  se  jatte  ans 
pieds  du  Roi,  34  ;  sa  supplique  au  Roi, 
SS  ;  elle  présente  à  la  disœbre  une  r». 
quête,  110;  sa  supplique  au  Roi,  115; 
idem,  156;  elle  s'oppose  au  translère- 
Dienc  de  la  chambre  A  4'bOLel  SéRuier, 
163  ;  sa  supplique  au  Roi,  187  ;  elle  ré- 
cuse le  cbancelier,  17S;  sa  requête  est 
remise  au  Boi,  17e  ;  on  lui  refuse  la 
permission  de  se  rendre  auprès  de  son 
inari  et  de  lui  écrire  par  ses  domes- 
tiques, AOS;  elle  sollicite  l'arresUtion 
d'uo  ermite,  AÏS;  demande  inutilement 
d'aller  Titre  avec  son  mari,  iili- 

Tt,iM,  il  demande  à  faire  des  révéla- 
tloDS  à  Colbart,  lis. 


Gebako,  procureur  général  à  la  chambre 
des  comptes,  il  Tait  saisir  les  revenus 
de  l'arclievËclid  de  Nirbonne  et  de 
l'évèché  d'Agde,  isâ. 

Gonttain,  archev&qae  de  Sens,  on  lui  de- 
mande d'autoriser  de  dire  la  messe  ï 
Horet,  lOQ;  on  le  prie  d'envoyer  une 
sQire  pemussloo  pour  un  chanoine  de 
Viocennes,  30&. 


X,  la  chambre  ordonne  la  venta 

oe  aes  meubles,  36;  remerclments  da 
Goarvilte  à  Colbert,  36;  il  se  retire  à 
Cognac,  03;  ordre  de  se  représenter 
devant  la  chAmbre,  13S;  il  demande  fc 
conserver  sa  chariçe  de  secrétaire  du 
conseil,  A39;  son  mémoire  sur  cette 
afTaire,  AAO- 

GaAHuoNT  (de),  maréchal  de  France, on 
le  mec  en  possession  de  la  maison  da 
financier  Monneroi,  21B. 

GnEfFiees  des  cours  souveraines,  soUid- 
lent  la  diminution  de  leur  taie,  30; 
on  leur  en  remet  une  partie,  55  ;  ordre 
de  surseoir  aui  poursuites  contre  eui, 
101;  réclament  auprès  du  parlement 
:ontre  les  taies,  10&;  le  Roi  refuse  de 


les  s. 


ilager,  1 


GDÉnioADD  (de),  trésorier  de  l'épargne, 
il  est  mis  à  la  Bastille,  133;  on  lai 
permet  d'entendre  la  messe,  161; 
demande  à  communiquer  avec  son 
conseil,  176;  emprisonnement  de  ses 
domestiques,  a06;  on  continae  ton 
procès,  AlO;  idem,  Ail;  s'oppose  k 
la  récusation  de  plusieurs  commis- 
saires, d3i;  sa  requête  est  mise  fc 
néant,  isù  ;  on  continne  son  procès, 
&3S;  idem,  iS6;  il  B  la  permission  de 
voir  sa  femme.  ftSS;  suite  de  son  pro- 
cès, &33;  idem,  436;  idem,  ASO;  il 
obtient  des  lettres  d'abolition,  £60; 
irfeni,  i!|6l. 

GDiNéOADD  (madame  de),  demande  i  voir 
son  mari,  112. 

Gorrci  (de  la),  intendant  de  marine, 
complimenle  Colbart  sur  le  bruit  de  sa 
démission,  6;  il  reçoit  l'ordre  de  sur- 
veiller l'abbé  FoDcquet,  136;  il  le  stir- 
veille,  13*. 


HitiB  (de  La),  il  a  la  permission  de  voir 
sa  femme,  32  ;  et  de  se  promener  dans 

HiaiDLT,  commissaire  de  la  chambre,  u 
mort,  iSS. 

HoLLts  (tord),  il  fait  part  de  la  liaiaon 
entre  Cromirell  et  Hazarin,  décou- 
verte par  les  interrogatoires  de  Fonc- 
quei,  170. 

Hôpital  (la  maréchale  de  Vj,  elle  rend 
compte  de  la  marche  du  procte,  151  ; 
idem,  183. 

HoTHAn  DE  FoNTBNAi,  est  oommé  procu- 
reur général  auprès  de  la  chambre, 
160;  il  écrit  pour  arrêter  l'emporte- 
ment des  subdélégués  de  la  chambre, 
180;  il  rend  compte  de  la  prooMuic, 
183;  il  rend  compte  des  taies  ordon- 
nées par  la  chambre,  Ml- 

HoMD,  orfèvre,  son  interrogatoire,  314. 

Hecan,  procureur  général  h  Renties, 
fait  saisir  les  biens  de  Foucquet,  103. 
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«  do  luuer  entrer  Itiuii- 
é' 1*  chimbre  à  ViDcennet,  S5; 
idem,  pour  lï  Bulills,  87. 


JuiHiRT,  «ubatitat  d«  Foucqoet,  sollicite 

Is  proiectioQ  de  Colbert,  177. 
Jun  (de),  M  femme  demande  i  le  Toir  à 

It,  Bastille,  450. 

JifiniTCB  (lupérlear  deij,  ebohira  nn 
jésuite  pour  conreeiier  Foucquet,  137; 
ordre  d'envoyer  un  conletsaur  à  Fuuc- 
quet,  17Si  choisira  un  confeueur  pour 
FoucquËt,  18S. 

JONUC  (de)  père,  demanda  la  libertâ  de 
son  dis,  3A. 

JoHzAC  (marqnis  de),  il  est  mia  i  la  Bas- 
tille pour  aïoir  maltraiid  Berner,  31. 


Luii,  lleatenant  de  Taliaeau,  soupçonna 
d'intrigner  pour  le  Burinteadant,  65. 

LiaoïcnoN,  prrmier  présideDI  lu  parlr~ 
ment,  propose  de  traiter  les  gens  d'af- 
faire  aiec  moini  de  rigueur,  est  députd 
au  Roi,  0;  il  rendcompte  hlacbambre 
de  son  audience,  10. 

ILahothi,  aoo  interrogatoirB  par  M.  Pon- 
cet,  S08;  ses  mensonges,  lOB. 

LaPâiKB,  il  dénonce  l'arrivâe  à  la  Marti- 
nique d'un  oaTlre  appartenant  i  Foue- 
qu«t,  133. 

Ladiuk  (du),  avocat  du  Roi  au  bailliage 
d'Akux,  ilsst  miailaBaïtille,  37;il 
a  la  permission  de  voir  ses  enfants,  31  ; 
il  a  la  liberté  de  se  promener  dans  I» 
cour  du  chiteau,  38;  il  est  accusa 
d'avoir  parlé  contre  le  gouvernement, 
ia  ;  il  sort  ne  li  Bastille,  78  ;  son  inter- 
rogatoire devant  la  chambre,  135. 

Laozhn,  il  est  mis  à  U  Bastille,  /i33;  on 
lui  donne  un  compagnon  de  prison, 
A37;  motif  odlctel  de  aou  emprisonne- 
ment, a3T;  motifs  réels,  liil  ;  il  solli- 
cite Il  protection  de  Colbert,  453. 

L*VAi-LËE,  ordre  de  sortir  de  la  Bastille, 
fi05  ;  remise  de  ses  effets,  d06. 

LlGRAnD,  intrignut  qui  avait  promis 
d'arrêter  Boisiève,  ie;  il  est  enferma 
au  château  d'Angers,  17. 

Leiai,  intendant  h  Bordeaui,  se  plaint 
de  la  violence  dea  Bubdélégués  de  la 
chambre,  117. 

Lekpbreub,  receveur  des  tailles  i  Gieon, 
son  imerrogaloire,  AÏS;  iWeni,  &20. 

LiNoiB,  financier,  Il  est  mis  k  la  Concier- 
gerie, 119  ;  sollicite  sa  liberté,  120. 

LnDSTRB,  Jardinier,  Cbarlea  II  le  de- 
mande pour  arranger  Greenntch,  il; 
Lonia  XIV  rautorise  4  y  aller,  43. 

LiSPinK,  ordre  de  l'inlerroger,  ii;  pour 
savoir  s'il  avait  reçu  de  1  argent  de 
Foucquet,  AS. 

LnUDir,  soUidts  sa  liberté,  35. 


Levi,  architecte,  conatmlt  un  logement 

pour  Foucquet  et  Saint-Uars,  373;  il 
annonce  qu  il  va  faire  réparer  Pignerol 
et  le  fort  de  la  Pérouse,  &3(l;  It  rend 
compte  des  réparations  faites  b  Pigne- 
rol, &3Si  il  anooDce  que  les  travaux 
de  la  Pérouse  sont  acbevés,  &39;  et 
que  Foucquet  fient  d'y  Être  conduit, 
A53. 

LoaME  (de),  médecin,  il  soigne  madame 
du  Plessis-Bellière,  38. 

LoHi»  (de),  Qnancier,  il  a  la  permission 
devoir  H.  de  Harouys,  36;  idem,  H.  et 
maditme  de  Béringhen,  39;  l'tfem,  U.  de 
Saint-Martin,  15a;  on  lui  enjoint  de 
prêter  Inlerrogploire,  173. 

LoHiiK  (de|,  ses  crimes,  300. 

Louis  XIV,  il  reproche  i  la  chambre  sa 
lenteur,  10  \  refuse  d'entendre  madame 
Foucquet,  a  ;  il  demaude  que  la  chun- 


mble  I 


s  Jou 


défend  l'assemblée  générale  des  cham- 
bres du  parlement,  30;  il  écoute  favo- 
rablement les  remontrai! ces  du  par- 
lement nu  sujet  de  la  taie  des  greffiers, 
31  ;  il  remet  une  partie  de  la  taie,  33  ; 
il  repousse  les  prétentions  de  la  cour 
des  aides,  73;  il  révoqusH,  Talon,  162. 
Louvois,  ministre  de  la  guerre,  avertit 
Lulbert  qu'une  lettre  de  H.  de  LioDoe 
aers  impriméa  dans  les  productions  it 
Foucquet,  1A5. 


HiinviLLi,  sei^nt  des  Uùlles,  sm  inter- 
rogatoire, A23;  idem,  A!A. 

HiissM,  greffier  du  conseil,  est  assigné 
comme  témoin,  70. 

UlBiDOR  (du),  président  ï  la  cour  dea 
aides,  la  chambre  de  Justice  décrète 
contre  lui,  10  ;  la  cour  des  aides  arrfice 
qu'il  s'abstiendra  de  sa  charge,  SD;  Il 
sollicite  sa  grice,  AlS;  il  est  rétabli 
à  la  chambre  des  aides,  ASS. 

MAaicNl,  mis  t  la  Bastille  pour  avoir  fait 
des  vers  cunire  le  gouvernement,  33; 
idem,  3S. 

HAHTiriST,  avocat,  rend  compte  de  son 
travail  sur  le  procès  du  Caielao,  118. 

Matbibd,  ordre  de  l'interroger,  35  ;  il  est 
interrogé,  77;  sa  mise  en  liberté,  St. 

Maocuis,  il  a  déposé  devant  la  chambre 
sur  la  succession  de  M.  Servlen,  St. 

MoNNEHOT,  financii>r,  il  demande  It  com- 
paraître librement  devant  les  commis- 
saires, 37;  il  promet  de  se  rendre  de- 
vant la  chambre,  7S  ;  il  est  condamné  k 
700,000  livres  de  restitution,  80  ;  il  de- 
mande grftce  ï  Colbert,  90  ;  il  sollicite 
l'indulgeuce  de  Colbert,  103;  idem, 
119  ;  ses  remerctments  à  Colbert,  ]30t 
demande  une  suspension  de  la  pro- 
cédure, l&O. 

HoHTBiL,  trésorier  de  France  k  Paria,  on 
ordooDe  de  le  taire  interroger,  73. 
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HoHTiGm  (roaduM  de),  demande  de 

l'argent,  113. 
HoRTObi,  capitaine,  il  diSautce  l'écuyer 

del'évèqiie  d'Agde,  138. 
HoDssT  (de),  commiasaire  de  U  diambre, 

il  reçoit  ordre  de  ne  pli»  siéger,  k3i. 
HomiER,  réaideat  en  Suisse,  il  se  défeDd 

d'avoir  détourné  l'arj^i  destiné  aux 

Suisses,  110;  il  demande  sa  liberté  et 

celle  de  Fciais,  ize. 


NaLOT,  on  lui  accorde  la  permission  de 
TOir  Jeanniu  d«  Castille,  69, 

NiVFCHÉsc  (dej,  amir&l,  a  actield  sa 
cbarge  avec  1  argent  de  Foacquet,  3. 


Piiia,  il  suiliciie  Colbert  en  faveur  ds 
Jeannin  de  Caatille,  S7. 

PiauuENT,  demanda  rassemblée  des 
diambre»  pour  avittr  aui  taies  des 
greCHers,  3S;  le  Rai  défeud  la  réunion 
des  cLambres,  30;  le  premier  président 
rend  compte  des  remontrances  qu'il  a 
Taiies  an  Roi  au  sujet  de  lu  laie  des 
grenierï,  31;  la  parlement  le  pria  de  aoi- 
liciler  la  décharge  des  taxes,  3S  ;  il  déli- 
bère sur  le  reirancliement  des  gages  de* 
présidents,  e3  ;  il  reçoit  une  requélede 
mesdames  Foucquet,  56;  il  ordonne 
qu'elle  sera  portée  au  Roi  par  le  procu- 
reur général,  57;  le  Roi  autorine  l'envoi 
d'une  députaiion,  01;  le  Roi  dérend 
de  pt«ndre  connaissance  des  requêtes, 
43;  le  parlement  cbarge  le  premier 
président  de  rtciamer  contre  le  retrait. 
cbemenl  des  gagea  de  la  magistrature, 
01  ;  les  présidents  se  plaignent  de  oe 
pas  être  payés,  OU  ;  il  arrête  de  faire 
des  reaiontrances  sur  la  Uue  des  gref- 
fiers, 10^;  le  Roi,  après  les  avoir  en- 
tendues, persiste,  117. 

Pbcqdbt,  médecin,  ordre  de  sortir  de  la 
Bastille,  A05. 

PELLmM(Le),  président.  Il  sollicite  inn- 
tilementenfaTeurdeH.da  Pomponne, 
ao;  idrm,  &k;  Il  félicite  madame  de 
Pompcnna  sur  le  retour  de  son  mari, 

m- 

PiLLisuai,  demande  un  surùs  à  la  saisie 
de  ses  meablee,  1S9. 

PtLLiMON,  commis  de  Foucquet,  il  refuse 
de  répondre  aux  commissaires,  39;  il 
a  la  permission  de  voir  sa  mËre,  A3; 
ordre  &  Pellisson  de  répondre  aui 
commissaires,  80;  ordre  de  le  tenir 
au  secret,  80; 


fait  payer  3,000  lir.,  17B:  il  a  U  liberté 
de  Toir  ses  amis  i   la  Bastille,  t55; 

lettre  de  remerctmenis  i  l'abbessa  de 
Halnoue,âSS;  ilesl  reçu  par  leKoi,66&. 

Pellisson  (madamel,  défense  de  lui  lais- 
ser voir  son  nia,  13S;  elle  wlliciUt  le 
payement  des  gages  de  son  fils,  itl) 
sollicite  (an  remboursement,  SIO. 

PiLLiSiOH,   prêtre,   son   iat«TogatolT«, 

aoo. 

Pellot,  intendant  k  Hoatauban,  il  rend 
compte  dM  poursuites  qu'ilfait  au  nom 
de  la  cb ambre,  107> 

PiRKAOLT,  financier,  il  te  cache,  I3t. 

PisciiTOHii,  avocat  Qu  Roi  aui  finances, 
il  dénonce  la  conduite  des  trémriers  de 
France  en  Provence,  S. 

P  LBSs  ts-BELi.iÈnB(madainedu),elle  t«mbe 
malade,  IS;  elle  est  autorisée  i  se  le- 
tireri  Nauplile  ou  k  Troyes,  13;  sa  ma- 
ladie l'empScbe  de  partir,  ZS;  donné 
toutes  les  raciliiés  pour  la  gnérison  de 
cette  dame,  53;  quereUei  entre  les 
mousquetaires  et  les  liabiunis  de 
Montbrison,  7il;  on  permet  i  une  de 
ses  femmes  de  la  quitter,  Iftl  ;  elle  doit 
payer  son  loyer  à  Hontbrison,  1A6;  on 
lui  permet  de  prendre  l'air,  ISl  ;  viîiie 
de  ses  scellés,  ISI  t  on  la  met  en  li- 
berté, 393;  permission  de  quitter 
HontbrisoQ,  A05. 

PoHPonni  (Arnaud  de],  e^t  eiilé  à  Ver- 
dun, G  et  7  ;  le  Roi  refaie  de  le  raj^fm- 
ler,  lU;  il  remercie  H.  Le  Tellier, 
122;  irlem,  et  Turenne,  tlï;  pwmia- 
sion  d'aller  il  Pomponne,  31S;  ta  ré- 
ception à  la  cour,  iiOO. 

PoNciT,  conseiller  d'Etat,  deannds  des 
ordres  pour  visiter  tes  papiers  de  Saint- 
Mandé,  137  ;  il  rend  compte  du  bris 
des  scellés  appoiés  k  Saiat-Handé,  188. 

Peuii.1.1,  commis  de  Foucquet,  ordre  de 


Pnioniuiaii,  tx 


I-  Lauiun. 


lai 


wdeso 


9,  ï&O. 


t,  SI; 


se  promener 
garde,  87  ;  arrêt  lui  ordonnant  de  ré- 
pondre aux  commissaires,  113  ;  on  loi 


Richbhout,  on  lui  permet  de  se  prome- 
ner dans  la  cour  du  château,  io;  de- 
mande sa  liberté,  139. 

Rooer,  imprimeur,  arrêté  pour  avoir  im- 
primé les  pièces  du  procès  de  Guéné- 
gaod,  A30;  il  est  enfermé  au  petit 
Chfttelet,  â31;  il  ra  voir  sa  mève  à 
Montluçon,  &33;  la  cbambre  lui  (kit 
son  procès,  US. 

BoHAH-HoNTBUON  (de),  abbcsse  de  Mal- 
noue,  sa  Joie  et  celle  de  madamotoelle 
de  Scudéri  en  apprenant  la  liberttf  de 
Pellisson,  &se. 

RogvusiCTs,  il  annonça  son  exil  au  par^ 
lement  de  Provence,  ^M. 
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BooiLiA  (de),  conseiller  ta  grand  con-  T 

wll,  il  envoie  i  U.  de  Pomponne  des 

nouTelles  du  procta  deFoueanet,  18.  Tulles,   sappreision   d'an   millioD  ds 

Rot  (de),  ses  intrigaes  et  ton  ml,  ftOS.  restes  snr  les  tajIlM,  34. 

RuNTE  (de),  procureur  du  Roi,  il  rend  TkLon,  Il  eDToie  se»  observations  sar  on 

compte  des  poursuites  contre  les  i m-  ractDmdeM.  Goinont,  lAS;  il  snnoDce 

primeurs  de  uadaioe  Foucqaet,  1A9;  i  la  cltambre  que  le  Roi  veut  que  l'oD 

idtm,  ISl.  juge  le  procès  sans  inicrraption,  lli7t 

il  se  retire  de  la  cliambre,  182. 

S  TiLLiiH  (Le],  ministre  d'Etat,  autorise 

la  vente  d  un  diamant,  3;   envoie  i 

SuiXAtiu,  écrivain  en  pean,  est  empri*  madame   Foucquet  la   leitre  de   son 

sonné  au  Tort  i'Eveque.  lOt.  mari,  S  ;  ordonne  l'enlèvement  des  ca- 

SuFtT-AiGHaii  (marqaisde),  il  sollicite  en  oons  de  Bslle-lle,  10;  il  est  affligé  de 

faveur  de  Honnerot,  37  ;  il  fait  empri-  l'indisiiosiiion  di^  madame  du  PiesaiB- 

sonner  de  Luuna;,  liO  ;  il  demande  que  Bt^lliëre,  15:  il  dît  que  le  Rnî  autorise 

la  garnison  mise  cher  Honnerot  soit  nadume  Fouequet  i  venir  ï  Paiis,  15; 

retirée,  GSi  il  sollicite  en  faveur  de  il  rassure  madame  Foacquet  sur  les 

Uonnerot,  7S,  discours  d'un  ermite,  A18. 

Siurr-EyBanonD,  sa  visite  au  secrétaire  Tbrat,  mis  i  la  Bastille  pour  libelle,  3^. 

de  l'umbassade  k  Londres,  12.  Tillim  (Le), receveur  des  consignations, 

StiNT-HitRe ,  mène   Foucquet  k  la  Pi-  sa  banqui; route,  liSO. 

rouie,  ASS.  Toison   (La) ,  demande   d'etra    ménagé 

SÉccita,  ohuncelier,  reçoit  l'ordre  d'aller  dans    le   rembounement  des  reutes, 

•      présider  11  chambra,  103;  il  reproche  à  333. 

la  chambre  sa  lenteur,  lAA;  sîlâi  qu'il  Tôt  (de),  Suédois,  réclame  de  l'argent  dû 

sera  guéri  ilreoommeDeeraà  travailler  par  Pelli3son,iS7. 

k  la  chambre,  18S. 

StniMS,  ]!■»  Ii.ibitantt  de  Çurvalle  de*  V 

mandent  k  être  dispensé*  de  le  ponr- 

Buitre,  31&.  Vos  (de),  il  a  la  permission  de  se  prome- 

Sive  (de),  tombe  malade  clieile  miré-  oerdans  la  cour  du  cbftteau,  32;  et  de 

clial  d'Anmoni,  tB.  voir  le  médecin  du  chtleau,  iftl. 
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